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INTRODUCTION. 


Les  pièces  rassemblées  dans  ce  troisième  volmne  sont  rangées  dans  les 
caté^^ories  suivantes:  .°  affaires  des  finances,  2"  commerce,  3°  industrie. 
Chacune  d'elles  sera  le  sujet  de  quelques  observations  préliminaires.  Je  fera, 
remarquer  seulement,  en  général,  que  les  documents  qui  s'y  rapporleiil 
étaient  en  si  grand  nombre  que,  pour  ne  pas  grossir  le  volume  outre 
mesure,  il  a  fallu  en  laisser  beaucoup  de  côté,  et  me  contenter  d'en  indi- 
quer le  contenu  dans  les  notes. 


Colberl  a  expose  dans  un  mémoire  assez  étendu  " .  et  déjà  connu  en 
partie,  l'état  déplorable  dans  lecpiel  se  trouvaient  les  finances  du  royaume 
lorsque  Louis  XI\'  lui  en  confia  la  direction,  et  lorsque  Fouquet  fut  si 
brusquement  et  si  rudement  destitué,  dépouillé  et  incarcéré.  La  France 
sortait  alors  des  guerres  civiles  et  religieuses  qui  avaient,  non-seulement 
épuisé  ses  ressources,  mais  encore  introduit  une  foule  d'abus,  en  laissant 
impunies  les  malversations,  en  contractant  des  obligations  onéreuses  et 
usuraires,  et  en  donnant  lieu  à  des  actes  arbitraires,  à  des  excès  de  pouvoir 
et  à  des  exactions  de  toute  espèce.  Pour  avoir  promptement  de  l'argent 
comptant  dans  les  besoins  urgents ,  on  avait  abandonné  les  revenus  public 
à  des  compagnies  de  traitants  dont  il  fallait  tolérer  les  violences,  parce  qu'on 

■   Mémoires  sur  les  ajfmres  des  finances        la  main  de  Colberl,  clans  la  Collecl.  de 
de  France,  pour  semr  à  l'histoire,  écrits  de         Gencc  de  Brochol. 
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profitait  de  l'argent  qu'elles  gagnaient.  Ce  détestable  système  des  traités  et 
des  fermes  était  tellement  enraciné  en  France,  que  le  gouvernement  de 
Louis  XIV,  n'osant  le  renverser  pour  y  en  substituer  un  meilleur,  dut  se 
contenter  de  le  corriger,  de  réprimer  ses  excès  les  plus  saillants ,  et  de  pré- 
munir autant  que  possible  le  peuple  contre  l'oppression  de  traitants  a\'ides 
et  impitoyables;  mais  on  verra  plus  d'une  émeute  causée  par  la  dureté  du 
système  financier  qui  régissait  alors  le  royaume.  Et  quand  Vauban  proposa 
im  plan  beaucoup  plus  simple  d'impositions,  on  confisqua  son  livre  comme 
dangereux,  ainsi  qu'on  a  pu  voir  dans  le  volume  précédent. 

Cependant,  dès  le  commencement  du  règne  on  crut  nécessaire  d'instituer 
une  chambre  de  justice,  pour  connaître  des  malversations  et  concussions 
'ommiscs  par  les  fermiers  et  traitants  et  par  leurs  commis.  Cette  chambre 
procéda  avec  une  énergie  (jui  plut  à  la  nation ,  mais  qui  ne  fut  pas  exempte 
de  précipitation:  aussi  les  réclamations  furent  nombreuses-,  on  en  ti'ouve 
un  grand  nombre  dans  les  papiers  de  Colbert.  Jeanin  de  Castille  fut  con- 
damné à  restituer  au  trésor  huit  millions;  faute  de  pouvoir  les  fournir,  il 
fut  mis  à  la  Bastille,  et  y  resta  enfermé  plusieurs  années.  Voici  une  récla- 
mation d'un  nommé  Picaull,  qui  peut  donner  une  idée  de  la  manière  de 
procéder  de  la  chambre  de  justice,  qui  du  reste  fit  rentrer  dans  le  trésor 
bien  des  sommes  détournées.  Ce  Picault  écrit  à  Colbert  le  i  3  décembre  1 665. 
u  M»* ,  prétendant  me  pourveoir  pai"  devant  vous  et  Mess,  les  commissaires 
pour  ma  descliarge  de  la  taxe  exorbitante  et  espouvantablc  de  la  somme 
de  loo.ooo",  faicte  sans  cognoissance  de  cause,  et  soubs  faux  donné-à- 
en  tendre  que  j'ay  esté  intéressé  en  la  ferme  des  gai)elles,  et  que  j'ay 
600,000*'  de  bien,  je  suis  tombé  malade  d'alTliclion  et  d'une  maladie  me 
menaçant  d'apoplexie  et  mort  j)rorhaine,  qui  m'oblige  de  m'en  retourner 
à  Orléans  pour  y  mourir  entre  les  bras  de  ma  famille,  luy  donner  ma  béné- 
diction ,  et  luy  laisser  pour  tout  bien,  si  ladite  taxe  a  lieu,  l'espérance  et 
(onfiance  en  Dieu  et  en  la  bonté  et  justice  de  S.  M.,  laquelle  estant 
informée  de  la  vérité  de  l'exposé  en  ma  requeste,  et  de  la  fausseté  en 
l'expo»*'  qui  a  donné  lieu  h  ladite  taxe ,  me  conservera  et  à  ma  famille  le 
lii"ii  (!"■  mes  jKirens  et  de  l'e.spargnc  d'iceluy  durant  longues  années,  qui 
e»l  le  seul  bien  que  j'ay  ,  et  qui  ne  monte  pas  à  la  sixième  |)artie  de  ladite 
sonmie  de  (Joo.oooM,  etc.  1.  Un  autre,  nonuné  Leroy,  réclama  contre  uni' 
ia»<'  de  .')Q,ooo"  pour  avoir  été   trésorier    des  clievau-legers    et  intéiessé 
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dans  plusieurs  affaires;  mais  il  soutient  ne  l'avoir  été  dans  aucune'.  Un 
troisième,  appelé  Perthuis,  taxé  à  /io,ooo**,  se  lamente  comme  les  autres. 
"Cela  scroit,  écrit-il  à  Colbert,  bien  faschcux  à  un  officier  du  parlemenl 
d'estre  mis  avec  toute  la  famille  sur  le  pavé,  ainsi  que  nous  en  sommes 
menacez  par  la  garnison  qui  est  chez  moi.  ^  »  Une  autre  lettre  du  même 
commence  ainsy  :  «  Au  nom  de  Dieu  !  ayez  la  charité  de  lire  cette  lettre , 
affin  de  me  rendre  justice  touchant  la  ta.\e  de  /icooott  cpie  l'on  me 
demande.  » 

Cependant  il  y  eut  dans  la  suite  encore  des  plaintes  fréquentes  de  la  part 
des  intendants  sur  les  concussions  des  gens  de  la  maltôte,  et  le  gouver- 
nement, pour  frapper  un  grand  coup,  promulgua,  en  i  690,  une  déclaration 
qui  menaçait  de  la  peine  de  mort  les  commis  des  fermes  coupables  de 
malversations. 

Déjà  sans  les  concussions  le  système  financier  pesait  lourdement  sur  la 
France  :  c'étaient  surtout  les  galjelies  qui  paraissaient  odieuses  aux  pro- 
\ances,  et  qui  l'étaient  en  effet;  quoique,  par  ordonnance  du  mois  de 
mai  1680,  le  roi  cherchât  à  simplifier  la  multitude  d'édits,  de  déclarations, 
d'arrêts  et  de  règlements  qui  avaient  successivement  paru  sur  ce  sujet  com- 
pliqué, le  système  resta  le  même;  quelques  traits  sufTiront  pour  en  faire 
sentir  le  poids  onéreux  et  l'exercice  vexatoire. 

Les  gabelles  désignaient,  comme  on  sait,  depuis  le  xiv'  siècle,  l'impôt 
sur  le  sel;  cette  denrée  indispensable  se  tirait,  avant  la  réunion  de  la 
Lorraine  et  de  la  Franche-Comté  au  royaume,  uniquement  des  marais 
salants  de  Brouage,  des  îles  adjacentes  et  du  comté  Nantais,  dont  les  pro- 
priétaires étaient  obhgés  de  livrer  à  un  taux  fixé  les  produits  de  leurs 
saunages.  Les  adjudicataires  de  la  ferme  des  gabelles  étaient  autorisés  à  en 
prendre  à  ce  taux  i5,ooo  muids  par  an,  pour  les  distribuer  dans  tout  le 
royaume,  et  les  vendre  à  un  autre  taux,  ou  plutôt  à  des  taux  différents  aux 
proAnnces  pour  lesquelles  les  greniers  à  sel  devenaient  une  institution 
redoutable.  En  effet,  par  ces  greniers  le  sel  était  imposé  aux  paroisses  à 
raison  de  3o  jusqu'à  62  ou  43  livres  le  minot;  encore  cette  imposition 
aurait-elle   été  supportable  si  l'on  .s'était  contenté  de  fixer  le  prix  du  sel  : 

'  Diverses  lettres  contenues  dans  les  Vol.  veris.  C. ,  de  décembre  i665. 
'  Lettre  du  1 1  avril  1666 
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mais ,  par  une  odieuse  combinaison ,  l'autorité  publique  forçait  les  paroisses 
à  acheter  une  quantité  de  sel  détemrùnée  par  elle  selon  la  population ,  pour 
être  répartie  par  les  préposés  municipaux  entre  les  diverses  familles  qui 
composaient  la  paroisse.  Aussi  le  titre  \  III  de  l'ordonnance  de  1680,  citée 
plus  haut,  traite  de  la  distnbntion  du  sel  par  impost,  et  prescrit  que  chaque 
■innée  la  répartition  ou,  comme  on  disait  alors,  le  département  de  l'impost 
du  sel,  se  ferait  au  bureau  du  grenier  par  les  commissaires  départis  royaux 
dans  les  générahtés,  par  les  présidents,  grenetiers,  avocats  et  procureurs 
royaux  en  chaque  grenier.  L'adjudicataire  ou  son  commis  devait  y  être 
présent;  les  mandements  sur  l'imposition  de  chaque  paroisse  devaient  être 
adressés  par  ce  commis  aux  maires  et  échevins  des  villes,  et  aux  mar- 
guiiliers  des  paroisses  avant  le  premier  jour  de  décembre.  Puis  commençait 
l'œuvTe  ou  le  devoir  des  contribualjles.  «  Les  asséeurs  et  collecteurs  seront 
nommez  par  les  habitans  assemblés  en  la  manière  accoutumée,  au  son  de 
la  cloche,  issue  de  messe  paroissiale  ou  de  vêpres  dans  le  mois  d'octobre 
de  chaque  année,  savoir  :  deux  dans  les  paroisses  où  le  principal  de  l'impôt 
est  au-dessous  d'un  muid  de  sel,  quatre  dans  celles  qui  sont  imposées  à 
un  muid  de  sel  et  au-dessus,  et  six  dans  celles  qui  portent  deux  muids  et 
au-dessus.  Seront  faites  et  renouvelées  de  cinq  en  cinq  ans  par  les  habitans 
des  paroisses  assemblés  au  son  de  la  cloche,  deux  classes  ou  échelles, 
l'une,  des  plus  riches  habitans  contribuables,  et  l'autre  des  médiocres.» 
Lo.s  collecteurs  étaient  tenus  à  lever  l'impôt  du  sel  au  commencement  de 
chaque  trimestre,  et  ce  qui  aggravait  beaucoup  la  dureté  de  l'impôt,  c'est 
que  les  principaux  habitants  pouvaient  être  contraints  solidairement,  parla 
prison ,  au  payement  de  l'impôt  assigné  -^  la  paroisse.  Les  visites  domi- 
ciliaires étaient  autorisées  pour  les  employés  du  grenier.  Les  nobles,  les 
erclésiasliqui's  et  autres  personnes  privilégiées,  étaient  astreints  à  prendre 
dans  If's  trois  premiers  trimestres  de  l'année  le  sel  qui  leur  était  iK'cessaire. 
Cf'tle  nccessilé  se  calculait  gcm-ralement  à  raison  d'un  minot  pour  quatorze 
personnes;  c'était  aussi  la  hase  de  l'impôt  pour  les  bourgeois  et  villageois'. 
Mais  ce  sel  d'impM  était  destiné  seulement  pour  n-  (ju'on  appelait  le  pot  et 
la  taliire  :  à  l'égard  des  grandes  salaisons,  il  y  avait  d'autres  prescriptions. 

hii  I  (i)i'i ,  I'iiiIi-ikI.'iiiI  (imirliri  riiaiiilo  (nil  de  répartir  le  m'\  i'i  i'ni!t<iii  (1(111  iniliol 

qu'à  Saiiit'Qiiciiliii  la  (jabvllv  si;  |icriii(.'('  puiir  iiuil  pursuiincn.  [Vol.  verli  C.) 
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La  ferme  des  gabelles  ne  s'étendait,  comme  on  sait,  que  sur  une  partie  de 
la  France.  En  Poitou,  Limousin,  Auvergne  et  autres  pays  dits  rédimez, 
il  y  avait,  au  lieu  de  greniers,  des  dépôts  de  sfl  où  les  habitants  étaient 
obligés  de  prendre  cette  denrée;  mais  il  lem'  était  détendu  d'en  faire  chez 
eux  des  amas  au  delà  de  leurs  besoins. 

Colbert  eut  la  pensée,  comme  on  verra,  de  faire  du  sel  une  grande 
ressource  pour  fEtat.  Sa  correspondance  avec  Mousiier,  chargé  d'aflaires  de 
la  France  auprès  de  la  Confédération,  prouve  qu'il  voulut  et  qu'il  réussit 
jusqu'à  un  certain  point  à  fournir  aux  Suisses  le  sel  dont  ils  avaient 
besoin ,  et  que  de  la  même  denrée  il  fit  un  des  articles  d'échange  dans  le 
commerce  avec  les  pays  du  Nord.  Peu  de  contrées  en  Europe  produisiiienl 
alors  autant  de  sel  que  la  France. 

Introduire  la  gabelle  dans  les  provinces  qui  auparavant  s'étaient  vantées 
d'être  eximées,  fut  une  affaire  qui  coûta  beaucoup  de  sang,  et  donna  de 
grands  embarras  au  gouvernement.  Il  fallut  des  corps  d'armée  pour  sou- 
mettre ces  provinces  au  régime  qu'elles  abhorraient.  Cette  aversion  se 
prononçait  surtout  dans  les  Pyrénées,  où  les  hautes  montagnes  et  le  voi- 
sinage de  l'Espagne  empêchaient  la  population  de  s'assimiler  à  celle  du  reste 
de  la  France.  Quand  on  voulut  introduire,  en  i66/i,  chez  les  Basques  les 
bureaux  de  perception  dits  du  convoi,  il  y  eut  des  assassinats  sur  la  per- 
sonne des  employés  inférieurs,  et  une  sorte  d'insurrection  organisée  qui 
dura  près  de  deux  ans,  malgré  toutes  les  troupes  que  le  gouvernement, 
dirigea  contre  les  insurgés.  Audijos,  le  chef  de  cette  révolte,  devint  un 
personnage  redoutable  pour  l'Etat;  il  osa  se  mesurer  avec  le  gouvernement 
de  Louis  XIV,  et  il  fut  question  de  traiter  avec  lui.  On  lira  avec  intérêt 
les  rapports  de  l'intendant  Peliot,  qui,  étranger  au  pays  et  instrument  tout 
dévoué,  exécuta  impitoyablement  les  ordres  de  la  cour,  et  se  vanta  en 
quelque  sorte  dans  ses  dépêches  d'avoir  fait  rouer,  pendre  ou  assommer 
quinze  à  seize  coupables,  au  lieu  que  le  président  du  parlement  de  Pau, 
sympathisant  avec  ses  compatriotes,  conseilla  au  gouvernement  de  re- 
noncer à  son  projet  d'imposer  aiL\  Basques  des  institutions  fiscales  qui  leur 
étaient  odieuses  et  ne  pouvaient  que  ruiner  leur  commerce.  De  son  côté. 
Peliot  eut  la  méchanceté  de  conseiller  au  gouvernement  de  détriùre  la 
source  d'eau  salée  à  Sahes,  pour  forcer  les  habitants  du  pays  à  s'appro- 
visionner de  sel  dans  les  greniers  des  gabelles.  La  résistance  prolongée 
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d'Audijos  est  demeurée  jusqu'à  présent  un  fait  peu  connu ,  quoique  assuré- 
ment fort  remarquable  :  on  en  trouvera  toute  l'histoire  dans  les  rapports 
de  Pellot,  administrateur  du  reste  fort  distingué,  comme  on  pourra  s'en 
ronvaincre  par  le  grand  nombre  de  ses  dépêches  écrites  de  diverses  pro- 
vinces du  royaume  où  il  fut  employé. 

.\  peine  cette  longue  insurrection  d'Audijos  eut-elle  été  complètement 
étouffée,  que  les  paysans  du  \  allespir  dans  les  Pyrénées  préludèrent 
en  1668  à  une  autre,  en  assassinant  des  employés  des  gabelles  comme 
avaient  fait  les  Basques;  ils  firent  ensuite  éclater  comme  ceux-ci  une 
ff'volte  .  d  autant  plus  sérieuse  qu'elle  s'appuyait  sur  le  secours  des  Catalans. 
Se  voyant  en  face  d'im  attroupement  arme.  Sagarra  ,  président  à  mortier  du 
conseil  souverain  de  Roussillon,  crut  prudent  ou  nécessaire  de  composer 
avec  les  paysans,  et  de  consentir  à  ce  qu'à  l'avenir,  puisqu'il  fallait  absolu- 
ment acheter  le  sel  du  gouvernement,  les  communes  eussent  la  faculté  de 
payer  à  des  prix  modérés  le  sel  qui  leur  était  nécessaire,  et  d'en  faire  la 
repartition  entre  les  habitants.  Encore,  malgré  cet  accommodement,  le 
\  allespir  se  souleva  de  nouveau  en  1G70,  et  en  général  les  gabelles  eurent 
une  peine  extrême  à  s'enraciner  dans  les  Pyrénées;  elles  trouvèrent  dans 
les  miquelets  des  ennemis  acharnés,  dont  les  têtes  ardentes  ne  purent 
jamais  comj)rendrc  la  nécessité  ou  l'utilité  de  cette  institution  financière. 

.A  Bordeaux  même,  quand  le  Château -Trompette  y  fut  bâti  comme 
,  Louis  XIV  aimait  à  bâtir  des  châteaux  forts  auprès  de  toutes  les  grandes 
villes  pour  contenir  le  peuple,  les  mécontents  ny  virent  il  abord  que  le 
projet  d'etiiblir  des  bureaux  de  gabelles;  il  y  eut  des  démonstrations 
hostiles,  des  attaques,  des  assassinats  même  sur  les  ouvriers,  fort  inno- 
cents des  projets  soupçonnés.  La  populace  les  apostropha  des  termes  de 
voh'urs  «'l  d<!  (jabcllcurs,  qui  dans  son  langage  grossier  passaient  pour  sy- 
nonyme!». Dans  uni-  f-meulr;  plus  sérieuse  qui  cclala  dans  la  même  ville  en 
i<i7.^,et  dans  laqu<-l|c  plusieurs  persomies  lurent  assa.ssiuées  et  des  pro- 
priétés dévastées,  le  peuple  força  les  gens  qu'il  surprenait  de  crier  Vive 
Ir  roi  sans  tfabellel  Cette  émeute  s'étendit  dans  une  grande  partie  de  la 
(luienne  et  dans  le  Périgord.  Au  niênie  temps,  la  Bretagne  fut  la  scène 
de  désordres  semblable»);  les  rapports  des  principaux  fonrtiomiaires  con 
lieiini-iil  des  deUiils  intéressants  à  rel  é(»ard.  .le  re;;relle  de  n'avoir  pu  en 
donner  qu'une  partie. 
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Un  des  grands  embarras  du  contrôleur  général  des  finances,  c'était  le 
privilège.  Etre  soumis  à  la  taille  passait  pour  un  signe  de  dégradation, 
pour  une  roture.  On  verra,  parles  rapports  des  intendants,  les  subterfuges 
qu'on  employait  pour  s'y  soustraire.  Puiscpa'un  mot  du  monarque  suffisait 
pour  obtenir  une  distinction,  c'était  à  qui  parviendrait  à  secouer  le  fardeau 
des  charges  publiques,  afin  de  se  faire  élever  dans  la  classe  des  exempts,  des 
privilégiés.  On  sait  que  des  castes  entières  jouissaient  du  droit  de  prétendre 
à  cette  faveur-,  mais  dans  tous  les  états  on  y  aspirait.  On  ne  dédaignait  pas 
des  places  subalternes  dans  la  domesticité  du  roi,  uniquement  pour  avoir 
un  titre  à  des  privilèges,  et  siu-tout  pour  n'être  pas  taiiiable.  Nous  avons 
vu,  dans  beaucoup  de  villes  de  France,  les  corps  municipaux  revêtus  des 
marques  de  la  noblesse  qui  leur  donnaient  droit  à  cette  faveur.  Colbert 
avait  beau  provoquer  la  restriction  des  privilèges;  sollicitée  par  les  gens  en 
crédit,  la  cour  en  accordait  sans  cesse  de  nouveaux.  Bouchu,  intendant  de 
Bourgogne,  écrivit  en  166^  au  contrôleur  général  des  finances  :  «Je  vous 
avois  supplié  d'avoir  la  bonté  de  m'envoyer  la  déclaration  du  roi  qui 
révoque  les  privilèges  de  la  plupart  des  commensaux  de  sa  maison,  de 
celles  des  reynes  et  de  M^  le  Prince.  Il  y  a  une  si  grande  quantité  de  ces 
officiers  en  cette  province,  que  c'est  un  des  plus  grands  abus  qui  y  soient; 
car  tous  les  plus  puissans  des  villes  s'exemptent ,  par  le  moyen  de  ces  charges, 
de  toute  sorte  de  contributions,  à  la  foule  des  autres.  Je  vous  supplie  de  me 
mander  comme  j'auray  à  m'y  comporter,  et  respondre  à  tous  les  maires  et 
eschevins  qui  m'en  font  des  plaintes  ^  » 

Un  autre  intendant,  Pellot,  en  Guienne,  au  sujet  d'une  demande  faite 
par  Castelmore ,  frère  de  d'Artagnan ,  le  fameux  capitaine  des  mouscpietaires , 
et  tendant  à  faire  anoblir  une  terre  qu'il  avait,  afin  de  se  soustraire  à  la 
taille ,  fait  sentir  au  contrôleiu-  général ,  qui ,  sans  doute ,  le  savait  bien ,  l'in- 
convénient d'accorder  de  pareilles  grâces  au  moment  où,  avec  raison,  on 
les  supprime  ailleurs  pour  ne  pas  surcharger  les  autres  habitants ,  et  pour  ne 
pas  faire  murmurer  le  peuple  contre  des  privilèges  aussi  exorbitants.  Il  vau- 
drait mieux,  dit  Pellot,  accorder  à  ceux  que  le  roi  veut  favoriser  des  grâces 
plus  grandes,  mais  telles  qu'elles  ne  tournent  pas  au  préjudice  du  reste  de 
la  population  ^. 

'  Lettre  du  \l^  décembre  i664.  {Vol.  '  Lettre  à  Colbert  du  3o  janvier  i665. 

verlsC.)  (Ibid.) 
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C'est  pour  remédier  à  l'un  des  abus  de  cet  accroissement  efLayant  du 
nombre  des  pri\'i]égiés ,  que  fut  prise  la  grande  mesure  de  la  vérification 
des  titres  de  noblesse,  mesure  qui  aurait  pu  avoir  des  suites  très-fnorables 
aux  finances  de  l'État,  si  l'on  avait  pu  y  persister.  IMais  l'édit  souleva  tant  de 
réclamations,  les  nobles,  \Taisou  faux,  surent  intéresser  tant  de  monde  dans 
une  affaire  qui  pourtant  leur  était  particulière,  on  suscita  tant  d'objections 
pt  d'obstacles  à  l'exécution  de  l'édit,  on  sut  se  procurer  tant  d'exceptions  à 
la  règle  établie,  qu'il  fallut  renoncer  à  la  poursuite  des  vérifications.  Dans 
quelques  provinces,  ce  fut  à  prix  d'argent  que  les  nobles  réussirent  à  se  main- 
tenir dans  l'ordre  des  privilégiés,  aimant  encore  mieux  faire  un  sacrifice 
momentané  que  de  retomber  dans  la  foule  des  gens  taillablcs.  Il  faut  signaler 
comme  un  fait  particulier  une  lettre  que  le  secrétaire  d'État  de  la  maison 
du  roi  écrivait  en  i  700  à  févcque  de  Chartres  pour  lui  refuser  fexeniption 
de  la  taille,  qu'il  avait  sollicitée  pour  un  gentilhomme  ;\  bec  de  corbin. 

En  1680,  on  porta  un  coup  décisif  par  la  déclaration  du  roi  qui  sou- 
mettait à  l'impôt  de  la  taille  les  fonctionnaires  civils  et  judiciaires  dans  les 
maisons  royales.  Comme  le  nombre  n'en  était  pas  aussi  considérable  (pie 
celui  des  nobles,  il  n'y  eut  pas  de  résistance  ni  de  réclamation  publique  '. 

li'odieux  du  privilège,  c'était  de  faire  retomber  le  fardeau  des  tailles  sur 
le  reste  de  la  population ,  en  sorte  que  plus  le  nombre  des  privilégiés  aug- 
mentait. |)lus  leurs  concitoyens,  tpji  n'avaient  à  faire  valoir  aucun  titre  à 
l'exoinplion,  étaient  accablés  d'impôts.  En  effet,  la  répartition  des  tailles 
étant  faite  sur  le  nombre  des  feux  d'une  paroisse,  et  fixée  d'une  manière 
permanente,  il  fallait  (pn'  le  montant  de  la  somme  ;\  laquelle  la  paroisse 
était  taxée  fût  acquitté,  n'importe  par  cinquante  ou  par  cent  familles,  tant 
pis  pour  la  paroisse  si  elle  comptait  peu  de  taillablcs  et  beaucoup  de  privi- 
légiés! Il  r-n  résultait  quchpicfois  un  tel  arcabicmeut ,  (pic  les  habitants 
désertaient  pour  se  souslrain;  au  fardeau  des  impôts,  et  (jue  les  couimunes 
tombaient  dans  la  dernière  misère.  D'autres  fois  elles  avaient  recours  aux 
■■iiipnints  pour  satisfaire  aux  exigences  du  fisc,  et  devenaient  la  proie  d'usu 
rier»  avec  lesquels  les  officiers  municipaux  éUiient  d'accord,  s'ils  n'exeiraicnt 
paji  oiu-mAmes  l'usure  sous  des  noms  d'hommes  di-  iiur  dépendance.  Nous 

'  Opcnciniit,  en  iGijG,  on  nppril  qu'uni-  (ilmrire»  pour  «c  soustraire  à  la  Inillf 
fpmmc  venait  d'acheter  une  cliorgc  «le  Lettre  du  «ccrélnirc  «l'Klal  nu  présideni 
frmtiii.'  df  cliainhre  diei  la  dut  liesse  de         de  lu  tour  des  aides.  {Kcg.  tccr.) 
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avons  vu  dans  quel  chaos  de  dettes  les  communes  en  France  élaieiil  géné- 
ralement plongées  quand  Colbert  prit  la  direction  des  finances.  Plusieurs 
causes,  parmi  lesquelles  il  ne  faut  pas  oublier  de  citer  les  passages  et  sé- 
jours ruineux  des  troupes,  avaient  contribué  à  ce  désordre '•,  mais  la  façon 
presque  orientale  de  la  repartition  des  tailles  y  entrait  certainement  pour 

beaucoup. 

Un  intendant,  la  Galissonière ,  fait  dans  un  rapport  daté  de  Dieppe, 
le  18  novembre  1667,  l'aveu  suivant  :  «Je  liniray  en  vous  remarquant 
qu'ordinairement  ceux  qui  ont  moins  de  raison  de  se  plaindre  sont  presque 
toujours  en  possession  de  crier  plus  hault,  et  de  chercher  par  dos  voyes 
obliques  des  protections  qui  très-souvent  nous  désarment,  et  nous  ostent  le 
courage  de  faire  nostre  devoir.  » 

Il  faut  dire  que  Colbert  travailla  sans  relâche  à  remettre  l'ordre  dans  les 
finances;  que  si,  d'un  côté,  il  prévint  le  retour  des  concussions,  de  l'autre  il 
mit  les  communes  hors  d'état  de  s'endetter  outre  mesure;  qu'au  commence- 
ment de  son  ministère  il  fit  réduire  les  tailles,  et,  que,  si  dans  la  suite  nous 
les  trouvons  doublées  et  presque  triplées,  c'est  que  le  ministre  avait  créé 
aux  villes  et  aux  conununes  des  ressomxes  qui  les  mettaient  en  état  de  payer 
plutôt  un  impôt  double  et  triple  qu'elles  ne  pouvaient  payer  un  impôt  simple 
vingt  ou  trente  ans  auparavant.  Il  veut  cpi'elles  se  livrent  à  findustrie ,  pour 
acquérir  de  faisance  et  se  rendre  capables  de  payer  facilement  les  impôts.  Il 
recommande  constamment  aux  intendants  d'éviter  autant  que  possible  les 
saisies  poiu"  cause  de  retard  de  payements.  Ainsi  il  écrit  à  Lecamus ,  inten- 
dant d'Auvergne  :  «  A  l'égard  des  saisies  pour  le  fait  des  tailles,  vous  pouvez 
tenir  la  main  à  ce  que  les  receveurs  n'en  fassent  point,  mais  il  ne  faut  pas 
en  donner  d'ordonnance  publique,  crainte  que  les  peuples  ne  s'endurcissent 
à  ne  point  payer  -.  >• 

Parmi  les  papiers  de  Colbert,  il  s'en  trouve  un  écrit  de  sa  main,  vrai- 
semblablement vers  la  fin  de  sa  vie,  où  il  fait  remarquer,  au  sujet  des 
tailles,   que   depuis    16-20  jusqu'en    i633,   elles  n'avaient  monté  qu'à  la 

'  La  force  militaire  donnait  quelque-         sons ,  qui  craignent  que  les  soldats  de  la 
fois  en  province  des  inquiétudes  aux  re-         garnison  ne  détroussent  les  percepteurs 
ceveurs  des  deniers  publics ,  au  lieu  de  les         dans  les  campagnes, 
rassurer.  On  en  trouvera  un  aveu  naïf  dans  '  Lettre  du    i/i  novembre  1670.  {lieg. 

une  lettre  des  trésoriers  de  France  à  Sois-         dépêch.  comin,-) 

h 
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somme  de  12  à  20  millions  de  livres,  tandis  que  depuis  1662  jusqu'en 
1679,  elles  allèrent  à  38  et  même  à  4i  millions;  «elles  sont  à  présent 
à  35  millions.»  Et  cela  lui  suggère  les  réflexions  suivantes  :  «Outre  tout 
ce  qui  s'est  fait  pour  bien  régler  la  régie  et  l'administration  des  fermes 
et  pour  le  règlement  des  tailles,  il  est  certain  que  l'eslablissement  des 
commerce  et  manufactures  a  beaucoup  contribué  au  soulagement  des  peu- 
ples; la  deflense  de  la  saisie  des  bestiaux,  la  liquidation  et  payement  des 
dpbtes  des  communes,  les  taxes  d'olFiciers  et  une  infinité  d'autres  moyens 
ont  contribué  à  leur  soulagement.  Mais  nonobstant  tout  ce  qui  a  esté  fait , 
il  faut  toujours  avouer  que  les  peuples  sont  fort  chargez,  et  que,  depuis  le 
commencement  de  la  monarchie,  ils  n'ont  jamais  porté  la  moitié  des  impo- 
sitions (|u'ils  portent,  c'est-à-dire  que  les  revenus  de  l'Estal  n'ont  jamais  esté 

à  ko  millions,  et  qu'ils  montent  à  présent  à  80  et  plus Si  S.  M.  se  résol- 

voit  de  diminuer  ses  dépenses,  et  t[u'elle  demandas!  sur  quoy  elle  pourroit 
accorder  du  soulagement  à  ses  peuples,  mon  sentiment  seroit  de  diminuer 
les  tailles  et  les  mettre  en  trois  ou  quatre  années  à  25  millions  de  livres;  de 
diminuer  d'un  escu  la  mine  de  sel.  Les  cinq  grosses  fermes  sont  en  un  estai 
fixe;  restablir  s'il  étoit  possible  le  tarif  de  1662;  diminuer  les  droits  d'vaydes 
et  les  rendre  partout  égaux  et  uniformes  en  révoquant  tous  les  privilèges; 
abolir  la  ferme  du  tabac  et  celle  du  papier  timbré,  qui  sont  préjudiciables 
au  commerce  du  rovaume;  achever  les  ordonnances  généralles  pour  toutes 
les  fermes  et  pour  les  tailles arrondir  les  ressorts  des  esicctions  et  gre- 
niers à  sel,  diminuer  le  nombre  des  ofliciers  tout  autant  (pi'il  sera  possible, 
parce  qu'ils  sont  à  cbar^je  aux  finances  et  aux  peuples  et  à  ri'lslat,  les  réduire 
insensiblement,  par  suppression  et  par  remboursement ,  au  nombre  (pi'ils 
estoient  en  1600.  Le  bien  et  l'advanlage  qui  en  reviendroient  aux  peuples 
et  à  l'Estat  seroil  didicil  i  ex|)rimer '.  » 

Quelques-unes  de  ces  réformes  furent  elïectuées;  les  tailles  furent  réduites, 
non  pjLs  à  25  millions  comme  le  voulait  Colbert ,  mais  à  environ  So  millions. 
Kn  i<i97.  elles  furent  eu  l'Il'et  (b;  3o,.iG<j,  1  78".  Paris  y  contribuiiit  pour 
un  peu  plus  du  trentième^.  Mais  Louis  XIV  ne  tint  guère  compte  du  vu-u 
«le  son  ministre  de  voir  diminuer  les  dépenses;  les  besoins  de  son  gouver 

'   Collort.  Gcnéc  (le  Brorliot .  A  In  hil>l  tiil  <!»•  i  ,469,516",  el  |i'mi  liiiiinV  .luivnnle 

liai.  KuppU-ni    l'rnnç.  ili'  1 ,4.')i  .7  i/i"- 

*   Pour  rnnnéi-  1700  In  liiilli-  .Ir   l'iiii!. 
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nement  s'accrurent  dans  une  proportion  eOrayante.  Après  la  mort  de  Coi- 
bert,  il  n'y  eul  plus  de  bornes  à  la  profusion  de  la  cour;  une  prodigalité 
comme  celle  de  Louis  XJV  est  presque  inouïe  dans  l'histoire,  et  tous  les 
trésors  du  monde  n'auraient  pas  été  de  trop  pour  satisfaire  aux  goûts  fas- 
tueux de  ce  monarque.  En  vain  Colbert  avait  rétabli  Tordre  dans  les  fmances; 
en  vain ,  par  les  encouragements  donnés  au  commerce  et  à  l'industrie ,  avait- 
il  stimulé  la  population  au  travail ,  et  en  la  réveillant  de  son  assoupissement , 
en  la  forçant  presque  de  se  procurer  des  ressources  nouvelles  et  de  se  mettre 
en  état  de  payer  les  impôts,  avait-il  fait  refluer  l'argent  dans  le  trésor  royal. 
Si  l'ingénieux  ministre  ouvrait  cent  voies  pour  augmenter  les  revenus,  son 
maitre  en  trouvait  deux  cents  pour  les  dépenser;  luie  monarchie  telle  que 
la  sienne  avait  besoin  de  faste  pour  éblouir  les  yeux,  pour  ilisciner  l'imagi- 
nation. On  sait  ce  que  lui  ont  coûté  les  guerres  ruineuses  qu'il  avait  fallu 
soutenir  pour  obtenir  cet  ascendant  sur  les  affaires  d'Europe  qui  convenait  à 
un  esprit  aussi  avide  de  grandeurs;  on  sait  également  ce  que  lui  ont  coûté  les 
bâtiments  qu'il  avait  fait  construire  ou  embellir  dans  ses  résidences^  et  qui 
eurent  au  moins  l'avantage  d'occuper  les  artistes  et  les  artisans ,  et  de  former 
le  goût  de  la  nation  ;  mais  il  est  des  genres  de  dépenses  moins  connus ,  et 
par  cette  raison  je  demande  la  permission  d'insister  sur  ces  dépenses  et  de 
présenter  quelques  documents. 

Les  armées  de  Louis  XIV  étaient  puissantes;  mais  elles  ne  suffisaient  pas 
pour  subjuguer  les  peuples,  ni  pour  lui  rendre  favorables  les  princes  et  les 
hommes  d'état.  La  valeur  de  ses  troupes  et  l'habileté  de  ses  généraux  avaient 
à  combattre  des  ennemis  non  moins  braves,  à  lutter  contre  des  chefs  non 
moins  expérimentés  dans  la  stratégie  ;  enfin  sur  mer,  la  marine  nouvelle  de 
la  France  se  signalait;  mais  elle  rencontrait  des  marines  plus  anciennes, 


'  Voyez  sur  les  dépenses  de  Louis  XIV  en 
bâtiments,  Lcmontey,dans  la  Revue  rétros- 
pective, Paris,  i83Zi,  cali.n" VI.  Cependant 
ï Estai parabrégédesreceptes ,  dépenses etma- 
niementdesjinances  (Archives nation. K,  luS) 
ne  porte  pour  l'année  1697  la  dépense  en 
bâtiments  qu'à  1 ,9 12,34 1**,  indépendam- 
ment des  autres  dépenses  faites  pour  les 
maisons  royales,  dont  le  montant  est  de 


7,761,241*;  dans  ce  chifTre  la  vénerie  el 
fauconnerie  sont  comprises  pour  35o,833**, 
la  louvclerie  pour  33,570**,  les  offrandes  el 
aumônes  pour  563,569**. D'autres  sommes 
sont  indiquées  en  dehors  du  total  ci-des- 
sus, telles  que  600,000**  pour  les  dépenses 
du  roi  el  de  la  reine  d'Angleterre,  A42 ,769*' 
pour  les  ligues  suisses,  etc. 
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plus  habituées  à  commander  sur  les  mers,  à  faire  des  expéditions  lointaines  : 
les  flolles  hollandaise  et  anglaise  étaient  des  concurrentes  et  des  adversaires 
redoutables.  Il  fut  donc  jugé  à  propos  de  faire  ser\ir  l'argent  à  l'appui  des 
années,  des  flottes,  de  la  diplomatie;  et  une  fois  cette  voie  ouverte,  ce  fut 
une  consommation  ellrayanle  des  deniers  royaux  pour  aplanir  comme  par 
enchantement  fous  les  obstacles  que  rencontrait  le  désir  de  monarchie  uni- 
vei-selle  de  Louis  XI\  .  L'argent  de  la  France  passait  les  frontières  de  tous 
les  côtés  du  royaume  pour  gagner  des  princes,  des  ministres,  des  prélats, 
des  conseillers,  quelquefois  des  femmes  inlluentcs.  Si  quelque  chose  peut 
être  plus  déplorable  que  le  spectacle  de  cet  achat  des  volontés  pratiqué  en 
grand ,  c'est  celui  de  toutes  ces  têtes  couronnées  et  de  tant  de  personnages 
eminents  qui  ne  sentaient  pas  l'humiliation  qu'il  y  avait  à  se  mettre  à  la  solde 
d'un  roi  étranger  pour  travailler  à  ses  intérêts  ordinairement  en  opposition 
à  ceux  des  pays  dont  ils  avaient  le  gouvernement.  On  sait  que  Charles  II, 
roi  d'Angleterre,  reçut  des  millions  pour  sa  part,  et  qu'il  se  montra  très- 
avide  de  ce  secours  inattendu  pour  lequel  il  pouvait  se  passer  du  vote  de 
son  parlement  '.  Des  sonuiies  ('normes  ont  dû  être  prodiguées  à  ce  prince; 
le  «lociiment  ci-dessous  paile  de  huit  millions  iburnis  par  la  Krance;  mais  d6jî\ 
une  lettre  de  Colberl  de  l'an  1662  marcpie  l'intention  du  gouvernement 
français  d'envoyer  à  la  cour  de  Charles  II  quelques  millions,  et  proljable- 
menl  les  années  suivantes  n'ont  pas  été  stériles  pour  ce  prince  bcsoigneux. 
Or  .si  un  des  plus  puis.sanls  monarques  de  l'Europe  recevait  avec  tmt  d'em- 
pressement la  subvention  du  roi  de  France,  on  peut  |)enser  avec  (pielle 
avidilf  les  |)elils  princes  d  Albîmagne  accueillaient  l'argent  lianrais. 

Kn  mai  iG(j/|,  le  comte  de  Villeneuve,  dans  une  lettre  adressée  i'i  Col 
berl,  lui  conseilla  d'accorder  de  petites  pensions  aux  |)rinccs  d'Allemagne, 
afin   de  .s'assurer  d'i'ux.  «parce  qu'ils  habillent  ■\  leur  modf,  dit-il,  cette 

'   Dnii»  mil-  (|uiUnnt-c  i'\|ic(licc  a  Wlillr-  In  .toinnio  (le  .'i, 000, 000"  loiiriKii»,  cl,  do 

hall  If  6  jfiiiticr  l^i-j^/à,  jioiir  In  .soiiiiiir  Jilus,  iiliii  (|iic  nous  pussions  |ilus  lariic- 

totale  (le   H    millions   de    livreH  ,    le    roi  nienl  faire  les  prépnrntifs  nécessaires  |iour 

(.haHi-^ll  rnppclli-iiontniili'-nvcrLouisXIV  Indilc  piierro,  li-dil  roy  Iri^s-clireslieii  nous 

de  In  lin  ilt  drrcnilire  1  li^u,  pnr  le(|ucl  «il  f«Toil  encore  pnyer,  outre  le.s  .S, 000, 000" 

■uroil   p»lé  rnnvcnu   i-ntre  nuln-s  choses  cy-dessus,  celle  de  a, 000,000"  tournois.» 

(jue  le  rojf  lre»-<:hre*lien  nous  feroil  pnyor,  Collccl.(Jcnée  de  Drocliul. 
p<iur  rhaqui'  nnn<''e  rpic  durcrn  In  piierre. 
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lidélité  germanique ,  en  tenant  leur  foy  plus  engagée  et  mieux  due  à  celui 
qui  l'aclicle  K  n  Le  fait  est  que  Louis  XIV  eut  à  sa  disposition  tous  les  princes 
allemands  qu'il  voulut  :  c'étaient  d'abord  tous  les  Electeurs  ecclésiastiques 
de  l'empire,  puis  quelques-uns  des  Électeurs  séculiers,  surtout  l'Electeur 
palatin  et  l'Electeur  de  Brandebourg;  ce  dernier  fut  le  plus  cher:  en  1670. 
on  lui  avait  assuré  800,000  lixTes^,  dans  la  suite  il  coûta  100,000  écus 
par  an^;  il  est  vrai  qu'on  voulait  se  sentir  de  lui  pour  contre-baJancer  les 
forces  de  l'empereur.  Venaient  ensuite  des  princes-évêques ,  de  petits  princes 
régnants,  des  ducs  et  comtes.  Il  existe  encore  tout  un  inventaire  de  leurs 
quittances,  et  les  quittances  mêmes  y  sont  annexées  en  original. 

Ce  système  de  subventions,  dons  et  gratifications  fut  pratiqué  aussi  à 
f égard  de  la  Suisse  et  de  l'Italie*,  des  cours  de  Suède,  d'Espagne,  de  Sa- 
voie et  des  états  généraux  en  Hollande  même  ^ ,  quoique  l'on  fût  souvent 
en  guerre  ou  en  brouille  avec  la  république;  et  tandis  que  les  ambassadeurs 
français  près  des  cours  étrangères  étaient  fréquemment  réduits,  de  même 
que  les  dignitaires  et  fonctionnaires  de  l'intérieur,  à  réclamer  leurs  appoin- 
tements arriérés'',  ils  recevaient  ordre  de  distribuer  les  li]:)éralites  de  leur 


'    Vol.  veris  C. 

'  Traité  du  6  juin  1G73,  au  dépôl  des 
affair.  élrang. ,  elle  par  M.  Mignel,  Négo- 
ciations, etc.  tome  IV.  Paris,  18^2,  parl.V  , 
scct.  1 . 

'  Art.  8  du  Irailé  fait  avec  l'Electeur  de 
Brandebourg,  le  1 1  janvier  1681.  «S.  M. 
très-chrestienne  voulant  donner  à  S.  A. 
Elecl.  de  Brandebourg  une  nianjue  par- 
ticulière de  son  amitié,  et  contribuer  aussy 
de  quelque  chose  au  puissant  armement 
que  S.  A.  El.  se  trouve  obligée  d'entre- 
tenir, s'engage  à  luy  faire  délivrer  ponc- 
tuellement à  Paris ,  pour  chaque  année ,  la 
somme  de  1 00,000  escus,  qui  seront  payez 
tous  les  trois  mois  escheus,  à  commencer 
le  premier  payement  le  3o  septembre 
1681. 1  Coll.  Gen.  de  Brochet. 

"  En  i652.  l'ambassadeur  de  France 
en  Suisse,  J.  de  la  Barde,  avait  évalué  à 


iiocooo  livres  au  moins  ce  que  la  Suisse 
coûtait  annuellement  à  la  France  ;  «  Sça- 
voir  200,000**  pour  les  pensions,  100,000** 
ou  peu  moins  pour  les  censés  ou  intéresis 
d'argent  preste  à  nos  roys  par  les  cantons , 
et  100,000**  pour  faire  des  payements  sur 
des  contracts  et  pour  la  dépense  ordi- 
naire. 11  Lettres  de  J.  de  la  Barde,  publiées 
par  L.  VuUiemin,  tome  VU  de  Archivjûr 
Scluveizer.  Geschichte.  Zurich,  i85i. 

*  Le  comte  d'Estrades,  ambassadeur  en 
Hollande ,  écrit  à  Colbert,  le  1 5  avril  1666: 
«  Je  vous  prie  de  m'envoyer  un  modèle  de 
la  foi-me  que  vous  désirés  qui  soil  obser- 
vée pour  le  payement  des  cent  mile  escus 
que  le  rov  donne  à  mess,  les  estats,  et 
comme  leur  quittance  doit  estre  conceue.  » 
(  Vol.  verts  C.) 

'  La  demande  de  payement  se  lit  sou- 
vent dans  les   dépêches  des   diplomates, 
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maître  aux  personnes  qui  avaient  été  jugées  utiles  à  ses  desseins ,  et  qui .  pour 
la  plupart,  étaient  ou  des  ministres  ou  d'autres  fonctionnaires  éminents,  ou 
des  courtisans  exerrant  de  l'influence  sur  leur  souverain  et  jouissant  de  sa 
faveur  particulière. 

A  la  cour  de  Versailles  la  source  des  faveurs  royales  ne  coulait  pas  moins 
abondamment  qu'au  dehors,  et  c'est  là  le  deuxième  motif  de  l'état  obéré 
dans  lequel  furent  plongées  les  fmances  de  la  France  pendant  la  dernière 
partie  du  règne  de  Louis  XIV.  D  y  avait  des  dons  secrets  que  les  trésoriers 
étaient  obligés  d'inscrire  avec  cette  simple  formule  :  «  telle  somme  employée 
en  alTaircs  secrètes  relatives  à  son  service  ;  »  or,  sous  le  titre  de  service  du  roi , 
les  choses  les  plus  étranges  et  les  plus  disparates  étaient  comprises  selon  le 
langage  officiel. 

On  a  conservé  plusieurs  volumes  de  l'état  des  dépenses  du  trésor  royale 
OuvTons  seulement  le  troisième,  qui  ne  comprend  qu'une  partie  des  dé- 
penses de  l'année  i  669.  Il  s'y  trouve  une  assez  longue  rubrique  intitulée  Or- 
donnances au  porteur.  Ce  sont  les  grandes  libéralités  dont  le  roi  ne  se  sou- 
ciait pas  de  faire  connaitre  la  destination  à  son  trésorier,  et  que  celui-ci  payait 
et  enregistrait  sans  mot  dire  et  avec  la  formide  obséqviieuse  qu'on  va  voir. 

La  liste  des  générosités  privées  commence  ainsi  : 

c  Au  porteur  d'une  ordonnance,  la  somme  de  120, 000"  que  S.  M.  a 
ordonné  être  mise  en  mes  mains  pour  employer  en  all'aires  secrètes  concer- 
nant son  service,  dont  elle  ne  veut  eslre  cy  faict  mention.  » 

t'  Au  porteur  d'une  autre  ordonnance  de  i  00,000",  etc.  (Même  formule.) 

>'  Au  porteur  d'une  autre  ordormance  de  200,000",  etc.  Idem. 

«Au  porteur  d'une  autre  ordoimancc  de  167,000",  etc.  Idem. 

I' Au  porteur  d'une  autre  ordonnance  de  1  54, 000",  etc.  Idem. 

"Au  porteur  d'une  autre  ordoniiaiici'  de  108,000",  etc.  Idem.» 

(Inn«  l<'9  lL■tlr<■^  rt  liilli-l>  des  |irùln(.i,  |:;<>u-  |ili('i'  (rfs-liuinhlciiicnt  de  vous  rcssniivrnir 

vprncur» cl  inlcinianls.  Voici,  ();ir.('xt'iii|)lo,  du  lu  pnrollc  (|iu'  de  vous-incsiiie  vous  iiu' 

lin  pclil  billet  qui  »c  trouve  |innni  les  |ia-  listes  la  grnce  tic  nie  donner,  que  vous  me 

(ii«T»  de  CoIImtI  :  •  I/i-vcsquc  de  .Sue/,  sup-  fcrii'/.doniKTi|ucl(|UL'cliosc  sur  les  i  a, 000" 

filiv  lr('s-liund)leiuent  M.  de  (^oIIktI  de  se  qui  me  sont  deus  de  reste  de  mes  ii|)|ioin- 

•ouvenir  de  luy  sur  le  sulijecl  de  ses  ap-  tcniens  d'nmixissndeur   à  Consinntinople. 

|>ointemens  |Hiur  l'onn^-p  de  1GG7.  •  —  Un  Munie,    le    aa   niny    167b.    Signi'i   «le    In 

«ulre  esl  dr  In  teneur  suivnnto  :  «Je  prens  llnye.  •  (  V»l.  veris  C.) 
U  IiUtIc  de  vou«  ewrire  pour  vous  sup-  '  l'nnui  les  msn.  de  la  Hibliolli.  nal. 
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Suivant  d'autres  ordonnances  de  sommes  moindres,  entre  autres  une 
de  iS./ioo"  «pour  employer  en  affaires  secrètes  à  Rome,  concernant  son 
service,»  et  la  somme  do  8,000"  «pour  distribuer  aux  deux  nourrices  d<- 
M"'  de  Blois  et  de  M.  le  comte  de  \ermandois,  ses  enlans  naturels, 
pour  récompense  de  les  avoir  nourris  de  mamelle,  à  raison  de  l\,ooo*^  cha- 
cune. » 

On  voit  par  un  autre  document  que  les  dépenses  secrètes  se  montaient 
quelquefois  à  plusieurs  millions  par  semestre. 

Voilà  pour  la  partie  non  avouée  du  budget  du  roi;  quant  à  la  liste  des 
libéralités  patentes,  elle  est  bien  plus  longue  encore,  et  c'était  surtout  la 
nol>lesse  de  cour  qui  en  profitait.  Depuis  les  princes  et  les  ducs  jusqu'aux 
dames  et  lilles  de  compagnie,  tout  le  monde  y  est  gratifié  de  pensions  ou 
de  sommes  d'argent.  Tous  ces  dons  ont  été  inscrits  dans  de  longues  pages 
du  registre  du  secrétariat  de  la  maison  du  roi,  et  la  liste  en  est  intermi- 
nable, surtout  pour  les  pensions  d'un  ordre  inférieur'.  Il  est  pénible  de 
penser  que ,  tandis  que  les  faveurs  pleuvaicnt  sur  les  courtisans,  les  paysans 
du  Dauphiné  étaient  réduits,  comme  le  mande  le  gouverneur,  duc  de  Les- 
diguières,  à  manger  du  pain  de  gland  et  même  d'écorces  d'arbre'-. 

Quand  le  roi  se  fut  persuadé  qu'il  pouvait  extirper  le  protestantisme  en 
France,  il  pensionna  la  plupart  des  femmes  protestantes  qui  voulurent 
entrer  dans  le  giron  de  l'église  catholique.  Il  y  eut  bien  des  conliscations 
aussi;  mais  la  valeur  en  était  réclamée  par  les  parents  convertis  des  réfugies, 
ou  demandée  par  des  établissements  religieux ,  ou  par  des  courtisans  avides . 
et  le  trésor  royal  en  profita  peu. 


'  Pour  ne  citer  que  quelques  exemples , 
la  princesse  de  Conli  el  la  duchesse  de 
Bourbon  eurent  chacune  une  pension  de 
100,000^;  le  prince  de  la  Roche  sur- Yen 
en  eut  une  de  30,000**  ;  le  duc  de  Bour- 
bon ,  une  de  90,000**  ;  le  comte  de  la 
Marche ,  une  de  70,000**  ;  le  duc  de 
Chartres,  une  de  i5o,ooo**;  la  duchesse 
de  Fontange,  une  de  80,000**;  la  com- 
tesse de  Soissons ,  une  de  25, 000**  ;  M"'"  de 
Guise,  une  de  50,000**;  une  somme  de 
3oo,ooo**   fut  donnée  à  M""  de  Bregy; 


une  de  200,000**  à  la  demoiselle  de  la 
Mothe  :  une  de  150,000**  au  prince  de 
Conti,  qui,  de  plus,  reçut  une  pension 
de  45,000**;  33o,ooo**  furent  dépensée.^ 
pour  l'achat  de  la  terre  de  Gragneul,  dont 
le  roi  fit  don  à  M°"  de  Maintenon  ;  200,000** 
furent  données  au  duc  de  BeauviUiers, 
100,000**  au  maréchal  d'Estrées,  etc.  (/îe</. 
fecret.) 

*  Voy.  sa  lettre  a  Colbert,  du  29  mai 
1675. 
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Aux  pensions  dont  je  viens  de  parler  il  faut  joindre  celles  que  le  roi 
taisait  à  titre  de  gratifications  aux  savants  de  France  et  à  quelques  savants 
étrangers,  aux  beaux  esprits  qui  chantaient  ses  louanges,  et  qui  avaient  du 
reste  des  prétentions  fort  modestes;  ils  étaient  loin  d'être  récompensés 
comme  les  courtisans  qui  savaient  se  rendre  agréables  ou  nécessaires.  Encore 
les  libéralités  du  monarque  se  restreignirent-elles  beaucoup  dans  la  suite. 
H  Les  années,  comme  dit  Ch.  Perrault  dans  ses  Mémoires,  eurent  quinze  à 
seize  mois;  et  quand  on  déclara  la  guerre  à  fEspagne,  une  grande  partie 
de  ces  gratifications  s'amortirent.  » 

Aux  articles  des  dépenses  il  faut  joindre  aussi  le  grand  nombre  d'au- 
mônes que  le  roi  répandait,  les  pensions  et  gralincations  par  lesquelles 
il  fallait  acheter,  comme  nous  avons  vu  au  premier  volume,  les  suffrages 
dans  les  états  provinciaux,  les  encouragements  donnés  au  commerce  et  à 
l'industrie,  surtout  quand  on  créa  ces  grandes  compagnies  maritimes  qui 
devaient  rivaliser  avec  celles  de  Hollande  et  d'Angleterre,  et  qui  coûtèrent 
des  millions  au  roi;  les  cadeaux  magnifiques  dont  Louis  .\JV  était  si  pro- 
digue envers  ses  favoris  et  favorites,  envers  les  représentants  des  puis- 
sances étrangères  et  envers  les  personnes  qui  avaient  rendu  des  services, 
ou  dont  on  en  attendait.  Il  faut  y  joindre  aussi  les  dépenses  énormes  de  la 
maison  du  roi;  et  on  s'étonne  qu'il  ait  été  possible  de  fournir  :\  tant  de 
prodigalités  '. 

•  iolbert  fil  ce  qu'il  put  afin  ditablir  l'((|uilibre  entre  les  dépenses  et  les 
receltes,  et,  assurément.  Tordre  qu'il  introduisit  dans  les  finances  mit  fin 
à  bien  des  abus  et  remédia  ;\  bien  des  embarras;  et  sous  un  roi  moins  fas- 
tueux, moins  épris  de  la  gloire  militaire,  moins  avide  de  domination,  le 
niinislrf  aurait  porté  les  finances  i'i  un  Ii.imI  degré  de  prospérité,  ou,  ce  tpu' 

'   On  n  (livJTsrnicnl  evnliir  ici  licppnscs  les  nianiirnclurc-s  des  Gohelins  cl  do  In  Sn- 

cIcLoui»  XIV.  iJ'nprè»  un  mémoire  l'uliiiit,  vomicrii- ,  jiour  le  canal  des  Dcux-Mer.s, 

a  rp  (Mi'il  pnraîl,  d'un  Irnvnil  fait  par  ordre  pour  ac'(|ui.sili(ins  lic   (nbleaux  cl  .staluoit, 

dr  (^ojbcrt ,  par  ronséquenl  nntérieiir  a  |>"ur  lacadémie  de  Uonu-,  pour  gratilica- 

riinn<5c  1684.   I,oui.i   XIV  nvoil   di^pcnsr  lion»  a  des  savants  l'I  u   de»  arlislcs,  «le . 

juMpi  rtliir»  .     nu     Uilai  .     In     nfinnne     di-  (Voy.  le  (ialaio^ue  de  livres   imprinu's  el 

153.380,187"  |M>nr  Vcr»aille!(  el  le»  nulrrn  mnniisrrils  faisant  parliede  In  iiililiolliècpie 

('liàleaut  royniK,  l'ilolel  des  Invalides,  In  de    M.    de    Monmeripi 

place  Vend^'inie   le  \  ai-di'f  iri'iie,  i-ir  ,  pour  n'  3.857.  ) 
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valait  encore  mieux,  il  aurait  moins  accablé  le  peuple  d'impositions.  Pressé 
par  le  besoin,  on  eut  recours  à  toutes  sortes  d'expédients;  on  ht  plus  dun 

faux  pas. 

Ainsi    après  s'être  contenté  d'abord  du  revenu  du  timbre  du  papier  et 
du  parchemin  employé  pour  les  actes  de  justice  et  de  commerce,  le  gou- 
vernement se  crut  réduit,  en  167/,,  à  la  nécessité  d'imposer  tout  le  papier 
ot  tout  le  parchemin  sortant  des  fabriques.  A  cet  effet,  on  pénétra  dans  les 
,na.^asins  pour  dresser  l'inventaire  du  papier  cl  du  parchemin  existant  chez 
les  marchands-,  on  jeta  la  perturbation  dans  la  papeterie;  un  ministre  se 
vit  sur  le  point  de  mancpier  de  papier  pour  ses  bureaux  ^  la  librairie  et 
l'imprimerie  réclamèrent;  on  fit  un  pas  en  arrière,  en  reconnaissant  quon 
détruisait  findustrie  de  la  papeterie,  et  en  août  le  roi  révoqua  son   édit 
du  mois  d'avril,  pour  rétablir  le  droit  sur  le  timbre  du  papier  et  du  par- 
chemin '^.  ,     ,. ,    , 

Par  un  traité  de  l'an  iGyS,  les  petits  domaines  avaient  ete  ahenes  aux 
fermiers  du  domaine  pour  une  somme  de  .  Ix  millions.  Ces  mêmes  fermiers 
conclurent  dans  ladite  année,  avec  le  gouvernement,  un  autre  traité,  par 
lequel  ils  prirent  à  leur  compte  la  finance  des  greffes  du  royaume,  moyen- 
nant un  forfait  de   5  millions  de  livres.  Presque  simultanément  avec  ce 
traité    un  troisième  fut  conclu,  pour  le  privilège  des  vendeurs  de  volailles, 
moyennant  5oo,ooo«.  L'année  suivante ,  pour  se  procurer  quelques  mil- 
lions, on  résolut  faffranchissement  des  bois  seigneuriaux  de  la  Normandie, 
sujets  k  un  impôt  connu  sous  le  nom  singulier  de  tiers-et-danger,  et  dont  le 
total  était  de  3,170,800'*   10'.  Moyennant  une  somme  une  fois  payée,  cet 
impôt  devait  cesser  à  l'avenir.  Les  fermiers  généraux  du  domaine  se  char- 
gèrent d'en  faire  l'avance;  mais  en  se  réservant,  comme  dans  tous  les  autres 


'  LeUrc  de  la  Reynie  à  Colbert,  dans 
la  note  sur  la  lettre  de  Harlay,  du  9  avril 

^  «  Mais  dans  le  même  temps  que  nous 
donnions  lous  les  ordres  nécessaires  pour 
reslablissement  de  ce  droit  conforniiimcnl 
à  nostre  édit,  nous  aurions  remarqué  plu- 
sieurs inconvéïiiens  considérables  qui  nous 
auroient  obligé  d'en   surseoir  l'exécution 

COnnESP.    ADMINISTB.  —  IH. 


dès  le  mois  de  niay  dernier.  En  sorte  qu'a- 
près avoir  reconnu  qu'un  grand  nombre 
de  petites  manufactures  establies  en  diverses 
provinces  ne  subsistent  que  par  le  bon  prix 
du  papier. . .  nous  supprimons  noslrc  édil 
du  mois  d'avril ,  et  ordonnons  que  l'usage 
du  papier  et  parchemin  timbré  sera  conti- 
nué. »  Édit  d'août  1674. 
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traités,  une  remise  qiii  était  invariablement  le  sixième  de  la  somme  sti- 
pulée. 

On  conserve  encore  les  notes  qu'à  cette  époque  Colbert  jetait  sur  le  pa- 
pier, pour  tâcher  de  subvenir  aux  besoins  du  trésor  ^  Une  de  ces  notes  : 
Affaires  à  proposer  au  conseil  des  finances,  i6y3,  porte  ce  qui  suit  :  «Tréso- 
riers de  France,  i  millions  en  deux  années;  ofliciers  des  greniers  à  sel. 
•Soo.ooo"  en  deux  années;  trois  compagnies,  000,000'*;  notaires ,  greffiers 
et  serçens  k  descharger  des  lettres  de  provision ,  1 ,200,000**;  droits  du  sceau 
à  examiner  :  il  en  pourroit  revenir  quelque  chose  de  considérable  que  l'on 
pourroit  aliéner;  olliciers  de  police  de  Paris,  et  receveurs  et  controlleurs 
des  décimes;  restablissement  des  sur\'ivances  et  des  privih'ges  des  secrétaires 
(lu  roy,  avec  l'ahenation  cy-dessus,   1,200,000";  francs  fiels  et  nouveaux 

acquests ;  maisons  basties  à  Paris  contre  les  deflenses;  bureaux  pour 

la  noblesse.  » 

Une  autre  note,  qui  témoigne  de  son  ardeur  ;\  inventer  de  nouvelles 
ressources,  porte  pour  suscription  :  Projet  d'affaires  extraordinaires  pour  l'an- 
née 1G75,  et  contient  ce  qui  sm't  :  »  Doublement  de  l'imposition  sur  l'or  et 
l'argent;  imposition  sur  l'estain;  taxes  sur  les  ofliciers  des  justices  royalles 
pour  estre  exempts  de  tailles;  jaugeurs  et  courtiers;  aliénation  des  droits 
seigneuriaux  sur  les  échanges  (ces  quatre  édicts  sont  registrez);  pour  Rouen, 
justice  en  Normandie,  aliénation  de  la  garde  noble;  descharges  de  tailles 
aux  ofliciers  des  greniers  à  sel.  .  .  »  La  note  se  termine  par  l'idée  d'exiger 
des  parlements  et  autres  grandes  cours  judiciaires,  pour  augmentntioii  de 
gages,  une  somme  «-valuée  à  /i,/i3ô,Goo". 

Voilà  ce  qu'on  appelait  alors  des  affaires  extraordinaires!  Ou  vi<iil  ({<• 
voir  dans  le  nombre  une  l.ixc  sur  les  procureurs,  notaires,  huissiers  et  .ser- 
gents des  provinces  et  généralités,  sous  prétexte  de  les  dis|)enser  de  se 
munir  df  lettres  de  provision.  La  taxe  fut  établie,  en  effet,  et  im  fonction- 
naire désigné  pour  la  perce|)lion;  mais,  au  bout  de  quelque  temps,  ce  re- 
rcvcur  diielara  qu'il  lui  «'lait  imp(jssiblc  de  parvenir  au  lecouvrenn-nt  de  la 
taxe,  par  la  malice  de  la  plupart  des  officiers,  qni  avaient  détourne  leurs  meubles 
't  mis  Inus  leurs  effets  ù  couvert.  Il  fui  nsnlu,  |i,m-  un  arn't  du  rnnseil  d'état. 


!)«•    (ilin.    il   rhnrpp.iil    hi'rlinnii'il   i-l  vriller  pour  lui.  Ou  verni,  n  ce  siiirl,  un 

lieut  aulrrirontcillcri  lit;  clirrcliiT  flil'iu-  ilti  iiir-iii<)iru!i  ilr  Ui-cliniui'il. 
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qu'ils  seraient  tenus  à  présenter  la  quittance  du  receveur,  pour  prouver 
qu'ils  avaient  payé  ^ 

On  a  déjà  vu  le  soulèvement  que  produisirent,  dans  quelques  provinces, 
ces  impositions  nouvelles.  Les  campagnes  surtout  se  déchaînèrent  contre  les 
agents  du  lise.  En  Bretagne,  l'émeute  prit  un  caractère  particulier,  et  me- 
naça la  France  d'un  bouleversement  de  son  organisation  sociale  et  de  l'a- 
néantissement du  reste  de  la  féodalité.  Déjà  les  paysans  bretons  persécu- 
tèrent les  propriétaires  nobles,  et  firent  dresser  un  code  où  les  droits  de 
la  noblesse  sur  eux  furent  restreints.  Cependant,  par  un  mélange  de  sévé- 
rité et  de  ménagement,  et  par  la  grande  prudence  de  Colbert,  le  gouver- 
nement fut  sauvé  cette  fois  et  l'état  social  maintenu. 

Quelques  indices  font  voir  que,  vers  la  fin  de  sa  vie,  le  contrôleur  des 
finances  fut  presque  à  bout  d'expédients  et  de  ressources.  Il  ne  restait  que 
les  anticipations  sur  les  revenus  à  venir.  Je  trouve  parmi  les  papiers  de 
Colbert  cette  note  que  lui  adresse  un  de  ses  commis  : 

((La  consommation  sur  la  caisse  des  emprunts,  en  1682,  monte  à  la 
somme  de  28,889,698";  sçavoir  : 

Sur  les  gabelles,  par  anticipation  sur  i683.  .      7,600,000** 

Sur  les  cinq  grosses  fermes 8,5oo,ooo 

Sur  les  aydes 12,889,698 


28,889,698 


«  M^  réglera ,  s'il  luy  plaist ,  comment  il  en  faut  faire  mention  sur  la  table 
cy-joincte  -.  » 

Ce  qui  veut  dire,  probablement,  que  le  commis  désire  savoir  comment 
on  déguisera  ces  recettes  anticipées. 

Il  faut  qu'à  cette  époque,  en  1682,  malgré  les  aliénations  de  rentes 
auxquelles  on  avait  recours  de  temps  en  temps,  fembarras  du  trésor  ait 
été  extrême,  pour  avoir  engagé  Colbert,  qui  était  pourtant  un  homme 
d'honneur,  d'écrire  à  Bartillat  la  lettre  honteuse  qu'on  pourra  lire  parmi 
les  pièces  de  cette  section  ,  et  dans  laquelle  il  enseigne  au  trésorier  le  moyen 


'   Arrêt  du  conseil  d'élat  du  7  novembre  iGjli-  Paris,  1674,  in-h° 
^  Collecl.  Gênée  de  Brochot. 
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de  tromper,  par  un  misérable  subterfuge,  les  rentiers  qui,  sur  la  loi  dune 
déclaration  rovaJe,  venaient  demander  le  remboursement  de  leurs  capitaux. 

Si  Colbert  parvenait  à  peine  à  subvenir  aux  dépenses  du  gouvernement 
de  Louis  XIV,  on  peut  juger  si  les  successeurs  de  ce  grand  financier,  qui 
n'avaient  pas  son  amour  de  l'ordre  et  son  application  au  travail ,  pouvaient 
V  réussir.  Dès  lors  aussi  la  gène  du  trésor  va  en  croissant.  Le  roi  donne, 
en  1689,  ordre  d'envoyer  à  la  monnaie  les  tables,  vases  et  autres  pièces 
d'ai^entcrie  des  palais  royaux,  et  veut  que  le  clergé  y  envoie  pareillement 
l'argenterie  superflue  des  églises;  et  comme  la  gêne  continue,  les  expédients 
se  multiplient.  On  trouvera  i  ce  sujet  des  aveux  naïfs  dans  la  correspon- 
dance confidentielle  et  privée  entre  Chamillart,  secrétaire  d'État,  et  Harlay, 
premier  président  du  parlement,  à  qui  l'on  soumettait  les  projets  dédits,  pour 
qu'on  fût  sûr  d'avance  de  ne  pas  trop  choquer  la  susceptibilité  des  magis- 
trats ou  leur  respect,  vrai  ou  apparent,  pour  la  légalité.  Chamillart  convient 
qu'il  a  recours  à  des  moyens  honteux;  il  prétexte  la  gueiiserie  (c'est  le  terme 
qu'il  emploie)  du  trésor;  il  voudrait  connaître  de  meilleurs  moyens;  mais 
les  besoins  du  fisc  sont  très-pressants,  et  il  croit  que  cela  excuse  tout. 

Or  l'esprit  de  ces  expédients  le  voici  :  à  cote  d  une  corporation  puissante, 
qui  avait  le  monopole  de  fonctions  judiciiiires,  administratives,  munici- 
pales, etc.,  on  créait,  par  édit,  une  corporation  rivale,  ou  bien  on  augmen- 
tait le  nombre  des  membres  de  l'ancienne,  et  chaque  charge  de  nouvelle 
création  était  accordée  moyennant  finance.  A  l'apparition  d'un  édit  de  ce 
genre,  l'alarme  se  répandait  dans  la  corporation  ancienne,  qui  voyait  ses 
intérêts  menacés  et  com|)ioniis  après  imc  jouissance  sécidaire;  elle  s'assem- 
blait, délibérait  et  se  déterminait  à  un  grand  sacrifice  pour  conserver  son 
monopob'.  ou  la  jouissance  exclusive  de  ses  droits  et  privilèges.  Pour  cela, 
elle  entrait  en  coin|)osition  avec  le  gouvernement,  et  moyennant  une  sonnne 
de  5o  à  100,000",  quelquefois  même  d'un  ca|)ital  plus  fort,  selon  l'impor 
tance  do  son  itistitutiun,  !<■  gouvernement  consentait  à  révoepu  r  ledit,  ou, 
en  apparence,  i^  laisser  acquérir  «;t  absorber  par  la  coiporalion  ancieime 
le»  charges  récemment  créées,  qui,  en  ce  cas,  allaient  se  fondre  dans  la 
même  cor|>oratiun.  Celle  manœuvre  honteuse  lut  renouvelée  bien  des  fois , 
•■t  toujours  avec  le  même  succès.  Pour  ne  citer  (pu'  (|iiil(pirs  exenqiles  des 
tran^acliotis  de  ce  genre,  en  voici  des  |)lus  forts  :  les  anciens  jun-s  trieurs 
dcntcnenienb,  à  Paris,  sacrifièreni   100,000  livres;  les  huissiers  du  par- 
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lement  auta..t;  les  grelliers  du  parlement  .02,ouo«;  les  commissaires  du 
Châtelet   75,ooo«,  pour  n'avoir  pas  les  nouveaux  confrères  dont  on  les 
menaçait,    et    la    communauté    des    marchands    merciers    donna   jusqu'à 
3oo,Joo«,  poiu-  se  débarrasser  des  gardes  de  communauté  inventéspar  le  fisc. 
Le  ridicule  couvrit  la  création  d'une  Coule  de  charges  nouvelles  aux- 
quelles jamais  personne  n'avait  pensé,  qui  n'étaient,  pour  la  plupart,  m 
nécessaires  ni  utdes,  et  qui  devaient  pourtant  trouver  des  gens  assez  simples 
ou  assez  vains  pour  les  acheter  à  deniers  comptants,  afin  d'être  au  moms 
quelque  chose  dans  un  état  où  l'homme  sans  titre  n'était  compté  pour  rien. 
Les  finances  d'aucun  pays  n'offrent  une  suite  semblable  de  moyens  mis  en 
œuvre  pour  se  procurer  de  l'argent.  Cette  série  de  mesures  fiscales,  triste 
complément    de    l'histoire    financière    de    l'administration    publique    sous 
Louis  XIV,  offre  la  contre-partie  de  l'époque  plus  louable  du  ministère  de 
Colberti. 


'  Je  vais  la  donner  sans  aucun  commen- 
taire :  les  fails  ne  sont  que  trop  signili- 
califs. 

1689.  Édits  de  création  de  8  charges 
de  maîtres  des  requêtes  et  augmentation 
du  prix  de  leurs  charges;  —  de  2  gardes 
du  trésor  royal ,  de  2  receveurs ,  etc.  ;  de 
16  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts. 

Déclaralion  portant  augmentation  de 
3o'  par  minol  de  sel. 

Édits  de  création  de  4  contrôleurs  et 
5  payeurs  de  renies  sur  l'hôtel  de  ville  ;  — 
de  600,000**  d'augmentation  de  gages  au 
denier  18;  —  de  5oo,ooo**  de  rentes  pro- 
vinciales au  denier  18;  —  de  2  payeurs 
de  gages  en  chaque  bureau  de  finances; 
—  de  1,400,000**  de  rentes  viagères  sur 
l'hôtel  de  ville;  —  de  receveurs  d'octrois 
à  Orléans,  Amiens,  Bordeaux,  Reims  et 
Chartres;  —  de  8  maîtrises  des  eaux  et 
forêts;  édil  de  rétabhssemcnl  des  offices 
des  tiers-référendaires. 

Déclaration  pour  le  surhaussement  des 
monnaies. 


Édits  pour  l'augmenuaion  et  la  conver- 
sion des  espèces  d'or  et  d'argent;  —  de 
création  des  offices  de  contrôleurs  des  do- 
maines; —  de  jaugeurs  de  vins  (48  pour 
Paris);  —  de  banquiers  expéditionnaires 
en  cour  de  Rome;  édit  d'aliénation  de 
1,200,000**  de  rente  au  denier  18. 

1 690.  ÉcUts  portant  création  de  60  of- 
fices de  vendeurs  de  bestiaux  ;  —  d'offices 
de  jurés  crieurs  d'enterrement  dans  les 
villes  du  royaume;  —  d'un  nouveau  con- 
seiller honoraire  dans  chacun  des  prési- 
diaux;  —  de  4  intendants  des  finances;  — 
de  20  oQlces  d'emballeurs  à  Paris;  —  de 
2  tiers-référendaires  en  la  prévôté  de  l'hô- 
(el  ;  —  de  9  présidents  au  grand  conseil. 
Déclaration  sur  la  réunion  des  offices 
nouveaux  de  tiers-référendaires  du  grand 
conseil  à  ceux  des  procureurs  dudil  siège, 
moyennant  00,000**  offertes  par  ceu.\.-ci. 

Édits  de  création  de  4o  gardes  de  ba- 
teaux sur  les  ports  de  Paris;  —  de  4  secré 
taires  du  Châtelet;  édit  de  rétablissement 
d'un    contrôleur    général    des    restes   de 
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Quelques  lotlies  insérées  dans  cette  section  serviront  à  faire  connaîtro 
des  particularités  de  la  vie  d'nn  financier  ou  économiste  italien  établi  en 
France,  et  qui,  bien  que  son  nom  soit  resté  attaché  à  une  institution  finan- 
cière de  notre  temps,  je  veux  dire  la  tontine,  a  pourtant  été  si  peu  connu 
personnellement,  que  les  dictionnaires  biographiques  n'en  ont  aucun  détail 
à  indiquer,  et  se  rejettent  sur  la  tontine,  au  lieu  de  faire  connaître  Laurent 
Tonti,  de  Naples,  qui  en   est   l'inventeur,  ou   du   moins  l'introducteur  en 


c-oiii|)les  :  ëdit  de  création  de  plusieurs  of- 
fices à  Paris:  —  de  ^o  jurés  roulcurs  cl 
chargeurs  de  tonneaux  d'eau  de-vie;  réu- 
nion des  5  offices  d'huissiers  nudicnciers 
récemment  créés  aux  8  anciens,  moyennant 
70.000"  données  par  ceux-ci  ;  édits  de  créa- 
tion de  10  gardes  bateaux  et  metteurs  à 
ports:  —  d'un  procureur  du  roi  et  d'un 
grodier  dans  chaque  ville:  —  d'experts 
jure>>  cl  grefiiers  de  l'écriloire:  —  de  ao 
tireurs  et  rémouleurs  de  bateaux  à  Paris; 

—  de  10  roulcurs  de  tonneaux  de  vins  cl 
autres  liqueurs;  — de  greffiers  des  tailles; 

—  de  60  jurés  marchands  de  bois  à  Paris  : 

—  de  60  commissionnaires  facteurs  de 
mnrchandises,  a  Paris:  — de  7  payeurs  et 
7  i-onirolcurs  des  rentes;  —  <le  a  pré.ii- 
dent«  et  de  16  conseillers  au  parlement  de 
Pari»;  — d'evperls  pri.seurs  et  arpenteurs; 

—  de  1  présidents  et  autres  offices  à  la 
chambre  des  comptes. 

lf)f)l  I.etlrei  patentes  portant  réunion 
des  li  nouveaux  huissiers  du  parlement  de 
Paris  auxaç)  anciens,  moyennant  100,000" 
offertes  jior  ceux-ci. 

K<lits  f>ortanl  création  iie  connnis  écri- 
vain» à  In  |N-au  ,  Gl  de  commis  pour  dresser 
If»  minute»  des  arrêta;  —  de  contrôleurs 
de»  exploits; —  de  vérincatciirs  et  nqipdr- 
Iriirs  ili-  défiMil»;  —  <lc  nouvenux  offices  a 
In  roiir  lir*  «ide»  ;  —  d'un  chevalier  d'hrtn- 
nrut  «lans  rhniuri  de»  jirésirlinux;  —  de 


maîtres  et  gardes  jurés  des  corps  des  mar- 
cliands  et  des  arts  cl  métiers. 

Déclaration  pour  unir  au  corps  des  mar- 
chands merciers  les  nouveaux  offices  de 
gardes  de  leur  communauté,  moyennant 
300,000**  ofTcrtes  ])ar  ce  corps. 

Edits  de  création  de  60  offices  de  secré- 
taires du  roi;  —  de  nouveaux  offices  dans 
les  amirautés;  d'essayeurs  contrôleurs  des 
ouvrages  d'élain;  édil  d'idiénaliun  d'un 
million  de  rentes  au  denier  ib;  èilil  de 
création  de  maîtres  des  purls  el  juges  des 
traites;  suppression  de  à  grellicrs  de  l'é- 
criloire, créés  en  mai  i6go,  moyennant 
36,000"  offi>rles  par  les  anciens  greffiers; 
édils  de  création  de  greffiers  conservateurs 
des  registres  des  baptêmes,  mariages  et  sé- 
pultures;—  de  barbiers  perruquiers  dans 
liiiit  le  royaume;  —  d'économes  du  tem- 
porel (les  évéchés;  —  de  notaires  royaux 
et  apostoliques; —  de  greffiers  des  insi- 
nuations ecclésiastiques;  —  de  /ioo  gref- 
iiers des  domaines  de  gens  de  mainmorte; 
édit  de  réunion  de»  arpenteurs  aux  jurés- 
experts. 

i6(|a.  Kdit  portant  .iiignienUitioM  de 
fx)  offices  de  barbiers  perruquiers  à  l'uri»; 
édit  portant  création  de  lieutenants  tle  roi 
dans  toutes  les  provinces;  —  de  eliirur 
gii'iis  jurés  dans  les  ville»;  —  de  greffiers 
gnrde». minutes  el  expéditionnaires  des  Ici 
très  de  chancellerie;  —  de  /(o  essayeurs 


INTRODUCTION. 


XXIII 


France.  Ou  voit,  par  ses  lettres  à  Golbert,  que  ce  lut  sous  le  rninislère  du 
narcUnal  Mazarin  qu'il  vint  à  Paris,  et  oll'rit  au  gouvernement  son  plan 
dune  tontine.  Le  cardinal  comprit  ou  s'exagéra  les  avantages  de  cette  opé- 
ration financière,  et  y  entrevit  des  millions  à  gagner  pour  l'État.  La  tontine 
fut  adoptée,  et  l'inventeur  eut  une  pension  de  6,000  li\'Tes;  ce  qui  prouve 
jusqu'à  quel  point  l'esprit  du  cardinal  avait  été  frappé  de  l'importance  des 
idées  financières  de  son  compatriote.  Celui-ci,  dans  ses  lettres  à  Colbert, 


contrôleurs  d'eau-de  \'ic  et  esprit-de-vin  ; 
—  de  4  payeurs  et  de  k  contrôleurs  des 
rentes surl'hôtel  de  ville;  —  de  1,200,000" 
de  rentes  sur  l'hôtel  de  ville  ;  —  de  1\q 
commis  de  la  chambre  des  comptes;  — 
de  26  payeurs  et  2(5  contrôleurs  des  rentes. 

1693.  —  Edits  portant  création  de  lieu- 
tenants de  maréchaux  de  France  et  de 
gardes  de  la  connétahlie  dans  tous  les 
bailliages  et  sénéchaussées;  —  d'cnques- 
teurs  et  commissaires  examinateurs  dans 
toutes  les  juridictions;  —  de  premiers 
huissiers  audienciers;  —  de  contrôleurs 
des  titres  ;  —  de  visiteurs  et  contrôleurs  de 
suif  à  Paris;  édit  de  constitution  d'un  mil- 
hon  de  rentes  au  denier  1 8  sur  Ihôlel  de 
ville;  —  de  600,000"  de  rentes  viagères; 
édits  portant  création  de  contrôleurs  d'actes 
dans  toutes  les  villes;  de  lieutenants  cri- 
minels dans  toutes  les  élections. 

1694.  Edits  portant  création  de  5o  of- 
fices de  secrétaires  du  roi;  —  de  contrô- 
leurs de  déclarations  de  dépens  ;  —  de  con- 
trôleurs des  deniers  patrimoniaux  des 
villes;  — d'auditeurs  et  examinateurs  des 
comptes  des  corps  de  marchands;  —  de 
colonels,  capitaines  et  lieutenants  (de  mi- 
lice), dans  les  villes;  —  d'auneurs  et  vi- 
siteurs de  toiles  à  la  halle  de  Paris  ;  —  de 
maîtres  gourmets  de  bière  en  Flandre, 
Hainaut  et  Artois;  —  de  greQiers  alterna- 
tifs des  rôles  de  tailles  et  autres  impôts; 


—  de  rapporteurs  et  cerlificaleurs  de  sai- 
sies et  criées;  —  de  1,200,000"  de  rente 
au  denier  i4  ;  —  de  2  jurés  crieurs  dan.s 
les  villes  de  parlement;  —  de  receveurs 
des  fennes,  gabelles,  etc.;  —  de  conirô 
leurs  des  contrats  et  actes  de  notaires;  — 
de  nouveaux  emplois  dans  les  greniers  à  sel. 

Edits  portant  création  de  receveurs  et 
contrôleurs  du  pavé  et  barrage  de  Paris  ; 
édit  portant  aliénation  d'un  million  de 
livres  de  rentes  ;  édit  portant  création  de 
trésoriers  et  contrôleurs  de  la  marine. 

1 696.  Edits  sur  la  création  de  i  ,200,000** 
de  nouvelles  rentes  viagères;  —  d'oOGces 
de  jurés  mouleurs  de  bois;  —  de  jurés 
experts  et  greffiers  de  l'écritoire; — de 
jurés  vendeurs  de  sel  à  petites  mesures; 

—  de  nouveaux  contrôleurs  des  actes  de 
notaires;  —  de  jaugeurs;  —  de  cent  of- 
fices de  vendeurs  de  volailles  ;  édit  portant 
aliénation  d'un  million  de  rentes  sur  le 
revenu  des  postes;  édit  portant  .inoblis- 
sement  de  5oo  personnes  (moyennant 
finance);  édits  de  création  de  vendeurs 
de  poissons  d'eau  douce  ;  —  de  nouveaux 
offices  pour  les  monnaies;  — d'un  million 
de  rentes;  —  d'offices  de  trésoriers  des 
corps  et  communautés;  —  de  jurés  pri- 
seurs  vendeurs  de  biens  meubles. 

I  700.  Édits portantcréalion de 5oo,oou*' 
de  rentes  viagères  pour  la  loterie  rovnle: 

—  de  Sbcooo"  d'autres  rentes  viagères. 
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dit  quil  a  louche  cette  pension  depuis  i  G/i8  jusqu'en  1660;  dans  les  an- 
nées suivantes,  il  ne  reçut  plus  que  de  faibles  à-compte;  dès  lors,  ses 
lettres  sont  remplies  de  doléances  sur  la  gène  dans  laquelle  il  vit  avec  une 
famille  de  dix-sept  et  même  dix-neuf  personnes.  11  avoue  sa  misère,  exprime 
la  crainte  d'être  incarcéré  par  ses  créanciers,  et  implore  la  pitié  du  roi  et 
du  ministrf,  conjurant  celui-ci,  par  le  nom  de  Mazarin ,  leur  ancien  pro- 
tecteur commun,  de  venir  à  son  secours.  Ces  plaintes  sont  exprimées  très- 
nvemcnt  dans  les  années  i663,  1666  et  i665,  c'est-à-dire  dans  le  temps 
même  où  des  édits  royaux  confirmèrent  l'établissement  de  la  tontine  comme 
institution  d'Etat.  Il  demande  que  madame  Colbert  et  la  reine  s'intéressent 
à  ses  filles,  n  grandes  et  bien  faittos  «,  comme  il  dit ,  pour  qu'elles  soient  ad- 
mises dans  des  couvents.  Ses  embarras  ne  l'empêchent  pas  de  méditer  sur 
d'autres  projets  utiles  à  la  France.  Il  propose  fétablissement  d'une  nou- 
velle compagnie  des  Indes,  devant  procurer  à  l'Etat  un  fonds  de  tio  h 
5o  millions;  il  conseille  des  plantations  de  mûriers  sur  toutes  les  grandes 
roules  du  royaume,  pour  dispenser  la  population  d'avoir  recours  à  des 
soies  étrangères.  Puis  on  apprend  par  sa  correspondance,  qu'il  a  rédigé, 
en  ib6/i.  une  relation  de  la  conduite  présente  de  la  cour  de  France;  que 
le  chancelier  le  Tellier,  au  nom  du  roi,  lui  a  défendu  de  publier  cet  ou- 
vrage; que,  néanmoins,  maigre  lui,  à  i-o  <|u'il  prétend,  un  libraire  le  (ait 
imprimer  '. 

On  ignore  ce  qui  s'est  passé  à  son  «'gard  dans  les  années  suivantes;  est-ce 
ccl  écrit  ou  quelque  autre  acte  indiscret  qui  lui  a  attiré  la  disgrâce  de  la 
cour?  Je  ne  saurais  le  dirt';  'l'onti  disparait  de  la  scène  du  inonde,  et  j'avoue 
que  j'ai  été  extrêmement  surpris  de  trouver  de  lui  une  Icllrr  datée  de  la 
Bastille,  le  '1  mars  l'ij."».  et  portant  qu'il  gémit  depuis  sept  ans  dans  cette 
prison  avec  ses  deux  fils,  et  que  sa  famille  abandonnée  vit  dans  la  dernière 
misère.  I..e  malheureux  ne  demande  pas  sa  liberté;  il  sait  pcut-êlic  qu'il  ne 
l'obtifiidra  pas;  il  désire  seulement  (|ue  Collx-rl ,  au  iioiii  dr  Dieu,  et  par 

'  «Le  dernier  nou.*!  i665.  .!<•  »up|)lic  composée  l'année  (Icriiière,  el    que  S.  M. 

trf^  liiiinlileniriit  V.  Fxr.  dr  me  procurer  m'nvoil   (dil    ni'ddimer,   pour  des   riii.son», 

clu  rov  lu  jiintice  que  j'ai  liemiiiidL'eù  S.  M.  pnr  M.  Le  Tellier  de   ne  lu   pus    l'iiire    in>- 

ronlrc  un  libraire  qui  o  eu  l'effronterie  di-  primer.  J'e»pùrc  celle  grdcc  de   la  Iwinlé 

f«ire  imprimer  In  relation  de  In  conduite  ilc  \  .  Kxc.  •  (  Vol.  ver(s  C.) 
pré»rnlr  «le  la  cour  de  France,  quej'avoij 
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vénération  pour  la  mémoire  du  cardinal  Mazarin,  continue  d'avoir  pitié  de 
lui,  et  de  ne  pas  laisser  les  siens  sans  assistance'. 

Depuis  lors,  les  traces  de  son  existence  disparaissent.  La  Bastille  a  eu 
plus  d'un  mystère  de  ce  genre.  On  sait  seulement  qu'un  des  fils  de  ce  Tonti 
devint  un  officier  distingué,  et  se  signala  dans  les  expéditions  contre  les 
sauvages  en  Amérique.  Il  est  étrange  que  les  historiens  de  Louis  XIV  et  les 
mémoires  contemporains  gardent  le  silence  sur  le  sort  du  malheureux  Ita- 
lien, qui  avait  probablement  plus  d'idées  que  d'expérience,  plus  d'abandon 
que  de  prudence. 

Son  plan  d'une  tontine  avait  été  du  reste  conçu  plutôt  dans  l'intérêt  du 
gouvernement  que  des  particuliers  qui  y  mettraient  leurs  fonds;  c'était  un 
emprunt  volontaire  qu'il  voulait  effectuer  parla,  en  offrant  aux  prêteurs 
l'appât  d'une  grosse  rente  future.  Il  faut  croire  que  le  public  ne  s'y  méprit 
pas,  et  que  c'est  par  défiance  que  les  Français,  qui,  en  général,  à  cette 
époque,  n'étaient  guère  habitués  à  risquer  leurs  fonds  dans  des  spéculations 
de  hasard,  mirent  peu  d'empressement  à  entrer  dans  l'association  de  la 
tontine.  La  première  que  Tonti  proposa,  en  i653,  n'eut  pas  de  suite;  la 
seconde ,  qui  fut  présentée  trois  ans  après  au  public ,  sous  le  nom  de  banque 
royale,  et  qui  cachait  une  loterie,  mais  dans  laquelle  les  Parisiens  s'obsti- 
naient à  voir  encore  une  tontine,  fut,  en  vertu  de  lettres  patentes  du  roi, 
enregistrée,  et  eut  un  commencement  d'organisation;  mais  ne  fut  pas  sou- 
tenue par  les  mises  du  public.  Sans  se  lasser  d'inventer,  l'économiste  napo- 
litain eut  bientôt  fait  un  autre  projet,  celui  d'une  tontine  ecclésiastique 
pour  fom-nir  des  fonds  à  feffet  d'éteindre  la  dette  du  clergé;  ce  qui  était 
encore  un  emprunt.  On  ne  s'y  laissa  nullement  prendre,  et  comme  le 
pauvre  inventeur  gémit  dans  les  cachots,  il  ne  fut  plus  question  de  tontine. 

'  »  A  la  Bastille,  4  mars  1675.  Je  vous  tenu  tjui  m'ont  fourni  depuis  sept  ans  les 

rends  un  million  de  grâces  du  secours  de  choses  qui  m'ont  été  nécessaires  et  à  mes 

600**  queV.  Exe.  m'a  procuré  du  roy,  les-  lils  aussi;  et  cependant,  M",  je  vous  con- 

quelles  ont  esté  employées  à  m'habiller  et  jure,  au  nom  de  Dieu  et  par  la  mémoire 

à  me  donner  du  linge,  comme  aussi  pour  de  feu  M^'  le  cardinal  Mazarin,  de  conli- 

donner  les  mesmes  choses  à  mes  deux  fds  nuer  vos  bontcz  pour  la  subsistance  de  ma 

qui  sont   détenus  en  ce  lieu  avec  moy.  tille,  qui  est  chargée  du  reste  de  ma  fa- 

J'espère  aussy  que  V.  E.  me  procurera  de  mille ,  laquelle  est  réduitle  dans  la  dernière 

S.  M.,  lorsque  le  bon  Dieu  le  lui  inspirera ,  misère.  »  (  Vol.  verts  C.  ) 
les  1,600**  que  je  dois  à  ceux  de  ce  châ- 

CORRESr.   AD.MlNlsrii.  —  ui.  d 
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Mais,  dans  la  suite,  quand  les  embarras  du  trésor  forcèrent  de  recourir  à 
toute  sorte  d'expédients,  le  comte  de  Pontrhartrain  voulut  essayer  aussi  de 
laire  revivre  la  tontine,  c'est-à-dire  de  procurer  des  fonds  à  l'Etal  moyen- 
nant le  plan  jadis  conçu  par  Tonti.  En  i  689  parut  donc  un  édit  royal  pour 
l'organisation  d'une  tontine ,  dans  laquelle  chacun ,  en  déposant  une  somme 
de  3oo  livres,  pourrait  s'assurer,  pour  sa  vieillesse,  une  rente  qui  devait 
croître  avec  iage.  Celle-ci,  au  moins,  eut  une  exécution  assez  complète 
pour  encourager  le  gouvernement,  quelques  années  après  le  premier  édit, 
à  fonder  une  seconde  tontine  sur  le  même  plan.  S'il  n'obtint  pas  tout  ce 
qu'il  en  avait  espéré,  au  moins  les  deux  associations  contribuèrent  à  dimi- 
nuer un  peu  la  détresse  du  trésor.  Nous  avons  vu  les  autres  expédients  qui 
tendaient  au  même  but. 

II. 

Il  y  avait  à  peine  trois  ans  que  Colbert  avait  la  direction  des  afl'aires  de 
finances  et  de  commerce  lorsque  le  roi,  dans  le  long  préambule  de  son  édit 
de  septembre  166^,  pouvait  déjà  énumérer  la  grande  série  de  dispositions 
fpji  avaient  été  prbcs  par  son  gouvernement  pour  faire  fleurir  le  commerce 
du  royaume.  D'abord  on  avait  fait  une  eiK|uèl("  sur  le  grand  nombre  de 
péages  qui,  dans  les  rivières  du  royaume,  gênaient  le  passage  des  bateaux; 
on  en  avait  sup|)riuie  un  bon  nombre.  Une  autre  enquête  avait  eu  lieu  sur 
tes  dettes  des  communes,  qui  entravaient  le  commerce,  en  ce  que  les  ha- 
bitants étaient  souvent  rendus  responsables  des  engagements  de  leur  com- 
mune, et  ne  pouvaient  si"  livrer  en  sûreté  aux  opc-ralions  conunerciales.  On 
avait  réparé,  autant  que  faire  .se  j)ouvait,  les  ponts  et  les  roules,  et  rendu 
celles-ci  plus  sûres,  rn  faisant  |)oursuivre  les  brigands.  Voilà  pour  le  com- 
merce de  l'intérieur.  A  IVgani  (!<'  celui  du  dehors,  le  roi  disait  :  «Ayant 
trouvé  que,  par  une  longue  succession  de  temps,  les  étrangers  s'éloient 
rendus  maîtres  de  tout  !<•  commerce  par  mer,  même  de  celui  qui  se  fait  de 
port  i-n  port  au  dedans  de  notre  rovauuie,  et  que  le  peu  de  vaisseaux  ([ui 
rivsloicMit  à  nos  sujets ,  dans  toute  Tiitendut!  de  nos  mers,  eloienl  Ions  les 
jour»  pris,  ju.Hques  sur  nos  côtes,  tant  en  Levant  qu'en  Ponant,  par  les 
corsaire»  de  iiarliarie,  nous  avons  i-labli  l'imposition  de  ^>o  sols  par  Ion 
ricau  de  fret  sur  tous  les  vaisseaux  étrangers,  dont  nous  avons  déchargé  nos 
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sujets,  pour  les  obliger,  par  ce  soulagement,  de  se  servir  de  leurs  vaisseaux, 
et  d'en  bâtir  le  nombre  suffisant  pour  faire  leur  commerce  de  port  en  port; 
et,  en  même  temps,  nous  avons  mis  en  mer  des  forces  si  considérables,  et 
en  vaisseaux  et  en  galères,  que  nous  avons  obligé  les  corsaires  de  Barbarie 
de  demeurer  dans  les  lieux  de  leur  retraite;  et,  pour  mieux  être  en  état 
d'empêcher  toutes  leurs  pirateries ,  nous  avons  résolu  de  les  attaquer  jusques 
dans  leur  pays,  afin  qu'en  y  établissant  un  poste  considérable  nous  fussions 
plus  en  état  de  les  contenir.  En  même  temps,  nous  avons  assuré  la  naviga- 
tion de  nos  sujets  contre  tous  autres  corsaires,  en  leur  donnant  l'escorte  de 
nos  vaisseaux  de  guerre.  Nous  avons  fortifié  et  augmenté  les  colonies  fran- 
coises,  qui  sont  établies  dans  le  Canada  et  dans  les  îles  de  TAmérique,  en 
y  envoyant  de  nos  vaisseaux  et  y  faisant  reconnoître  notre  autorité  par  le 
rétablissement  de  l'ordre  de  la  justice,  laquelle  en  étoit  en  quelque  sorte 
bannie.  Ensuite ,  nous  avons  donné  le  fondement  à  l'établissement  de  ces 
deux  grandes  compagnies  des  Indes  orientales  et  occidentales,  qui  se  sont 

formées  dans  notre  royaume  à  notre  entière  satisfaction Nous  avons 

résolu  d'établir  un  conseil  de  commerce,  en  noti-e  présence,  tous  les  quinze 
jours.  .  .   Nous  avons  fait  connoître  à  toutes  nos  compagnies  souveraines  et 
subalternes,  à  tous  les  gouverneurs  de  nos  provinces  et  à  tous  les  intendans. 
en  quelle  considération  nous  avions  à  présent  tout  ce  qui  pouvoit  regarder 
ce  même  commerce,  avec  ordre  d'employer  fautorité  que  nous  leur  avons 
commise,  pour  protéger  tous  les  marchands  et  pour  leur  rendre  la  justice 
par  préférence,  afm  qu'ils  ne  fussent  point  divertis  de  leur  trafic  par  la 
chicane.  Nous  avons  convié  tous  les  marchands,  par  des  lettres  circulaires, 
de  s'adresser  directement  h  nous  pour  tous  leurs  besoins;  nous  les  avons 
conviés  de  députer  quelqu'un  d'entre  eux  près  de  nous,  pour  nous  porter 
toutes  leurs  plaintes  et  toutes  leurs  propositions,  et,  en  cas  de  difficulté, 
nous  avons  établi  une  personne  à  notre  suite  pour  recevoir  toutes  leurs 
plaintes  et  faire  toutes  leurs  sollicitations.  Nous  avons  ordonné  qu'il  seroit 
toujours  marqué  à  notre  suite  une  maison  de  commerce  pom-  les  y  rece- 
voir. Nous  avons  résolu  d'employer  tous  les  ans  un  million  de  livres  pour 
le  rétablissement  des  manufactures  et  Vaugmentation  de  la  navigation  \  mais 

'  Toutes  ces  dispositions  cl  quelques  au  corps  de  la  ville  de  Paris  :  « . . .  Nous 
autres  sont  résumées  dans  la  leUre  suivante  voulons  et  vous  mandons  qu'inconlmenl 
que  Louis  XIV  adressa ,  le  27  août  1 664 ,        cette  lettre  reccue  vous  ayez  à  faire  assem- 

J. 
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comme  le  moyen  ic  plus  solide  et  le  plus  essentiel ,  pour  le  rétablissement 
du  commerce  ,  est  la  diminution  et  le  règlement  des  droits  qui  se  lèvent  sur 
toutes  les  marchandises  entrant  et  sortant  du  royaume,  nous  avons  ordonné 
à  notre  amé  et  féal  le  sieur  Colbert ,  intendant  de  nos  linances ,  ayant  le 
département  de  nos  fermes  et  du  commerce ,  de  nous  faire  un  ample  rap- 
port de  l'origine  et  établissement  de  tous  lesdits  droits.  A  quoi  ayant  satisfait. 
nous  avons  reconnu  qu'ils  avoient  été  créés  sous  tant  de  ditlérens  noms  que 
nous  n'avons  pas  été  moins  surpris  de  la  diversité  d'iceux  que  de  la  néces- 
sité q\ii  avoit  exigé  des  rois  nos  prédécesseurs  et  de  nous  l'établissement  de 
tant  de  levées  et  impositions  capables  de  dégoûter  nos  sujets  de  la  conti- 
nuation de  leur  commerce Nous  avons  clairement  connu  qu'il  étoit 

absolument  nécessaire  de  réduire  tous  ces  di'oits  en  un  seul  d'entrée  et  un 
autre  de  sortie,  et  même  de  les  diminuer  considérablement,  afin  d'exciter, 
par  ce  moyen,  tous  nos  sujets  des  provinces  maritimes  d'entreprendre  des 
voyages  de  long  cours,  et  ceux  des  autres  provinces  à  y  prendre  intérêt. 


bler  tous  les  marchands  et  négocians  de 
noslrc  bonne  ville  de  Paris ,  pour  leur  faire 
entendre  que  nous  avons  ordonné  un  con- 
seil de  commerce  qui  sera  tenu  en  no.slre 
présence  de  quinze  jours  en  quinze  jours, 
où  seront  examinez,  résolus  et  donnez  tous 
les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  de 
noslrc  dessein  ;  que  nous  avons  écrit  en 
mcsrae  temps  à  nos  compagnies  souve- 
raines ,  aux  intcndans  départis  dans  nos 
géneralitez ,  et  aux  présidiaux  et  autres 
juges  sul)altcmcs, qu'ils  aycnl  chacun, dans 
leur  ressort,  ù  rendre  bricfve  justice  à  tous 
les  marchands  et  négocians  qui  auront  des 
procès  pendans  pardevant  eux,  et  les  expé- 
dier par  préférence  à  tous  oultrcs;  et  aux 
gouverneurs  et  nos  lieutcnans  généraux  de 
nos  proviiicM,  <|u'ils  ayent  à  les  protéger 
et  maintenir  en  lou»  rencontres.  Qu'outre 
ce  (px'  dfssus,  nous  avons  «Irstiiii:  dans 
te*  dép<'nse»  de  nostre  estai  un  million  de 
livre*  tous  Ici  ans  |>our  le  rélablisscmcnl 
de*  manuraclurcs  cl  l'auginenUiliuii  de  l;i 


navigation,  sans  comprendre  les  autres 
sommes  plus  considérables  que  nous  don- 
nons pour  former  les  conipagnios  des  Indes 
orientales  cl  occidentales,  et  que  nous  tra- 
vaillons incessanuueni  pour  abolir  tous  les 
péages  qu'on  lève  sur  les  rivières  navi- 
gables. Que  nous  avons  déjà  fiil  une  dé- 
pense de  plus  d'un  million  pour  la  répa- 
ration des  chemins  publics ,  et  que  nous 
la  continuerons  sans  cesse  pour  les  rendre 
tousjours  coumiodes  au  commerce.  Que 
nous  ferons  assister  des  deniers  de  nostre 
trésor  royal  tous  ceux  (jui  voudront  entre- 
prendre ou  le  rélahlissement  des  ancienne» 
manufactures  ou  cjui  en  proposeront  de 
nouvelles.  Que,  dès  à  présent,  nous  don- 
nons ordre  k  tous  nos  andiassndeurs  de 
faire  toutes  les  instances  en  nostre  nom 
auprès  des  roys  et  princes,  réiiubliques  et 
|i()U'nlats,  où  ils  résident  de  no.slre  part, 
pour  faire  rendre  justice  sur  toutes  les 
plaintes  des  marchands,  et  tenir  la  main 
qur  la  lilierti'  ilu  commerce  leur  .soil  con- 


INTRODUCTION". 


XX1\ 


rétablir  en  même  temps  les  anciennes  manufactures,  former  des  compagnies 
pour  y  en  introduire  de  nouvelles,  exercer  l'industrie  de  nos  sujets  et  leur 
procurer  des  moyens  d'employer  utilement  les  avantages  cju'ils  ont  reçus 
de  la  nature,  de  bannir  la  fainéantise  et  divertir,  par  des  occupations  hon- 
nêtes, finclination  si  ordinaire  de  la  plupart  de  nos  sujets,  à  une  vie  oisive 
et  rampante ,  sous  le  titre  de  divers  ofTices  sans  fonctions  et  sous  de  fausses 
apparences  d'un  médiocre  attache  aux  bonnes  lettres ,  ou  à  la  pratique ,  la- 
quelle dégénère  le  plus  souvent,  par  leur  ignorance  ou  par  leur  malice,  à 
une  dangereuse  chicane ,  qui  infecte  et  ruine  la  plupart  de  nos  provinces.  » 
C'était  un  bel  et  grand  dessein  que  celui  de  régénérer  en  quelque  sorle 
la  nation ,  de  la  faire  sortir  de  son  apathie ,  de  tirer  le  peuple  de  la  misère 
dans  laquelle  il  croupissait ,  de  donner  une  forte  impulsion  au  caractère  des 
Français,  et  d'élever  leur  pays  au  rang  des  états  les  plus  commerçants 
de  l'Emope,  comme  ils  y  étaient  conviés,  en  effet,  par  la  situation  géo- 
graphique du  royaume,  par  la  fertihté  de  son  sol,  et  par  la  diversité  et  l'a- 


servée.  Vous  leur  ferez  sçavoir,  de  plus  , 
que  nous  entendons  que  tous  les  mar- 
chands qui  auront  affaire  à  nostre  cour  et 
suite,  y  soient  logez  pendant  le  temps  qu'ils 
y  séjourneront ,  et  que  nous  avons  ordonné 
au  grand  mareschal  de  nos  logis  de  faire 
marquer  une  maison  commode  pour  cet 
effet,  qu'on  appellera  la  maison  du  com- 
merce. Que  s'ils  veulent  députer  quelques 
uns  d'entr' eux  à  nostre  cour  et  suite  pour 
avoir  soin  de  toutes  leurs  affaires,  il  sera  logé 
dans  la  mesme  maison,  et  aura  de  nous, 
en  toutes  occasions  ,  les  audiences  qu'il 
désirera.  Que  s'ils  ont  de  la  difficulté  à 
trouver  quelqu'un  qui  veuille  préférer  cet 
employ  à  sa  famille  et  à  son  commerce, 
nous  commettrons  une  personne  d'esprit 
et  d'intelligence,  et  luy  donnerons  des  ap- 
pointemens  pour  demeurer  dans  la  susdite 
maison ,  y  recevoir  tous  les  marchands  qui 
auront  quelques  affaires  à  nostre  suite,  les 
solliciter  et  leur  envoyer  toutes  les  expédi- 


tions dont  ils  pourront  avoir  besoin ,  gra- 
tuitement el  sans  aucuns  frais.  Que  tous 
les  marchands  cl  négocians  qui  acheple- 
ront  des  vaisseaux  ou  en  feront  bastir  de 
neuf  pour  leur  trafic  et  commerce,  rece- 
vront des  gratifications  de  nous  pour  ayder 
à  leurs  achapts  ou  baslimcns;  et  que  tous 
ceux  qui  entreprendront  des  voyages  de 
long  cours,  en  rapportant  des  certificats 
en  la  forme  qui  sera  par  nous  prescrite, 
ils  recevront  de  pareilles  gratifications  pour 
chaque  tonneau  de  marchancUse  qu'ils  por- 
teront ou  rapporteront  de  leurs  voyages; 
enfin  ,  que  pour  toutes  les  choses  qui  con- 
cerneront le  bien  et  l'avantage  de  leur 
commerce ,  ils  n'auront  qu'à  s'adresser  à 
nostre  amé  et  féal  conseiller  en  nostre 
conseil  royal  et  intendant  de  nos  linaoces, 
le  sieur  Colbert,  auquel  nous  avons  com- 
mandé de  prendre  le  soin  nécessaire  pour 
l'observation  de  tout  ce  que  celle  lettre 
contient.  « 
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bondance  de  ses  produits.  Le  but  était  noble;  mais  ies  moyens  qu'on  em- 
ploya pour  y  atteindre  ne  l'étaient  pas  toujours.  Aussi  l'édit  de  Louis  XIV, 
pour  être  apprécié  dans  ses  conséquences ,  a  besoin  de  commentaires  et 
d'écluircissemenls;  toutefois,  je  crois  devoir  me  borner  à  quelques  points 
essentiels. 

C'était  sous  l'administration  financière  de  Fouquet  que  l'on  avait  renou- 
velé l'ancien  impôt  que  payaient  les  navires  étrangers  entrant  dans  un  port 
de  France  avec  des  denrées  ou  des  marchandises,  à  raison  de  5o  sols  par 
tonneau.  Cette  charge  nouvelle,  ou  plutôt  renouvelée,  affecta  surtout  le 
commerce  hollandais,  qui  pourvoyait  alors  la  plus  grande  partie  de  l'Europe 
de  denrées  et  de  marchandises,  et  faisait  même  le  cabotage  sur  les  côtes  de 
France,  quelquefois  dans  des  navires  construits  avec  des  matériaux  français 
et  montés  par  des  matelots  de  ia  même  nation  ^  On  construisait  peu  de 
navires  dans  le  royaume,  et  sous  Louis  XIV  même  on  achetait  encore 
beaucoup  de  navires  tout  faits  en  Hollande.  Colbert  eut  soin  de  main- 
tenir l'impôt  rétabli  par  Fouquet,  dans  fcspoir  que  les  provinces  maritimes 
de  la  France,  comprenant  les  avantages  du  commerce  extérieur,  s'y  li- 
vreraient avec  ardeur.  On  voit  par  ses  dépêches  qu'il  ne  cessait  de  les 
exciter  à  construire  des  navires ,  et  à  tenter  des  envois  lointains  de  cargai- 
sons. Un  grand  nombre  de  récompenses  furent  accordées  aux  constructeurs 
dans  les  ports,  et  on  attira  d'habiles  charpentiers  et  des  matelots  de 
Hollande.  Pour  arrêter  encore  davantage  l'inllucnce  du  commerce  hollan- 
dais, Colbert  provoqua  la  déclaration  du  roi  du  18  avril  i6(i-j,  contenant 
un  nouveau  tarif  de  douanes,  et  chargeant  I  importation  de  diverses  mar- 
fhandises,  au  point  d'équivaloir  presque  à  une  prohibition  complète.  Ainsi, 
pour  en  citer  quelques  exemples,  les  draps  d'Espagne,  par  pièce  de 
3fi  aunes,  étaient  taxés  :\    ioqW,    les    draps  de   Hollande  et  d'yXngleterre , 

'   •  Ce  qui  non»  tioil  plus  vivement  lou-  imiter  en  res  louables  (Ifsscin.s  ou  ils  ne 

rhcr,  est  que  In  France  mcsmc  Icuradmi-  »c  sont  jette/,  qu'n  notre  refus,  >  disait  pn- 

ni»tre   le»   intlrumeii^  lie    leur  prandeiir,  (riotif|ui'iiu'nt,  sous  le  règne  de  Louin  XIII, 

leurs  vaisseaux  n'estant  pour  la  pluspart  le  cor|)»  de  ville  de  Paris,  dans  une  lettre 

faicts  et  ^quippei  que  de»  matières  qu'ils  aux  villes  maritimes  de  France,  pour  le» 

tirent  de  nous,  ni  ronduils  que  par  nos  exciter  à  une  grande  association  eommer- 

liommes;  ce  qui  nou»  fairi  endirasser  avec  riole. 
ilTi'ttiun  le»  pro|Hi»itions  qui  tendent  n  le» 
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par  pièce  de  25  aunes,  à  80^-,  les  sucres  raffinés,  par  quintal,  à  22**  10'; 
les  tapis  d'Angleterre,  par  quintal,  à  So**;  les  tapisseries  de  Flandres, 
à   loott,  et  celles  d'Anvers  et  de  Bruxelles,   neuves  ou  vieilles,   à  200^*. 

Si  les  Hollandais  s'étaient  recriés  contre  les  5o  sols  de  droit  de  tonnage, 
ils  se  récrièrent  bien  plus  conti'e  l'augmentation  des  droits  de  douane  de 
l'an  1667,  qui  anéantissait  en  effet  une  partie  des  échanges,  et  semblait 
n'être  qu'une  mesure  inspirée  par  un  sentiment  hostile  et  trop  égoïste. 
Assurément,  il  était  temps  d'encourager  plusieurs  branches  d'industrie  en 
France  qui  avaient  besoin  de  protection  ,  et  que  le  gouvernement  favorisa 
de  tout  son  pouvoir,  comme  on  ne  tardera  pas  ;\  le  voir;  mais  par  la  hausse 
extraordinaire  du  tarif  on  ne  fit  qu'exaspérer  les  autres  nations;  elles  avaient 
trouvé  raisonnable  le  tarif  de  166/1;  celui  de  1667  fut  l'objet  de  récla- 
mations très-vives,  et  provoqua  des  représailles  contre  l'introduction  des 
denrées  françaises  en  Hollande.  On  se  fit  une  guerre  de  douanes  avant  d'en 
venir  aux  armes.  Cependant  Colbert  tint  à  son  système  pendant  une 
dizaine  d'années,  et  ce  n'est  que  lorsque  la  France  fut  obligée  de  faire  sa 
paix  avec  la  Hollande ,  qu'il  fallut  renoncer  à  ce  renfort  de  restrictions 
douanières,  et  revenir  au  premier  tarif,  bien  plus  modéré  et  plus  accom- 
modant. On  lit  dans  un  mémoire  manuscrit  sur  le  commerce,  qui  paraît 
avoir  été  rédigé  encore  sous  le  règne  de  Louis  XIV:  «Le  tarif  de  166Z1, 
par  la  proportion  des  impositions  qu'il  contient,  a  toujours  été  considéré 
comme  un  ouvrage  imjjortant  qui  a  concilié  les  droits  des  parties  intéresséfs  ; 
tant  qu'il  a  eu  son  exécution,  le  commerce  a  eu  son  libre  cours,  et  l'on  a 
été  si  bien  persuadé  de  cette  vérité  en  France  et  en  Hollande  ,  que,  lors  de 
la  conclusion  du  traité  de  Riswick,  il  fut  proposé  comme  juste  exemple 
de  convenance  réciproque,  sur  lequel  on  convint  qu'au  cas  que  les  deux 
nations  ne  pussent  parvenir  à  en  arrêter  un  nouveau,  celui  de  166^ 
auroit  lieu  ^  » 

A  la  suite  du  traité  de  paix  de  Nimègue,  la  France,  en  1678,  revint  en 
effet  au  tarif  de  166/1,  à  l'égard  des  Pays-Bas,  ainsi  que  le  constata  une 
ordonnance  du  roi  datée  de  Fontainebleau,  3o  août  de  la  même  année. 

On  a  vu,   dans  fédit  de  Louis  XIV  cité  ci-devant,  la  mention  de  l'éta- 


'  Mémoires  sur   le  commerce  et  les  iinances.  Mss.  de  la   Bibliotli.  nat.    Supplom. 
franc,  vol.  1792,  p.  5o. 
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blissement  des  deux  compagnies  des  Indes,  provoqué  par  le  gouvernement. 
Ce  n'était  pas  la  première  fois  que,  stimiilé  par  l'exemple  de  la  Hollande, 
le  gouvernement  français  avait  excité  et  encoui'agé  la  nation  à  de  grandes 
associations  pour  le  commerce  avec  l'Asie  et  l'Amérique.  Déj.^  sous  le  règne 
de  Henri  I\  ,  une  compagnie  commerciale  des  Indes  s'était  formée  à 
Saint-Malo;  mais  les  Hollandais  ne  l'avaient  pas  laissée  se  développer.  Sous 
le  règne  de  Louis  XIII  une  autre  compagnie  avait  rencontré  les  mêmes 
obstacles.  En  i664,  des  négociants  encouragés  par  Colbert  se  réunirent 
et  dressèrent  le  plan  d'une  nouvelle  compagnie.  Ils  demandèrent  que  tous 
les  Français,  nobles  ou  roturiers,  pussent  entrer  dans  l'association,  sans 
déroger  à  la  noblesse  s'ils  étaient  de  cette  caste,  et  qu'ils  y  pussent  mettre 
une  somme  quelconque,  pourvu  qu'elle  ne  fût  pas  moindre  de  1,000  tt, 
et,  en  cas  d'une  augmentation  de  capital,  moindre  de  5oo*^-,  que  les 
étrangers  fussent  admis  à  s'y  associer  également ,  et  que  ceux  qui  y  mettraient 
au  moins  1 0,000 f*,  obtiendraient  les  droits  de  Français;  que  les  mises 
de  fonds  faites  par  les  particuliers  fussent  insaisissables  au  nom  du  fisc; 
que  les  directeurs  ne  pussent  être  rendus  responsables  quant  à  leurs  per- 
sonnes et  à  leurs  biens,  des  pertes  essuyées  par  la  compagnie;  que  les 
associés  qui  auraient  mis  au  moins  6,000  *^  acquissent  le  droit  de  bour- 
geoisie, s'ils  ne  l'avaient  pas,  à  la  réserve  des  villes  de  Paris,  Bordeaux 
et  Bayonne,  où  le  droit  de  bourgeoisie  ne  s'acquérait  fjue  par  une  mise 
de  fonds  d'au  moins  1 0,000**;  qu'il  y  eût  au  siège  de  la  compagnie 
une  chambre  de  direction  générale,  avec  faculté  d'établir  des  directions 
particulières  dans  les  villes  où  elle  le  jugerait  convenable,  et  de  dresser 
des  statuts  et  règlements  pour  l'administralion  des  affaires;  que  la  com- 
pagnie eût  pour  un  demi-siècle  le  privilège  exclusif  de  la  navigation  com- 
merciale, depuis  le  cap  de  Bonne-Espérance  jusqu'à  l'Inde  et  ju.squ'à  la 
nier  orientale,  avec  la  propriété  de  file  de  Madagascar,  et  avec  le  droit 
«l'exercer  la  haute,  moyenne  et  bas.se  justice,  et  de  mettre  garnison  dans 
b's  places  de  ladite  ile  ;  que  le  roi  voulût  bien  iuanccr  en  deniers  le 
cinquième  des  frais  des  trois  |)remièrcs  expéditions  dans  ces  parages. 
lU  demandaient  encore  la  réduction  de  la  moitii'  des  droits  de  douane 
sur  les  marchandises  importées  en  France  p.ir  les  iiavin<s  de  la  compagnie, 
et  la  lranclii.se  de  l'entrepôt  pour  celles  «pii  devaient  être  réexportées; 
enfui,  l'exemption  de  tout  droit  de  douanes  poirr  les  matériaux  de  cens- 
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tructioii  de  marine,  pour  les  munitions  et  les  vivres  qui  devaient  être 
embarcpiés  dans  les  expéditions.  Ce  projet,  qui  bientôt  après  fut  rendu 
public',  avait  été  arrêté  «dans  l'assemblée  tenue  sous  le  bon  plaisir  du 
roi,  au  logis  de  Faverolles,  marchand  de  Paris,  le  lundi  25  mai  iGô/i.» 
Le  conseil  du  roi  approuva  presque  tous  ces  points,  en  y  faisant  seule- 
ment de  légères  modifications.  Il  porta  par  exemple  à  20,000"  la  somme 
moyennant  laquelle  les  associés  étrangers  pourraient  acquérir  le  droit  de 
naturaJité,  et  à  10  et  2  0,ooott  celle  qui  devait  conférer  le  droit  de  bour- 
geoisie aux  associés  dans  les  villes  de  France.  Il  ne  voulut  pas  accorder  la 
réduction  des  droits  d'entrée  à  la  moitié;  mais  il  arrêta  qu'une  prime 
serait  accordée  à  tout  navire  de  la  compagnie  qui  reviendrait  avec  des 
marchandises. 

Des  lettres  patentes  du  roi  autorisèrent  cette  association,  et  elle  fut 
aussitôt  organisée.  Il  s'agissait  dès  lors  de  lui  donner  la  vie,  de  lui  imprimer 
de  l'activité  et  de  lui  assurer  une  consistance  durable.  Un  écrivain  habile 
fut  chargé  d'exposer  et  de  publier  les  avantages  de  cette  grande  entreprise-; 
l'esprit  d'association  avait  produit  des  merveilles  en  Hollande,  mais  cet 
esprit-là  était  à  peu  près  inconnu  en  France;  il  fallait  le  faire  naître,  le 
répandre,  le  rendre  commun.  On  résolut  d'engager  toutes  les  classes  de 
la  société  à  participer  aux  grandes  entreprises  commerciales  qui  exigeaient 
le  concours  des  capitaux  et  des  travaux  individuels.  En  conséquence,  le 
gouvernement  écri^^t  à  tous  les  corps  constitués,  à  toutes  les  villes,  pour  les 
engager  à  s'intéresser  dans  la  compagnie  des  Indes;  pour  la  première  fois, 
les  trois  ordres  de  fétat,  la  noblesse,  le  clergé  et  la  bourgeoisie,  étaient 
mis  sur  le  même  rang;  le  roi  s'adressa  à  tous  également,  et  la  cour  donna 
fexemple  en  avançant  des  fonds  considérables  pour  cette  entreprise.  Jusque- 
là  rien  de  mieux;  malheureusement  l'absolutisme  de  Louis  XIV,  se  lassant 
aisément  des  obstacles,  ne  se  contenta  pas  d'engager  les  Français  à  se  faire 
spéculateurs;  il  finit  par  le  leur  commander,  et  par  le  leur  imposer  comme 
un  devoir,  sous  peine  du  déplaisir  du  roi,  qu'on  mettait  toujours  en  avant 
comme  une  menace  redoutable.  Nous   avons  vu  au   premier  volume   la 

'  Articles  et  conditions  sur  lesquelles  les  -  Discours  d'un  fidèle  sujet  du  roy  tou- 

marchands  et  nègocians  du  royaume  supplient  chant  l'establissement  d'une  compagnie  fran- 
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peine  que  le  gouvernement  avait .  ou  du  moins  qu'il  avait  eue  dans  les  pre- 
miers temps  de  ce  règne,  pour  obtenir  des  états  pro>nnciaux  le  don  gratuit; 
nous  avons  va  les  négociations,  les  séductions,  les  menaces  auxquelles  on 
crut  devoir  recourir  pour  faire  monter  ce  don  à  la  somme  que  la  cour 
desirait.  Eh  bien,  quand  il  fut  question  d'intéresser  les  corporations  et  les 
villes  au  commerce  maritime,  ce  furent  à  peu  près  les  mêmes  résistances 
qu'on  opposa  aux  demandes  du  gouvernement,  les  mêmes  moyens  em- 
ployés par  celui-ci  pour  les  vaincre.  Les  parlements,  à  force  d'injonctions 
et  de  recommandations  qui  leur  furent  adressées,  se  soumirent  aux  sacrifices 
exigés  :  ces  corj)s  étaient  assez  riches  pour  pouvoir  se  saigner  im  peu  ;  encore 
fallut-il  dans  quelques  parlements  menacer  les  récalcitrants  d'envoyer  leurs 
noms  à  la  cour,  et  de  les  exposer  par  conséquent  à  la  disgrâce  du  maître. 
L'obéissance  fut  plus  difficile  à  obtenir  dans  les  corps  inférieurs  de  la 
magistrature ,  et  dans  les  villes.  Les  premiers  motivaient  leurs  excuses  sur 
l'état  de  leur  fortime,  sur  leurs  appointements  arriérés,  sur  fénormité  des 
taxes  qu'ils  avaient  été  obligés  de  payer.  «Vous  savez,  écrit  la  cour  des 
comptes  d'Aix,  vous  savez  à  quel  point  notre  compagnie  est  desséchée  par 
les  grandes  et  extraordinaires  dépenses  qu'elle  est  contrainte  de  faire  au 
conseil  pour  défendre  ses  droits  et  sa  juridiction,  dont  elle  est  privée  par 
des  commissions  extraordinaires.  »  Cependant  le  gouvernement  ne  se  laissa 
pas  décourager  par  ces  plaintes.  Il  insista,  il  revint  à  la  charge,  il  mil  en 
campagne  gouverneurs,  présidents,  intendants  et  évoques  pour  obtenir  des 
souscriptions,  ou  pour  faire  hausser  les  mises  quand  les  premières  oITres 
ne  le  contentaient  pas.  Il  demanda  les  noms  de  ceux  qui  souscrivaient  et 
de  ceux  qui  refusaient.  Il  y  eut  des  menaces  faites  aux  récalcitrants  par  (h-s 
fonctionnaires  supérieurs,  et  des  violences  telles,  que  queltjues  personnes 
en  [irovince,  sans  oser  s<!  nommer,  les  dénoncèrent  à  Colherl  (-ounne  un 
motif  d  indignation  publique.  On  verra  quelques-unes  de  ces  dénonciations 
anonymes  qui  ne  sont  pas  sans  énergie  et  .sans  dignité,  au  sujet  de  lu 
conlrainle  que  l'on  osait  exercer  au  nom  du  roi  pour  faire  iiiIim  r  des  fonc- 
tionnaires publics  dans  des  entreprises  commerciales  qm-  liin  ts|)ril  soup- 
çonneux envisageait  comnn'  nii  nioyii  déguisé  pour  lever  tie  nouveaux 
impô(.«,  et  pour  <xtor(|uii  de  largirit  atix  particuliers.  On  verra  la  lettre 
d'un  gentiihunune  de  province  à  .son  intendant,  qui  l'avait  invité  à  s'a.ssocier 
à  l'une  de  ce»  compagnies.  Lu  gunlillioinme  trouve  bien  naturel  que  le  gou- 
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verneur  et  l'intendant  de  sa  province,  qui  doivent  tout  au  gouvernement, 
et  qui  en  reçoivent  de  bons  appointements,  secondent  une  entreprise  com- 
merciale si  telle  est  la  volonté  du  gouvernement;  mais  il  déclare  ne  pas 
comprendre  pourquoi  lui,  qui  n'a  pas  d'argent  à  perdre,  irait  s'embarquer 
dans  des  spéculations  qui  lui  sont  complètement  étrangères.  L'mtendant, 
en  lui  répondant,  soutient  à  la  vérité  que  c'est,  non  pas  faute  d'argent,  mais 
faute  de  bonne  volonté  que  ce  gentilhomme  refuse  de  prendre  part  au 
commerce   maritime-,   il  n'obtint  probablement  rien  de  lui,   et  bien  des 
gentilshommes  de  province  ont  dû  agir  comme  ce  FontraiUes.  Les  petites 
villes,  tout  en  remerciant  le  gouvernement  de  ses  efforts  pour  ranimer  et 
étendre  le  commerce,  s'excusèrent  aussi  en  grande  partie,  et  de  fait  elles 
n'étaient  pas  assez  à  leur  aise  pour  pouvoir  mettre  des  fonds  dans  le  com- 
merce -,  aussi  à  leur  égard  il  ne  paraît  pas  que  le  gouvernement  ait  beaucoup 
insisté.  Elles  avaient  déjà  assez  de  peine  à  se  débarrasser  des  dettes  com- 
munales dont  une  mauvaise  administration  municipale  et  les  guerres  civiles 
les  avaient  grevées.  11  ne  paraît  pas  d'ailleurs  qu'aucune  classe  de  la  société 
ait  bien  auguré  du  succès  des  grandes  compagnies  commerciales  que  l'on 
formait,  ni  qu'on  ait  cru  à  la  possibihté  de  lutter  à  cet' égard  contre  les 
autres  puissances  maritimes,  surtout  contre  la  Hollande. 

Dans  le  fait,  les  premiers  essais  tentés  par  la  France  ne  réussirent  pas; 
malgré  les  encouragements  de  Louis  XIV,  malgré  le  soin  que  fon  eut  d'at- 
tirer de  la  Hollande  des  hommes  versés  dans  les  expéditions  maritimes, 
malgré  les  distinctions  accordées  par  le  roi  aux  directeurs  de  ces  grandes 
compagnies,  dont  plusieurs  furent  décorés  des  insignes  des  ordres  royaux, 
et  gratifiés  de  pensions,  les  premières  compagnies  ne  furent  pas  heureuses 
dans  leurs  spéculations,  et  il  fallut  les  réorganiser  dans  la  suite;  mais  elles 
eurent  l'avantage  d'accoutumer  les  Français  aux  expéditions  lointaines  :  des 
colonies  furent  fondées  ou  agrandies,  des  relations  établies  avec  les  deux 
Indes  et  avec  les  contrées  adjacentes.  Le  génie  de  Colbert  ne  se  laissa  pas 
décourager  par   quelques  désastres.   On   trouvera  des  expressions  remar- 
quables de  lui,  à  cet  égard,  dans  ses  dépèches;  il  sait  que  le  commerce 
maritime  ne  se  fonde  pas  dans  l'espace  de  quelques  années,  qu'il  rencontre 
des  obstacles,  qu'il  essuie  des  échecs;  mais  il  est  sur  ([u'en  persistant  on 
finira  par  réussir.  Il  agissait  conformément  à  ces  maximes.  Plusieurs  des 
compagnies  des  Indes,  du  Levant,  du  Sénégal  furent  réorganisées.  Il  y  a 
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même  des  indices  que  Caron,  un  des  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes 
orientales,  que  Colbert  avait  su  attirer  de  la  Hollande  en  France,  eut 
ordre  de  tâcher  d'établir  des  relations  avec  la  Chine  et  le  Japon,  oîi  les 
Hollandais  avaient  déjà  des  comptoirs  et  des  factoreries,  dans  lesquels 
Caron,  pendant  qu'il  avait  servi  la  Hollande,  avait  été  intéressé.  H  fut 
dressé  des  instioictions  sur  la  conduite  à  tenir  au  Japon  de  la  part  des 
délégués  du  commerce,  et  l'on  voit  par  ces  instructions  que,  si  en  France 
on  commençait  déjù  une  guerre  sourde  contre  le  protestantisme,  les 
besoins  du  commerce  engageaient  le  gouvernement  à  tirer  parti  de  ce 
même  protestantisme  à  la  Chine  et  au  Japon.  Le  passage  des  instructions 
relatif  à  ce  point  mérite  d'être  noté,  o  Vous  direz  (y  est-il  prescrit  aux 
délégués),  sur  l'article  du  la  religion,  que  celle  des  François  est  de  deux 
sortes  :  l'une,  la  même  que  celle  des  Espagnols,  l'autre,  la  même  que  celle 
des  Hollandois;  que  S.  M.  ayant  appris  que  la  religion  des  Espagnols  est 
désagréable  au  Japon,  elle  a  ordonné  qu'on  y  envoyât  de  ses  sujets  qui 
professent  la  religion  dos  Hollandois;  que  c'est  ce  qui  s'exécutera  ponctuel- 
lement, et  que  les  François  ne  seront  jamais  convaincus  de  vouloir  contre- 
venir aux  commandemens  de  l'empereur'.  » 

Ces  tentatives  eurent  peu  de  succès,  et  sans  doute  les  Hollandais 
n'omirent  rien  pour  empêcher  la  France  de  gagner  du  terrain  sur  les  côtes 
orientales.  ^  ayant  remplacé  les  Espagnols  et  les  Portugais,  ils  avaient 
grand  boiii  (l'écarter  toute  puissance  européenne  qui  aurait  voulu  se  substi- 
tuer à  ceux-là. 

Colbert  est  évidemment  le  premier  ministre  qui  ait  conçu  en  France  et 
exéculi-  !<•  projet  d'une  compagnii'  du  nord  de  l'Europe.  Pendant  des 
siècles,  les  villes  anséatiqucs  avaient  envoyé  leurs  navires  et  leurs  denrées 
en  France;  et  dans  les  derniers  temps,  les  Hollandais  s'étaient  emparés  de 
|)rfs<|ue  tout  If  comnurco  des  productions  du  N(Ji(i ,  c'est  à-dire  des  contrées 
voisinfs  de  la  nier  lialliquc  ;  c'(-L'iicnl  eux  cpii  fournissaient  à  la  France  ou 
i\u  ruoiiit  qui  se  chargeaient  de  lui  apporter  le  bois  de  construction  poiu' 
la  marine,  le  cuivre,  le  goudron,  etc.  Quand  les  chantiers  de  construction 
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eurent  été  disposés  dans  les  ports  de  l'Ocenn  j)Oiir  lu  marine,  il  devint 
évident  que  la  France  gagnerait  à  tirer  elle-même  les  matériaux  dont  elle 
avait  besoin,  des  pays  du  Nord  qui  en  étaient  si  abondamment  pour\'us. 
De  là  le  projet  d'une  comj)agnie  du  Nord,  qui  porta  ses  vues  même  sur 
la  Russie,  avec  laquelle  on  avait  eu  jusqu'alors  très-peu  de  relations  ma- 
ritimes. La  France  n'avait  guère  à  donner  en  échange  que  son  sel  et  ses 
\ins  et  eaux-de-vie  ;  mais  il  valait  mieux  les  exporter  soi-même,  que  de 
se  senir  d'intermédiaires  hollandais  pour  vendre  ces  denrées  aux  peuples 
du  Nord.  On  verra,  par  les  pièces  authentiques,  le  commencement  et  les 
progrès  de  cette  compagnie,  qui  pourtant  dut  cesser  les  expéditions  au 
Nord  quand  la  guerre  éclata  entre  la  Hollande  et  la  France;  celle-ci  n'avait 
pas  encore  une  marine  assez  forte  pour  lutter  avec  succès  contre  celle  des 
Hollandais  dans  ses  propres  parages. 

Depuis  des  siècles  le  midi  de  la  France,  surtout  la  Provence,  était  en 
possession  d'un  commerce  avantageiLx ,  celui  du  Levant ,  dans  lequel  il 
avait  eu  pendant  longtemps  pour  rivales  les  républicpies  maritimes  de 
l'Italie  :  ces  républiques  avaient  perdu  une  grande  partie  de  leur  éclat  et 
de  leur  puissance  lors  du  règne  de  Louis  XIV,  et  la  Provence  pouvait 
encore  jouer,  par  sa  marine  commerciale,  un  beau  rôle  dans  la  Méditer- 
ranée. On  connaîtra  les  efforts  qui  furent  tentés  par  le  gouvernement  de 
Louis  XIV  pour  restituer,  pour  augmenter  même  aux  Marseillais  leur 
ancien  crédit  dans  les  Echelles  du  Levant;  malheureusement  elles  étaient 
presque  toutes  sous  la  domination  des  Ottomans ,  trop  barbares  alors  pour 
renoncer  à  leurs  préjugés  contre  les  chrétiens ,  et  pour  apprécier  les  avan- 
tages de  relations  solides  et  constantes.  Il  s  établit  un  commerce  avantageux 
entre  les  Echelles  du  Levant  et  la  France,  mais  il  était  loin  de  ce  qu'il 
aurait  pu  devenir  si  l'Orient  n'avait  pas  été  opprimé  par  une  force  brutale . 
et  ennemie  de  ses  propres  intérêts.  Cependant  on  reconnaîtra  que  les 
commerçants  aussi  commirent  des  fautes  qui  durent  nuire  au  progrès  du 
commerce  français  au  Levant.  Mauvaises  marchandises,  fausses  monnaies, 
concurrence  déloyale,  voilà  ce  que  leur  reprochent  quelques  dépêches 
ministérielles.  Du  reste,  ce  n'était  pas  à  ce  pays  que  se  borna  l'activité  de 
la  compagnie  provençale  ;  elle  avait  fini  par  prendre  le  titre  de  comjiagnie 
du  commerce  de  la  mer  Méditerranée  ;  elle  avait  en  eflet  des  relations 
avec  les  Etats  barbaresques  avec  lesquels  Louis  XIV   avait  réussi,  malgré 
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le  goût  de  ces  États  pour  la  piraterie,  à  étabiir  quelques  relations  commer- 
ciales, après  s'être  fait  craindre  par  sa  marine. 

De  même  que  Marseille  avait  son  commerce  avec  les  Etats  musulmans, 
et  la  Rochelle  celui  des  Indes  occidentales,  Saint-Malo  s'adonnait  de  préfé- 
rence au  commerce  avec  la  Guinée  et  toute  la  côte  occidentale  de  l'Afrique  ^ 
La  compagnie  qui  exploitait  ce  commerce  fut,  comme  les  autres,  dissoute 
et  réorganisée  à  plusieurs  reprises.  Il  s'agissait  principalement  du  commerce 
des  nègres.  Ne  nous  étonnons  pas  d'entendre  Colbert,  dans  ses  dépêches, 
proclamer  la  traite  le  plus  beau  des  commerces.  Dans  ce  siècle-là,  oîi  les 
droits  sacrés  de  l'humanité  étaient  encore  complètement  méconnus,  le  roi, 
aussi  bien  que  son  grand  ministre,  ne  se  doutait  pas  le  moins  du  monde 
que  quelque  blâme  pût  s'attacher  à  la  traite  des  noirs,  dans  laquelle  le 
ministre  voyait  un  bon  moyen  de  procurer  des  travailleurs  aux  colonies 
que  la  France  possédait  en  Amérique.  Nous  avons  vti  ce  même  ministre 
prendre  en  toute  tranquillité  de  conscience  des  dispositions  pour  ahmenter 
les  chiourmcs  des  galères  du  roi  très-chrétien  d'esclaves  turcs  achetés  à 
Malte  ou  à  Livourne,  ne  pas  dédaigner  même  l'achat  d'esclaves  russes,  et 
écouter  les  propositions  de  quekpic  spéculateiu'  hollandais,  qui  veut  lui 
fournir  régulièrement  des  nègres  pour  ces  galères.  Nous  avons  vu,  plus 
tard  ,  sous  le  ministère  du  marquis  de  Seignelay,  un  projet  ministériel  pour 
vendre  aux  colons,  dans  les  iles,  les  faux  sauniers  de  France  condamnés 
aux  galères,  afin  de  leur  procurer  des  ouvi-icrs.  On  aurait  bien  étonné  et 
Colbert  et  son  fils,  si  l'on  avait  entrepris  de  leur  prouver  que  l'homme  n'a 
aucun  droit  de  trafiquer  de  la  personne  et  de  la  liberté  de  son  semblable, 
qiieilc  que  soit  la  couleur  de  sa  peau  ou  le  lieu  de  son  origine.  La  corres- 
pondance nous  révèle  à  ce  sujet  un  fait  bien  étrange  et  |)eu  honorable  pour 
ce  règne,  je  veux  dire  la  vente  opérée  h  Livourne,  (pii  était  encore  un 
marché  d'esclaves  pour  l'Europe,  de  vieux  Turcs  réformés  des  galères  de 
France*.  C'est  un  supplément  aux  faits  singuliers  dont  j'ai  rapporté  les 
documents  dans  le  deuxième  volume  de  ce  recueil.  Et  tandis  que  Louis  XIV 

'   Il  parait  que  ïv»  ni'-gociatit»  de  Saint-  clies,  Mémoires  secrets  cl  iiu'dils  <lr  la  cour 
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vendait  de  vieux  Turcs  pour  en  tirer  quelque  parti,  il  n'ignorait  pas  qu'il 
y  avait  dans  la  captiNÏté  des  Ottomans  un  bon  nombre  de  Français,  qui 
pouvaient  être  délivrés  moyennant  l'échange  des  prisonniers  turcs.  Mais  le 
monarque  fait  écrire  par  Seignelay  à  l'ambassadeur,  de  ne  pas  proposer 
cet  échange ,  et  de  tâcher  d'obtenir  la  délivrance  des  Français  par  la  seule 
négociation.  C'était  presque  le  mettre  hors  d'état  de  réussir.  Aussi  l'ambas- 
sadeur remontra  la  difficulté  de  l'entreprise  et  insista  sur  l'échange.  Il  parait 
qu'on  ne  s'y  décida  à  Versailles  qu'après  avoir  appris  que  les  vieux  Turcs 
se  vendaient  ditBcilement  dans  les  ports  d'Italie.  11  faut  connaître  de  pareils 
faits  pour  savoir  juscpi'à  quel  point  la  civilisation  était  encore  arriérée  même 
à  la  cour  la  plus  brillante  de  TEurope. 

Un  intérêt  particulier  s'attache  aux  correspondances  de  Colbert  avec  les 
représentants  de  la  France  dans  les  pays  étrangers ,  car  elles  nous  révèlent 
la  politique  du  gouvernement  de  Louis  XJV  sous  le  rapport  commercial. 
On  voit  d'abord  un  soin  particulier  d'être  constamment  informé  de  fétat 
du  mouvement  du  commerce  sm'  tous  les  points  de  f Europe,  de  l'Asie  et 
de  l'Afrique,  où  la  France  avait  des  agents.  Ambassadeurs  et  consuls  re- 
çoivent de  Colbert,  dans  presque  toutes  ses  dépêches,  l'ordre  de  le  tenir 
au  courant  de  ce  qm  se  passe  dans  le  monde  commercial;  il  veut  même 
qu'ils  se  procurent  des  relevés  de  statistique  du  mouvement  des  ports  étran- 
gers. Il  était  probablement  le  seul  ministre  en  Europe  cpii  portât  aussi  loin 
la  recherche  des  renseignements,  et  qui  comprit  ce  qu'd  y  avait  à  gagner 
à  connaître  la  marche  de  l'esprit  commercial  dans  le  monde. 

L'idée  des  traités  de  commerce  devait  se  présenter  souvent  à  son  esprit; 
cependant  on  n'en  voit  conclure  aucun  sous  son  ministère.  A  la  vérité,  il 
y  eut  plusieurs  projets  d'un  traité  avec  l'Angleterre;  ils  sont  curieux  à  con- 
sulter. On  voit  deux  nations  pénétrées  de  la  nécessité  de  s'entendre,  mais 
ne  pouvant  arriver  à  aucune  conclusion,  parce  que  chacune  élève  des  pré- 
tentions auxquelles  l'autre  ne  croit  pas  devoir  satisfaire.  Il  fut  fait  quelques 
stipulations;  mais  voilà  tout.  Ce  fut  bien  pis  à  fégard  de  la  Hollande.  Le 
gouvernement  de  Louis  XIV  avait  un  grand  mépris  pour  la  Hollande ,  d'a- 
bord parce  que  c'était  une  république,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
antipatliique  aux  idées  monarchiques  du  gouvernement  absolu;  puis,  parce 
que  les  bourgeois  de  cette  république ,  fiers  de  leurs  richesses  et  de  leur 
puissance,  avaient  pris  un  ton  arrogant,  qui  blessait  profondément  le  mo- 
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narque  gâté  par  les  flatteries  de  ses  courtisans  et  des  grands  écrivains  de 
sa  nation.  Colbert  partagea  l'opinion  dédaigneuse  de  son  souverain  sur  les 
Hollandais.  Dans  sa  correspondance  avec  Arnaud  de  Pomponne,  ambassa- 
deur à  la  Haye,  percent  à  tous  moments  ce  dédain  et  cette  antipatliie;  jamais 
il  n'est  parié  d'une  proposition  d'arrangements  commerciaux.  Loin  de  là, 
Ifs  deux  gouvernements  se  menacent  par  des  tarils  de  douane.  Colbert 
repète  jusqu'à  satiété  que  les  Hollandais  n'oseront  pas  prohiber  les  vins  et 
eaux-de-vie  de  France;  et,  lorsqu'enfm  ils  les  prohibent.  Colbert  se  hâte 
d'y  répondre  par  des  prohibitions  analogues;  puis  les  deux  nations  pren- 
nent le.s  armes,  et  dès  lors  il  n'est  plus  question  de  relations  commerciales 
jusqu'à  la  paix  de  Nimègue,  dont  il  a  l'té  |)arlé  ci-devant  '. 

C'est  avec  l'Espagne  que  la  Irance  pouvait  faire  un  commerce  avanta- 
geux. En  effet,  les  Espagnols  manquaient  de  fabriques,  et  pourtant  ils 
avaient  besoin  d'objets  manufacturés,  non -seulement  pour  eux-mêmes, 
mais  encore  pour  leurs  colonies.  C'est  là  ce  qui  donne  l'idée  à  Colbert  de 
favoriser  le  transit  des  denrées  et  marchandises  du  nord  pour  le  midi  de 
l'Europe ,  par  la  France ,  et  de  prêter  même  les  bâtiments  de  l'Etat  pour 
le  transport,  depuis  le  Havre  jusqu'à  Lisbonne  et  Cadix.  Mais,  plus  habitués 
à  dominer  qu'à  faire  le  commerce,  les  Espagnols  secondaient  peu  les  vues 
de  Colbert.  Des  actes  arbitraires  gênaient  souvent  les  commerçants,  et  le 
gouvernement  de  Louis  XIV  eut  beaucoup  de  peine  à  déshabituer  les  Espa- 
gnols des  visites  qu'ils  se  permettaient  dans  les  navires  et  les  maga.sins  des 
Franrais.  L'Espagne,  qui  vil  eidever  par  Louis  XIV  une  belle  partie  de  la 
Flandre,  ainsi  que  la  Franche-Comté,  ne  dut  pas  mettre  beaucoup  d'em- 
pres.sement,  d'ailleurs,  à  être  agréable  au  roi  conquérant,  et  les  relations 
coniinerciales  entre  les  deux  royaumes  durent  se  ressenlii-  de  cette  disposi- 
tion des  esprits. 

Nous  avons  vu  Louis  .\IV  |)rodii;iu'r  les  subsides  aux  princes  allemands, 
(jui,  pour  la  plu|)art,  tendaient  la  main  pour  profiter  des  libéralités  du 
^rand  roi  et  devenir  ses  pensionnaires.  Cependant,  la  correspondance  avec 
le»  agonts  français  accrédités  auprès  de  ces  princes  ne  conticril  cpie  peu  de 
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tliose  sur  les  relations  commerciales,  et  l'on  ne  voit  pas  qu'en  échange  de 
son  or  Louis  XIV  ait  obtenu  quelque  traite  avantageux  pour  le  commerce 
de  son  royaume  avec  l'Allemagne.  Il  existe  quelques  rapports  d'un  agent 
français'  dans  ce  pays,  au  sujet  d'une  colonie  allemande  qu'un  des  princes 
ecclésiastiques ,  l'Electeur  de  Mayence ,  eut  la  fantaisie  de  vouloir  fonder  en 
Amérique ,  et  pour  laquelle  il  devait  se  servir  de  la  marine  et  du  commerce 
de  la  France,  qui  devait  avoir  aussi  le  transit  des  denrées  coloniales  desti- 
nées pour  l'Allemagne.  Le  projet  fut,  à  ce  qu'il  paraît,  sérieux,  et  l'Electeur 
de  Bavière  voulut  s'y  associer;  cependant  fidée  n'en  était  pas  heureuse,  car 
ces  denrées,  les  Allemands  les  recevaient  à  bien  meilleur  marché  des 
mains  des  Hollandais,  qui  les  transportaient  à  peu  de  frais,  et  dont  les  na- 
vires remontaient  le  Rhin  et  sillonnaient  constamment  la  mer  du  Nord. 
Aussi  le  plan  de  l'Electeur  de  Mayence  ne  fut  jamais  réahsé.  Ce  n'était  pas 
tout  d'encourager  et  de  soutenir  le  commerce,  il  fallait  aussi  mettre  les 
commerçants  à  même  de  faire  parvenir  aisément  au  gouvernement  leurs 
vœux  et  leurs  propositions,  et  d'obtenir  promptement  justice  à  l'égard  de 
leurs  griefs.  On  a  vu  que,  dès  le  commencement,  Louis  XIV  enjoignit  aux 
cours  de  justice  de  s'occuper,  sans  délai,  des  plaintes  et  procès  des  com- 
merçants, et  qu'il  leur  permit  d'avoir  un  représentant  à  sa  cour,  et  d'oc- 
cuper une  maison  partout  où  séjournerait  cette  cour.  L'expérience  prouva 
apparemment  que  ces  faveurs  étaient  insuffisantes,  et  n'atteignaient  pas  le 
but,  si  toutefois  elles  ont  été  mises  à  exécution,  ce  dont  on  n'a  aucune 
preuve.  Sous  le  ministère  du  marquis  de  Seignelay,  qui  ne  pouvait  suffire 
à  tout,  on  nomma  un  directeur  du  commerce  :  c'était  Lagny,  qui  avait  été 
un  des  directeurs  de  la  compagnie  du  Nord,  et  qui  devint  aussi,  dans  la 
suite,  directeur  de  la  compagnie  du  commerce  de  la  Méditerranée.  Pour 
la  première  fois,  il  y  eut  à  la  tête  de  fadministration  commerciale  un  homme 
formé  par  la  pratique.  En  juin  1700,  Louis  XIV  organisa  un  conseil  su- 
périeur du  commerce.  Déjà  du  temps  de  Louis  XIII  il  avait  existé  un  con- 
seil semblable,  mais  il  n'était  composé  que  de  membres  du  conseil  d'État; 
seulement  le  prévôt  des  marchands  de  Paris  y  était  admis.  Le  nouveau  con- 
seil fut  composé  en  partie  comme  l'ancien;  mais  on. y  admit  les  délégués 
des  chambres  de  commerce  du  royaume ,  qui  avaient  été  formées  à  l'instar 

'  Lettres  de  Dufrcsne  à  Colbert.des  années  166A  et  i665.  {Vol  verts  C.) 
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de  celles  de  Marseille,  la  plus  ancienne  de  toutes  '.  Dès  lors,  le  commerce 
des  grandes  Ailles  put  se  faire  représenter  au  conseil  supérieiu",  où  devaient 
être  discutés  les  intérêts  généraux.  Ce  n'était,  il  est  ATai,  qu'une  assemblée 
avec  voix  consultative  ;  mais ,  au  moins ,  les  vœux ,  les  craintes  et  les  griefs 
du  commerce  par\'enaient  directement  au  gouvernement,  et  pouvnienl 
être  débattus  en  présence  de  ceux  qui  avaient  été  chargés  de  les  faire  con- 
naître^. 

Des  tribunaux  de  commerce  appelés  alors  justices  consulaires  existaient 
depuis  longtemps  dans  les  villes  manufacturières  et  maritimes.  Les  consulats 


'  D'après  le  procès-verbal  de  la  séance 
(J'ouverlure  de  ce  conseil,  tenue  le  ilx  no- 
vembre 1700,  il  se  composa  de  d'Agues- 
seau,  CbamiUart,  Pontcbartrain ,  Amelot 
el  Bauvn  d'Angervilliers,  tous  des  con- 
seils  du  roi,  et  de  treize  députés,  dont 
deux  de  Paris  et  un  de  chacune  des  villes 
de  Rouen ,  Bordeaux ,  Lyon ,  Marseille , 
la  Rochelle,  Nantes,  Sainl-Malo,  Lille, 
Rayonne ,  Dunkerque  et  un  du  Langue- 
doc. 

'  Le  procès  -  verbal  de  la  séance  du 
10  juin  1701  contient  le  programme  des 
premiers  travaux  du  conseil.  En  voici  les 
(ujets  nombreux  : 

•  1°  La  proposition  faite  pour  décorer 
le  commerce.  MM.  les  députés  y  travail- 
leront en  commun,  1°  les  griefs  des  négo- 
cianLi  contre  les  fermiers  et  leurs  commis. 
M.  Amelot  a  été  prié  de  prendre  la  peine 
de  les  examiner  avec  les  fermiers  géné- 
raux; 3*  la  proposition  sur  la  liberté  des 
voitures  publiquuM. ...  ;  4°  les  griefs  sur 
le»  ports  de  lettre»  fl  paquets — .;  5*  la 
pnifKtsition  de  régler  l'onlre  de»  paye- 
ment.» entre  le»  marchand»  et  les  négo- 
ciant! sera  examinée  par  MM.  le»  députés 
en  oinimun ,  en  travniljniit  11  In  révision 
de  l'urdunnarice  du  niuis  de  mars  16731 
6'  Ict  moyciii  d'cm|)£-clicr  le»  fraudes  cl 


de  punir  les  fraudeurs  seront  examinés 
par  les  députés  en  commun  ;  7°  la  balance 
des  marchandises  d'entrée  et  de  sortie. 
Après  qu'elle  aura  été  achevée  par  ceux 
que  M.  le  contrôleur  général  a  chargés  de 
ce  soin,  MM.  les  députés  y  feront  les  ré- 
flexions qu'ils  jugeront  à  propos;  8°  l'exa- 
men de  toutes  les  augmentations  de  droits 
portées  par  le  tarif  de  1667  el  arrêts  pos- 
térieurs,  sera  fait  par  les  députés  en  com- 

nmn ;  ()°  la  proposition  de  diminuer 

les  droits  du  tarif  de  1 G6^  sur  certaine.'^ 
marchandises  servant  aux  manufactinos , 
el  de  diminuer  les  droits  du  mémo  tarif 

sur    la  sortie    de   nos   manufactures , 

io°  les  privilèges  des  Suisses  sur  le  com- 
merce qu'ils  font  en  France ,   1  1"  les 

inconvénients  des  compagnies  privatives...; 
1  a°  ceux  des  ports  exclusifs  seront  exami- 
nés par  MM.  les  dépulés  en  couunun. 
i3°  le  rétablissement  des  entrepots  sera 
examiné  par  Icsdits  dépulés  en  commun  ; 

i4°   le   commerce  des  soies ;    15°  la 

proposition  de  supprimer  le  droit  de  fret 
de  .')o  sols  p:ir  tonni'nu  sera  examinée  par 
MM.  Ifs  di'piilès  en  nimniun  ;  iG"  la  l>ro- 
posilioii  d'élablir  de»  chambre»  de  corn 
mnrce  dan»  le»  principale»  ville»  «lu 
royaume,  idem;  17"  la  propo»ilion  de  sup 
primer  le»  péoge»  et  le»  moyen»  de  mn 
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français  au  dehors  étaient  si  mai  réglés  dans  le  commencement  du  règne 
de  Louis  XIV,  que  son  gouvernement  savait  à  peine  ce  qui  s'y  passait.  Il 
n'y  en  avait  que  dans  le  Levant  et  dans  quclcpies  contrées  du  midi  de  l'Eu- 
rope, et  c'étaient  des  établissements  particuliers  fondés  par  les  commerçants 
de  Marseille  et  de  quelques  autres  ports  ^i  on  avait  fini  par  les  considérer 
comme  des  propriétés  dont  les  titulaires,  au  lieu  de  les  gérer,  se  conten- 
taient souvent  d'y  envoyer  des  agents,  responsables  seulement  envers  leurs 
patrons-.  Dans  ces  consulats  il  se  commettait  bien  des  abus,  surtout  à  l'égard 
de  la  perception  des  droits  sur  les  navires  français,  et  les  gérants  n'étaient 
guère  en  état  de  protéger  les  négociants  et  voyageurs  français  contre  les 


bourser  les  propriélaires  ;  1 8°  ce  qu'il  con- 
viendrait de  faire  au  sujet  des  terres  in- 
cultes, des  bois  cl  plantation  demûriers...; 
1 9°  le  mémoire  lait  sur  le  commerce  d'Es- 
pagne sera  examiné  par  MM.  les  députés 
en  commun;  20°  la  proposition  faite  sur 
le  rétablissement  du  commerce  en  droi- 
ture entre  la  France  et  les  nations  du 
Nord,  idem;  21°  le  commerce  du  Levant 
et  la  permission  que  demandent  les  villes 
du  Ponant  de  la  France,  idem.»  {Rcrj.  du 
conseil  du  comm.  aux  Archiv.  nat.) 

'  Dufresne  répond,  le  7  janvier  1662, 
à  Colbert,  qui  avait  voulu  avoir  les  noms 
des  consuls  français  en  Espagne,  qu'il  n'a 
pu  encore  se  procurer  ces  renseignements , 
«  parce  que  ces  consulats  ayant  esté  remis 
à  des  gens  de  Saint-Malo,  ceux  cy  y  ont 
envoie  des  gens  pour  les  gerrer  en  qua- 
lité de  vice-consuls.  »  Il  ajoute  qu'il  y  a  des 
consuls  dans  les  ports  de  Cadix,  San-Lu- 
car,  Séville,  Alicante  et  à  Saint-Sébastien. 
{Vol.  verts  C.) 

'  En  1675,  un  Marseillais,  François 
Mazerat ,  s'intitulanl  propriétaire  du  consu- 
lat de  SatalUe  et  Caramume ,  remit  à  l'in- 
tendant de  la  Provence  un  mémoire  pour 
justifier  de  son  titre.  Il  y  disait  «  qu'en  l'an- 


née i655,  il  racbepta  de  ses  propres  de- 
niers l'Escbelle  qui ,  depuis  plus  de  dix  an- 
nées,  cstoit  abandonnée  par  nostre  nation , 
qui  n'y  ozoit  aller  négoticr  au  subject  des 
adueries  (avanies)  survenues  ez  années 
164-4  et  1645,  qui  avoient  endebté  l'Es- 
cbelle pour  plus  de  12,000  piastres  avec 
les  uzures  prétendues  par  les  Turqs.  Ayant 
esté  si  beureux  que  d'acquitter  celte 
somme  pour  environ  4, 000  piastres,  et  de 
redonner  par  ce  moyen  l'Escbelle  en  li- 
berté aux  subjectz  de  S.  M.,  non-seuUe- 
ment  pour  le  négoce  ,  mais  encore  pour  la 
commodité  que  ceux  du  Caire,  de  Joru- 
zallem,  de  Seyde  et  d'Allep  en  reçoivent 
lorsqu'ils  sont  nécessités  d'aller  à  la  Porte 
pour  les  affaires  des  saints  lieux  et  de  la 
nation,  prenant  de  là  leur  cbemin  droit  à 
Constantinople,  S.  M.,  en  ayant  esté  infor- 
mée, eut  la  bonté  descrire  au  sieur  de  la 
Haye,  son  ambassadeur,  en  l'année  i656, 
et  luy  ordonner  d'examiner  si  celte  debte 
estoil  bien  acquittée ,  et  en  ce  cas ,  de  per- 
mettre et  faire  establir  ensuite  la  levée 
d'un  droit  de  coltime  sur  l'Escbelle  de 
3oo  piastres  par  voille,ou  bien  a  pour  0/0 
pour  rédimer,  etc.  •  (  Vol.  verts  C.) 
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exigences  et  les  vexations  des  autorités  des  contrées  où  les  consulats  étaient 
établis. 

Le  gouvernement  de  Louis  XIV  commença  par  se  faire  exhiber  les  titres 
de  ces  établissements,  puis  il  exigea  la  résidence  des  fonctionnaires,  qui 
curent  aussi,  comme  nous  avons  va,  le  devoir  de  tenir  le  gouvernement  au 
courant  de  ce  qui  se  passait  dans  leurs  consulats.  Il  établit  des  consids  dans 
d'autres  contrées,  et  régla  les  droits  qu'ils  avaient  à  percevoir  sur  les  négo- 
ciants dont  il  protégeait  le  commerce  à  l'étranger. 

Enfin,  la  célèbre  ordonnance  sur  la  marine,  du  mois  d'août  i68i,  régla 
tout  ce  qui  concernait  la  police  de  la  na\igation  marchande ,  et  donna  des 
garanties  aux  spéculateurs  qui  se  livraient  au  commerce  maritime.  Ainsi  que 
le  fait  remarquer  le  préambule  de  cet  acte,  le  droit  romain  et  les  ordon- 
nances des  rois  de  France  ne  contenaient  que  peu  de  dispositions  pour  la 
décision  en  cas  de  contestation  entre  les  négociants  et  les  gens  de  mer,  et 
«  il  étoit  important  de  fixer  la  jurisprudence,  jusqu'alors  incertaine,  des  con- 
trats maritimes,  de  régler  la  jurisdiction  des  ofiicicrs  de  l'amirauté  et  les 
principaux  devoirs  des  gens  de  mer,  et  d'établir  une  bonne  police  dans  les 
ports,  rades  et  côtes  dans  l'étendue  du  royaume.» 

Les  documents  abondent  pour  l'histoire  de  l'administration  commerciale 
sous  les  successeurs  de  Colbert,  surtout  pour  le  commerce  maritime.  La 
crainte  de  trop  grossir  la  présente  collection  m'a  seule  engagé  à  n'y  ad- 
mettre qu'un  petit  nondire  d'ordres  émanés  du  ministère  de  Scignclay.  Le 
fils  avait  elé  trop  bien  instruit  par  le  père  pour  ne  pas  suivre  ses  pas.  Par 
quelques-uns  de  ses  ordres,  on  voit  même  qu'il  voulait  aller  plus  loin  tpie 
Colbert,  et  il  le  pouvait,  caria  marine  marchande  s'était  développée  et  avait 
pris  de  la  hardiesse.  Seignelay  aurait  voulu  qu'elh;  su|)plantàt  celle  des  Hol- 
landais, qui  étaient  devenus,  comme  on  sait,  les  facteurs  et  les  commission- 
fiaires  de  l'Kurope.  Je  citerai  pour  preuve  des  intentions  élevées,  mais  non 
réalisées  du  fils  de  Colbert,  l'instruction  qu'il  fit  donner  le  i5  avril  iGSj 
à  de  Louvigny,  chargé  de  visiter  les  ports  de  l'Italie.  En  voici  (|uel(|ue$ 
|)as$ages  : 

cil  doit  savoir  que  S.  M.  se  proposant  de  faire  des  règlcmens  pour 

la  pr-selif  du  liarc-ng  et  les  autres  poissons  salez,  par  le  moyen  des(|ucls  ses 
su'yls  trouv<Tont  des  farililcz  et  do  plus  grands  avantaf^es  que  par  le  passé, 
pour  une  pesclie  ahondanle,  il  est  ru'cessaire  qu'il  examine  avec  une  parti- 
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culière  attcnlioii  la  conduite  des  Anglois  et  Ilollandois  pour  le  débit  du 
poisson  salé  qu'ils  font  en  Italie,  et  les  avantages  qu'ils  en  tirent,  et  tout  ce 
qui  pourra  donner  moyen  aux  sujets  du  roy  d'en  faire  le  commerce  plus 
utilement. 

«Lorsqu'il  y  a  disette  de  bleds  en  Italie,  ce  cpji  arrive  souvent,  les  Fran- 
çois de  Ponant  ont  coustume  d'y  en  porter  comme  ils  ont  fait  l'année  der- 
nière et  continuent  la  présente;  il  faut  non-seulement  chercher  les  grains 
dans  la  mer  Baltique  et  les  rivières  d'Allemagne,  comme  font  les  HoUandois, 
qui  y  cmploycnt  un  nombre  considérable  de  vaisseaux,  les  grains  y  estant 
tousjours  à  beaucoup  meilleur  marché.  Il  examinera  ce  qui  se  pourra 
faire  pour  pouvoir  faire  faire  par  les  François  mesmes  et  par  les  barques 
et  tartannes  de  Languedoc  et  de  Provence,  le  transport  des  vins  de  ces 
provinces  qui  se  font  continuellement  en  Italie  et  particuhèrement  par 
les  Génois. 

«Les  instinictions  qu'il  doit  prendre  du  commerce  que  les  Italiens  fout 
en  Portugal  et  en  Espagne,  tant  pour  la  consommation  de  l'Espagne  que 
pour  les  Indes  Occidentales,  et  les  moyens  de  faire  rentrer  entre  les  mains 
des  François  celuy  qu'ils  ont  laissé  perdre ,  et  se  mettre  en  possession  des 
autres,  doivent  estre  tirées  sur  les  mesmes  considérations  que  celles  qui 
résultent  du  commerce  du  Levant  par  rapport  au  transport  qu'ils  font  pro- 
curer aux  François,  à  l'exclusion  des  Anglois  et  des  HoUandois,  pour  les 
marchandises  d'Italie  en  Espagne ,  pour  le  retour  des  matières  et  des  barres 
et  des  fruits  des  Indes,  et  pour  donner  moyen  aux  François  de  porter  en 
Espagne,  à  l'exclusion  des  Italiens,  ou  au  moins  par  concurrence,  les  estoETes 
de  soye,  or  et  argent,  les  soyes  à  coudre,  les  rubans,  les  dentelles,  tissus, 
gallons  et  autres  manufactures  qui  se  peuvent  faire  avec  avantage  à  Mar- 
seille, à  Lyon  et  ;\  Tours  et  dans  les  autres  endroits  du  royaume  ' » 

in. 

On  a  quelquefois  fait  au  gouvernement  de  Louis  XIV  le  reproche  d'a- 
voir favorisé  l'industrie  du  superflu,  préférablement  à  celle  du  nécessaire. 


Ucpistre  lies  (U'pêclie.s  concernant  le  commerce,   vol.   \I,  aux  archives  de  la  ma- 
rine ,  à  Paris. 
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ou,  en  d'autres  mots,  d'avoir  fondé  des  manufactures  d'objets  de  luxe,  sans 
s'embarrasser  du  soin  de  procurer  à  la  nation  des  vêtements,  des  ustensiles 
de  ménage;  de  lui  avoir  fourni  des  soieries,  des  tapisseries,  des  dentelles  et 
des  glaces,  lorsqu'elle  manquait  de  toiles,  de  draps  et  même  de  bas.  Pour 
détruire  cette  erreur,  j'ai  cru  devoir  rassembler  les  documents  relatifs  à 
l'origine  des  branches  d'industrie  les  plus  vulgaires,  afin  de  faire  connaître 
la  sollicitude  que  mettait  Colbert  à  les  introduire  en  France,  à  les  répandre 
et  à  en  rendre  les  produits  accessibles  à  toutes  les  classes  de  la  société,  sur- 
tout à  celles  qui  vivent  uniquement  de  leur  travail  journalier.  Croirait-on 
qu avant  Colbert  la  FVance  n'avait  pas  un  fabricant  de  fer-blanc,  et  qu'il 
fallut  employer  des  ruses  diplomatiques  pour  y  attirer  quelques  ouvriers 
ferblantiers  d'AllemagneP  A  la  vérité,  on  avait  été  assez  heureu.\,  en  1689, 
de  trouver  en  Allemagne  un  ouvrier  qui  promettait  de  fournir  cette  mar- 
chandise, et  par  les  magnifiques  lettres  patentes  qui  lui  furent  octroyées', 
on  comprend  l'importance  que  le  gouvernement  y  attachait;  mais  apparem- 
ment Soyer  (c'est  le  nom  de  l'ouvTier)  garda  le  secret  pour  lui,  sans  iaire 
prospérer  sa  fabrique,  et  il  fallut  se  tourner  de  nouveau  vers  l'Allemagne 
pour  en  tirer  ce  secret  important.  Il  y  eut  bien  des  tentatives  inutiles  avant 
qu'on  fût  assez  heureux  pour  réussir  :  et  même  ne  fut-ce  pas  pour  long- 
temps; car  au  commencement  du  règne  de  Louis  XV  cette  industrie  n'était 
pas  encore  répandue  dans  le  royaume  ^. 

Personne  en  France  ne  savait  non  plus  faire  du  goudron ,  et  il  fallut 
appeler  des  ouvriers  de  Suède  pour  enseigner  aux  habitants  des  Landes  l'art 
si  simple  d'extraire  les  matières  résineuses  des  bois  de  pins.  On  verra,  par 
la  correspondance,  (pu-  le  goudron  occupa  beaucou])  l'attention  du  grand 


''  •  Ayant  été  reconnu  gènéralcnicnl  par 
toux  Ict  Étuts  n'y  avoir  rien  de  si  utile  ot 
nvnnlapcux  que  le  commerce  et  les  ma- 
tiufarliires,  qui  altiic-nt  non-seuicmenl  les 
hommes ,  mais  les  richesses  des  pays  élrnn 
(çcrs,  ce  qui  n  fnil  que  \i'%  rois  nos  prédé- 
cesseurs ont  toujours  accordé  plusieurs 
heoux  privilèges  à  ceux  qui,  par  leur  in- 
dustrie et  travail,  ont  trouvé  rinventiori 
de  quelque  ouvrage  utile  et  commode  uu 
puljli<  .  entre  lusqueln  le  secret  de  (aire  du 


fcr-blunc  a  toujours  été  beaucoup  consi- 
déré; ce  qui  nous  auroit  porté  n  accorder 
plusieurs  privilé{;cs  h  Jaccpies  Soycr,  mnr- 
cliand  bourgeois  de  notre  ville  de  Puri.s, 
sur  ce  qu'il  nous  auroit  fait  entendre  qu'il 
avoit  a|)|iris  le  .secret  de  faire  Mnncliir  le 
fer,  par  plusieurs  voyages  iju'il  auroit  fait 
en  Allemagne,  etc.  » 

'   A  l'occasion  d'un  mémoire  de  Iléau 
mur   sur    la    ferblanterie,  l'ontunelle  ilit 
dans  l'Histoire  de  l'Académie  des  scieiice.s 
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minisire,  et  qu'il  eut  soin  de  répandre  celte  industrie  en  Guyenne,  en 
Dauphiiié  et  en  Auvergne. 

Pour  l'exploilation  des  mines,  il  fallut  avoir  encore  recours  aux  Allemands. 
Colbert  apprend  qu'un  ouvrier  de  cette  nation  a  jadis  fabriqué  du  fil  de 
laiton  ;\  Ilarfleur;  aussitôt  il  écrit  à  l'intendant  de  la  Généralité  pour  qu'il 
aille  à  la  recherche  de  cet  ouvrier,  et  qu'il  l'engage  de  sa  part  à  rétablir 
une  industrie  qui  était  probablement  inconnue  en  France. 

Auparavant,  c'étaient  les  Anglais  qui  pourvoyaient  les  Français  de  bas; 
pour  se  chausser,  ceux-ci  avaient  besoin  du  secours  de  leurs  voisins.  Grâce 
à  Colbert,  des  fabriques  de  bas  de  laine  tricotée  ou  d'estamc,  chaussure 
ordinaire  du  peuple,  furent  étabUes  et  encouragées  dans  la  plupart  des 
provinces-,  quelques-unes  eurent  des  fabriques  de  serges  et  autres  étoffes 
communes;  on  n'oublia  pas  d'imiter  les  serges  anglaises,  qui  avaient  alors 
la  vogue.  Le  Dauphiné  lut  appelé  à  fournir  à  la  marine  les  toiles  à  voiles. 

On  ne  faisait  en  France  ni  soude  ni  savon  blanc;  on  tirait  ces  objets  de 
l'Italie;  les  premiers  essais  de  leur  fabrication  en  France  datent,  comme 
les  précédents,  de  l'époque  de  l'avènement  de  Colbert  à  la  direction  des 
finances  et  du  commerce.  Il  fallut  consentir  à  accorder  quelques  privilèges 
et  monopoles.  Le  ministre  ne  dissimule  pas  que  ces  droits  exclusifs  pour 
la  foiu-niture  d'objets  d'un  usage  général  ne  sont  pas  de  son  goût;  mais, 
avant  tout,  il  fallait  établir  ces  nouvelles  branches  d'industrie,  encourager 
et  récompenser  les  entrepreneurs. 

La  France  possédait  depuis  longtemps  des  fabriques  de  draperie  com- 
mune, mais  elle  recevait  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  les  draps  fins. 
C'était  surtout  de  ceux-ci  que  Colbert  s'efforça  de  doter  la  France;  il 
fit  établir  des  fabriques  dans  les  principales  villes  de  la  Normandie.  Il 
attira  Vanrobais  en  France,  et  provoqua  rétablissement  de  la  belle  manu- 
facture d'Abbeville,  qui  flem'it  bien  longtemps  encore  après  le  règne  de 
Louis  XrV. 

pour   1725  :  0  II  ne  liendroit  plus  qu'à  générale  et  solide!  Combien  de  choses  la 

nous  présenlcment  d'avoir  du  l'er-blanc  combattent,   la  relardent,  la  traversent! 

par  nous-mêmes  ;  mais  après  que  la  phy-  On  sera  peut-être  étonné  quelque  jour  que 

sique  a  fait  tous  ses  efforts  pour  fournir  nous  ayons  été  si  habiles  à  découvrir,  et 

toutes  ses  lumières,  quelle  énorme  dis-  si  négligents  à  en  profiter.  » 
tance  il  y  a  encore  jusqu'à  une  exécution 
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A  Saptes,  auprès  de  Carcassonne,  des  gentilshommes  du  nom  de 
\  arennes  avaient  fondé  une  fabrique  de  draperie;  leurs  descendants  la 
continuaient  sans  parvenir  à  la  faire  prospérer  beaucoup.  Le  désir  du  gou- 
vernement de  Louis  XIV  de  donner  une  nouvelle  impulsion  au  commerce 
du  Levant,  et  d'enlever  une  partie  de  ce  commerce  aux  Anglais  et  aux 
Hollandais,  fit  penser  aux  négociants  marseillais  et  à  Colbert  cjue  la  manu- 
facture de  Saptes  y  pouvait  contribuer,  en  fournissant,  pour  les  expéditions 
dans  les  Echelles  levantines,  les  espèces  de  draps  aimés  des  Orientaux. 
En  conséquence,  cette  manufacture  reçut  de  puissants  secours;  des  omTiers 
furent  appelés  de  la  Hollande  pour  la  fabrication  de  la  draperie  telle  qu'il 
la  fallait  aux  pays  orientaux;  un  règlement  fut  dressé  pour  maintenir  l'exac- 
titude dans  la  qualité  des  marchandises.  Les  londrins  fournis  par  les  fa- 
bricants de  Saptes  eurent  du  succès  dans  le  Levant ,  malgré  les  efforts  des 
Hollandais  et  des  Anglais  pour  entraver  les  expéditions.  Une  seconde  fabrique 
s'était  formée  à  Clermont-Lodèvc;  plus  tard  il  s'en  établit  ime  troisième. 
Il  fallut  pourtant  que  les  états  du  Languedoc  les  soutinssent  par  des  avances 
de  fonds;  moyennant  les  encouragements  qui  leur  furent  accordés,  les 
fabriques  prirent  un  grand  développement;  mais  ce  ne  fut  qu'après  le  règne 
de  Louis  XIV'  ' . 

En  encourageant,  en  multipliant  les  manufactures,  Colbert  compta  beau- 
coup sur  le  secours  des  agents  du  gouvernement  et  sur  la  coopération  des 
autorités  municipales,  qui,  étant  constamment  en  contact  avec  la  popula- 
tion, pouvaient  la  stimuler  au  travail.  Malheureusement  il  fut  mal  secondé. 
Les  corps  de  ville  étaient  atteints  en  plusieurs  provinces  de  l'apathie  dans 
laquelle  croupissait  depuis  longtemps  un  peuple  misérable.  Tout  ce  que 
fit  le  gouvernement  fut  pirdu  dans  beaucoup  de  localités;  on  put  bien 
y  créer  des  fai>riqu(!>,  mais  les  soutenir,  les  faire  prospérer  aurait  été  le 
devoir  des  fonclioiuiaircs  numicipaux.  Ils  laissèrent  dépérir  ces  germes 
précieux,  et  le  peuple  demeura  misérable  conune  auparavant.  Un  fait  plus 
révoltiinl,  c'est  ipie  l'itiduslrie  manufacturière  trouvait  quelquefois  des 
ennemis  dans  les  échevins.  Les  fabricants  de  soie  iït  Tours,  ;\  qui  étaient 
dus  les  premiers  établissements  de  ce  genre  en  l'iaiice,  étaient  exclus  de 

'  Hcmarquei  sur  pluiieun  branches  de  a' pniiic.  —  l\nrun  Twuyé,  Description  du 
commrrct  et  de  numjaUon.    Pari»,    171)7.  di'fiurlemcnl  dr  VAndc,  livre  V,  cliapilrc  1. 
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i'échevinage  de  leur  ville;  aussi  quand  le  gouvernement  eut  attribué  aux 
autorités  municipales  la  juridiction  sur  les  manufactures,  celles  de  Tours 
supplièrent  1(3  roi  de  les  laisser  sous  la  juridiction  du  lieutenant  général , 
qu'elles  préféraient  à  celle  du  corps  municipal. 

Colbert  crut  avoir  trouvé  le  moyen  de  répandre  quelque  aisance  dans 
les  familles  des  pauvi'es  par  le  travail  des  femmes.  On  faisait  à  Alençon 
des  dentelles;  mais  les  riches  se  paraient  de  dentelles  de  Venise;  il  s'en 
faisait  une  consommation  prodigieuse  en  France.  Le  ministre  de  Louis  XIV 
essaya  de  substituer,  en  France,  la  façon  du  point  de  Venise  à  celui 
d'Alençon;  il  fit  prohiber,  en  1666,  l'entrée  des  dentelles  vénitiennes, 
appela  des  ouvrières  de  Venise,  et  les  plaça  en  diverses  villes,  savoir: 
le  Quesnoy,  Arras,  Reims,  Sedan,  Château -Thierry,  Loudun,  Alençon, 
Aurillac ,  etc. ,  où  toutes  les  filles  des  pauvres  furent  invitées  à  venir  pour 
apprendre  le  point  de  Venise,  et  travailler  pour  le  compte  d'entrepreneurs. 
C'était  un  projet  plein  de  philanthropie  et  de  patriotisme,  mais  il  ne  réussit 
qu'à  demi.  L'apprentissage  rehuta  beaucoup  de  femmes;  la  routine  soutenait 
la  façon  de  l'ancienne  mode ,  on  crut  devoir  employer  la  force  pour  les  em- 
pêcher de  travailler  à  l'ancien  point;  il  y  eut  de  petites  émeutes  d'ouvrières, 
et  beaucoup  de  mauvaise  volonté,  tant  de  la  part  des  femmes  du  peuple 
que  des  officiers  municipaux.  Pendant  quelque  temps  pourtant ,  des  ateliers 
de  plusieurs  centaines  de  filles  se  soutinrent  dans  diverses  villes.  H  y  a 
quelque  chose  de  vénérable  dans  le  zèle  sans  relâche  qui  anime  Colbert, 
et  qui  le  porte  à  recommander  ces  établissements  à  la  surveillance  des 
intendants  de  généralités,  des  présidents  de  parlement,  des  évêques,  et 
même  d'un  prince  ,  le  duc  de  Bourbon,  à  correspondre  avec  des  maîtresses 
de  dentellerie  et  avec  des  religieuses,  et  fon  se  demande  comment  ce 
grand  homme  d'état ,  qui  avait  à  soutenir  le  fardeau  des  finances  du  royaume , 
sans  parler  de  ses  autres  charges,  a  pu  trouver  assez  de  temps,  et  avoir 
assez  de  liberté  d'esprit,  pour  entrer  avec  des  ouvrières  et  des  échevins 
dans  des  détails  aussi  minutieux.  Jusqu'alors  une  pareille  sollicitude  pour 
le  bien-être  du  peuple  ne  s'était  jamais  montrée  encore  dans  le  conseil 
des  ministres,  si  l'on  excepte  le  temps  de  Sully. 

Outre  ses  dentelles,  Venise  était  en  possession  de  la  fourniture  des 
glaces.  On  parvint  à  lui  enlever  encore  ce  monopole,  en  attirant  quelques 
Ijahiles  ouvriers  de  la  fameuse  manufacture  de  Murano.  Une  manufacture 

CORRESP.    AUMIXISir.. III.  q 
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de  glaces  fut  fondée  d'abord  à  Nevers,  puis  à  Paris,  et  les  procédés  des 
fabricants  de  Murano  furent  connus  de  ceux  de  France;  mais  ce  ne  fut  pas 
sans  quelques  désagréments.  Les  omTiers  vénitiens  sentant  leur  importance 
élevèrent  des  prétentions,  et  firent  des  conditions  dont  quelques-unes  n'é- 
taient que  des  fantaisies.  La  correspondance  ministérielle  contient  de  cu- 
rieux détails  sur  la  présomption  de  ces  artisans,  qui  finirent  par  retourner 
dans  leur  pays.  Heureusement  on  put  dès  lors  se  passer  de  leur  coopération, 
et  la  fabrication  des  glaces  devint  une  des  grandes  branches  de  l'industrie 
française.  Dès  l'an  1670,  Colbert  put  dire  dans  une  lettre  à  l'ambassadeur 
du  roi  auprès  de  la  républicpie  des  lagunes,  que  la  France  savait  faire  des 
p;laces  sans  le  secours  des  Vénitiens.  Plus  tard  il  veut  bien  reprendre  des 
ouvriers  de  Murano,  mais  seulement  pour  des  glaces  d'une  très-grande 
dimension. 

A  l'égard  des  soieries,  la  France  avait  été  jusqu'alors  tributaire  de  l'Italie. 
A  la  vérité  François  I",  et  les  Henri  IT,  III  et  IV  avaient  encouragé  les 
fabriques  de  la  Tourainc,  et  Louis  Mil,  dans  ses  lettres  patentes  en  faveur 
de  cette  industrie  de  Tours,  avait  recoiuiu  qu'elle  faisait  vi\Te  plas  de 
25,000  personnes  du  menu  peuple,  dans  l'enclos  de  la  dite  ville;  mais  dans  ces 
mêmes  lettres,  le  roi  se  plaignait  de  ce  que  les  ouvriers,  se  répandant 
dans  les  en\'irons,  se  soustrayaient  ;\  toute  surveillance,  faisaient  de  mau- 
vaises étoffes,  vendaient  ou  engageaient  des  soies  fournies  par  les  maîtres 
[)0ur  leur  travail,  et  que  le  commerce  des  soieries  dépérissait.  Dans  les 
premières  années  du  xvn°  siècle,  il  venait  d'Italie  et  du  Levant  au.\ 
bureaux  des  douanes  dans  le  midi  de  la  France,  des  soies  écrues,  grèges 
et  ouvrées  pour  la  valeur  de  |)lus  de  2  millions  et  demi  de  livres;  i 
la  Hochellc  et  à  Rouen,  la  douane  en  prélevait  autant  et  môme  davan- 
tage '.  ,\ussi  (iedoin  de  Serres  du  Pradcl ,  probablement  de  la  famille  du 
célèbre  afçronouif  Olivier  de  Serres,  voulant  contribuer  ;\  mettre  la  France 
en  eljit  de  se  passer  des  soies  étrangères,  avait  présenl(''  requête  pour 
obtenir  ',t  titre  de  lief  noble  tous  les  terrains  vagues,  landis  (  l  bruyères 
ap|>artenant  au  roi.  sur  les  deux  côti'S  de  la  grande  route,  de|)uis  lu  lorèl 
de  Foiitiiiicblcau   jusqu'A   Melun  et  jusqu'à   Mily  en  (làlinais,  à  l.i  (  liarge 

'    Mt'iiioiii-   !<iir   In   iii-re^Mlé   <lf  In   (Ir-  vnl.   /|()a.   fondt    llmli»)    (les    iiiss.    île    In 

(«•n«<>    lU'o    l'Iode^   d'iir  cl    d'argent,    cU-.,  Liil»licilli<^<|iic   iintioiiale. 
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de  les  planter  en  mûriers  blancs  pour  la  nourriture  des  vers  à  soie', 
requête  qui  ne  paraît  pas  avoir  eu  plus  de  suite  que  n'en  eut  le  projet  de 
Tonti,  l'inventeiu'  de  la  tontine,  de  faire  des  plantations  de  mûriers  blancs, 
dans  toutes  les  paroisses  du  royaume,  pom-  avoir  au  bout  de  seize  ans  an  re- 
venu de  plus  de  150  millions. 

Lyon  n'était  encore  qu'un  grand  comptoir,  un  lieu  d'entrepôt,  avec  un 
nombre  considérable  de  facteurs  et  de  commissionnaires  français  et  étran- 
gers. Aussi ,  lorsqu'à  la  fin  du  \yf  siècle  ,  les  représentans  du  commerce  et 
de  l'industrie  en  France  demandèrent  que  l'on  prohibât  l'entrée  des  tissus 
d'or,  d'argent  et  de  soie,  les  négociants  de  Lyon  présentèrent  une  contre- 
pétition,  dans  laquelle  ils  s'ellorcèrent  de  prouver  que  l'état  gagnait 
beaucoup  plus  à  laisser  vendre  aux  grandes  foires  de  Lyon  les  tissus 
étrangers,  qu'à  en  fabriquer  de  semblables  avec  grande  peine  et  à  grands 
frais.  Ils  disaient  que  les  étrangers  qui  les  apportaient  s'en  allaient  de 
Lyon,  avec  des  caravanes  de  5o  à  loo  mulets  chargés  de  marchandises  de 
France. 

Barthélémy  de  LalTemas,  valet  de  chambre  du  roi,  répondit  à  leurs  mé- 
moires. «Oui,  dit-il,  on  voit  repartir  des  cinquantaines,  des  soixantaines 
de  leurs  mulets  chargés;  mais  savez-vous  de  quoi?  chargés  de  monnoie,  et 
il  sort  annuellement  7  millions  en  or  du  royaume  pour  les  marchandises 
étrangères  qu'ils  ont  apportées  -.  » 

Sous  le  ministère  de  Colbert,  Lyon  jeta  les  fondements  de  ses  grandes 
manufactures  de  soieries,  et  rivalisa  bientôt  avec  les  villes  d'Italie  les  plus 
renommées  pour  leurs  tissus  de  soie.  La  correspondance  de  Colbert  nous 
initiera  dans  l'origine  et  les  premiers  essais  de  cette  grande  industrie.  On  y 
verra  un  magistrat  municipal ,  digne  représentant  de  sa  cité  auprès  du  gou- 
vernement, seconder,  avec  autant  de  zèle  que  d'intelligence,  les  vues  éclai- 
rées du  ministre  :  c'est  Charrier,  prévôt  des  marchands ,  homme  dont  les 
lettres  respirent  l'amour  de  la  patrie  et  l'ardent  désir  d'être  utile  à  ses  com- 
patriotes. 

Leurs  descendants  paraissent  avoir  oublié  son   nom,   et  jamais  aucun 

'  Mémoire  pour  se  passer  des  soyes  es-  veulent  empescher  rompre  le  cours  des  mar- 

tran gères,  vol.  A90, fonds  Harlaydes  mss.  chandises  d'Italie,  avec  le  préjudice  de  leurs 

de  la  Bibliolli.  nation.  foires  et    l'abus  aux   changes,  etc.  Paris, 

'  Respcnce  à  Messieurs  de  Lyon,  lesquels  lôqS,  in-lt". 
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hommage  n'a  cto  rendu  à  sa  mémoire.  Cependant,  on  se  convaincra  par  ses 
lettres  qu'il  eut  une  grande  part  dans  l'établissement  de  la  fabrication  des 
bas  de  soie,  qtii  est  devenue  depuis  un  article  essentiel  de  l'industrie  lyonnaise. 

Après  les  bas,  vinrent  les  crêpes,  taffetas,  velours,  damas  et  brocarts, 
tous  les  objets  enfin  que  le  luxe  tirait  auparavant  de  l'Italie.  Cependant,  on 
continua  lonjjtomps  encore  de  s'adresser  aux  fabriques  d'Italie,  quand  on 
voulait  avoir  les  étoffes  les  plus  riches,  et  Seignelay  lui-niènie,  fils  de  ce 
Colbert  qui  avait  pris  tant  de  peine  pour  doter  la  France  de  l'industrie  des 
soies,  demande  avec  instance  à  l'un  des  agents  français  en  Italie  qu'il  lui 
envoie  des  damas  bleus  et  cramoisis.  Son  père  avait  fait  aussi  quelques 
commandes,  mais  elles  s'étaient  bornées  à  des  parfums,  et  probablement 
ils  étiiicnt  pour  la  cour. 

Un  autre  objet  de  luxe,  les  tapisseries,  qui  s'exécutait  supérieurement  à 
la  fois  dans  les  Pays-Bas  et  en  Italie,  avait  déjà  obtenu  de  grands  privilèges 
en  France  au  commencement  du  xvii"  siècle ,  quand  la  première  grande  ma- 
nufacture y  fut  établie;  mais  ces  commencements  ne  s'étaient  pas  soutenus, 
et  en  iGli~,  le  cardinal  Mazarin,  qui  aurait  dû  s'occuper  plutôt  à  relever 
celte  fabrique,  se  fit  accorder  par  la  reine  mère  la  permission  d'introduire 
en  France,  pendant  neuf  ans  consécutifs,  i5o  tapisseries  par  an.  Mais  vingt 
ans  après,  Louis  XIV  installa  dans  l'hôtel  des  Gobelins  et  dans  les  maisons 
adjacentes,  à  Paris,  des  tapissiers,  des  peintres,  des  sculpteurs,  des  orfè- 
vres et  des  ébénistes  habiles  pour  la  confection  des  meubles  de  la  couronne, 
et  depuis  lors,  les  tapisseries  de  cette  manufacture  effacèrent  par  leur  supé- 
riorité celles  de  l'étranger.  Un  autre  étal)lissenient  royal,  celui  de  la  Savon- 
nerie, fut  chargé  d  imiter  les  Uipis  de  Perse.  Ces  deux  entreprises  cotitèrcnt. 
jusqu'en  1710,  près  de  4  millions  à  l'Ltat,  mais  elles  prouvèrent  au  moins 
ce  que  la  France  pouvait  faire  si  elle  le  voulait.  Beauvais  et  Aubusson  ciiniil 
dos  fabriques  dont  l<s  produits  furent  plus  à  la  portée  de  la  fortune  des 
particuliers. 

Colhi-rl  n'avait  pas  ncgligi-  la  fabricalion  des  armes  el  de  tous  hs  instru- 
MvnLsde  la  guerre,  d'auUtnl  j)lus  iiéres.saires  qu'il  servait  un  roi  conquérant. 
La  fonte  des  canons,  exécutée  d'abord  par  des  Suédois  el  des  .MIeniands, 
parait  avoir  eu  de  la  peine  h  s'établir  en  France;  car  on  voit  encore  le  suc- 
ceMcur  de  (iolbert  aller  à  la  recherche  d'un  fondeur  italien,  et  mellre  li-s 
a^cnL<i  français  vu  niuuvemeni  pour  dérouvrir  (  et   lioinnif  indispi-nsable. 
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Assurée  de  l'appui  et  de  l'encouragement  du  gouvernement,  l'industrie 
française  prit  un  essor  rapide,  et  le  nombre  de  brevets  d'invention  pris 
depuis  1G6/1  jusqu'en  168/1  lut  considérable.  Elle  avait  encore  besoin  de 
pri\'iléges,  et  diverses  spéculations,  qui  depuis  longtemps  sont  tombées  dans 
le  domaine  public,  se  firent  garantir  par  des  lettres  patentes  et  des  brevets, 
parce  qu'elles  étaient  des  tentatives  hasardées,  qu'on  n'osait  pas  faire  sans 
écarter  d'abord  toute  concurrence.  Par  exemple,  David  Chaiiou  obtint, 
en  1669,  un  privilège  pour  la  fabrication  et  le  débit  du  chocolat  dans  toutes 
les  villes  et  autres  lieux  du  royaume,  et,  sur  fexpédition  de  ce  privilège,  le 
parlement  ordonna  qu'il  serait  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  Un  médecin 
de  Dijon  obtint  de  Louis  XIV  la  permission  de  débiter  dans  Paris  de  fhy- 
pocras,  de  la  limonade  et  de  l'orangeade;  un  autre  monopole,  arraché 
probablement  par  la  faveur,  fut  celui  que  le  roi  accorda  en  lyoi  à  Louis 
de  Beaumont  pour  le  débit  de  la  glace  et  de  la  neige  dans  tout  le  royaume, 
au  taux  de  1  8  deniers  la  livre.  Je  ne  sais  si  jamais  aucun  gouvernement  a 
accordé  un  monopole  semblable. 

Parmi  les  brevets  consignés  dans  les  registres  de  la  secrctairerie  d'Etat . 
j'en  citerai  quelques-uns  :  vers  1666,  à  Bernard  Perrot,  pour  la  confection 
d'un  combustible  moins  cher  que  le  charbon ,  et  fait  d'une  terre  qui  abonde 
en  France;  1678,  à  Huyghens,  pour  montres  et  horloges  d'une  nouvelle 
invention;  à  Teinturier  et  ViAaen,  pour  un  procédé  d'imprimer  des  gra- 
vures coloriées;  1682  ,  à  Picot,  pour  une  machine  capable  d'élever  les  eaux 
sans  pompes,  ressorts  et  soufilets;  1688,  à  Perrot,  maître  de  la  verrerie 
d'Orléans,  pour  le  coulage  de  cristaux  à  tables  creuses,  avec  des  figures; 
1696,  pour  une  machine  de  Lagarouste,  servant  à  mouvoir  et  élever  les 
plus  grands  fardeaux.  Charles  Dufresny  avait  obtenu,  en  1686,  un  brevet 
pour  (I  une  chaise  roulante  suspendue  sur  un  ressort  de  fer.  »  On  savait  déjà 
que  Dufresny,  à  la  fois  poëte  dramatique  et  valet  de  chambre  du  roi,  avait 
introduit  en  France  les  plans  des  jardins  anglais,  et  qu'il  avait  eu  un  pri- 
vilège de  fabricant  de  glaces;  mais  on  ignorait  jusquà  présent  que  son 
esprit  inventif,  aiguillonné  par  le  besoin  d'argent,  se  fût  porté  aussi  sur  la 
carrosserie. 

Il  faut  noter  encore  un  brevet  d'invention  obtenu  par  une  personne  qui 
a  figuré  à  la  cour  de  Louis  XIV  dans  une  po.^ilion  bien  autrement  emi- 
nente  que  celle  de  Dufresny.  La  célèbre  madame  de  .^L^intenon,  n'étant 
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encore  qiie  la  pauvre  veuve  de  Scarron ,  s'était  lait  délivrer  un  brevet  pour 
des  fours  de  pâtisserie'.  A-t-elie  exploité  ce  brevet,  et  qu'est-il  advenu 
de  cette  invention?  Personne  ne  pourrait  nous  le  dire,  car  nulle  part  il  n'est 
parlé  des  fours  de  l'invention  de  la  veuve  Scarron  ;  ce  qui  autorise  à  croire 
qu'ils  n'ont  pas  eu  de  succès.  Peut-être,  s'ils  avaient  réussi,  et  si  fexploita- 
fion  du  brevet  avait  enriclii  1  irnenUice,  serait -elle  restée  dans  la  classe 
industrielle,  au  lieu  de  parvenir  à  des  charges  à  ia  cour,  et  de  remplacer 
même  une  reine.  Saint-Cyr  n'aurait  pas  été  fondé,  et  Racine  n'aurait  jamais 
composé  ni  Eslber  ni  Athalie. 

li  n'est  guère  moins  étiange  de  trouver  dans  le  registre  du  secrétariat  de  la 
mabon  du  roi  le  duc  do  Bouillon  se  faisant  expédier  un  brevet  pour  des  sachets 
contre  la  vermine.  Quelle  étrange  chose  qu'un  procédé  colporté  ordinaire- 
ment .dans  les  foires  de  village  soit  breveté  par  Louis  XIV  au  prolit  d'un 
homme  de  la  cour,  issu  d'une  des  premières  familles  du  royaume! 

Cependant  on  se  tromperait  étrangement  si  l'on  croyait  que  la  noblesse, 
même  la  plus  haute,  demeurât,  sous  le  règne  de  Louis  XIV  et  à  la  cour  de 
ce  prince,  indilTérentc  aux  s|)éculations  industrielles  et  dédaignât  d'y  prendre 
part.  On  voit,  au  contraire,  les  noliles  de  ce  temps  empressés  à  soUiciter 
des  privilèges  pour  des  entreprises  qui  promettaient  un  bon  revenu,  et  s'as- 
surer le  monopole  ou  l'exploitation  di-  projets,  avantageux  d'abord  pour 
eux-mêmes,  puis  pour  ie  public.  Quelques-uns  mirent  des  fonds  dans  des 
spéculations  qui  n'auraient  peut-être  pas  tenté  les  bourgeois,  et  qui,  au 
bout  du  compte  servaient  â  l'augmentation  des  richesses  nationales  et  à 
l'ouverture  de  nouvelles  sources  d  industrie.  Le  comte  d'.Vrniagnac  obtient, 
en  i6G5,  l'entreprise  des  litières  pour  le  transport  des  personnes  dans 
toutes  les  villes,  et  le  duc  d'Ayen,  en  1G7Z1,  celle  des  coches  et  chariots 
entre  Paris  et  Rouen  ;  le  comte  de  (iivry  s'était  fait  attribuer  celle  des  carrosses 
entre  Paris  et  les  lieux  oii  séjournait  la  cour,  tandis  que.  le  duc  de  Lude,  et 
iprt'-s  lui  le  comte  de  Moiilchevn'uil ,  avait  Ir  [irivilegt^  des  coches  et  carrosses 

'   •  Aujourd'liuy,    (Icrnicr     »t|)lcinbre  Iresdilrc.t)  à  dus  fourneaux,  foursel  ilifini- 

1674.  le  roy  cstnnt  à  Versailles,  voulant  n<'Ts  (l'une  nouvelle  invention,  sinis  pou- 

graliflirr  et  Irnilter  rnvorahiemenl  dame  voir  néaulmoins  olili^cr  h»  particuliers  à 

FraiiçdlMj  (lAubigny,  veuve  du  feu   sieur  s'en  servir,  et  prendre  plus  grande  sonuiie 

.Scarron.  S.  M.  luy  a  accord»^  et  fait  don  que  celle  dont  il  aura  est*  eonvenu.  ny 

du  priviU-gc  cl  faculli:'  de  faire  faire  des  ns  prétendre  nu(  un  droit  de  visitle.  Fait  S.  M. 
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entre  le  Pecq  et  Paris.  Le  marquis  de  Vallavoir  entreprit,  avec  l'agrément 
du  roi ,  le  service  des  rivières  et  canaux  en  France  par  le  moyen  de  galiotes , 
frégates  et  tartanes;  mais  ce  vaste  projet  se  réduisit  en  réalité  à  un  service 
de  bateaux  sur  la  Seine. 

On  sait  que  Cavois,  maréchal  des  logis  de  la  maison  du  roi,  avait  le  mo- 
nopole des  chaises  à  porteurs  dans  Paris.  Ce  fut  le  duc  de  Noailles  qui 
exploita  le  brevet  d'invention  accordé  aux  machines  de  Jacq.  Houcy  pour 
les  moulins  h  papier  et  à  foulon.  Le  même  duc  se  fit  autoriser  à  ouvrii"  des 
mines  de  houille  dans  le  duché  de  Bournonvilie,  tandis  que  le  duc  d'Au- 
mont  eut  une  aulorisation  semblable  poiu'  le  Bourbonnais.  De  son  côté,  la 
comtesse  de  Beuvron  obtint  un  privilège  pour  une  manufacture  de  maroquin 
et  peau  de  chagrin ,  et  le  sieur  de  Caumartin ,  déjà  possesseur  du  privilège  d'un 
coche  sur  le  Loing,  se  fit  autoriser  à  fonder  une  manufacture  de  draps  dans  sa 
terre  de  Dormelle.  Enfin ,  le  tapissier  Behagle ,  étant  muni  du  privilège  de  la 
fabrique  de  tapisseries  à  Beauvais ,  obtint  la  perinission  de  prendre  pour  asso- 
ciés des  gentilshommes,  sans  que  cela  fût  une  dérogation  à  leur  noblesse. 

II  n'est  pas  douteux  que  souvent  des  hommes  ingénieux,  mais  sans  nom 
et  sans  crédit  ne  se  soient  adressés  à  des  gens  de  cour  pour  obtenir  par  leur 
protection  des  brevets  pour  leurs  inventions  ou  entreprises,  sauf  à  laisser  la 
plus  belle  part  des  bénéfices  entre  les  mains  de  ces  nobles  protecteurs.  Il 
existe  encore  une  lettre  du  naïf  duc  de  Saint-Aignan  à  Colbert,  lui  faisant 
part  des  entreprises  qu'on  lui  propose  de  patronner,  et  du  gain  qui  pourra  lui 
en  revenir.  Il  y  eut  les  ducs  d'Estrées  et  d'Harcourt  prenant  des  privilèges 
pour  des  caiTOsses  d'une  nouvelle  invention,  dont  il  n'est  pas  vraisemblable 
que  leur  esprit  ait  été  l'auteur. 

Colbert  insiste  dans  maintes  lettres  sur  fexécution  des  statuts  et  règle- 
ments des  arts  et  métiers  ;  selon  son  expression  favorite ,  il  n'y  a  rien  de  plus 
important.  Dans  la  draperie  et  la  tisseranderie  ,  ces  règlements  déterminaient 
la  longueur  et  la  largeur  des  pièces,  la  qualité  des  fils,  f espèce  de  la  tein- 
ture, etc.  Il  fit  ou  refit  près  d'une  cinc{uantaine  de  ces  règlements  ^  qui 

deffenses  à  toutes  personnes  de  faire  ny  présent  brevet  qu'elle  a  signé  de  sa  main 

contiefaire  losdils  astres,  à  peine  de  i.Soo**         et  fail  contresif^ner  par  moy Coiberl.  » 

d'amende;  m'ayantS.  M.  commandé  d'ex-  {H^Q-  sccr.) 

[)édicr,  àladitedamcveaveScarron,  toultos  '   P.  Clément   [Vie  de  Colbert)  compte 

lettres  à  ce  nécessaires,  et  ce  pendant  le  jusqu'en  l'année  i683,  48  règlements,  cl 
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pouvaient  être  utiles  dans  un  temps  où  l'on  n'innovait  pas  encore  beaucoup, 
et  où  il  s'agissait  de  fonder  le  crédit  de  l'industrie  française  dans  les  mar- 
chés étrangers,  et  de  la  mettre  à  même  de  conquérir  l'estime  des  consom- 
mateurs, et  de  mériter  la  préférence,  même  sur  l'industrie  d'autres  nations 
manufacturières  avec  lesquelles  les  Français  concouraient.  Ce  n'est  pas  lui 
qui  avait  inventé  ces  règlements;  ils  existaient  avant  lui,  et  dans  beaucoup 
de  villes  ils  étaient  en  vigueur  depuis  des  siècles;  mais  il  leur  donna  une 
nouvelle  autorité;  il  en  prit  tout  ce  qui  pouvait  convenir  ;\  son  but,  el  il 
les  renforça  dédits  et  d'ordonnances  royales.  Ce  n'est  pas  non  plus  ce  mi- 
nistre qui  eut  le  premier  lidéc  de  flétrir  la  défectuosité  des  marchandises 
par  des  peines  infamantes;  il  parait  que  cette  peine  existait  dans  les  villes 
de  la  Flandre  française  :  Colbert  fetendit  sur  toutes  les  villes  de  France.  11 
était  essentiel  de  bien  fabriquer,  et  do  ne  pas  livrer  de  mauvaises  marchan- 
dises au  commerce  maritime,  quand  Colbert  prenait  tant  de  peine  pour 
l'étendre  et  le  consolider;  mais  ceux  qui  lui  ont  succédé  ont  eu  tort  de 
maintenir  la  rigueur  des  règlements   et  les   formalités  des  jurandes,  qui 
|)Ouvaient  être  une  bonne  chose  dans  l'enfance  do  l'industrie  française,  mais 
qui  n'étaient  plus  qu'un  obstacle  et  une  gêne  quand  cette  industrie  se  fut 
développée  et  eut  besoin  d'une  grande  lilierté  d'action  pour  no  pas  rester 
en  arrière.  Au  xvin'  siècle,  lorsque,  luttant  contre  l'industrie  anglaise,  elle 
s'ellorça  de  s'approprier  les  perfectionnements  et  les  innovations  importées 
dr-  l'étranger  et  agréables  au  public,  il  y  eut  encore  des  confiscations,  des 
amendes  et  même  des  expositions  au  poteau  dinlamio,  comme  au  temps 
de  Colbert,  sous  le  prétexte  que  les  étoiles  ainsi  fabriquées  n'étaient  pas 
conlornies  aux  prescriptions  des  anciens  règlements.  Qu'on  lise  le  rii|)porl 
qui-  Iloland  lit  sur  cette  matière  à  Necker,  fii  177^.  «t  où  les  abus  de  cet 
attachement  servile  aux  vieux  règlements  sont  exposés  en  détail'.  Colbert 
lui  même  sentait  déjà  qu'il  y  avait  des  cas  où  il  fallait  se  départir  do  la 
rigueur  di-s  règlemi-nts,  comme  on  voit  par  sa  réponse  à  l'archovêquo  de 
Lvon.  qui  lui  avait  transmis  les  roprésonlations  dos  fabricants  de  celle  ville, 
sur  l'exigence  des  prescriptions  légales,  (|ui    ne  s'accordaient  pas  avec   les 
'■ommandes  (h-s  compagnies  du  '  (niiiiii'rcc  Miariliin<'. 

<le|iui»  lora  juM|u'i-n  i73i|,  non  iiioinB  de  '   Voyez  hcnouiii<l,    TraiW  des  brevets 

a.'lo  (Mlit»,   nriV'l»   i-l    irgloniciit!!    ^'l|•   Ir-i         d'iiivcnlion ,  de  iierfccliuiinemcnl  et  tl'impor- 
•rl»  Pt  m*'"li«T*,  lativn.  Puri.i,  itiab,  in-tt*. 


INTRODUCTION.  lvit 

Quoique  le  reproche  souvent  adressé  à  Colbert  d'avoir  favorisé  le  com- 
merce et  l'industrie  manufacturière  aux  dépens  de  l'agriculture,  et  d'avoir 
praticpjé,  sous  ce  rapport,  un  système  contraire  à  celui  de  Sully  ait  déjà 
été  réfuté ,  il  ne  sera  pas  inutile  de  signaler  les  faits  contenus  dans  cette 
correspondance ,  qui  peuvent  servir  également  à  la  réfutation  du  grief  im- 
puté au  ministre  de  Louis  XIV.  D'abord,  nous  le  voyons  insister  sans  relâche 
sur  la  juste  répartition  des  impôts,  afin  de  décharger  la  classe  agricole  et 
pauvre  de  ce  que  les  riches  devaient  porter.  Le  contraire  avait  souvent  eu 
lieu  jusqu'alors.  Colbert  soulagea  les  laboureurs;  c'était  assurément  un 
puissant  encouragement  pour  l'agriculture.  On  le  voit  établir  des  haras,  et 
envoyer  un  inspecteur  intelligent  dans  les  pays  étrangers  renommés  pour 
leurs  races  de  chevaux,  afin  d'introduire  et  de  propager  ces  races  en 
France.  Il  cherche  à  amener  et  à  naturaliser  aussi,  dans  sa  patrie,  les 
moutons  à  laine  fine  de  l'Angleterre  et  de  fEspagne.  Il  recommande  sans 
cesse  aux  intendants  des  Généralités  de  favoriser  l'augmentation  des  bes- 
tiaux; et,  afin  de  rendre  lucrative  pour  les  campagnes  cette  branche  de  f in- 
dustrie agricole,  il  travaille  à  assurer  la  salaison  et  l'exportation  des  \àandes 
de  France  pour  les  îles,  qu'on  approvisionnait  alors  à  l'aide  des  salaisons 
de  l'Irlande.  Les  forêts  attirent  son  attention  particulière  :  il  voudrait  qu'elles 
pussent  fournir  les  matériaux  des  constructions  navales  de  la  France,  oîi, 
jusqu'alors,  les  débouchés  avaient  manqué  pour  le  bois;  il  voudrait  que 
les  forêts  de  l'Auvergne,  du  Dauphiné  et  de  la  Bourgogne  pussent  alimenter 
les  chantiers  des  ports  maritimes.  Il  est  vrai  que  les  moyens  de  transport 
manquaient,  et  qu'il  fallut,  à  cause  des  obstacles,  continuer  de  tirer  le  bois 
de  construction  du  dehors,  ou  acheter  à  fétranger,  surtout  en  Hollande, 
des  navires  tout  faits.  Dans  rétablissement  des  brûleries  de  goudron,  le 
minisU'e  voyait  un  moyen  de  donner  plus  de  valeur  aux  bois  résineux  de 
France.  Il  encouragea  la  culture  du  lin  et  du  chanvre ,  et  assura  aux  culti- 
vateurs le  débit  de  leurs  produits  en  établissant  des  fabriques  de  toiles 
dans  leur  voisinage  et  des  corderies  dans  les  ports.  Sous  son  ministère ,  il 
est  cpiestion  d'étendre  beaucoup,  comme  il  a  été  dit  ci-devant,  les  plan- 
tations de  mûriers,  et  d'introduire  même  la  cidture  du  coton  en  Provence. 

Il  servit  les  vignerons  en  fondant  la  compagnie  du  commerce  du  Nord, 
qui  devait  faire  du  vin  un  des  principaux  articles  de  ses  chargements.  Il  fit 
venir  des  plants  de  vigne  des  îles  de  la  Grèce;  des  orangers  et  des  fleurs 

COBRESP.   ADMINI5TR. III.  k 
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du  Portugal;  il  insiste  fortement  sur  la  nécessité  de  fournir  au  commerce, 
à  l'exclusion  des  denrées  étrangères,  toutes  celles  que  la  France  peut  pro- 
duire, et  il  traite  de  préjugé  la  prétendue  infériorité  des  denrées  nationales 
que  l'intérêt  privé  de  quelques  fournisseurs  alléguait  pour  avoir  un  prétexte 
de  tirer  du  dehors,  comme  par  le  passé,  les  mêmes  denrées  que  la  France 
pouvait  fournir  abondamment. 

Et  voilà  l'homme  qu'on  a  accusé  de  n'avoir  pas  accordé  à  l'agriculture 
la  même  protection  et  le  même  encouragement  qu'au  commerce!  L'erreur 
vient  en  partie,  à  ce  que  je  crois,  de  ce  qu'on  le  voit  exercer  une  influence 
plus  directe  sur  le  commerce  que  sur  l'agriculture;  mais  aussi  la  classe 
bourgeoise,  qui  se  livrait  au  commerce  et  à  l'industrie,  était  sous  la  dé- 
pendance immédiate  du  gouvernement,  au  lieu  que  la  classe  agricole  dé- 
pendait des  seigneurs  des  terres.  Tout  ce  que  le  gouvernement  pouvait 
faire,  c'était  d'empêcher  qu'elle  ne  fût  opprimée,  et  de  favoriser  les  cul- 
tures. Les  temps  n'étaient  pas  venus  où  la  nécessité  d'améliorer  l'ordre 
social  de  fond  en  comble  fût  évidente  pour  tout  le  monde.  Quoique  allai- 
blie  depuis  Richelieu,  la  noblesse,  indifférente  au  progrès,  avait  encore 
trop  de  puissance  pour  que  le  gouvernement,  l'aurait-il  voulu,  eût  pu  opérer 
une  réforme  aussi  complète.  Il  fallut  encore  un  siècle  pour  rendre  cette 
conviction  générale.  Cependant,  quel  autre  homme  d'Ktat  de  cette  époque 
a  poussé  la  sollicitude  pour  le  bien-être  général  jusqu'à  s'informer,  comme 
Colbert,  auprès  des  intendants  des  provinces,  si  les  paysans  étaient  bien 
vêtus,  bien  logés,  et  s'ils  se  réjouissaient  aux  jours  de  fêtes  et  aux  noces  '. 

Nous  avons  vu,  et  nous  verrons  encore  mieux  par  les  documents,  Col- 
bert sans  cesse  occupé  à  rendre  la  France  manufacturière  et  commerçante 
à  l'égal  des  premières  puissances  du  monde.  Mais  I  histoire  inexorable  est 
là  qui  nous  montre  ronunent  on  fui  assez  téméraire  dans  ce  gouvernement 
pour  détruire,  en  piirtii; ,  d'une  main  re  (ju'on  avait  élevé  de  l'autre  avec 
lanl  de  soins  et  de  dépenses.  La  révocation  de  ledit  de  Nantes,  et  l'oxpa- 
triation  de  milliers  de  protestants,  d'autant  plus  aj)pliqués  à  f industrie  que 
d'autres  carrières  leur  furent  successivement  fennées,  causèn'ut  un  lorl  irré- 
|i.'ir.'ible  à  i'indu.strie  nianufaclnrière  du  royaumi",  non-seubunent  à  causi;  de  la 
conturriMir.i-  «ju'ils  produisirent,  en  fondant  dans  d'autres  pays  les  établis 

\njet  %a  IcUre  n  Vo)«in  dn  lu  Noirnye,  du  ai  novembre  itiyo. 
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sements  auxquels  ils  avaient  dû  renoncer  clans  leur  patrie,  mais  aussi  à 
cause  des  procédés  qu'ils  emportèrent,  et  dont  |)lusieurs  furent  perdus 
pour  longtemps  en  France.  Nous  avons  vu  que  la  ferblanterie  lut  de  ce 
nombre. 

Les  intendants  chargés  dans  la  suite  de  dresser  des  mémoires  sur  les 
Généralités  confiées  à  leur  administration  n'ont  pas  dissimulé  les  effets  dé- 
sastreux de  la  fameuse  révocation  sur  l'industrie  '.  C'est  ainsi  qu'on  lit  dans 
le  mémoire  de  Miromesnil  sur  la  Tourainc,  que  la  fabrication  de  la  soie, 
qui  avait  eu  auparavant  une  valeur  de  lO  millions  de  livres  par  an,  et  avait 
occupé  20,000  ouvriers  et  le  double  de  femmes  et  enfants,  8,000  métiers 
et  700  moulins,  était  réduite,  vers  la  fin  du  xyii"  siècle,  à  ne  plus  employer 
que  /i,ooo  individus  des  deux  sexes,  1,200  métiers  et  70  moulins.  La  ru- 
banerie  était  tombée  de  3, 000  métiers  à  60.  Lyon  avait  perdu  plus  des 
trois  quarts  de  ses  18,000  métiers;  des  milliers  d'ou\Tiers  de  ces  deux 
contrées  avaient  passé  en  Angleterre,  où  quelques  villes,  depuis  lors,  com- 
mencèrent la  fabrication  des  soieries.  Beaucoup  de  marchands  et  de  fabri- 
cants de  la  Normandie  et  de  la  Bretagne  avaient  transporté  au  dehors  leur 
commerce  ou  leur  industrie.  Blois  s'était  distingué  jadis  par  ses  ateliers 
d'horlogerie  :  les  maîtres  protestants  allèrent,  pour  la  plupart,  s'établir  à 
Genève  -,  et  cette  ville ,  devenue  célèbre  par  l'habileté  de  ses  ouvriers ,  créa 
une  concurrence  contre  laquelle  la  France  a  eu  à  lutter  pendant  près  d'un 
siècle.  On  eut  beaucoup  de  peine  à  maintenir  la  manufactm-e  de  draps 
d'Abbeville,  et  Ton  n'eut  plus  ces  habiles  ouvriers  hollandais  qu'auparavant 
il  était  si  aisé  d'attirer  en  France.  Naguère ,  Colbert  avait  recours  à  la  diplo- 
matie pour  faire  rentrer  dans  le  royaume  quelque  maître  isolé  qui  essayait 
de  fonder  une  fabrique  à  fétranger.  Par  la  persécution  des  protestants,  on 
força  des'centaines  de  maîtres  de  transporter  et  leurs  ateliers  et  leur  talent 
dans  les  pays  qui  leur  donnaient  l'hospitalité ,  et  leurs  ateliers  y  sont  devenus 
des  pépinières  d'habiles  ouvriers,  qui  ont  enlevé  à  la  France  une  partie 
de  sa  supériorité  dans  les  arts  mécaniques.  Louis  XIV  n'a  pas  réussi  à  faire 
la  France  exclusivement  catholique,  et,  sans  le  vouloir,  il  a  fait  fétranger 
meilleur  artisan,  au  grand  détriment  de  l'industrie  française.  C'est  là  le  ré- 
sultat le  plus  certain  de  sa  fameuse  révocation  dédit. 

'  Voyez   l'Etat   de    la   France,   par   le    comte  de  Boulainvilliers.   Londres,    1762. 
8  volumes  in-12. 
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AFFAIRES    DE    FINANCES. 


1. 

PELLOT,  INTENDANT,  A  COLBERT. 

A  Poitiers,  ce  9  novembre  1661. 

J'ay  fait  le  département  de  cette  Eslection ,  ayant  appelle  auprès  de 
nioy  7  esleus  des  plus  honnestes  gens,  lesquels  ont  fait  au  commence- 
ment quelque  difficulté  de  travailler  avec  moy  à  cause  de  leurs  con- 
frères; mais  sur  ce  que  je  leur  ay  représenté  fortement,  ils  ont  donné 
les  mains  à  ce  que  j'ay  voulu.  Il  a  fallu  un  peu  de  temps  et  un  peu  de 
peine;  mais  comme  je  voiois  que  ce  que  j'aurois  fait  en  cette  ville 
estoit  de  conséquence,  et  donneroit  exemple  au  reste,  je  me  suis  tenu 
fei'me,  et  ne  me  suis  point  voulu  relascher,  quoy  que  l'on  m'aye  peu 
dire  que  cette  Eslection  aye  tousjours  esté  mieux  traittée  que  les  autres 
et  avec  différence,  et  que  la  dernière  suppression  qui  fut  exécutée 
partout  n'y  eût  point  de  lieu.  J'ay  fait  ie  département  avec  la  plus 
grande  esgalité  qu'il  s'est  peu,  et  avec  grande  connoissance  de  cause 
et  grand  examen  de  la  force  des  lieux.  Comme  celte  Eslection  est  la 
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plus  grande  de  cette  Généralité ,  qiii  porte  le  plus ,  qiii  est  aussy  le  plus 
en  désordre ,  j'av  cru  aussy  y  devoir  donner  plus  de  soing  et  d'appli- 
cation. Quoyqu'on  aye  eu  une  diminution  assez  considérable,  je  n'en 
ay  point  donné  aux  parroisses  des  es) eus,  ny  à  celles  qui,  appartenant  à 
des  gens  de  recommendation,  ont  esté  trop  soulagées  par  le  passé,  et 
mesmes  j'en  av  beaucoup  augmenté  qui  le  pouvoient  eslre,  et  tout  cela 
sans  aucune  considération  que  celle  de  la  justice,  et  sans  acceptation 
de  personne.  J'ay  mesme  augmenté  la  ville  de  Parthenay,  que  M.  le 
niarescbal  de  la  Meilleraie  affectionne  et  considère  tant,  parce  qu'elle 
avoit  esté  trop  diminuée,  ainsi  que  je  le  luy  ay  mandé,  et  qu'elle  ne 
portoitpas  la  moétié  de  ce  qu'elle  devoit  raisonnablement  porter.  En- 
fin ,  l'imposition,  de  l'aveu  d'un  cliacun ,  ne  s'est  jamais  faite  avec  autant 
d'esgalité  et  tant  de  justice.  Il  reste  à  tascher  de  faire  observer  cette 
mesme  esgalité  dans  le  règlement  qui  se  faira  sur  les  contribuables, 
où  est  le  plus  grand  désordre  ;  car  la  taille  ne  se  jette  que  sur  les 
misérables  et  les  païssans,  les  métaiers  et  fermiers  des  genliisbommes 
et  autres  qui  ont  du  crédit,  n'en  portent  quasi  point,  ainsi  que  l'on  s'est 
plaint  .souvent.  A  cela  il  y  aura  bien  plus  de  peine;  mais  je  me  servirai  de 
tous  les  moyens  pour  retrancber  une  partie  des  abus,  si  l'on  ne  peut 
pas  remédier  à  tous.  Je  partirai  demain  sans  faute  pour  Cbàlelleraud,  et 
je  continuerai  à  travailler  sans  discontinualionù  l'imposition  des  autres 
Eslections  de  mon  département  avec  le  mesme  esprit,  ce  qui  sera 
bientôt  fait  et  expédié;  car  la  plus  grande  peine,  c'est  de  rompre  la 
glace.  Je  ne  manquerai  pas  pendant  ma  course  de  vous  donner  advis 
de  ce  que  je  ferai,  et  serai  tousjours  avec  soumission  vostre,  etc. 

Il  faut  donner  le  j)lus  promptement  que  l'on  pourra  aux  csicus  le 
coup  de  grâce,  car  l'incerlilude  de  leur  suppression  ou  de  leur  choix 
peut  cau.ser  beaucoup  de  désordres,  et  jusipies  à  ce  qu'ils  soient  as- 
.seurez  d'eslre  chocsis  et  réservez,  ils  ne  pourront  point  travailler  avec 
.wing  et  ulililé,  et  ceux  rpii  auroienl  bonne  intention  seroient  enq)cs- 
chcz  par  le.s  aulrcs. 

J'oublir)is,  monsieur,  ù  vous  dire  (pie  j'cmpcsche  aussi  (juc  li'sesleus 
de  celle  E.sleclion  ne  reçoivent  leurs  droil.s,  parleurs  mains,  des  jiar- 
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roisses ,  et  n'en  touchent  ainsi  un  quartier  plus  qui  ne  leur  est  deub, 
qui  se  montoit  tous  les  ans  à  i  2,000  ".  Ils  en  estoient  en  possession 
depuis  plus  de  vingt  ans,  et  MM.  de  Viilemontiers,  d'Argenson  et  de 
Fortia  l'avoient  toléré,  etmoy  comme  les  autres.  Cela  leur  est  un  peu 
difficile  à  digérer.  L'on  pourra,  pour  consoler  ceux  qui  serviront  bien, 
leur  donner  quelque  gratiûcation. 

Je  n'ay  augmenté  que  de  600"  la  ville  de  Partlienay,  qui  avoit  esté 
réduite,  par  ordre  de  M.  Fouquet,  l'année  passée  à  6,000  ^,  aussi  bien 
que  la  ville  de  Saint-Mexant,  lesquelles  toutes  deux  en  porloient 
10,000  chacune,  et  en  pourroient  raisonnablement  porter  plus  de 
1  5,000;  mais  je  n'ay  pas  peu  m'empescher  d'en  user  ainsi  avec  néant- 
moins  cette  modération  que  vous  voiez,  afin  que  l'on  soit  persuadé 
que  l'on  n'espargne  personne.  Néantmoins  M.  le  mareschal  de  la  Meil- 
leraie,  qui  ne  se  fait  pas  bien  justice  sur  ce  sujet,  pourra  peut-estre  se 
plaindre,  mais  cela  sans  fondement. 

Â  Montaoban,  ce  14  novembre  1663. 

Les  habitans  de  Massât  du  pays  de  Conserans,  que  je  vous  avois 

mandé  par  ma  dernière  avoir  fait  une  nouvelle  rébellion,  et  estre  les 
plus  fascheux  et  emportez  du  pays,  demandent  à  présent  quartier,  et 
reviennent  dans  le  bon  sens,  voiant  bien  que  l'on  ne  pardonne  point 
des  fautes  de  cette  nature.  Je  ne  laisserai  pas  néanmoins  d'y  envoyer 
quelques  troupes  pour  les  chastier,  et  suivant  que  l'on  verra  qu'il  sera 
à  propos,  et  qui  se  mettront  dans  leur  debvoir,  l'on  emploiera  plus 
ou  moins  de  sévérité 

Le  19  décembre. 

Comme  les  trois  compagnies  de  cavallerie  qui  sont  en  garnison  dans 
le  pays  de  Foix  sont  obligées  de  payer  leur  despense  par  leurs  ordres, 
elles  sont  plus  à  l'advantage  dudict  pays  qu'elles  ne  luy  sont  à  charge. 
Ainsi  elles  l'obligent  comme  l'on  le  soubaitte  à  se  porter  à  l'obéissance 
et  à  satisfaire  à  ce  qu'il  doibt;  ce  qui  m'auroit  obligé  de  donner  une 
ordonnance  portant  que  dans  les  lieux  de  leurs  garnisons  elles  vivroient 
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«n  pure  perte  des  liabitans  jusques  à  ce  que  ledict  pays  eût  satisfait 
sans  leur  recours  contre  ledict  pays;  mais  comme  elles  sont  dans  des 
lieux  où  elles  ne  sont  pas  les  plus  fortes,  les  habilans  n'y  obéissent 
point.  Ainsi,  afin  de  terminer  celte  affaire, il  faut,  s'il  vous  plaist,  un 
ordre  du  roy  qui  porte  que  je  pomrai  envoyer  des  destachemens  des- 
dites compagnies  dans  les  paroisses  dudict  pays,  ainsi  que  je  trouve- 
rai à  propos,  ausquels  les  liabitans  fourniront  des  vivres  à  leurs  des- 
pens  jusques  à  ce  que  ledict  pays  aye  satisfait  tant  à  ce  qu'il  dolht  de  la 
donation  du  roy  que  de  la  sidjsistance  ',  et  je  ne  fais  pas  de  dillicullé 
quaussytost  que  j'auray  cet  ordre  et  que  je  le  feray  exécuter,  que  ledict 

pays  ne  se  mette  dans  son  debvoir 

Il  y  a  encore  des  troupes  dans  le  lieu  de  Massât,  qui  est  du  pays  de 
Conserans,  à  cause  de  sa  nouvelle  rébellion  que  je  vous  ay  n)andé 
qu'ds  ont  faite.  Tous  les  habitans  ont  déserté,  et  se  sont  retirez  dans 
des  lieux  inaccessibles  des  montagnes  et  cbez  leurs  voisins.  Comme 
ils  ont  peu  et  portent  asscurémont  bien  la  peine  de  leurs  crimes,  Ton 
en  a  pris  quelques  luis  que  l'on  joindra  à  ceux  de  la  Capelle-Main- 
val  pour  en  faire  une  chaisne  pour  les  galères.  L'on  y  laissera  les- 
ditcs  troupes  jusques  à  ce  qu'ils  se  portent  à  quelque  accommodement 
pour  leur  taille,   et  (|ue  l'on  les  voie  dans  une  parfaite  soumission. 

Vol.  verls  C. 


2. 
UL  .SL\1'.  A  (,(>LBi:HT. 
A  l'Hoslcl  fie  villcjilc  Paris),  ce  12'  nioy  (1062),  à  ^  heure». 

Il  y  eu.sl  mercredy  grande  assemblée  et  peul-eslre  avec  .semonces 
SHcrelles.  coMuiif  on  vous  a  dirt  cl  (|iii' je  le  crov.  Je  ne  m'y  Irouvé 
pa*.  <•!  j'aprfMis  f|iiil  y  |.,iiusl  (|ucl(|ii(>  chaleur,  mais  prodiiicte  plus- 

<".nlb«Tl  .1  <•<  ni  rii  iiinici-     Iton. 
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tost  par  l'allarme  des  délibérations  de  la  chambre  de  justice  f[ui  me- 
nace les  rentes  que  par  autre  emportement. 

Aujourd'huy  les  rentiers  ont  paru  plus  de  200,  et  entr'eux  beau- 
coup de  gens  de  condition.  Leur  dessein,  monsieur,  estoil  de  solli- 
citer nostreconduicte,clde  demander  des  lumières  pour  la  leur,  et  ce 
dernier,  à  mon  sens,  pom*  aprofondir  par  ma  responce  la  vérité  de  tout 
ce  qui  les  ombrage.  A  l'un  nous  leur  avons  promis  noz  soins  prez  du 

roy  tant  pour  le  million que  pour  faire  cognoistre  à  Sa  Majesté  la 

bonne  foy  des  acquisitions  particulières  des  autres  rentes;  et  pour  le 
second,  nous  nous  sommes  expliquez  de  ne  leur  pouvoir  rien  inspirer 
pour  une  delfense  qui  devoit  demeiuer  toute  entière  en  noz  mains; 
mais  que  nous  estions  bien  persuadez  que  le  roy  n'avoit  pas  leurs 
assemblées  agréables,  les  assurant  au  surplus  qu'il  ne  songeoit  point 
à  s'emparer  du  fondz  des  rentes  sans  remboursement,  comme  des 
mauvais  espritz  en  jettoient  la  défiance  dans  les  leius.  Enfin,  mon- 
sieur, tout  s'est  passé  fort  doucement,  ne  pouvant  guarantir  qu'ilz  ne 
retournent,  mais  les  ayant  veu  assez  disposez  à  se  mesnager.  Je  ne 
doute  pas  néantmoins  qu'il  ne  se  fasse  des  conventicules  où  il  y  a 
plus  de  chaleur  qu'en  nostre  Hostel  de  ville. 

J'aprens  mesme  qu'on  sème  des  bruitz  importuns  sur  ce  peu  de 
cavalerye  qui  est  aux  environs  de  Paris,  et  tout  blesse  des  yeux  ma- 
lades. Ceux  de  Villeneufve-Saint-Georges  avoient  arresté  des  basteaux 
de  grain,  et  en  ont  achepté  à  leur  mot.  Il  seroit  bon  qu'ils  eussent  un 
ordre  du  roy  pour  ne  point  toucher  à  noz  basteaux 

Vol.  verts  C. 


3. 
COLBERT  AUX  ÉLUS  DE  MTRY. 

Le  4  septembre  1602. 

Messieurs,  quand  je  vous  ay  escrit,  par  ordre  du  roy,  de  surceoir 
toutes  contraintes  contre  les  habitans  de  la  ville  de  Saint-Dizicr  pen- 


8  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

dant  le  temps  de  la  récolte,  je  n'ay  pas  estimé  que  vous  croiriez  que 
cela  s'eslendist  plus  avant  que  les  mois  de  juillet  et  d'aoust,  dans  les- 
quels S.  M.  avoit  accordé  une  surcéance  à  ses  sujets  taillables,  afin  de 
leur  laisser  la  liberté  de  faire  leurs  moissons,  de  sorte  que,  comme 
ils  sont  expirez  maintenant,  l'intention  de  sadite  majesté  est  que  les- 
dits  habitans  de  Saint-Dizier  entrent  en  payement  de  ce  qu'ils  doivent, 
de  mesme  que  les  autres  parroisses  de  voslre  Eslection,  et  que,  s'ils 
ne  se  mettent  pas  en  devoir  d'y  satisfaire,  les  receveurs  les  fassent 
contraindre  à  l'accoustumée. 

Beg.  dépcch.  raar. 


LE  MARQUIS  DE  SAINT- LUC  A  COLBERT. 

A  Lcctourc,  le  15*  de  septembre  1662. 

. ....  Se  puis  vous  asseurer  que  les  jurais  de  Bourdeaux  ont  tout  le 
zèle  que  vous  en  devés  attendre  pour  le  service  du  l'oy.  Ils  vous  en- 
voyèrent leur  député  pour  vous  rendre  compte  de  leurs  actions  et  se 
jusliffier  des  procédures  qu'on  vous  a  rapportées  contre   eux'.  Vous 


'  Dans  luur  mi-iuuirc  justificatif  du 
Il  septembre,  les  jurais  disent  : 

•  Il  «'sl  v<!'rilal)lc,  M'',  quil  y  a  dcsjà 
longteiii|is  i]U(!  U'>  juge  et  consuls  de  la 
bourcc  reurcnt  dan»  l'ilostcl  du  ville,  sui- 
vant ce  qui  s'est  toujours  praticqué  ,  pour 
nous  demander  des  mémoires  et  des  ex- 
traii:t/.de  nos  privilèges,  pour  se  deflendre 
de  la  nouvelle  demande  que  les  oITicicrs 
du  convoy  fiiisoient  de  V  pour  droit  «l'en- 
trée de  iliaque  pièce  d'eau  de  vie  cpii  se 
fait  <lans celte  sèncscliaussèc ,  du  payement 
de  laquelle  somme  elle  a  esté  exemple  jus- 
ques  n  présent,  p.'irre  iprenlanl  faicle  dans 


ladite  seneschaussée ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
droict  d'entrée  comme  de  celles  qui  se  font 
en  haut  pays  et  au-dessus  de  la  ville  de 
S'-Mncquairc,  qui  payent  de  tout  lenips  ce 
droict  dès  (pi'elles  entrent  dans  le  dèlroict 
dc'nostre  seneschaussée;  et  nous  deman- 
dèrent eii'^uilo  (le  leur  pernicltrc  ilo  dé- 
imler  ipiciqu'un  d  l'iilri'ux  vers  S.  M. 
pour  se  plaindre  de  la  surprise  qui  avoit 
esté  fiiirte  à  son  eouM'il  pour  l'osliihlisse- 
ment  de  celle  imposiliim  (pii  clioquoit  nos 
principaux  privilèges  desquels  nous  avons 
loiisjours  jouy  sans  trouble  ni  contesta- 
tion. • 


sous  LE  REGNE  DE  LOUIS  XIV.  0 

sçavés  mieux  que  moy,  W,  que  ce  droit  revient  à  très-peu  de  chose, 
et  qu'il  ne  laisse  pas  d'allarmer  les  habilans  de  Bourdeaux,  comme 
s'il  estoit  fort  considérable;  mais  comme  il  s'agit  de  leur  oster  nu  pri- 
vilège qui  leur  a  esté  souvent  confirmé,  ils  s'attachent  davantage  à  le 
conserver. . . .  Vous  devés  néantmoins  estre  persuadé  (pie  vos  ordres 
seront  exécutés  fort  ponctuellement. 

Ceux  qu'il  vous  a  pieu  de  me  donner  pour  retirer  le  détache- 
ment qui  estoit  en  Agenois,  de  3o  soldats,  ont  donné  occasion  aux 
peuples  de  s'en  prévaloir  :  on  les  a  par  cy-devant  si  fort  accoustu- 
més  à  estre  constraincts  par  la  voye  militaire ,  que  présentement  les 
récepteurs  n'en  sçauroient  rien  arracher  sans  ce  mesme  secours.  Le 
commis  d'Agen  m'en  a  faict  de  grandes  plaintes.  Je  n'ay  point  vouleu 
luy  accorder  que  je  n'aye  plustost  sceu  vos  intentions  .  auxquelles  je 
je  me  conforme ray. 

Vol.  veris  C. 


5. 
DE  CHAMPIGNY  A  COLBERT. 

Au  Neufchastel,  le  27  septembre  1662. 

Je  vous  envoyé  un  petit  estai ,  par  lequel  vous  cognoistrez  les  sommes 
ausquelles  sont  imposées  les  Génèralitez  de  Caen  et  d'Alençon  pour 
leur  part  de  la  venue  des  Estats. 

Il  y  a  quelques  villes  franches  dans  cette  Généralité,  lesquelles 
ruinent  beaucoup  les  taillables  de  la  campagne,  parce  que  les  paysans 
riches  envoyent  leurs  enfans  dans  ces  villes,  pour  y  acquérir  leurs 
aages  de  majorité;  lesquels  louent  une  chambre  et  se  rendent,  à 
Noël  et  à  Pasques,  dans  lesdites  villes,  pour  faire  cognoistre  qu'ils  y 
sont  bourgeois,  et  le  reste  du  temps  demeurent  à  la  campagne;  et, 
quoyqu'ils  afferment  leurs  terres  par  intelligence,  ils  les  donnent  à  des 
gens  de  néant  ou  à  des  habitants  enroollez  hors  les  parroisses  où  leurs 
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terres  sont  scituées,  se  servant  seullement  de  leurs  noms,  eux  estant 
les  véritables  laboureurs  ;  et  comme  ces  privilèges  ont  esté  donnez 
par  les  roys  poiu-  les  services  rendus  par  les  véritables  bourgeois, 
desquels  ces  gens-cy  ne  sont  point  descendus,  il  seroit  nécessaire, 
pour  éviter  ce  désordre,  de  restraindre  les  privilèges  aux  seids  bour- 
geois qui  seroient  nez  dans  lesdites  villes,  et  d'en  envoyer  une  décla- 
ration à  la  cour  des  aydes,  et  cependant  ordonner,  par  un  arrest  du 
Conseil,  que  les  babitans  des  villes  franches  qui  ne  sont  point  nez 
propriétaires  des  biens  de  la  campagne  seroient  imposez  aux  tailles, 
à  commencer  l'année  prochaine.  Ainsy,  M',  il  seroit  nécessaire,  s'il 
vous  plaist,  que  cet  arrest  me  lust  envoyé  promptcment,  afiin  qu'en 
procédant  au  département  des  tailles  le  peuple  en  peust  recevoir  du 
soullagement. 

Vol.  vcrU  C. 


6. 


COLBEUT  Al  COMTli  D'KS'FRADES, 
AMliASSADKlR  DE  IRANCE  EN  HOLLANDE. 

A  Paris,  ce  .1  orlobrr  1662. 

Monsieur,  l'allairc  que  vous  traitez  esL  asseurémciil  la  plus  dilH- 
cile  à  faire  réussir  (piy  ayl  jamais  j)assé  par  mes  mains'.  Kn  Testai  où 
nous  .sommes  pour  (•«'  «lui  «oucernc  les  linances,  je  vous  a.sseure  «[uil 
n'y  a  rien  de  phis  rlilllcilc  i|ii('  «le  trouver  :'.  milhon.s  de  livres  d'ar- 
gent lomptanl,  el  enrores  ])liis  de  Irouver  des  gens  qui  se  mc.slent  de 
l>an([iie  et  de  marchandise  ipii  s'tihligeiit  pour  .i  l^dli()ll^  de  livres, 
pavahles  moitié  <lans  un  an,  el  l'autre  moitié  un  an  a|)rez.  Aiissy, 
ipielqiii!  expédient  que  jaye  peu  proposer  aux  sieurs  Simonnet,  ils 
n'ont  jamaiH  voulu  y  enlendrc.  A  leur  dellaut,  aprcz  avoir  lenli-  Idus 

'  Il  »'ii(;i»»ail  |irohnl)lciiVMil  'le  pnvcr  ou  roi  il'Aiiglclcrrc  les  ciiKj  millions,  prix  lii-  In 
rctuion  i\f  l'nnknrqiH'. 
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les  moyens  possibles,  le  sieur  Herinx,  qui  est,  comme  je  crois,  connu 
de  vous,  et  qui  a  quelque  créance  en  moy  depuis  longtemps  ,  moyen- 
nant les  asseurances  que  je  luy  av  donné,  est  enfm  convenu  de  se 
charger  de  ces  affaires,  et  de  donner  à  M.  le  chancelier  d'Angleterre 
telles  asseurances  qu'il  en  sera  content,  soit  parle  moyen  des  mesmes 
banquiers  de  Londres  qui  ont  esté  nommez  par  mondit  sieur  le  chan- 
celier, soit  par  le  moyen  d'autres,  qui  seront  aussy  bons  et  mesme 
meilleurs.  Et  luy  ayant  mesme  fait  connoistre  que  le  roy  d'Angleterre 
pouri'oit  peut-estre  avoir  besoin  qu'on  luy  advançast  cjuelque  partie 
de  cet  argent,  il  m'a  dit  qu'il  chercheroit,  par  le  moyen  du  crédit 
qu'il  a  icy  et  en  Amsterdam ,  à  le  satisfaire.  Pour  exécuter  toutes  ces 
choses,  j'ay  engagé  ledit  sieur  Herinx  de  faire  le  voyage  d'Angleterre 
et  vous  aller  trouver  pour  convenir  avec  vous  du  tout ,  ne  doubtant 
point  que  par  son  moyen  vous  ne  terminiez  facilement  toute  cette 
affaire.  Je  vous  prie  de  luy  donner  créance  sur  tout  ce  qu'il  vous  dira 
sur  ce  sujet.  En  attendant,  je  travaille  à  trouver  les  2  millions  de 
livres,  ce  qui  n'est  pas  trop  facil;  j'espère  néantmoins  y  réussir,  en 
sorte  que  cela  ne  retardera  pas  un  moment  la  conclusion. 

Vol.  verts  C. 


LE  MAIRE  ET  LES  JURATS-GOLTERNEŒS  DE  LA  VILLE  DE  BORDEAUX 

A  COLBERT. 

A  Bourdeaiix,  le  30'  octobre  1662. 

La  bonté  que  le  roy  a  eu  de  voiJoir  donner  des  ordres  nécessaires 
pour  restablir  le  commerce  et  le  remettre  en  son  ancien  lustre  estung 
subject  d'une  grande  joie  pour  tous  ses  subjects  et  particulièrement 
pour  nous.  Ce  sont  des  effects,  M?^  de  sa  justice,  de  nostre  sage  con- 
duite et  des  passions  que  vous  avés  tousjoms  tesmoignées  avoir  pour 
le  service  du  roy  et  les  advantages  de  son  estât.  Il  est  sans  doidjte  que, 
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par  les  assurances  de  la  navigation ,  nous  devons  espérer  que  l'abon- 
dance et  le  bien  viendra  dans  nos  ports  de  toutes  parts.  Nous  vous 
sommes  très-parfaitement  obligés  de  la  grâce  qu'il  vous  a  pieu  nous 
faire  de  nous  en  donner  l'advis,  et  vous  en  remercions  très-lmmble- 
ment.  Mais,  M?',  nous  vous  supplions  de  nous  permettre  de  vous  dire, 
avec  le  respect  que  nous  vous  devons,  qu'il  est  à  craindre  que  l'im- 
puissance ne  retarde  les  fruits  de  ce  commerce  tant  soidiaitable  ,  par 
tant  de  nouveaux  droits  qui  se  lèvent  sur  eux  par  l'adresse  et  l'inven- 
tion des  divers  traitans  ou  fermiers  du  roy,  et  qu'il  ne  leur  reste  pas, 
après  tant  d'espreintes,  assez  de  bien  pour  commercer.  11  y  a  de  nou- 
veaux bureaux  establis  despuis  peu  en  la  ville  de  Saint-Macquaire ,  où 
on  lève  40*"''  pour  quintal  de  tabac  qui  descent  par  la  rivière  de  Ga- 
ronne en  ceste  ville,  et  d'icy  est  transporté  en  mer'.  11  y  a  ung  bureau 
en  ceste  ville  pour  la  traite  foraine  où  on  lève  des  droicts  qui  n'ont 
pas  esté  demandés  jusques  à  présent.  H  y  a  des  officiers  pour  les 
huiles  et  fanons  de  Ijaleine ,  qui  prétendent  avoir  droit  pour  conlîs- 
qner  les  vaisseaux  qui  ont  porté  cy-devant  de  cette  sorte  de  marchan- 
di.se  en  ceste. ville,  par  où  ils  ruineront  entièrement  cette  province, 
parce  qu'en  csloignant  les  navires  de  nostre  port  par  l'appréhension 
de  la  confiscation ,  ils  nous  mettent  dans  l'impuissance  de  faire  trans- 
porter nos  vins,  «rui  font  tous  nos  bions.  Nous  avons  encore  les  nou- 
veaux dniits  que  M"  les  lornuers  du  convoy  prétendent  sur  les  eaux- 
dp-\ie  au  préjudice  des  privilèges  dont  nous  avons  jouy  par  la  bonté 
de  nos  roys  depuis  divers  siècles,  qui  ne  peuvent  augmenter  leur 
receplc  que  de  fort  peu  cl  vont  renverser  ung  des  plus  nuportans 
commerces  qui  se  fa.sse  en  ceste  ville,  h  la  diminution  des  droits  du 
roy  cl   ruinr   dfs  «ouniierçans.  Nous  avons  donné   des  mémoires  à 

'    \.r   |)rc<ii(lcnl   dp    l'oiilnr  ,  dniis    uiip  pxipo  un  sulisiilc  clo  lo  l'ciis  sur  choque 

l'-llrp  (lu  ni^inc  jiHir  ri  »ur  ii-  uk'uip  sujcl,  nnviro  anglais,  cl  (|ue,  tlo  plus,  l'Anfçlc- 

Hil  que  rel  inifx'il  sur  le  Irausporl  du  lalinr  It-rro  se  fait  payer  a   pour  rcnl  dos  niar- 

avail  i"l«'  HahVi  vt>  faveur  des  marquis  de  rliandises  anglaises  envoyi^i's  eu  (iuienne. 

(xMtlin  ri  d'\ul)elerre    II  ajoule  que  Uor-  {Vol.  verh  C.) 
deaui    *e  plaini   au»si   de   ce  que   le  lise 
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M.  Mallel,  nostre  despulé ,  sur  tous  ces  chefs;  nous  vous  supplions, 
M^',  luy  vouloir  accorder  favorable  audience,  et  donner  à  celte  pauvre 
ville  la  protection  qu'elle  attend  de  vostre  bonté ,  et  nous  continue- 
rons à  prier  Dieu  pour  vostre  prospérité  et  santé,  et  à  vous  rendre 
nos  respectueuses  soubmissions ,  comme  estant,  etc. 

Vol.  verts  C. 


8. 
L'INTENDANT  BOUCHU  A  COLBERT. 

Dijon ,  20  novembre  1662. 

Avant  que  de  vous  envoyer  nos  procez-verbaux  et  nos  advis  sur  la 
vérification  des  debtes  de  plusieurs  villages  du  bailliage  de  Dijon' ,  j'ay 
creu  vous  devoir  rendre  compte  de  ce  qui  est  venu  à  ma  connoissance 
sur  la  représentation  que  les  créanciers  ont  faite  de  lem'S  titres.  Je 
suis  obligé  de  vous  dire ,  M%  que  ces  debtes ,  qui  sont  en  grand  nombre , 
se  trouvent  contractées  depuis  l'année  1088  jusqu'à  présent;  elles  ont 
esté  constituées  par  les  communautez  ou  quelques  particuliers  se  fai- 
sant fort  pour  elles,  les  unes  sans  procuration,  presque  toutes  sans  ratifi- 
cation, et  sans  qu'on  ayt  justifié  d'aucun  employ,  sinon  que  quelques 
sommes  ont  esté  empruntées  pom-  acquitter  d'autres  plus  anciennes 
rentes  qui  nous  ont  esté  représentées,  dontl'employ  estant  plus  esloigné 
est  encore  plus  obscur;  mais  plusieurs  ayant  esté  contractées  au  siècle 
passé,  et  toutes  ces  communautez  ayant  esté  depuis  exposées  à  l'in- 
cursion des  soldats  et  aux  désordres  des  guerres  civiles  et  estrangères, 
les  députez  disent  que  leurs  papiers  et  leurs  comptes  ont  esté  perdus, 
et  je  croy  pour  moy  qu'on  a  rendu  peu  de  comptes,  et  mesme  en  si 
mauvaise  forme  qu'il  seroit  bien  difficile  d'en  tirer  aucmi  éclaircisse- 

'  Dans  la  section  dos  affaires  niunici-  des  communes  de  Boin-gogne;  comme  celle 
pales  et  communales,  vol.  I,  on  a  pu  lire  matière  a  aussi  rapport  aux  finances,  nous 
plusieurs  lettres  de  Boucha  sur  les  dettes        avions  réserve  la  lettre  qu'on  va  lire. 
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ment;  enfin,  il  ne  nous  en  a  esté  représenté  aucun,  mais  les  seuls  con- 
tracts,  où  l'on  n'a  pas  apporté  plus  de  formalitez  qu'en  ceux  qui  se 
passent  entre  particuliers,  alléguant  que  c'est  im  privilège  des  com- 
munautez  de  cette  province  d'emprunter  quand  elles  veulent,  et  les 
sommes  qu'elles  trouvent  à  propos.  Quoy  qu'il  en  soit,  j'ay  appris  que  le 
parlement  de  Dijon  validoit  et  avoit  validé  tous  ces  contracls,  quand 
il  V  a  eu  quelque  contestation;  et  le  feu  roy  ayant  nommé  des  com- 
missaires en  l'année  lôSy  pour  la  vérification  de  ces  mesmes  debtes, 
ils  les  ont  aussy  approuvées  par  plusieurs  de  lems  jugements  qu'on 
nous  a  fait  voir.  Ce  consentement  universel  à  maintenir  cet  abus  m'a 
«lonné  bien  de  la  perplexité  et  de  la  peine,  et  m'oblige  à  vous  impor- 
tuner par  cette  lettre  que  je  me  donne  l'honneur  de  vous  escrire; 
vovant  d'im  costé  une  pratique  générale  qui  me  paroist  fort  extraordi- 
naire, et  de  l'autre  que  les  créanciers  ont  suivy  cet  usage  en  suite  de 
ce  prétendu  privilège  et  des  jugements  rendus  par  le  parlement  de 
cette  province  qui  font  authorisé;  considérant  aussy  qu'il  y  a  de  la 
boiuie  fov,  estant  persuadé  que  les  créanciers  ont  preste  effectivement 
leur  argent,  et  que  le  payement  des  intérests  a  esté  continué  jusqu'à 
présent,  sans  mesme  que  les  communautez  réclament  en  quelque  fa- 
çon que  ce  soit,  je  croys  qu'il  ne  seroit  pas  juste  de  les  obliger  ou  les 
créanciers  h  justifier  des  employs  de  l'argent  emprunté  il  y  a  trente 
ans  et  au-dessus  ,  se  trouvant  des  emprunts  faicts  il  y  a  plus  de  soixante- 
quinze  ans,  outre  que  dans  ces  communautez  n'y  ayant  plus  d'héri- 
tiers de  ceux  qui  ont  contracté  ces  dehtcs,  les  créanciers  se  trouve- 
roient  privez  de  leur  bien,  ce  qui  leur  apporteroit  un  grand  préjudice, 
croyant  (pi'il  v  m  a  icy  de  celle  nature  de  plus  de  i  o  millions;  ou  que 
s'il  V  a  rpielques  héritiers,  en  donnant  le  recours  aux  créanciers  contre 
lux.  <l  déchargeant  les  coumuuiaulez,  c'est  riiinei-  absolument  ces 
particuliers,  rpii  en  loul  sdiivcnl  la  meilleure  partie,  et  faire  naislre 
«losprorcz  infinis,  (pii  ne  sont  pas  la  moindre  charge  de  cette  province, 
où  on  plairh;  très  chèrement.  Aiiisy  d'un  costé  el  d'aulie  elle  en  re- 
revroil  un  notable  pièindice.  Mon  sentiment  seroit  donc,  M',  si  j'oze 
VOU.H  le  dire,  à  fcsgard  des  villn<:;es  de  valider  toutes  cesdeblcs,  luesujc 
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celles  constituées  jusqu'à  ce  jour,  s'il  n'y  a  point  d'autres  deflaux  dans 
les  contracts,  car  s'il  s'en  trouve  cjiielques  uns  usuraires,  je  ne  man- 
queray  pas  de  les  annuller,  comme  j'ay  desjà  fait  ;  et  d'essayer  prin- 
cipallement  d'acquitter  les  communautez  par  des  moyens  que  je 
recherche  avec  tous  les  soins  possibles  parmy  une  confusion  de  cent 
ans,  l'avidité  des  créanciers  quelquefois  nécessiteux  et  la  misère  des 
debteurs  accablez  ;  sans  le  faire  par  des  impositions  que  le  moins  que 
je  pourray,  pour  ne  pas  retarder  la  levée  des  deniers  du  roy;  mais  par 
l'engagement  de  leurs  communaux  et  par  fcstablissement  de  doubles 
dismes  pour  quelques  années,  et  tirer  cet  avantage  de  cette  vérifica- 
tion ,  de  guarantir  les  communautez  de  leur  ruine  entière ,  et  d'estre 
accablez  à  jamais,  puisque  par  négligence,  pai-  mauvais  mesnage  ou  par 
leur  pauvreté ,  elles  ne  se  sont  point  acquittées  des  sommes  par  elles 
empruntées  depuis  prez  de  quatre-vingts  ans,  et  qu'elles  ont  paye  en 
airérages  deux  fois  auctantque  monte  le  sort  principal  de  leurs  debtes, 
et  plusieurs  trois  ou  quatre  fois;  et  S.  M.  leur  deflTendant  cy-après 
d'emprunter  et  à  toutes  personnes  de  lem-  prester,  à  peine  de  la  perte 
de  leur  deu,  donner  une  loy  à  l'avenir  pratiquée  pai'tout  ailleurs,  et 
sans  laquelle  il  est  impossible  que  ces  communautez  subsistent,  les 
plus  puissants  habitans  abusant  de  cette  prétendue  faculté,  qui  n'a  point 
d'autre  titre  qui  m'ay t  apparu  qu'un  abus  invétéré ,  pour  s'enrichir  ou 
pour  faire  des  despenses  inutiles ,  et  les  pauvres  ne  s'y  opposant  point 
ou  parce  qu'ils  ne  le  peuvent  empescher,  ou  parce  que  le  payement 
des  intérests  est  insensible  les  premières  années,  quoyque  par  le  temps 
les  uns  et  les  autres  en  soient  ruinez.  J'attends,  INP,  ce  qu'il  vous  plana 
de  me  faire  l'honneur  de  me  prescrire  là-dessus ,  n'ayant  que  cette 
seule  passion  de  m'acquitter  de  mon  devoir,  sans  y  espargner  ni  mes 
soins  ny  mes  peines ,  et  sans  dissimuler  aucun  de  tous  les  désordres 
que  je  connoistray,  et  dont  je  me  donneray  l'honneur  de  vous  rendre 
compte 

Vol.  verts  C. 
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LES  PRESIDENTS  TRESORIERS  GENERAUX  DE  FRANCE 
DE  LA  GENERALITE  DE  TOULOUSE  A  COLRERT. 

A  Toulouzc,  ce  XVI*  janvier  1663. 

C'est  dans  le  dernier  accablement  que  nous  sommes  obligés  de 
vous  faire  sçavoir  la  manière  dont  on  exécutle  les  arrests  du  conseil 
en  ce  pays.  Le  commandement  exprès  que  nous  avons  receu  de  la 
main  du  roy  de  n'obéir  qu'à  vos  ordres  nous  avoit  faict  espérer  que 
nous  ne  verrions  plus  de  voyes  extraordinaires.  Vous  estes,  M"^,  trop 
raisonnable  et  trop  juste  pour  ne  connoistre  pas  l'impuissance  qu'il  y 
a  qu'un  particulier  paye  pour  une  compagnie,  et  il  est  certain  que 
pour  rexéculion  d'un  arrest  du  Conseil  du  xxu*^  novembre  dernier, 
qu'on  a  sans  double  surpris,  puisqu'il  n'a  pas  esté  accompaigné  d'une 
do  vos  lettres,  et  quy  ordonne  le  recouvrement  de  deux  quartiers  de 
nos  gaiges  aux  solidisés,  bien  qu'estant  en  pays  d'Estats  nous  ne  puis- 
sions pas  prétendre  la  réimposition  comme  nos  confrères  quy  sont 
en  pays  d'Eslection.  M.  Pelol,  intendant  de  Guyenne,  a  envoyé  des 
compagnies  entières  de  gens  de  guerre  par  gast  et  garnison,  au  pré- 
juflire  mesme  de  l'arrest  quy  ne  l'ordonne  pas,  dans  les  maisons  de 
nos  confrères  quy  sont  dans  l'eslendue  de  son  despartement,  où  ils 
lont  des  dé.sordres  qu'on  n'a  point  veu  dans  les  guerres  passées.  C'est, 
.M',  le  bien  de  nos  femmes  et  de  nos  enfants  ([uy  vous  demandent 
ju.stice,  et  nous  vous  supplions  d'arrcsler  par  vostrc  aulhorilé  le  cours 
ilo.s  oxéculions  sy  extraordinaires,  et  dont  on  n'a  jamais  veu  d'exemple  : 
nou.s  vous  aurons  la  dernière  obligation. 

Vol.  ¥ert«  C. 
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10. 

TONTI  A  COLBERT. 

A  Paris,  ce  19° janvier  1663. 

M.  le  Tellier  m'a  dit  ce  matin  que  le  roy  luy  avoit  ordonné  de  vous 
renvoyer  mon  placet,  semblable  à  celuy  qui  est  ci-joint,  que  je  pré- 
sentay  à  S.  M.  ces  jours  passez,  et  il  m'a  commandé  de  vous  voir  ià- 
dessus.  Vous  vous  resouviendrez,  s'il  vous  plaist,  M^  que  vous  m'aviez 
fait  espérer  quelque  soulagement  quand  la  chose  dépendroit  de  vous  : 
présentement  qu'elle  est  en  vos  mains  par  l'ordre  de  S.  M.,  je  vous 
supplie  très  humblement  de  me  faire  la  grâce  ,  quand  vous  luy  en  par- 
lerez, de  luy  représenter  Testât  misérable  où  je  suis  réduit  avec  ime 
famille  nombreuse  de  dix-sept  personnes,  pour  m'estre  sacrifié  pour 
son  service,  et  les  gi'andes  pertes  que  j'ay  faittes  pour  la  mesme  cause. 
Et  quand  mes  services  passez  ne  seroient  plus  considérés,  je  vous 
supplie  de  mettre  en  considération  à  S.  M.  que  je  suis  sur  le  point  de 
périr  dans  une  prison,  et  d'estre  descrié,  et  cela  arrivant  apportera 
un  notable  préjudice  à  TafTaire  de  la  tontine  que  feu  M.  le  cardinal 
estimoit  une  minière  d'or  pour  le  roy,  et  d'en  tirer  tous  les  ans  plu- 
sieiu-s  millions  qui  ne  seront  jamais  soubjels  à  remboursement.  Je 
espère  de  vostre  bonté ,  et  de  vostre  zeUe  au  service  du  roy,  recevoir 
de  S.  M.  pai'  vostre  moyen  un  pront  secoui'S  pour  me  soullager  dans 
mes  afflictions,  pom-  vous  en  demeurer  à  jamais  obligé, 

AL  ROY. 

Laurens  Tonty  supplie  très  humblement  V.  M.  de  considérer  qu'il 
a  esté  obligé,  et  cpi'll  l'est  encore  maintenant,  de  faire  beaucoup  de 
frais  poiu-  l'avancement  et  establissement  de  la  tontine ,  retardé  à 
cause  de  la  chambre  de  justice ,  et  qu'il  n'a  rien  receu  de  V.  M.  des 
années   i6fii   et   1662  de  la  pension  de  6000**  par  an  que  feu  M.  le 
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cardinal  Mazarini  luy  faisoil  donner  par  ordre  de  V.  M.  en  considé- 
ration des  grands  services  qu'il  a  rendu  à  V.  M.  tant  dedans  que  de- 
hors le  royaume.  Et  le  supliant  se  trouvant  chargé  d'une  famille  de 
dix-neuf  personnes,  et  entre  autres  de  cinq  grandes  fdles  hien  faites, 
il  luv  est  du  tout  impossihle  de  pouvoir  pkis  sidjsisler,  si  V.  M.  n'a  la 
honte  d'ordonner  que  lad.  pension  de  6000"  des  années  passées  luy 
soit  payée.  M.  du  Plessis  Guénégaud,  secrétaire  d'estat,  pourra  les- 
moigner  à  V.  M.  qu'il  a  expédié,  par  l'ordre  de  S.  Em.,  tous  les  ans,  des 
ordonnances  de  comptant  au  supliant  de  lad.  somme  de  Gooo  **  jusques 
à  l'année  1  660,  qui  luy  ont  esté  payées  par  les  trésoriers  de  l'espargne. 
et  il  sera  obligé  de  prier  Dieu  pour  la  santé  et  prospérité  de  V.  M. 

Le  I"  mai». 

Je  vous  rends  un  million  de  grâces  de  la  bonté  cpie  vous  avoiz  eu 
de  faire  seller  le  segund  édit  de  la  tontine,  et  je  espère  que  par  vostre 
ministère  le  roy  voira  bientost  cette  affaire  establie,  pour  en  retirer 
les  grands  advantages  qui  s'en  pouvent  espérer  présentement  et  à 
l'avenir.  Suivant  vostre  conseil,  j'ay  parlé  au  roy,  le  suppliant  très 
humblement  d'avoir  pitié  de  moy,  en  me  faissant  continuer  les  assis- 
tances que  feu  M.  le  cardinal  me  fessoit  donner,  tant  en  considération 
des  services  que  j'ay  rendus  à  Testât,  et  des  perles  des  biens  que  j'ay 
soufcrtes  pour  m'eslre  sacrifié  pour  celte  couronne,  (|ue  pour  le  ju- 
gement que  S.  Em.  avoit  fait  que  l'affaire  de  la  (online  estoil  un  lré.sor 
caché  dans  ce  royaume;  mais  je  espère  lonl  de  voslre  prolcclion,  et 
piusque  vous  m'avois  lait  la  grâce  de  me  Ai\c  (jue  celte  alfaire  est 
bonne,  je  vou.s  conjeure,  au  nom  de  Dnii,  il  par  la  mémoire  de  S. 
Em.,  d'in.sjjii  l'i  au  roy  les  mesmes  senlimcnls  (|in:  sdiis  en  avoi/,  et 
dans  le  mesme  l(!nq)s  me  faire  la  grâce  <l«^  liiy  représenter  l'accable- 
menl  où  je  suis,  avec  mu-  famille  de  dix-neuf  persomics,  comme  aussi 
quejL-  SUIS  «jbligé  de  fau'e  iniiliiiiiiliiicMl  de  liais  el  de  litligcMices  poiii 
la  perfection  de  (die  alfaire,  ausqiudies  je  ne  suis  pas  en  esl.it  de  sa- 
(islaiie  sans  le  sec«)uis  de  S.  M.,  que  je  vous  supplie,  M',  1res  hiim- 
hleiiifiit  de  me  pidciiin.  pour   vous  en  esire  obligé  à  jamais 
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Le  19  octobre. 

M""  le  mareschal  de  la  Millaray  '  avoit  jugé  l'affaire  de  la  tontine  fort 
bonne,  et  très  avantagieiise  pour  la  province  de  Bretagne;  mais  ayant 
considéré  que  vous  ne  pouviez  attendre  l'isseue  de  cette  affaire,  at- 
tendu que  les  e.stats  falloit  qu'ils  paiassent  touts  les  mois  la  partie  des 
deniers  qu'ils  s'obligeroient  pour  les  bâtiments  du  roy,  et  qii'il  eût 
fallu  faire  un  autre  fonds  pour  la  tontine,  ce  cp.ii  leiu*  estoit  impos- 
sible présentement,  à  cause  des  engagemens  que  lad.  province  a  esté 
obligée  de  faire,  se  trouvant  les  fonds  touts  alliénés  pour  quatre  ou 
cinq  ans.  Ce  c[ue  m'a  consolé  de  n'avoir  peu  réussir  en  ce  païs-là,  a 
esté  l'ordre  que  le  roy  m'a  fait  donner  par  M.  de  Lionne  de  ne  point 
envoyer  cette  affaire  à  Roma,  où  elle  seroit  réusie  infalliblement  au 
préjudice  de  S.  M.,  et  si  elle  eût  esté  faite  en  Bretagne,  se  (rouveroit 
à  présent  publique  par  toute  la  terre. 

Je  prins  la  liberté,  les  jours  passés,  de  vous  donner  occasion  de 
prier  Mad^  vostre  femme  à  voiJoir  contribuer,  par  ses  soins  et  par  ses 
deligences,  de  donner  deux  de  mes  filles  pour  espouses  à  Jésus-Christ, 
qui  prieront  toute  leur  vie  pour  la  santé  et  prospérité  de  toute  vostre 
famille. 

J'ay  donné  un  plazet  au  roy,  le  suppliant  très  humblement  de  con- 
sidérer cpie  depuis  trois  ans  je  n'ay  receu  que  3ooo**  de  la  pension 
de  6000**  par  an  que  S.  M.  m'a  fait  payer  depuis  l'année  16/19  j"*" 
ques  à  1 660,  en  considération  de  mes  services;  et  comme  je  suis  pour- 
seui  par  mes  créanciers,  et  que  je  suis  obhgé  de  faire  subsister 
honorablement  ma  famille  de  dix-sept  personnes  selon  ma  condition, 
j'ay  eu  recours  à  S.  M.  pour  recevoir  de  sa  bonté  de  quoy  remédier  à 
mes  pressantes  nécessités.  Je  vous  supplie  très  humblement  de  l'ap- 
puyer de  vostre  protection  et  de  me  continuer  vos  grâces  pour  en  estre 
obligé  à  jamais- 

De  la  Meilleraie.  failles  ,  ■■    pour    le   placemeni    desquelles 

A    celle    ietlre   est  jointe   une   note         dans  un  couvent   il  désire  que  la   reine 

en   faveur  de  ses  filles  «  grandes   et  bien         veuille  bien  s'intéresser.  —  Plus  d'un  an 

3. 
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Fontainebleau,  11  juillet  1664. 

J'ay  creu  qu'après  l'approbation  dont  V.  Exe.  a  honoré  la  tontine, 
et  les  tesmoignages  qu'elle  a  rendu  d'en  souhaitter  l'establissement, 
V.  E.  ne  désapreuveroit  pas  la  liberté  que  je  prends  de  luy  faire  ou- 
verture d'un  expédient  ([ui  m'est  venu  dans  la  pensée,  et  que  je  sou- 
mets à  son  jugement  et  bon  plaisir  dans  la  conjonctuie  du  rembour- 
sement des  rentes  de  i'hostel  de  ville.  La  pluspart  de  ceux  qui  auront 
receu  leurs  deniers  seront  en  peine  de  trouver  occasion  de  les 
employer  seurement  et  utilement,  n'ayanltre  peut-es  que  cela  pour 
leur  subsistance,  et  seroient  ravis  de  les  pouvoir  loger  avec  advantage. 
A  quoy  il  m'a  semblé  que  l'establissement  de  la  tontine  seroit  le  plus 
propre,  en  donnant,  par  S.  M.,  à  ceux  qui  y  consentiront  volontairement, 
un  quart  de  plus  en  places  dans  la  tontine  pour  tout  leur  rembourse- 
ment, ou  pour  une  partie  d'iceluy,  de  ce  qui  sera  réglé  de  leur  don- 
ner en  argent  comptant,  à  leur  choix  et  liberté.  En  quoy  l'avantage 
seroit  réciproque,  d'autant  (ju'au  lieu  d'imc  petite  somme  lixe  que 
les  propriétaires  desdites  rentes  qui  voudroient  accepter  lesdites 
places  recevoient  auparavant,  après  beaucoup  de  dillicultés  que  les 
officiers  laissoienl  naistre  pour  en  esloigner  les  payements,  ils  auront 
leur  revenu  au  denier  i  ^,  et  le  verront  augmenter  tous  les  ans.  Et 
jjour  compenser  la  perte  de  leur  fonds,  qui  arriveroit  en  cas  de  mort, 
ils  se  mettront  en  estât,  par  cette  acceptation  volontaire  des  places 
pour  tout  ou  pom-  partie  de  leur  remboursement ,  de  jouir  avant 
Ifur   mori  ,    de   jiistnies  à   ceiil   un!    Iinh's    t\i-    revenus  tpii    (ïxcéde- 

aprCft  cL'tIc  (Intu,  Toiili  fui  eiicure  ohligù  |iroiii|>(  scc-uurM  ilc  S.  M.  siii' lo  (|ui   m  i'.sI 

(le  sollirilcr   le  |)avciiicnl  de  su  peioimi.  ili'ii    >lii    |iii>s<',    el   le    l'csinblis.suiiu'nt   de 

1!     écrivit    n     (^ojlx.-rl    le    37     iiovcinltri'  l.i    iiriisioii    <|iii    m'a    esté    [mM'c    <lf|iiii> 

iOO/|   :  •  V'oii»    dépiirlircs    l'avornbleiiiciil  raiiiii'i'  1  (i/|8  jn!*qii('s  à  i6()0.  Je  l'en  «oii- 

vo»lru  protcciioii  à  une  IniDille  de  condi-  Jure  IreM-iiislaniiiieiil  par  la  plurieuse  iné- 

liiiii  ipii  e<l  (re«-nninl)reu!ie,  et  dans  l'ini  iiiiiire    de  feu   Mgr.  le  cardinal   Ma/.ariM , 

puMiliilit/-  de  |Miuv(iir  plu»    ^ul»i!«te^  ,  el  piu-voslre propre  générosité,  cl  par  la  res- 

(»ur  le  pr>iiil  )  de  me  voir  [MJrir   en  pri  peclueu.He    iiouniission    avec    hupielle    je 

•un,«i    V.    Ktc    ne  luy  procure  ipii'|(|iic  suis,  etc.»  {Vol,  verts  C.) 
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ront  non-seulement  le  principal ,  mais  encore  la  rente  de  leur  argent, 
en  quelque  traffic  ou  commerce  légitime  qu'ils  l'eussent  peu  employer; 
et  le  grand  avantage  de  S.  M.,  ce  sera  qu'Elle,  sans  bourse  desliée, 
héritera  les  revenus  de  chaque  classe  par  la  mort  du  dei'nier  vivant 
d'icelle ,  et  se  verra  par  là  dispensée  du  payement  de  l'intérest  des 
places  sans  rembourser  les  fonds. 

C'est  à  vostre  prudence,  M^,  de  décider  cela,  et  à  la  parfaite  co- 
gnoissance  que  V.  Exe.  a  de  l'équité  ou  possibilité  des  choses  et  du 
temps  propre  à  les  mettre  en  pratique;  c'est  une  ouverture  que  j'ay 
estimé  luy  pouvoir  faire  avec  la  soumission  que  doit  à  vos  senti- 
mens,  etc. 

Le  22  may  1666. 

Je  crois  qu'il  y  a  un  moien  facile  par  lequel  on  trouvera  un 

nouveau  fonds  de  ào  à  5o  millions  ^  On  faira  que  touttes  les  per- 
sonnes du  royaume,  nobles,  officiers  et  autres,  demanderont  à  y  entrer 
et  avec  joye  quand  ils  seroient  mesme  [sûrs]  de  y  perdre  ce  qu'ils 
mettront,  à  cause  des  grands  avantages  qu'ils  rencontreront  ailleuis. 
Si  tout  ce  grand  fonds  ne  peut  pas  d'abord  estre  employé  dans  le  com- 
merce, le  roy  se  pourra  servir  d'une  partie  pour  rembourser  sou  do- 
maine et  exécuter  ses  autres  desseins.  Cela  se  pourra  faire  sans  qu  on 
le  sache,  et  quand  on  le  sçauroit,  on  n'y  trouvera  pas  à  redire,  puis- 
que l'on  payera  les  intérests  de  la  société.  Par  mesme  moyen  ,  tout 
le  monde  dira  du  bien  de  cette  société,  et  procurera  sa  conservation 
et  augmentation ,  au  lieu  qu'à  présent  tout  le  monde  en  dit  du  mai. 
Les  officiers  surtout  se  plaignent  qu'on  les  a  forcés  d'y  entrer,  que 
c'est  un  piège  pour  attraper  de  l'argent  de  ceux  qui  y  ont  mis.  Pour 
fermer  la  bouche  aux  mécontens ,  si  V.  Exe.  le  juge  à  propos,  après 
que  ce  grand  fonds  sera  fait ,  on  pourra  faire  offre  à  tous  ceux  qui  y 
sont  entrés  cy-devant,  si  quelqu'un  y  a  regret,  qu'il  aye  à  retirer  son 
argent.  Personne  ne  le  faira,  à  cause  des  grands  avantages  qu'il  rencon- 

'  Il  s'agit  de  l'organisation  d'une  grande  compagnie  des  Indes,  plan  sur  lequel  Tonli 
ne  s'explique  pas  davantage. 
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Irera  par  mon  expédient.  Si  la  proposition  agrée  à  V.  Exe,  je  donneray 
aiissy  les  moyens  pour  faire  voir  la  facilité  de  l'exécution. 

Vol.  verts  C. 


11. 

COLBElil    A  ^0.\  COLSIN,  INTEiNDANT  EN  LORRAINE  ET  ALSACE. 

Le  5  avril  1003. 

Je  suis  obligé  de  vous  dire  une  chose  qui  est  de  la  dernière 

importance  pour  vous  :  c'est  de  vous  instruire  parfaitement  de  toutes 
les  affaires  de  vostre  département  pour  en  rcndie  une  information 
exacte  au  roy,  quand  vous  serez  icy,  en  cas  que  l'on  vous  y  appelle. 
Ce  qui  ne  se  doit  pas  entendre  seulement  de  ce  qui  regarde  la  justice, 
police,  finances,  administration  des  revenus  du  roy,  et  fortiffic^itions 
des  places,  mais  particulièrement  de  Testât  et  scituation  des  pays 
compris  dans  voslredit  département:  par  exemple,  ilseroiladvantageux 
de  sçavoir  de  quelle  manière  la  Lorraine  estoit  administrée  sous  ses 
ducs,  ce  que  c'est  que  l'ancienne  chevalerie,  les  assises  qu'elle  avoit 
droit  de  tenir,  en  quoy  consisloient  ses  autres  privilèges,  quelle  juris- 
diction  avoicnl  le  conseil  de  Nancy  et  le  parlement  de  Saint-Michel , 
le»  chambres  des  comptes  de  Nancy  et  de  liai- ,  et  si  ces  compa- 
gnies avoient  esté  formées  sui-  h'  modeik'  de  celles  du  royaume; 
quelles  estoienl  les  principales  charges  de  l'Kstat  et  rpielle  estoit  leur 
fonction;  combien  df  villes  et  de  parroi.sses  il  \  :i  dan.s  l'estenduc  du 
pays,  les  rivières  tant  navigables  (|ir;mli(s,  les  miiics,  les  salines,  et 
généralement  tout  ce  (|iii  concerne  le  revenu  du  pavs. 

Il  soroit  lion  .iiissy  de  comprendre  dans  vos  observations  le  nombre 
d'abbayes  cl  de  piieurez  qu'il  y  a  dans  loutlc  la  Lorraine  et  le  IJarrois, 
«le  l'iui  ••!  d«'  l'aiilrr  m;x«',  cl  à  peu  prcz  cnliiy  des  religieux  el  reli- 
gicn.sr.s  (|iii   y  soni  .'i  présent,  d'('xpli(|urT  l.i   valciii   dcsdils  abbayes 
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et  prieurez,  la  quantité  d'églises  canoniales  qu'il  y  a  dans  ces  deux 
pays,  et  mesme  des  bénéfices  simples  qui  sont  de  quelque  revenu. 

Je  vous  fais,  à  la  vérité,  un  plan  imparfait  de  ce  que  vous  amez  à 
suivre;  mais  je  m'asseiu-e  que  vous  y  svq)pléerez  aisément  par  touttes 
les  lumières  que  vous  vous  estes  acquises  depuis  que  vous  servez  en 
ces  quartiers-là,  et  par  celles  que  vous  pourrez  acquérir  pour  mieux 
esclaircir  cette  matière. 

Il  sera  aussy,  à  mon  sens,  à  propos  que  vous  expliquiez  de  quelle 
manière  la  ville  de  Metz  et  le  pays  Messin  estoient  régis  lorsqu'elle 
jouissoit  des  libertez  des  villes  impériales ,  ce  cp.ie  c'estoit  que  les  sei- 
gneurs de  Metz,  leurs  fonctions  et  leurs  prérogatives,  celle  du  maistre 
eschevin,  et  comme  tous  ces  degrez  de  jurisdictions  ont  esté  abolis 
peu  à  peu  depuis  que  nos  roys  possèdent  les  Trois-Eveschez. 

Pour  le  nombre  de  places,  villes,  villages,  etc.,  que  possède  la  Lor- 
raine. Pour  les  bénétices,  etc.  en  faisant  mention  des  évescbez  et  du 
tillre  de  prince  de  l'Empire  qu'ils  tiroieni  après  soy. 

Les  mesmes  observations  que  vous  ferez  pour  la  Lorraine  et  les 
Trois-Evescbez ,  vous  les  ferez  aussy  pour  fAlsace,  en  adjoustant  ou 
diminuant  ce  qui  est  particidier  à  cette  province. 

J'adjouste  ce  mot  pour-  vous  dire  que  comme  festablissement  de 
la  gabelle  dans  les  prévostez  du  Luxembourg  fait  une  mauvaise  im- 
pression dans  fesprit  des  peuples  nouvellement  soubmis  à  la  France , 
et  de  lem's  voisins,  le  roy,  autant  par  sa  bonté  naturelle  que  par  cette 
considération,  seroit  assez  disposé  de  les  en  descharger,  si  cela  ne 
nuisoit  pas  considérablement  à  la  ferme  des  gabelles  des  Trois-Eves- 
chez. C'est  pomquoy  je  vous  prie  de  bien  examiner  cette  pensée ,  et 
si  en  retirant  la  gabelle  dans  les  pays  de  f  ancienne  protection  du  rov 
seulement ,  et  la  laissant  aux  autres  lieux  où  elle  a  esté  establie,  comme 
Mouzon  et  Chasteau-Fiegnault,  il  escbéroil  une  diminution  notable  à 
cette  ferme. 

Reg.  dc'pcch.  niar. 


24  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

12. 

DE  CHOISY  A  COLBERT. 

A  Aurillac,  ce  17  avril  16fi3. 

Nous  n'avons.  Dieu  mercy,  point  de  places  fortifiées  en  Auvergne; 
ce  qu'il  y  en  avoit  fut  autrefois  desmoly,  par  ordre  du  roy,  feu 
M.  d'Argenson  estant  intendant  en  cette  province.  Il  ne  nous  reste 
que  de  certaines  corvées  qui  sont  deues  aux  gentilshommes  par  les 
droicts  de  leurs  terres,  et  pour  lesquelles  il  y  en  a  qui  taxent  leur 
vassaux  à  des  sommes  un  peu  fortes,  au  lieu  de  se  les  faire  rendre  en 
espèces,  suivant  ce  cpie  leurs  titres  portent.  C'est  un  abus  duquel  je 
vous  instruiray  quand  je  le  seray  mieux,  et  auquel  cependant  j'obvie- 
ray  de  toute  ma  force 

On  m'a  adverty  que  parmy  ces  montagnes  la  taille  estoit  tousjours 
très-mal  départye ,  tant  parce  que  plusieurs  gentilshommes  faisoient 
les  roolles,  et  espargnoient  leurs  fermiers,  que  parce  que  souvent  les 
collecteurs  eux-mesmes  prenoient  des  gratifications  des  cocqs  de  pa- 
roi.sse  pour  diminuer  leurs  cottes;  et  ces  désordres  m'onl  obligé  à  y 
venir.  J'yray  moy-mesme  tant  que  je  pourray  par  les  paroisses  pour 
y  remédier ,  cl  je  commettray  au  reste  des  gens  de  probité  et  de  fer- 
meté. Conuiic  MM.  mes  prédécesseuis  ont  plus  hai)ilé  la  Lyniaigne 
que  ce  pay.s-cy,  il  n'csl  pas  eslrange  qu'il  s'y  soit  glissé  plus  d'abus; 
mais  .sy  Dieu  me  donne  do  la  santé  pour  y  supporter  hi  rudesse  de 
l'air,  et  que  vous  aprouviez  mon  Ir.ivall ,  j'cspric  ([uc  nous  réduirons 
le»  chcses  en  bon  estai,  d  que  je  nie  lendiny  par  là  (laulanl  plus 
'ligne  rl'cstn',  etc. 

A  Mi-1.1.  rf  I  I   mais  IfiCi/l. 

io.  n'iMisse  pas  tant  lardé  a  vous  donner  advis  de  la  levée  qui  se 
fait  .1  MeK   mir  le   bled    rpii   se  jKirIr   an    [nonlin   si  je  n'avois   espère 
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qu'examinant  les  debtes  des  communautés,  celle-là  viendroit  à  son  tour. 
Nous  travaillons  après  celles  de  révesché  de  Mets,  après  quoy  nous 
passerons  à  celles  de  la  ville  et  pays  Messin.  Si  je  n'avois  creu  que  ce 
sera  bientost,  j'eusse  arresté  cette  levée  sur  le  bled;  maisj'ay  eu  peur 
de  faire  un  grand  embarras  parmy  les  créanciers  de  la  ville,  qui  s'en 
fiissent  pris  aux  principaux  bomgeois,  et  ceirs-là  seroienl  retombez 
sur  de  plus  foibles  :  cufm  ce  seroient  des  frais  qui  iroienl  tousjours 
sur  le  dos  de  la  pauvre  communauté.  Mon  dessein  a  donc  esté  de  fer- 
mer les  yeux  jusques  à  ce  qu'en  arrestant  ladite  levée  nous  ayons  le 
loisir  de  vacquer  tout  d'un  temps  à  l'examen  des  titres  des  créanciei's 
de  ladite  ville,  ce  que  j'espère  que  nous  pourrons  faire  dans  un  niovs. 
Vous  trouverez  un  mémoire  de  l'origine  desdites  debtes  cy-joint  : 
je  l'ay  dressé  sur  la  connoissance  que  j'ay  prise  de  cette  aCfaiie  pai 
les  divers  entretiens  des  escbevins  et  des  créanciers,  mais  sans  avoir 
veu  les  pièces.  Ainsy  c'est  en  quelque  manière  sur  la  foy  des  uns  ef 
des  autres. 

La  nécessité  qu'il  y  avoit  de  lever  des  contributions  pendant  la 
guerre  a  introduit  en  ce  pays-cv  une  telle  facilité  à  permettre  des 
impositions,  qu'il  n'y  a  pas  jusques  aux  bailliages  qui  ne  s'en  meslent; 
quant  au  parlement,  il  en  a  donné  douze  arrests  depuis  trois  mois, 
et  en  donne  sans  nul  esgard  tous  les  jours.  Il  seroit  mal  aisé  de  les 
ramasser,  parce  qu'il  lesfault  envoyer  cbercber  sur  les  lieux,  où  mesme 
les  parties  intéressées,  entre  les  mains  de  qui  ils  sont,  ont  peine  à  en 
bailler  copie.  En  voicy  néantmoins  trois  qui  sont  suffisans  povu"  fonder 
la  deffense  générale. 

Vol.  verts  C. 


13. 
COLBERT  A  DE  MACHAILT. 

Le  20  avril  lf)63. 

L'imposition  sur  les  cbeminées  ou  de  /jo  s.  sur  chaque  ton- 
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neau  de  boisson  ayant  esté  consentie  icy  par  le  maire  de  Troyes, 
comme  les  moyens  les  plus  faciles  pour  le  payement  de  ce  que  la 
ville  doit  au  roy,  et  asseurcr  celuy  de  l'avenir,  il  y  a  beaucoup  d'ap- 
parence que  les  habitans,  rejeltans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  expé- 
diens,  et  en  proposans  de  nouveaux,  veulent  esluder,  s'ils  peuvent, 
l'exécution  de  l'arrest  qui  a  esté  rendu,  en  ce  que  si  l'on  entre  une 
l'ois  dans  lexamen  des  propositions  qu'ils  font,  il  est  l'i  craindre  que 
l'on  n'y  trouve  autant  ou  plus  de  difficulté  qu'aux  moyens  portez  par 
ledit  arrest ,  et  qu'ainsy  le  temps  ne  s'écoule  sans  qu'il  s'exécute. 
Néantmoins,  comme  M.  Marin  est  chargé  de  cette  affaire,  je  vous  prie  de 
l'en  informer  plus  particulièrement,  afin  qu'il  en  puisse  rendre  compte 
au  conseil. 

Reg.  dt'pêcJi.  mar. 


l'i. 
COLBLUT  A  LEJ.W. 

Le  5  may  1663. 

Je  vous  envoyé  l'arrest  du  conseil  par  lequel  il  est  ordonne  que  les 
jurais  et  procureurs-sindics  de  la  ville  do  Bourdcaux  cl  autres  vous 
remellront  ez  mains  huit  jours  après  la  signillication  d'icelluy  tous  les 
lillres  et  pièces  justificatives  du  privilège  par  eux  prétendu  d'ompos- 
I  lier  le  pa.ssago  di's  bleds  devant  ladite  ville  de  liourdeaux  pendant 
certain  temps  de  l'année;  à  l'exécution  duquel  il  est  de  très  grande 
l'onsèqucnc»'  cpie  vous  vous  appliquiez  sans  perte  de  temps,  en  sorte 
qiK- vous  vériffiie/.  la  validité  on  invalidité  dcsdils  privilèges,  et  que 
vou.s  en  envoyiez  voslrc  procès-verbal  aii'lii  ronseil,  S.  M.  estant  bien 
résolin- ,  «Il  (,is  rjuil  ne  se  ti'ouv(.'  j)as  un  grand  fondciiu'iil  en  la  pré- 
tention de.sdits  jurais  et  autres  personnes,  de  Iciinimr  imc  lois  pour 
loutti's  cette  dilli'nlté,  et  d'cslablii  la  libeili-  du  passage  sur  la  Ctli- 
ronn<',  afin  di-  remédier  au  préjudice  considérable  que  ses  sujets  en 
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souffrent,  n'ayant  pas  le  moyen  de  débiter  leurs  grains  dans  les  pays 
estrangers,  quand  ils  sont  en  abondance  cbez  eux. 

Le  23  septembre. 

Lavériffication  des  tillres  des  bourgeois  de  Bourdeaux,  et  la  con- 
fection d'un  ta]3leau  estant  une  affaire  d'une  très  grande  conséquence 
pour  l'une  des  plus  considéral.les  fermes  du  roy,  dont  les  dro.ctz  sont 
Ludez  par  tous  ceux  qui  se  disent  bourgeois  et  qui  ne  le  sont  pas, 
ie  vous  escris  ces  lignes  pour  vous  prier  d'y  donner  toute  vostre  appli- 
cation, et  qu'en  cas  que  le  département  des  tailles    de  1  année  pro- 
chaine vous  obligeast  d'estre   absent  de    Bourdeaux   pour  quelque 
temps,  de  ne  point  donner  d'axitre  pouvoir  à  vostre  s.d^delegue  que 
de  recevoir  les  tiltres  qui  luy  seront  mis  entre  les  mains  pour  en  faire 
des  extraicts  dont  il  vous  fera  le  rapport  à  vostre  retour,  parce  que  le 
,oy  juge  qu'il  est  de  son  service  que  vous  décidiez  vous-mesme  de 
tous  les  privilèges  des  particuliers,  etq^le  vous  examimez  soigneuse- 
ment s'ils  sont  suivant  les  formes  prescrites  par  les  statuts  et  par  les 
déclarations  des  roys  prédécesseurs  de  S.  M. 

Vous  connoistrez  aisément  par  la  suite  de  cette  affaire  quil  ny  a 
point  de  voye  dont  ne  se  soyent  servis  ceux  qui  se  sont  faits  bour- 
geois en  fraude  pour  se  maintenir  et  se  faire  mettre  dans  le  tableau, 
Itimant  que ,  sur  une  matière  délicate  comme  est  ce lle-cy ,  vous  devez 
vous  défier  des  gens  du  pays,  mesme  de  vostre  subdelegue,  et  jus- 
CTU.S  aux  fermiers  du  convoy,  parce  que  j'apprends  icy  que  vostre 
subdélégué  n'y  apporte  pas  toute  l'exactitude  nécessaire  et  que 
lesdicts  fermiers  n'ont  pas  craint  dans  le  cours  de  leur  bail  de  recon- 
noistre  et  d'establir  des  bourgeois  quand  ils  les  ont  desdonimagez 
pour    le  temps   de  leur  ferme. 

Je  ne  sçaurois  m'empescber  de  vous  répliquer  encore  que  diili- 
cllement  trouverez-vous  une  occasion  plus  advantageuse  dans  le  cours 
de  vostre  employ  pour  faire  connolstre  le  zèle  que  vous  avez  pour  le 
ervice  du  roy,  auquel  il  faut,  s'il  vous  plaist,  que  vous  rendiez  jusfce 
en  ce  rencontre  avec  quelque  sévérité,  vous  priant  au  surplus  de  m.- 

A 
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mander  de  huit  jours  en  huit  jours  le  progrez  que  vous  ferez  en  cette 
afîaire. 

Reg.  d^pécL.  mar. 


15. 
MACQLERON,  INTENDANT,   A  COLBERT. 

A  Perpignan,  i\'juin  10G3. 

Vous  vous  souviendrez,  je  ni'asseure,  qu'incontinent  après  l'eslablis- 
sement  de  la  gabelle  en  ce  pays,  j'eus  l'honneur  de  vous  informer  que 
les  habitans  de  CoUioure  se  proposoient  de  depputter  vers  le  roy 
pour  demander  la  coniirmation  des  privilléges  qui  leur  ont  esté  ac- 
cordez soubz  les  règnes  des  roys  Louis  XI  et  Charles  VIII,  portant 
qu'ils  seroient  traitez,  à  l'esgard  de  la  gabelle  et  des  autres  imposi- 
tions, comme  les  habitans  de  la  ville  d'Aigues-Morles,  en  Languedoc, 
et  que  vous  ayant  rendu  compte  ensuiltc  comme  j'avois  porté  les  fer- 
miers des  gabelles  de  cette  province  à  leur  donner  le  sel  dont  ils  au- 
roient  besoin  poiu-  le  sallage  du  poisson,  pour  un  moindre  prix  qu'il 
ne  se  vend  suivant  leur  bail,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  man- 
der, par  vostre  lettre  du  wviii"  février  iG()2,  que  vous  approuviez  ce 
cpu  a  esté  fait  en  cela.  Depuis,  les  fermiers  ont  fourny  du  sel  ù  dimi- 
nution de  prix,  non  seulement  aux  habitans  de  Collioure  et  de  Canet, 
pour  le  sallage  du  poisson,  mais  aussi  à  ceux  des  montagnes  qui  sépa- 
rent le  Iioussdlon  de  la  Calalongnc,  pour  la  nourriture  des  bestiaux.  Et 
présentement  li!sdiclz  fermiers  m'ont  iiiil  voii  la  i oppie  qui  leur  a  esté 
-signiliéc  d'un  arrcsl  du  conseil  rendu  à  vostre  rapport,  sur  la  rc([ueste 
des  fermiers  des  gaixtilcs  de  Provence  et  de  Dauphiné,  le  ix""  may  der- 
nier ,  pfMianI  dellenses  de  vendre  et  débiter  du  sel  en  Languedoc  et 
l'toussdlun  a  mouidre  prix  (pu-  ccduy  porté  |)ar  les  baux.  Lt  ces  ines- 
fticurs  les  lérmicrH  di-  lîoussillun  m'ont  prié  de.  vous  te.smoigner,  connue 
il  c»l  vray,  que  .s'il»  ne  vendent  du  sel  à  diminution  de  prix  poui  le 
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sallage  du  poisson  et  pour  la  nourriture  des  bestiaux,  le  pays  en  rece- 
vra un  notable  préjudice,  aussi  bien  que  leur  ferme.  Connue  ce  qui 
s'en  consomme  pour  la  nourriture  des  bestiaux  se  débitte  en  terre 
ferme  sur  les  confins  de  Calalongne,  en  lieux  fort  esloignez  de  la  mer 
et  des  rivières ,  les  fermiers  de  Provence  et  Daupliiné  n'y  ont  aucun 
intérest.  Ainsy,  monsieur,  je  ne  vous  diray  pas  que  si  les  fermiers  de 
Roussillon  ne  fournissoient  point  de  sel  à  diminution  de  prix  pour 
les  bestiaux,  on  les  feroit  passer  une  liem'e  du  jour  ou  un  joui  de 
la  semaine  en  Catalongne  pour  y  manger  le  sel ,  ny  les  autres  raizons 
que  ceux-cy  peuvent  avoir  eu  d'en  user  comme  ils  ont  fait  en  cela.  Et 
à  l'esgard  de  celuy  qui  se  débitte  à  Collioure,  à  Canet  et  aux  autres 
lieux  de  cette  coste  pour  le  sallage  du  poisson,  si  on  ne  le  donne  aux 
pescheurs  à  im  prix  fort  modique,  ils  ne  pescberont  point ,  et  ne  feront 
aucun  sallage ,  ce  qui  causeroit  une  diminution  notable  à  la  ferme  du 
Roussillon,  et  la  ruyne  de  ces  lieux-là;  et  cela  est  si  vray,  que  les 
fermierz  de  Roussillon  ayant  voulu  mettre  à  6  ^t  le  minot  de  sel  que 
M.  Riquet,  l'un  d'eux,  avoit  fait  donner  à  /i  **  ou  à  4  '^  i  o  s.  aux  habi- 
tansde  Collioure,  ceux-cy  n'en  ont  point  voulu  prendre  à  6  ",  et  ont 
esté  saller  le  poisson  deleur  pescbe  au  lieu  de  la  Salue  et  de  Liensacq, 
de  la  domination  d'Espagne,  qui  ne  sont  esloignez  de  Collioure  que 
de  deux  ou  trois  lieues,  en  telle  sorte  que  les  fermiers  ont  esté  obli- 
gez de  faire  une  nouvelle  cappilulation  avec  eux,  pour  les  obliger  de 
venir  faire  leur  sallage  en  Roussillon;  et  je  ne  sçay  pas  précizément 
à  quoy  monte  le  prix  du  sel  suivant  cette  dernière  convention. 

Il  seroit  aysé,  si  vous  l'aviez  agréable,  de  prendre  un  tempéra- 
ment par  le  moyen  duquel  on  empescberoit  le  versement  des  sels  d'icy 
en  Provence  et  Daupliiné;  et  les  babitans  de  Collioure  et  des  autres 
lieux  de  la  coste  de  Roussillon  en  auroient  à  un  prix  raisonnable  pour 
le  sallage  de  leur  poisson;  et  pour  cela  il  n'y  auroit  qu'à  fixer  la  quan- 
tité qui  leur  en  debvroit  cstre  dellivrée  annuellement  pour  leur  sal- 
lage. Cependant  comme  on  fait  prézenlement  celuy  des  sardines,  et 
qu'on  fera  celuy  des  tons  ou  tonnines  iuunédiatement  après,  on  pour- 
roit  envoyer  un  arresl  du  conseil  portant  qu'il  sera  fait  un  entreposl 
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ou  magasin  à  Canet  d'ime  certaine  quantité  de  sel,  comme  mil  mi- 
nots  ou  environ,  dont  il  seroitpris  et  distribué  aux  babitans  desdictz 
lieux  à  diminution  de  prix  ce  qu'ils  en  aiu-oient  besoin  pour  leur  sal- 
lao-e,  et  ce  en  présence  d'un  controolleur  ou  autre  personne  telle 
que  vous  jugerez  à  propos,  lequel  auroit  soin  de  se  faire  rendie  compte 
rte  la  consommation  dudict  sel,  avec  ordre  d'en  faire  un  procès-verbal 
exact.  Et  ce  mesme  procès-verbal  serviroit  pour  régler  la  quantité  qui 
en  debvroit  estre  distribuée  annuellement  à  cbaque  lieu  pour  le  sal- 
lage  du  poisson '. 

Vol.  verts  C. 


16. 
COI.BEI\T  AU  PRÉSIDENT  D'ARGOUGES. 

Le  3  juillet  1663. 

Dès  aussytosl  que  j'ay  receu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'bon- 
neur  de  m'cscrire  avec  la  requeste  présentée  au  parlement  par  les 
.sindics  et  eschevins  de  la  ville  de  Saint-Malo  toucbant  les  exactions 
que  fait  le  sieur  de  Saint-Malo,  capitaine  de  la  tour  de  Sobdor,  sur 
les  vaisseaux  qui  entrent  dans  le  port,  j'en  ay  parlé  au  roi,  et  S.  M.  a 
(  oinmandé  en  mesme  temps  d'expédier  les  ordres  nécessaires  pour 
eiiipeschcr  celle  vexation,  de  sorte  que  je  m'asseure  que  dez  à  présent 
elle  e.sl  entièrement  cessée;  et  si  nonobstant  lesdiclz  ordres  elle  con- 
tinuoil.  je  vous  supplie  de  m'en  donner  avis,  afin  ([ue  l'on  puis.se  ap- 
j)orlor  le  remède  qui  seroit  estimé  convenable,  estant  certain  ([u'il  n') 
a  point  d'aflairc  dans  le  royauujc  à  hupulle  le  roy  s'applicjue  avec 
|)bi.s  de  .soin  (ju'à  procurer  la  liberté  du  connnerce  à  ses  sujets,  et  à 
bîvcr  lou.s  les  obstacles  qui  s'y  rencontrent. 

Je  voii.-s  Mii.s  l)i('M  ()l)[igé  de  la  joye  (in'il  vous  j)lai.sl  me  le.smoignor 

'  OiIImtI  a  icnl  nur  In  Ictlii-  :  •  1)  faul  voir  l'arlitlc  de  la  dislrihution  <lu  si-l  n  dimi- 
iiuli'iii  de  |iri«.  • 
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de  l'honneur  que  le  roy  a  fait  à  mon  frère  en  le  nommant  son  com- 
missaire aux  prochains  Estais  de  Bretagne.  Je  ne  manqueray  pas  de 
vous  advertir  de  son  départ,  et  quand  dans  sa  conduite  il  se  propo- 
sera celle  que  vous  tenez  dans  tout  ce  qui  peut  Importer  au  service 
de  S.  M. ,  il  ne  sçaurolt  faillir  à  bien  faire  son  debvolr,  et  de  s'acquit- 
ter advantageusemcnt  de  l'employ  qui  luy  est  confié. 

Le  25  juillet. 

Si  le  gouverneur  de  Solidor  ou  celuy  du  chasteau  dont  vous  me 
parlez  continuent  leurs  exactions  sur  les  vaisseaux  des  marclîïinds, 
non  obstant  les  deflTenses  qui  leur  ont  esté  envoyées  par  le  secrétaire 
d'Eslat  de  la  province,  vous  pourrez,  monsieur,  en  prendre  une  con- 
noissance  tout  entière,  afGn  qu'avec  la  preuve  que  vous  en  apporterez 
Icy,  on  les  puisse  punir  suivant  la  rigueur  de  la  justice. 

Reg.  dépêcb.  raar. 


17. 

COLBERT  A  MACQLERON. 

Le  13  juillet  1663. 

Les  consids  de  la  ville  de  Perpignan  ont  représenté  au  roy  que , 
par  l'édit  portant  establlssement  de  la  gabelle  en  Pioussillon,  Conflans 
et  Cerdagne,  il  est  dit  qu'ils  seront  desdommagez  par  les  fermiers  du 
droit  qu'ils  avoient  de  vendre  le  sel  aux  habitans  d'icelle ,  dont  il 
leur  pouvolt  revenir  annuellement  la  somme  de  i,6oo«,  laquelle  les- 
dits  fermiers  refusent  de  payer.  Sur  quoy  je  serois  bien  aise  que  vous 
me  donnassiez  un  esclaircissement. 

J'ay  tousjours  ouy  dire  que  ladite  ville  jouit  d'un  assez  grand  re- 
venu ,  duquel  l'application  ne  se  fait  pas  avec  trop  d'œconomie  et  de 
bonne  conduite  ,  et  que  mesme  l'on  pourroit  en  retrancher  quelque 
chose;  à  quoy  l'on  peut  adjouster  que  quand  cette  clause  a  esté  msé- 


32  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

rée  dans  l'édit,  ça  esté  plustost  pour  ne  point  trouver  de  contradic- 
tion audit  establissenient  de  la  gabelle,  qu'à  dessein  de  l'exécuter;  de 
sorte  que  j'estimerois  que  le  roy  se  pourroit  dispenser  de  leur  faire 
paver  cette  somme.  Mais  comme  cela  peut  estre  de  conséquence, 
pour  ne  pas  aliéner  leiu-s  esprits,  je  vous  prie  d'examiner  en  secret  si 
ce  retranchement  ne  produiroit  point  de  mauvais  eflet,  parce  que  si 
l'on  n'en  doit  rien  craindre,  S.  M.  prendra  résolution  de  le  faire. 

Reg.  dépcch.  mar. 

Le  ISjuillei  1670. 

J'ay  appris  Testât  où  sont  les  affaires  dans  les  montagnes  du 

\  allespir.  Vous  serez  informé,  par  les  lettres  de  M.  le  marquis  de 
I.ouvois,  des  intentions  du  roy,  tant  sur  l'amnistie  que  sur  les  (autres) 
poincts.  Ainsy,  je  me  contenteray  de  vous  dire  que  S.  M.  désire  que 
vous  establissiez  si  fortement  les  commis  et  les  gardes  des  gabelles . 
qu'avec  l'assistance  des  forlilTications  et  des  troupes  le  recouvrement 
n'en  puisse  jamais  estre  troublé. 

Reg.  dépécli.  comm. 


18. 

COLBERT  A  PELLOT. 

Le  25  juillet  166.3. 

.l'ay  re(  eu  vc^^lre  Icllrc  avec  la  copie  de  iunlunuance  (jui  vous  a 
•'.sic  envoyée  par  M.  I.c  Tcllier,  pour  faire  fournir  aux  troupes  que  l'on 
sera  obligé  d'envoyer  (l.iiis  U-s  paroisses,  allm  de  les  contraiiubi-  an 
payement  <\<-  leurs  tailles,  sçavoir  :  G'"''  |).ii  joiu  .in\  (.iv;ilicrs,  i-l  .'i 
aux  fantassins,  <•!  le  jirojcl  d'une  anirc  t|iic  vous  estime/,  néccs-saire 
poni  (aire  vivre  lesdiles  troupes  vn  |)urc  pirtc  siu  les  <  (minniiuiulez , 
(iiitre  r«'|lo  .solde;  <limt ,  après  avoir  rendu  roniple  au  roy  ce  malin, 
S.   M.  a  e\|ili<|iié    Ms  iiiteiilioiis  à  M.    I.e  'i'elliei    |iuiii    \oii*<   \fs   l;iire 
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sçavoir,  qui  sont,  en  un  mol,  que  la  première  ordonnance  n'aura  point 
de  lieu  dans  vostre Généralité,  par  les  raisons  qui  luy  sont  particulières; 
mais  aussy  que  l'on  n'a  pas  estimé  juslc  de  faire  vivre  les  troupes  aux 
despens  des  peuples  pendant  qu'elles  sont  payées  avec  régularité. 

Reg.  dc'pèch.  mar. 


19. 

CIRCULAIRES  DE  COLBERT  AUX  COMMISSAIRES  DÉPARTIS 
ET   INTENDANTS  DES   GÉNÉRALITÉS  ET  PAYS  D'ÉLECTIONS. 

Le26aoust  166.3. 

Le  roy  ayant  fait  expédier  les  commissions  des  tailles  pour  l'année 
prochaine,  S.  M.  m'a  commandé  de  vous  les  adresser,  afin  que  vous 
procédiez  au  département  le  plus  promptement  qu'il  vous  sera  pos- 
sible, et  que  vous  observiez,  s'il  vous  plaist,  de  le  faire  avec  tant 
d'égalité  et  de  justesse  qu'il  n'y  ayt  point  de  non-valeurs,  ce  qui,  à 
mon  sens,  ne  sera  pas  diflQcile,  lorsqu'entrant  en  connoissance  de  la 
force  non-seulement  de  chaque  parroisse,  mais  mesme  des  particu- 
liers qui  la  composent,  le  régalement  se  fera  sans  avoir  esgard  aux 
recommandations  de  qui  que  ce  soit,  estant  certain  que  la  cause  des 
grandes  non -valeurs  du  passé  provenoit  de  l'accablement  des  uns 
pai-  la  descharge  que  l'on  donnoit  aux  autres  qui  estoient  fortement 
appuyez.  Cependant,  comme  la  diminution  ne  vous  paroistra  peut- 
estre  pas  fort  considérable ,  il  sera  bon  de  remarquer  qu'elle  a  esté  si 
grande  les  années  dernières  que  la  taille  est  presque  diminuée  d'un 
tiers,  et  que  la  partie  employée  pom-  le  remboursement  des  esleus 
tournera  au  soulagement  des  peuples,  qui  soufTroient  beaucoup  de 
la  multiplicité  de  ces  officiers,  lesquels  estant  accommodez  et  sujets 
eux-mesmes  à  l'advenir  à  payer  la  taille,  diminueront  d'autant  les 
cottes  des  habitans  des  lieux  où  ilz  sont  habituez,  de  sorte  que,  par 
ces  deux  raisons,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  impositions  estant  bien 

COnBESP.    AD.MIMSTR,  —  HI.  j 
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laites,  les  peuples  les  acquilleront  avec  facilité.  C'est  à  quoy  je  vous 
conjure  instamment  de  tenir  la  main. 

Reg.  dépêcb.  mar. 

A  Paris,  le  5'  aousl  1670. 

Je  vous  ay  cy-devant  envoyé  le  jugement  qui  a  esté  rendu  contre 
le  nommé  Pinet,  commis  à  la  rcceple  générale  des  linances  de  Poic- 
tiers',  et  vous  trouverez  cy-joincl  plusieurs  copies  de  celuy  qui  est 
prononcé  contre  le  nommé  Legendre,  receveur  des  tailles  de  Teslec- 
tion  d'Arqués ,  affin  que  vous  preniez  la  peine  de  le  rendre  public 
dans  l'estendue  de  la  Généralité  de et  que  les  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  puissent  connoistre  par  ce  moyen  la  conduite 
qu'ils  doibveni  tenir  dans  le  maniement  et  la  levée  des  impositions, 
.le  ne  douljte  pas  que  vous  ne  satisfassiez  ponctuellement,  et  que  cet 
exemple  ne  contribue  beaucoup  à  retrancber  les  abus  qui  se  pour- 
roient  glisser  dans  toutes  lesdites  leceples. 

Le  1"  scptembrr. 

Je  vous  envoyé  les  commissions  du  roy  pour  l'imposition  des  tailles 
«le  l'année  procbainr  iG^i,  au(juel  elTect  vous  prendrez,  s'il  vous 
piaist,  la  peine  de  faire  expédier  ces  attaches  du  bureau  des  linances, 
el  ,  ;ipri:s  avoir  retire  le  Iniil  .  \(ius  ti  ansporler  pronq^temenl  dans 
loiilcs  les  Esicctions  |)()ur  faire  les  départemens,  et  tenu-  soigneuse- 
ment la  rn.uii  à  ee  (pic  les  inq)ositions  soient  faites  avec  justice  et 
égalité;  r-t  (-onsidérez,  .s'il  vous  piaist,  ce  travail  connue  le  plus  im- 
portant d(?  tous  roux  qui  sont  couliez  .'i  vos  soins,  puisqu'il  s'agit  du 
recouvrement  de  la  j)lus  forte  KMcple  pour  sousteuir  le^  dépenses  de 
l'Kstat,  cl  de  rentlre  la  justice  aux  petq)les  en  la  partie  ([ui  leur  i-st 
l.'i  plus  considérable,  rpii  est  (die  de  leur  liien.  I'icik/  duric  hieu 
garde  (pu;  loti.s  les  ron(rd)ualiles  suienl  d'iuitaul  plus  poilez  à  payei 
leurs   iuqtositions,   (pi'il.s  coiuioislnmt    l.ipplicatiou    (|ue   vous  ;uue/ 

Il  fui  i'oikIuiiiiii'-  n  iiiori ,  cl  l'xiTUlr  à         Collii-rl  (  Vol.  varis)  un  l)ill('l  crril  |>iir  l'i- 
P'jilicr»    On  lrou\<'  parmi  !«•<  pnpii.-rii  <l<'         in'l  iivnnl  «l'nlitT  au  nupplirc. 
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donné  pour  empescher  toutes  les  fraudes  qui  ne  sont  que  trop  ordi- 
naires en  cette  nature  d'affaires,  et  pour  rendre  l'imposition  égalle  et 
dans  la  juste  et  véritable  proportion  de  leur  bien,  en  sorte  qu'il  n'y 
ayt  point  de  non-valleurs. 

Le  30  octobre. 

Le  roy  ayant  résolu  de  faire  un  nouveau  règlement  sur  le  sujet 
des  impositions  et  de  la  coUecle  des  tailles,  pour  rendre  fixe  la  juris- 
prudence des  cours  des  aydes  sur  une  matière  aussy  importante  que 
celle-là,  et  empescher  la  continuation  de  tant  d'arrestz  du  conseil, 
qu'il  faut  si  souvent  donner  pour  expliquer  cette  jiuisprudence,  S.  M. 
m'a  ordonné  de  vous  escrire  de  sa  part  que  vous  ayez  bien  à  exami- 
ner cette  matière,  et  que  vous  m'envoyiez  promptement  vos  adviz  sur 
tout  ce  qui  se  pourroit  adjouster,  retrancher  ou  diminuer  aux  rcgle- 
mens  qui  ont  esté  déjà  faicts  sur  ce  sujet,  et  généralement  tout  ce 
que  vous  estimerez  debvoir  estre  observé ,  tant  pour  l'imposition  des 
tailles,  avec  justice  et  égalité,  que  pour  la  facilité  de  ladite  collecte. 
J'attendray  donc  vos  adviz  avec  d'autant  plus  d'impatience  cjue  S.  M. 
fait  travailler  pressamment  à  cette  affaire. 

Le  21  novembre. 

Le  roy  ayant  donné  le  pouvoir  à  M"  les  commissaires  départis 
dans  les  provinces  de  taxer  d'office  les  principaux  habitans  des  pa- 
roisses qui  se  deschargent  indeuement,  et  par  divers  moyens,  des 
impositions,  et  S.  M.  ayant  ordonné,  en  mesme  temps,  qu'ils  paye- 
roient  par  provision,  sauf  à  se  pourvoir  à  la  cour  des  aydes,  sadite 
majesté  est  informée  que  ladite  cour  les  descharge  presque  tous  ;  et 
quoyqu'elle  ayt  estimé  que  le  payement  qu'ils  feroient  par  provision 
les  empescheroit  d'en  interjetter  appel,  la  facilité  qu'ils  trouvent  à  se 
faire  descharger  les  porte  tous  à  s'y  pourvoir  :  S.  M.  désire  que  vous 
vous  appliquiez  à  rassembler  tous  les  arreslz  qui  ont  esté  donnez  sur 

ce  sujet  dans  la  Généralité  de ,  et  que  vous  les  envoyiez  tous  à 

M.  Marin,  affin  que  nous  puissions   examiner  dans  son  conseil  les 

5. 
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moyens  d'enipcsclier  la  suite  de  ce  désordre  par  la  quantité  de  rejetz 
qu'il  cause  sur  les  paroisses'. 

Le  1"  décembre. 

Le  roy,  recevant  tous  les  jours  des  plaintes  des  vexations  et  abus 
qui  se  commettent  dans  la  recherche  des  usurpateurs  du  tiltre  de 
noblesse,  S.  M.  a  résolu  de  les  faire  cesser;  et,  pour  cet  efTect,  elle 
m'a  ordonné  de  vous  faire  sçavoir  que  son  intention  est  que  vous  ne 
fassiez  plus  donner  aucunes  assignations  aux  particuliers,  ny  faire  de 
poursuites  par-devant  vous  pour  la  raison  de  ladite  recherche,  et  que 
vous  ne  rendiez  aucuns  jugemens  sans  ordre  exprès  de  S.  M.  si  ce 
n'est  poiu"  l'instruction  des  interlocutoires  qui  vous  ont  esté  renvoyez 
par  ordonnances  de  M**  les  commissaires  généraux,  que  vous  para- 
chèverez incessamment  pour  les  renvoyer  aussytost 

Le  12  dëccmbre. 

La  liquidation  des  debtes  des  coiiimunaulez  estant  imporlank-  au 
poinct  que  vous  le  sçavcz,  pour  le  soulagement  des  peuples,  il  n'y  a 
rien  à  quoy  vous  debviez  donner  plus  de  soin  et  {rap])li(alion  qu'à 
la  conclusion  de  cette  alTaire.  l'oiii  cet  efTccl ,  j'csliiin'  ([ii'il  csl  do 
grande  conséquence  que  vous  ne  pcnhcz  pus  un  iuoiiumiI  de   l('iiq)s 

à  vérifier  les  debtes  des  principales  villes  di-   l.i  (ïénéralité  de , 

qui  n'ont  point  esté  lif|uidées,  et  (|iie   vous  Iciiicz  la  main   à  te   (|u«' 


'  A  to  »uj<'l,  (IoIIhtI  rrrivil ,  le  ly  dc- 
cr-nilirc,  h  Vovsin  tlf  la  Noiraye  : 

•  J'ay  vcu  par  voslrc  lellrc  les  iiicoii- 
v^-nicnn  que  vouh  trouvez  aux  (nxes  d'ol- 
lic4-«  faitci  parles  itUerulnns,  qui  sont  Ions 
jour*  infiniiée^  par  les  arrcils  do  la  roiir 
lie»  aydes;  mois  comriii'  vu  une  malien- 
de  relli-  (on^i'-cpii-nrr,  eu  lainiolle  il  faiil 
pnviT  une  (  iiiiipa^nii'  Houvi'rainc  de  sa 
comp/'lenrr  naturelle  ri  ordinaire,  il  esl 
ini[>orlnnl  de  la  ronvainrre  qu'elle  a  man- 


que, je  vous  dirav  encore  la  inesnie  chose 
que  par  mes  précédentes,  qu'il  esl  néces- 
saire que  vous  ramassiez  tous  le»  arrests  de 
ladite  cour  qui  ont  esté  doimez  sur  le  su- 
jet des  taxes  d'odices  dans  l'eslendue  de 
la  (iénéralilé  de  'l'ours ,  el  que  vous  me  les 
envoyiez.,  nllin  (pu-  S.  M.  en  connoissaute 
de  cause,  puisse  pourvoir  à  ce  (pi'ejle  es- 
timera de  |ilus  convenable  à  son  service  en 
mil'  matière  aussy  imporlanle  que  celle- 
là •  (lleg.  dép.  coinm.) 
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celles  qui  ont  esté  vériffiées  soient  payées  suivant  la  destination  qui 
en  a  esté  faite:  et,  en  cas  que  les  communautez  villageoises  ayent 
emprunté,  il  sera  bien  nécessaire  de  travailler  aussy  à  la  ruesnie  li- 
quidation, ainsy  que  dans  les  bourgs  et  bourgades,  et  de  me  faire 
sçavoir  toutes  les  semaines  en  quel  estât  sera  ce  travail,  et  si  vous 
avez  besoin  de  quelque  arrest  du  conseil  poiu  confirmer  les  ordon- 
nances que  vous  donnerez  sur  ce  sujet;  je  ne  manqueray  pas  d'en 
rendre  compte  au  roy,  et  de  vous  faire  sçavoir  la  résolution  que  S.  M. 
y  aura  prise 

Reg.  dépéch.  comm. 

Le  6  janvier  1C79. 

Je  vous  envoyé  quelques  imprimez  de  la  déclaration  par  laquelle 
le  roy  a  deflendu  de  saisir  les  bestiaux  pour  aucunes  debtes,  et  S.  M. 
m'ordonne  de  vous  dire  que  son  intention  est  que  vous  teniez  la  main 
à  ce  que  cette  déclaration  soit  ponctuellement  exécutée;  et  encore 
que  S.  M.  n'ayt  jamais  voulu  delTendre  la  saisie  des  bestiaux  pour 
raison  des  deniers  des  tailles,  aydes  et  gabelles,  parce  que  ces  de- 
niers estant  destinez  à  soustenir  les  despenses  de  l'Estat,  ils  ne  doivent 
jamais  avoir  d'exclusion;  néantmoins,  à  présent  que  S.  M.  a  accordé 
une  diminution  aussy  considérable  sru-les  tailles  que  celle  de  6  mil- 
lions, elle  est  persuadée  que  les  receveurs  ne  seront  pas  obligez  d'a- 
voir recours  à  la  nécessité  de  faire  saisir  les  bestiaux,  et  ainsy  elle 
veut  que  vous  teniez  la  main,  tout  autant  qu'il  sera  possible,  à  ce  que 
les  bestiaux  ne  soient  pas  saisis,  mesme  pour  les  deniers  de  S.  M. 

Je  vous  ay  escrit  aussy  plusieurs  fois  que  le  commerce,  les  manu- 
factures et  l'augmentation  des  bestiaux  sont  les  seuls  moyens  d'attirer 
de  fargent  dans  les  provinces.  S. M. veut  que  ,  danstousles  voyages  que 
vous  faites,  vous  vous  informiez  tousjours  de  ces  trois  points,  et  que 
vous  employiez  toute  vostre  industrie  et  tous  les  expédiens  qui  se 
pourront  pratiquer  pour  exciter  les  peuples  à  les  augmenter. 
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A  Fontainebleau,  le  l"juin  1080. 

Le  roy  m'ordonne  de  vous  réitérer  pressaniment  les  ordres  que 
S.  M.  vous  a  donné  toutes  les  années  dernières  pour  la  visite  de  la 
Généralité  en  laquelle  vous  servez  S.  M.  et  elle  désire  que  vous  ap- 
portiez encore  plus  d'application  à  cette  visite  que  vous  n'avez  fait  les 
années  dernières,  parce  qu'elle  veut  que  l'égalité  et  la  justice  dans  les 
impositions  et  le  retranchement  de  toutes  sortes  d'abus  et  de  frais 
servent  d  un  second  soulagement  à  ses  peuples,  outre  celuy  qu'elle 
leur  donne  par  la  diminution  des  impositions. 

S.  M.  veut  donc  qu'aussytost  que  vous  aurez  receu  cette  lettre ,  vous 
commenciez  la  visite  de  chacune  des  Eslections  de  voslre  Généralité  ; 
que,  dans  cette  visite,  vous  examiniez  avec  un  très-grand  soin  Tes- 
tai des  biens  de  la  terre,  la  nature  des  bestiaux,  les  manufactures, 
et  tout  ce  qui  contribue  en  chaque  Eslcction  à  y  attirer  de  l'argent  ; 
que  vous  examiniez  avec  le  mcsmc  soin  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
augmenter  et  la  nourriture  des  bestiaux  et  les  manufactures,  mcsme 
à  en  établir  de  nouvelles. 

En  mesme  temps,  S.  M.  désire  <[uc  vous  vous  transportiez  en  trois 
ou  quatre  des  principaux  lieux  de  chacune  Eslection,  autres  que  ceux 
dans  lesquels  vous  vous  serez  transportez  les  années  dernières,  et 
f{u'cn  ces  lieux-là  vous  fassiez  venir  une  bonne  partie  des  collecteurs 
et  des  principaux  habitans  des  paroisses  circonvoisines;  que  vous 
vous  informiez  avec  soin  de  tout  ce  ([iii  se  passe  dans  la  réception  des 
comtnissioiis ,  la  nomination  des  collecteurs,  l'imposition  et  la  recette 
de  la  taille;  que  vous  en  pénétriez  tous  les  abus,  que  vous  Iravadliez  à 
y  remédier  par  vous-mesme,  et,  en  ciis  (|ue  vous  m  Iioumc/.  de  tels 
qu'il  soit  nécessaire  d'y  pourvoir  ou  |)ar  déclaration  ou  par  arresl, 
VOU.S  m'en  envoyiez  un  mémoire  poui  eu  inlornicr  S.  M. 

Obser\'ez  si  les  colhîcteurs  sont  nuiiniir/  (hms  les  hinps  prescrits 
par  les  réglciiums,  et  coninu!  les  piocez  (|ui  sont  nilcntc/.  dans  les  Es- 
liTliook  et  par  a[)p(l  aux  cours  des  aydcs,  pour  estre  de.schaigez  de 
collecte,   srint   minus  en  braucoup  de   Géncr.ililc/  dw  fovatnnc,  cxa- 
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minez  bien  si  ce  désordre  est  considérable  dans  vostre  Généralité ,  et 
ne  manquez  pas  de  m'en  donner  avis,  en  marquant  ce  que  vous  esti- 
meriez de  faire  pour  empescher  la  suite  de  ce  désordre. 

Ecoutez  aussy  toutes  les  plaintes  qui  vous  seront  faites,  à  cause  de 
l'inégalité  des  impositions  dans  les  rooiles  des  tailles,  et  faites  tout  ce 
que  vous  estimerez  à  propos  pour  retrancber  ces  abus  et  rendre  fini- 
position  la  plus  égale  qu'il  sera  possible. 

Examinez  aussy,  avec  le  mesme  soin,  les  frais  qui  sont  faits,  tant 
à  l'esgard  du  receveur  envers  les  collectems  qu'à  fesgard  de  ceux-cy 
envers  les  taillables;  et,  comme  c'est  une  matière  à  laquelle  il  s'est 
toujours  glissé  une  infinité  de  friponneries ,  vous  ne  sçauriez  domier 
trop  d'application  pour  les  pénétrer,  et  l'un  des  moyens  les  plus  seurs 
dont  S.  M.  voudroit  se  servir  pour  retrancher  cet  abus ,  seroit  d'oster 
l'exercice  au  receveur  des  tailles  qui  s'en  trouveroit  le  plus  coupable 
de  toute  vostre  Généralité,  et  commettre  à  son  exercice  pour  Tannée 
prochaine,  et  cette  punition  produiroit  assurément  le  retranchement 
de  la  plus  grande  partie  de  ces  friponneries.  S.  M.  pourroit  bien  y 
adjouter  une  gratification  au  receveur  des  tadles  qui  ménageroit  le 
mieux  son  Eslection  et  qui  feroit  moins  de  frais. 

S.  M.  veut  particulièrement  que  vous  luy  rendiez  compte,  tous 
les  trois  mois,  sans  y  manquer,  du  nombre  des  prisonniers  qui 
seront  arrestez,  soit  pour  le  fait  de  la  taille,  soil  pour  les  droits  de  ses 
fermes. 

Elle  veut  aussy  que  vous  empeschiez,  autant  que  faire  se  pourra,  les 
receveurs  généraux  de  ses  finances,  les  receveiu-s  et  collectems  des 
tailles,  de  saisir  les  bestiaux,  parce  que  de  lem-  multiplication  dépend 
une  bonne  partie  de  la  richesse  du  royaume  et  de  la  facilité  que  les 
peuples  peuvent  avoir  poiu-  subsister  et  pour  payer  leurs  impositions. 

Vous  devez  aussi  tenir  la  main  à  ce  que  les  déclarations  portant 
défenses  de  saisir  les  bestiaux  pour  toutes  sortes  de  debtes  soient 
ponctuellement  exécutées. 

Vous  devez  aussy  examiner  en  chacune  Eslection  en  quel  estât  est 
le  recouvrement,  tant  de  l'année  passée  que  de  la  présente,  donner 
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tous  les  ordres  nécessaires  pour  en  avancer  le  recouvrement  et  cher- 
cher les  expédiens  avec  les  receveurs  des  tailles  pour  régler  on  sorte 
ie  recouvrement  des  tailles  qu'elles  puissent  estre  payées  dans  l'année 
courante  et  les  trois  premiers  mois  de  la  suivante  au  plus  tard. 

A  l'esgard  de  la  nomination  des  collecteurs,  examinez  aussy  si  les 
eschelles  sont  hien  faites  et  si  elles  sont  ponctuellement  exécutées. 
Voyez  aussy  s'il  y  a  quelques  abus  en  cette  manière  de  nommer  les 
collecteurs,  et  en  ce  cas  quel  remède  on  y  pourroit  apporter. 

A  l'esgard  de  la  nomination  des  collecteurs ,  connue  cette  nomina- 
tion et  les  instances  qui  sont  portées  aux  esleus  et  par  appel  aux  cours 
des  aydes,  causent  beaucoup  d'abus,  examinez,  premièrement,  les 
moyens  d'v  pouvoir  remédicT,  et,  dans  ces  moyens,  voyez  si  l'establis- 
sement  des  eschelles,  ainsy  qu'il  se  pratique  en  Normandie,  seroit 
bon  et  avantageux  aux  peuples. 

Je  croy  que  vous  sçavez  que  les  eschelles  sont  faites  en  chacune  pa- 
roisse taillable  :  la  première  contient  les  noms  des  plus  riches  habitans, 
et  la  seconde  les  médiocres,  et  ceux  qui  sont  conq)ris  dans  ces  eschelles 
.sont  alternativement  collecteurs  sans  nomination,  et  la  forme  de  faire 
ces  eschelles  est  portée  par  les  règlements. 

\près  vous  avoir  expliqué  les  intentions  de  S.  M.  sur  le  sujet  de  la 
taille,  elle  m'ordonne  de  vous  dire  qu'elle  veut  ([ue  vous  vous  appli- 
fpiicz,  en  mesmc  temps,  à  bien  connoistre  tous  les  désordres  qui  se 
trouvent  dans  la  levée  des  droits  de  ses  fermes,  en  quoy  elle  désire 
riu'en  mesmc  leujps  que  vous  aurez  connoissance  de  quelque  abus, 
vous  Ir  rouiniMuicjuiez  à  ceux  ([ui  sontestablis  en  chacune  Généralité 
ou  Ksleclion  pourles  recevoir,  (juc  nous  euleudiez  leurs  laisons,  et  que 
voji»  t-nvovie/  un  luéuiouc  r\;u:t  de  tout  ce  que  vous  aiuez  reconnu, 
avec  vos  sentinn-ns  mii  1rs  remèdes  (|ur  nous  oomcz  poiivoii-  y  estre 
apjmrlcz. 

l'.iilre  les  moyens  qiu'  les  peuples  [xiuenl  ,ivoii  d'attirer  de  l'ar- 
^eiil  |)f)in- l(Mir  Md)sislan((!  ci  le  payemciil  de  leurs  uuposilions,  celuv 
<hi  reslablihscmeuldes  haras  est  très-considérable ,  nou-seulemeul  par 
le»  nvaiilagcs  rpic  les  peuples  en  peuvent  retirer,  mais  niesmes  parce 
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que,  dans  les  temps  de  paix  et  de  guerre,  il  faut  en  tirer  un  très- 
grand  nombre  des  pays  étrangers,  et  par  conséquent  faire  sortir  far- 
gent  du  royaume,  qui  demeureroit  entre  les  mains  des  peuples,  si 
une  fois  ces  haras  estoienl  sufTisammenl  establis,  en  sorte  que  Ton 
pust  trouver  dans  le  royaimie  le  nombre  des  chevaux  qui  sont  né- 
cessaires. C'est  pourquoy  S.  M.  désire  que  vous  vous  appliquiez  à 
exciter  les  gentilshommes,  les  principaux  habitans  des  villes  et  les 
paysans  à  avoir  descavalles,  et  à  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
ce  restablissement. 

Je  vous  ay  fait  sçavoir  les  intentions  de  S.  M.  siu"  le  fait  des  es- 
tappes,  à  qiiov  elle  m'ordonne  d'adjouter  que  vous  devez  bien  soi- 
gneusement tenir  la  main  qu'elles  soient  ponctuellement  rembour- 
sées à  ceux  qui  les  amont  fourny,  et,  pour  cet  cffect,  que  vous  en 
arrestiez  les  estatz  pendant  les  six  mois  au  plus  tard,  et,  en  cas  que 
les  receveurs  généraux  des  finances,  sur  lesquels  ce  remboursement 
sera  assigné,  ne  les  remboursent  point,  vous  me  le  fassiez  sçavoir 
pom'  y  donner  les  ordres  nécessaires. 

11  ne  reste  plus  qu'à  vous  parler  des  affaires  extraordinaires,  qui  ne 
consistent  plus  qu'à  achever  ce  qui  concerne  le  recouvrement  du 
8^  denier  des  biens  ecclésiastiques  et  laïques.  S.  M.  veut  donc  cpie 
vous  vous  appliquiez  promptement  à  terminer  ce  qui  est  de  ces 
deux  affaires,  afin  que,  n'y  ayant  plus  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume  que  le  recouvrement  des  impositions  ordinaires,  les  peuples 
puissent  d'autant  plus  jouir  des  fruits  de  la  paix  et  des  diminutions 
considérables  que  S.  M.  lem*  a  accordé. 

Elle  m'ordonne,  de  plus,  de  vous  dire  qu'elle  verra,  par  les  lieux 
d'où  vos  lettres  seront  datées,  si  vous  exécutez  ponctuellement  les 
ordres  qu'elle  vous  donne. 

S.  M.  vous  a  fait  sçavoir  si  amplement  ses  intentions  sur  le  sujet 
de  la  liquidation  et  pavement  des  debtes  des  communautez  qu'il  suffit 
de  vous  dire  qu'elle  veut  que  vous  donniez  une  application  suffisante 
à  ce  travail  et  que  vous  l'entrepreniez  par  Eslection,  ainsy  qu'il  vous 
a  esté  ordonné;  elle  veut  aussv  que  vous  observiez  tousjours  ce  qui 
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concerne  les  nionnoyes  dans  l'estendue  de  vostre  Généralité ,  c'est-à- 
dire  que  les  seules  espèces  contenues  dans  les  édits  et  déclarations  du 
roy  y  ayent  cours;  et  sur  ce  sujet  des  monnoyes,  S.  M.  veut  aussy 
que  vous  vous  informiez  continuellement  s'il  n'y  a  point  quelque  fa- 
l)iifpie  de  fausse  monnoye,  et,  en  cas  que  vous  en  découvriez  quel- 
(ju'ime,  vous  en  donniez  promptemcnt  advis,  alin  que  S.  M.  puisse 
vous  envoyer  les  ordres  nécessaires  pour  faire  le  procès  extraordinai- 
lenient  aux  coupables,  n'y  ayant  point  de  crime  qui  soit  d'un  plus 
grand  préjudice  aux  peuples  que  celuy-là. 

Comme  cette  dépesche  est  circidaire,  vous  y  trouverez  (pieiques 
articles  qui  ne  concernent  pas  voslre  Généralité;  comme  vous  en  ferez 
facilement  la  distinction,  je  n'ay  pas  cru  pour  cela  qu'il  fallût  chan- 
ger cette  dépesche. 

A  Fontainebleau,  !e  7  aousl  1681. 

Connut-  \ous  estes  inluinic  que  le  ioy  a  réglé,  avant  la  guerre,  ses 
deux  principales  fermes,  sçavoir  celle  des  gabelles  el  celles  des  cinq 
grosses  fermes,  dont  il  a  rétluil  l.i  nuilliplicité  de  droits  en  un  seul, 
ce  ([lu  a  beaucoup  contribué  au  soulagement  des  sujets  de  S.  M.  il 
ne  liiy  reste  plus  à  présent  à  bien  réglei",  poui'  le  niesme  soulagement, 
que  celles  des  aydes  el  entrées,  dont  la  prodigieuse  multiplicité  des 
droits  <•!  i;i  dilféreuce  mliiiie  (lui  se  Iidiim'  prescpie  (MI  (  liacuiie  Gé- 
néralilr,  Kslectiou,  ville  et  jjaïs,  (jui  icud  toujours  la  [urisprudence 
pour  la  levée  de  ces  droits  inc(Miaiue,  cl  qui  expose  trop  les  sujesl 
de  S.  M.  à  diverses  vexations  qui  peuvent  i(  iii  estre  laites  par  les  sous 
lermiers,  arrière-lermiers  ,  commis,  sous-conimis  et  tous  auiies 
•Muployt'z  au  nîcouvrement  des  droits  de  ces  fermes,  l'intentioit  île 
S.  M.  estant  tie  régler  ces  droits  <'l  les  rendre,  aiiliiiil  (|u  il  se  pdinra, 
uniformes  d.'uis  ions  les  lieu\  ,  elle  veiil  ([iicii  ImismiiI  rimposilion 
des  tailles  dans  toutes  les  Ksieclions  de  la  Généralité,  vous  employiez 

une  (in  deux  |ournces  entièrtis  en  rli.n Kslectiou  pom    ex.miiner 

avec  un  soin  très  exact  tous  les  différens  droits  d'aydes  el  d'enlrees^ 
qui  se  lèvent  dans  hs  villes,  bomgs  et  parroisse»<le  cIi.Hniie  l'.sleeiidii . 
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et  pour  cet  effect  vous  devez  assembler  chez  vous  le  sous- fermier 
des  aydes  ou  celuy  qui  aura  la  direction  de  cette  ferme,  avec  le  pro- 
cureur du  roy  el  le  plus  habile  officier  de  l'Eslection,  pour  profiter 
de   toutes  leurs  connoissances,   et  faire    en  sorte  que  rien  ne  vous 

échappe. 

11  seroit  mesmc  nécessaire  que  vous  vous  informassiez  des  princi- 
paux habitans  et  cabareticrs  de  toutes  les  villes  et  bourgs;  et  mesme, 
pour  plus  de  précaution,  vous  pourriez  dès  à  présent  avertir  le  pro- 
cureur du  roy  ou  le  plus  habile  officier  de  chacune  Eslection  qu'ils 
eussent  à  se  préparer  de  vous  donner  cet  esclaircissement  fort  exact, 
dans  le  temps  que  vous  travaillerez  auxdites  impositions 

Le  'janvier  1682. 

Vous  avez  assez  connu  par  tous  les  ordies  du  roy  que  vous  avez 
receu  par  mes  lettres  depuis  que  vous  servez  dans  la  Généralité  de. . . . 
l'intention  que  S.  M.  a  toujours  eu  de  prociuer  autant  de  soidage- 
ment  à  ses  peuples  que  les  dépenses  de  l'Estat  le  peuvent  permettre; 
et  si  vous  faites  réflexion  aux  ordres  qui  vous  ont  esté  donnez  et  réité- 
rez tous  les  ans  pour  faire  la  visite  de  vostre  Généralité  dans  les  formes 
que  S.  M.  vous  a  prescrites ,  de  travailler  avec  application  à  la  liqui- 
dation de  toutes  lesdebtes  des  villes  et  communaulez,  et  aux  moyens 
de  les  acquitter  ;  d'empescher  la  saisie  des  bestiaux,  en  exécution  des 
ordres  et  des  déclarations  de  S.  M.;  de  diminuer,  par  tous  moyens 
possibles,  les  frais  qui  se  font  en  la  levée  et  collecte  des  tailles;  d'em- 
pescher l'emprisonnement  des  collecteurs  en  faisant  quelque  distinc- 
tion des  retentionnaires;  de  punir  sévèrement  ceux  qui  abusent  de 
fautorité  de  S.  M.  dans  les  commissions  qu'ils  ont  pour  la  levée  de 
ses  droits;  et  enfin  d'examiner  la  conduite  des  commis  employés  à 
la  levée  des   droits  de  ses  fermes,  vous  jugerez  nicilemcnt  à  quel 
point  S.  M.  veut  lem-  procurer  en  efl'et  du  soulagement. 

Mais  si  ces  ordres  vous  ont  été  donnez  mesme  pendant  le  temps 
de  la  guerre,  vous  pouvez  juger  combien  S.  M.  désire  à  présent  ce 
soulagement ,  ])uis(iu'clle  a  bien  voulu  donner  la  paix  dans  le  cours 
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de  ses  conquestes.  C'est  ce  qui  a  obligé  S.  M.  de  niordonner  de  vous 
escrire  qu'elle  veut  que  vous  fassiez  une  sérieuse  réflexion  sm  tout 
ce  qui  se  passe  dans  l'eslendue  de  la  Généralité  en  laquelle  vous  ser- 
vez, tant  dans  l'imposition,  levée  et  collecte  des  tailles,  qu'en  tout 
ce  qui  concerne  ses  Termes  de  toute  nature ,  mosme  celle  des  domaines; 
([ue  vous  entriez  dans  le  détail  de  la  conilulttc  de  tous  ceux  qui  y  sont 
employez,  et  que  vous  vous  informiez  soigneusement  de  tous  ceux 
qui  en  payent  les  droits,  pour  connoistre  à  fond  tout  ce  qui  tourne  à 
la  charge  des  peuples,  et  qui  ne  vient  pas  à  S.  M.,  pom'  en  retran- 
cher tout  autant  (juil  sera  possible.  Et  comme  c'est  une  matière  (juil 
est  diflicile  d'approfondir  entièrement,  et  que,  quelque  application 
que  vous  y  donniez ,  il  vous  restera  lousjours  beaucoup  de  choses  à 
faire,  vous  y  devez  travailler  continuellement,  et  donner  à  S.  M.  tous 
vos  avis  sur  tout  co  (pii  S(>  pourra  faire  pour  parvenir  à  la  lin  ([iM'lle 
se  propose  ' 


'  Celte  circulaire  ne  s'adressait  qu'aux 
intendants  des  Généralités  (aiilnl)lcs.  Sous 
la  même  date,  Colhert  écrivit  aux  inten- 
dant» du  Languedoc ,  de  la  Provence  et  de 
la  Hourpopnc  la  circulaire  suivante  : 

«  Le  soin  et  l'application  très-particulière 
<]ue  le  roy  donne  à  présent  à  tout  ce  qui 
peut  regarder  le  soulagement  de  ses  peu- 
|>le9,  parliculiiTuniciil  après  avoir  foumv 
aussv  facilement  qu  iU  nul  lait  les  griiiidi-s 
sommes  que  S.  M.  a  esté  obligée  d'employer 
pour  soutenir  lii  guerre  aussy  gloricusi'- 
nicnl  qu'elle  a  fait ,  el  encore  i|ue  S.  M.  ayl 
remis  des  sommes  considérables  sur  les 
impositions  de  la  taille  ii  l'esgard  des  pro- 
vinces ou  elle  a  lieu  ,  el  diminué  considè- 
rablenienl  les  dons  gratuits  dans  celles  (iiii 
sont  régies  par  les  Ksiats,  et  qu'à  l'esgard 
de  €<•» derniers,  elle  soil  persuadée  que  les 
députiiaux  nssend>lees  dei  l'islats  doiveiil 
en  prendre  soin,  néontmoins  S.  M.  en 
tendant  souvent  des  plaintes  tpie  les  peu 


pies  de  ces  provinces  ne  laissent  pas  d'esire 
assez,  cliargrz  par  toutes  les  dépenses  que 
les  Estais  font ,  par  les  dettes  qu'ils  ont  con- 
tractées et  par  beaucoup  d'autres  raisons , 
S.  M.  m'ordonne  de  vous  escrire  qu'elle 
veut  que  vous  vous  appliquiez,  avec  soin  el 
en  secret  à  examiner  toutes  les  impositions 
qui  se  foni  sur  les  peuples  de  la  province 
pour  le  don  gratuit  (le  S.  M.  pour  les  tailles 
ordinaires,  poiu'  les  dépenses  des  Ivslals, 
piiiir  lis  ditles  des  mesmes  Estais,  pour  la 
dépense  ordinaire  el  pour  les  dettes  des 
diocéïes  et  celles  tics  communaulez.  parti- 
culières ,  el  généralement  pour  toutes  les 
autres  levées  qui  se  font  sur  les  peuples, 
et  mesnie  pour  les  fermes  tie  S.  M.  l'I  en 
suite  (|ue  vous  examiniez  à  cond>ien  le  loul 
iiiDiiie,  de  quelle  sorte  In  levée  s'en  fait, 
let  vevations  et  les  abus  (|ui  se  <  nnuiiellenl 
«lans  celle  levée,  el  que  vous  cliercliie/  en 
mesme  temps  tous  les  expédiens  qui  pour 
ninl  l'sire  praliipie;.  pour  relrnncber  nu  di 
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Le  8  niay. 

Le  roy  a  receu  diverses  plaintes  des  provinces  et  Généralilez  de  la 
ferme  générale  des  gabelles  de  France  sur  le  sujet  de  Tusage  que  les 
commis  des  fermes  font  du  prest  du  sel.  Ces  plaintes  sont  que  les 
commis  excitent,  par  toutes  sortes  de  moyens,  les  peuples  à  prendre 
du  sel  à  crédit,  soit  à  quatre  personnes  un  minot  ou  à  six,  qu'ils  leur 
font  passer  des  obligations  ou  solidaires  ou  chacun  pour  leur  part .  et 
qu'aussitost  ils  les  font  condamner  au  payement  et  aux  intérests;  qu'en- 
suite ils  envoyent  des  huissiers  faire  des  commandemens  de  payer,  et 
au  défaut  saisir  les  meubles  et  les  bestiaux,  et,  après  avoir  payé  les 
intérests  et  peut-estre  quelque  gratification,  ils  leur  donnent  un  délay  de 
quelques  semaines,  ensuite  duquel  ils  font  de  nouvelles  significations, 
saisies  de  bestiaux  et  contraintes  :  ainsy,  en  réitérant  diverses  fois  ces 
significations  et  ces  contraintes,  ils  tirent  des  peuples  trois  et  quatre 
fois  plus  que  le  principal  du  sel  qu'ils  leur  ont  livré.  Et  comme  cette 
conduite  met  les  peuples  dans  fentière  disposition  de  ces  commis, 
S.  M.  veut  que  M"  les  intendans  et  commissaii'es  départis  des  provinces 
s'informent  soigneusement ,  dans  la  visite  qu'ils  font  desd.  Généra- 
litez,  si  les  commis  des  gabelles  y  exercent  ces  concussions,  afin  que 
S.  M.  y  puisse  apporter  le  remède  convenable,  et,  en  cas  qu'il  y  en 
ayt  quelqu'un  qui  puisse  en  estre  convaincu,  S.  M.  envoyera  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  luy  faire  et  parfaire  le  procès  souverainement, 
S.  M.  voulant  tousjours  donner  des  exemples,  dans  toutes  les  provinces, 
de  la  sévérité  avec  laquelle  elle  veut  que  ceux  qui  font  des  concussions 
sur  les  peuples  soyent  pimis. 

ininuer  considérablement  tout  ce  qui  est  mesme  temps  que,  connue  elle  est  portée 

à  charge  aux  peuples  par  la  manière  de  le-  d'une  volonté  réelle  et  effective  de  soula- 

verces  impositions,  et  par  les  frais  qui  s'y  ger  ses  peuples,  il  y  va  un  peu  beaucoup 

font  el  les  abus  qui  s'vcommeltenl,  connue  de  vostre  conscience  de  luy  en  donner  les 

aussy  pour  retranrlu'r  ou  diminuer  tout  ce  moyens,  en  bien  pénétrant  tous  les  abus 

qui  est  imposé  sur  eux,  qui  ne  vient  pas  à  et  luy  donnant  vos  avis  de  tout  ce  qui  peut 

S.  M.  pour  le  soutien  des  dépenses  de  l'Es-  contribuer  àce  soulagement.  •  (Mél.  Clair.  ) 
tat.  Et  S.  M.  m'ordonne  de  vous  dire  en 
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Ils  observeront  de  plus  qu'ils  ne  doivent  pas  souffrir  que  les  bes- 
tiaux soient  saisis  pour  ces  sortes  d'obligations. 

Le  6  aoust. 

Le  rov  ayant  examiné  dans  son  conseil  Testât  qui  a  esté  présenté 
par  le  fermier  général  des  domaines  du  payement  des  charges  et  des 
dépenses  faites  pour  les  réparations,  S.  M.  m'ordonne  de  vous  faire 
scavoir  que  les  sous-fermiers  de  ses  domaines,  ayant  une  trop  grande 
envie  de  consommer  la  plus  grande  partie  du  prix  de  leurs  fermes  en 
réparations,  elle  ne  désire  pas  que  vous  en  fassiez  faire  aucunes, 
quaprès  avoir  receu  son  ordre  exprès.  Kt  comme  elle  voit  que  les 
moulins,  balles  et  bastimens  demandent  lousjours  de  nouvelles  ré- 
parations, S.  M.  désireroit  aliéner  ou  vendre  à  perpétuité,  à  titre  d'in- 
féodation  ou  autrement,  les  moulins,  balles  et  ba.stimens  sujets  à  de 
grandes  réparations,  à  condition  d'une  redevance  qui  pust  cslre  jointe 
à  sa  ferme  des  domaines,  (^'est  pourquoy  S.  M.  veut  que  vous  fas- 
.siez  promptement  un  estât  de  toutes  ces  sortes  de  domaines  qui  se 
trouvent  dans  l'estendue  de  vostre  Généralité;  et  aussytost  que  vous 
m'aurez  envoyé  cet  estât,  S.  M.  vous  envoyera  les  arresls  nécessaires 
pour  faire  ces  aliénations. 

Le  1»  ma)  1083. 

i-i-  rov  m'ordonne  de  vous  réitérer  les  mesmes  ordres  que 

S.  M.  voii.s  a  donnez  tous  les  ans,  depuis  (pie  vous  le  servez,  concer- 
nant la  visite  (pie  vous  devez  faire,  pendant  cet  esté,  de  toute  vostre 
Généralité  pour  la  bienconnoistre,  et  faire  en  sorte  que  cette  connois- 
sance  soit  iiliji'  au  .soulagement  des  peuples;  cl  comme  la  depesclie 
(|ue  je  vous  cscrivis  l'année  dernii're  contienl  Ions  les  points  (|iie  vous 
devez  observer,  je  vous  en  envoyé  une  copie  ,  aliii(|iie  xonsvousx  cou- 
Inrmiez  de  |)()iMt  en  point.  S.  M.  m'.i  seulement  ordonné  d  v  adjonler 
que  le  plus  iniportant  point,  et  eeliiy  (pi'elle  désire  aiisolnnienl ,  est 
(pic  vous  preine/.  trois  ou  (piatre  des  principaux  lieux  en  chacune  Es- 
Icdion,  «.'Il  cli.K  lin  <les(|ii(|s  vous  devez  deiiieiii  er  au  moins  trois  jours 
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pour  faire  venir  les  collecteurs  et  habitans  des  paroisses  voisines,  et 
vous  informer,  avec  soin,  de  tout  ce  qui  se  passe  en  l'imposition  et 
collecte  des  tailles,  afin  que,  connoissant  parfaitement  tous  les  abus 
qui  s'y  commettent,  vous  puissiez  y  remédier  plus  efficacement.  S.  M. 
m'ordonne  d'y  adjouter  que  cette  exactitude  est  d'autant  plus  néces- 
saire cette  année  que  l'empereur,  ne  voulant  pas  consentir  à  la  con- 
fiimation  de  la  paix,  elle  est  obligée  de  tenir  de  puissantes  forces  sur 
pied  pour  résister  à  ses  ennemis,  en  cas  qu'ils  prennent  la  résolution 
de  l'attaquer,  et  jusqu'à  ce  que  la  paix  soit  entièrement  confirmée. 

J'ad joute  encore  que  l'un  des  plus  importants  points,  pour  le  sou- 
lagement des  peuples,  consistée  vous  faire  donner  un  extrait  du  nombre 
d'instances  qui  sont  portées  en  cbacune  Eslection  ,  soit  en  surtaux  ou 
pour  la  décharge  de  la  collecte  de  la  taille,  parce  que  les  peuples  em- 
ployant le  plus  clair  argent  qu'ils  ont  entre  les  mains  en  ces  procès,  il 
est  d'une  très  grande  conséquence,  pour  leur  soulagement,  de  les 
abolir  ou  de  les  retrancher,  le  plus  qu'il  sera  possible;  et  je  suis  bien 
aise  de  vous  dire,  sur  ce  sujet,  qu'un  de  M"  les  intendans  et  com- 
missaires départis  dans  l'une  des  Généralité/  du  royaume ,  s'estant 
aperceu  qu'il  n'y  avoit  point  de  paroisses  où  il  n'y  eust  huit  ou  dix 
instances  en  surtaux,  pardevantles  eslus,  en  visitant  lesEslections,  il 
a  fait  faire  volontairement  par  tous  les  habitans  qui  s'estoient  pour- 
veus,  des  désistemens  de  ces  instances,  en  sorte  que,  par  cette  appli- 
cation et  par  le  moyen  de  ces  désistemens,  il  a  fait  cesser  plus  de 
deux  mille  procès  qui  estoient  portez  dans  lesEslections.  C'est  ce  que 
S.  M.  m'a  ordonné  d'adjouter  à  la  copie  de  la  dépesche  de  l'année  der- 
nière que  je  vous  envoyé. 

Mél.  Clair,  vol.  ;i 27-433. 
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20. 

LE  PRESIDENT  DE  LA  BERCHERE  A  COLBERT. 

Grenoble,  20  aoust  1663. 

Les  fermiers  de  la  douane  exigent  à  Vienne ,  Valence ,  et  tout  le  long 
de  delà  et  de  deçà  du  Rhosne  le  droit  tle  douane  sur  tout  ce  que  les 
propriétaires  des  fonds  qui  y  aboutissent  y  recueillent  pour  la  su!)- 
sistance  de  leurs  familles,  prétendant  qu'ils  ont  droit  d'en  user  de 
la  sorte,  en  vertu  du  3o''  article  de  leur  bail,  et  qu'on  a  exigé  de  tout 
temps  ce  droit  en  la  forme  qu'ils  l'exigent.  D'autre  part,  on  a  soustenu 
que  ce  qui  est  énoncé  dans  cet  article  de  leur  bail,  que  tout  ce  qui 
empruntera  le  Rbosne  paiera  le  droit  de  douane,  ne  peut  estre  en- 
tendu pour  les  fruits  que  les  propriétaires  recueillent  de  deçà  ou  au 
delà  du  lUiosne  quand  il  n'y  a  qu'à  le  passer,  pour  conduire  dans 
leurs  maisons  les  gerbes,  les  raisins,  les  autres  fruits  qu'on  y  peut 
recueillir,  et  ([ue  les  fermiers  précédents  n'avoient  jamais  exigé,  ny 
mesme  prétemlii  aucun  droit  pour  raison  dv  ce.  Ces  fiits  contraires 
iloiinèrent  lieu,  lors  de  la  vérification  de  ce  bail,  dOrdonner  qu'il 
seroit  inforuïé  de  l'usage,  ce  pendant  qu'il  en  seroit  usé  ainsv  qu'on 
avoil  lait  les  dernières  années,  et  fou  conseilla  aux  fermiers  d'exiger, 
avec  modération,  ce  droit,  et  d'en  user  comme  leurs  prédécesseurs 
qui.  ne  l'exigeant  pas  avec  la  dernière  rigueur,  mais  avec  |)riidi'nce. 
avoienl  scou  Ireuver  leur  compte,  cl  n'avoient  rien  csnicn  i|iu  pu.sl 
estre  préjudiciable  au  repos  public  Cependant  je  ne  .sçav  p;ir  (|urll(' 
destinée  tout  ce  qui  est  le  long  du  Rbosne  se  trouve  présenlcmcnl  dans 
iiiic  espèce  de  commotion  pour  la  perception  de  a-  dniil;  imi  <|ii;in(l 
un  bourgeois  de  \  ienne  fait  pa.ssci  -^nr  li-  lUiosne  les  gerbes  de  son 
<m"i,  pour  la  subsistance  de  sa  famillf  ,  jOn  eu  estime,  d'un  costé  ,  le 
grain,  et  de  l'autre,  la  |),iilli',  puis  on  l'oblige  de  paier  a  l;i  douanr, 
tant  pour  In  bb-d  .  tant  pour  la  paille,  .linsy  (puî  j'en  av  veu  plusieurs 
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acquits  en  original;  et  les  bourgeois  se  plaignent  encore  que,  quand 
ils  envoient  du  pain  et  d'autres  vivres  pour  la  nourriture  des  ouvriers 
qui  travaillent  à  cultiver  ou  à  recueillir  les  fruits  de  leurs  fonds ,  que 
les  commis,  à  cause  du  passage  du  Rhosne,  en  font  paier  un  droit  de 
douane.  Aussy,  tous  les  esprits  de  ces  quartiers-là  se  sont  enfin  comme 
eslevez  contre  eux,  et,  en  dernier  lieu,  Fun  d'eux  a  esté  en  péril  d'estre 
jette  ,  à  Vienne,  dans  la  rivière,  si  des  personnes  sages  et  accréditées 
s'y  rencontrant  ne  l'eussent  empesché,  pour  la  bonne  fortune  de  tout 
le  monde.  De  nostre  part,  nous  n  oubUrons  rien  poiu-  le  service  du 
roy  de  ce  qui  despendra  de  nostre  devoir,  qui  nous  oblige  encore  de 
vous  dire  que  le  principal  remède  à  ce  mal  sera  toujours  celuy  qui  y 
sera  pressamment  apporté  de  la  part  de  S.  M.  avec  sa  prudence  et 
sa  bonté  ordinaires  pour  tout  ce  qui  regarde  la  conduitle  de  son  Es- 
tât, et  le  repos  et  soulagement  de  ses  peuples' 

Vol.  verts  C. 


21. 
COLBERT  A  DE  FONTENAY-HOTMAN. 

Le  25  septembre  1663. 

Par  la  dernière  dépesche  que  je  vous  fis,  j'oubliay  à  vous  respondre 
touchant  diverses  parties  ordonnées  estre  imposées  sur  vostre  Géné- 
ralité ,  lesquelles  ne  sont  pas  comprises  dans  les  commissions  des 
tailles. 

Je  vous  diray  à  présent  que  M.  Marin  doit  vous  avoir  fait  sçavoir 
les  intentions  du  roy  sur  ce  sujet,  et  qu'à  fadvenir,  pour  establir  un 
bon  ordre,  il  faut  éviter  de  faire  aucune  imposition  qu'elle  ne  soit 
comprise  dans  lesdites  commissions. 

Je  vous  envoyé  une  rcquesle  qui  a  esté  présentée  au  roy  de  la  part 

'  Colbert  a  écrit  au  revers  :  «  11  faut  conv  grosses  fermes ,  et  me  faire  souvenir  de  leur 
muniquer  celle  lettre  aux  fermiers  des  cinq         en  parler  quand  ils  viendront  icy.  • 

OOnRESr.    ADMINISTR.  III.  7 
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de  la  ville  de  Loudiin  et  du  pays  du  Loudunois ,  par  laquelle  ils  ex- 
posent qu'ils  sont  réduits  à  la  dernière  misère ,  tant  par  Tinipost 
excessif  du  sel  que  parles  grands  restes  des  tailles.  Je  vous  prie  d'en 
examiner  la  vérité,  et  cependant  de  les  soulager  autant  que  vous  l'es- 
timerez juste  à  l'advenir,  à  la  recommandation  de  M.  l'archevesque 
de  Paris. 

M.  le  comte  de  Saint-Aignan  m'a  fait  entendre  que  les  liabitans  de 
Loches  estoient  fort  misérables,  et  qu'il  seroit  juste  de  les  soulager, 
tant  de  la  taille  que  de  l'impost  du  sel.  Et  comme  il  est  de  mes  amis 
particuliers,  je  vous  seray  obligé  si  vous  m'aydez  à  faire  valoir  sa 
recommandation;  mais,  en  ces  sortes  de  choses,  l'équité  et  la  justice 
doivent  tousjours  prévaloir  sur  toute  autre  considération. 

He^.  dcpécli.  mar. 


22. 

COLBERT  A  DE  SARON  CHAMPAGNY. 

Le  25  septembre  1603. 

L'estahlisscment  (jue  M.  le  duc  de  Savoye  veut  faire  d'un  bu- 

icau  dans  la  langue  de  terre  (jui  luy  a  esté  réservée  par  le  traicté  de 
re.schange  du  marquisat  de  Saluées  contre  la  Bresse,  alin  d'avoir  le 
passage  de  la  Franche-Comté,  est  non  seulement  luie  contravention 
audit  traicté,  mais  mesmes  une  innovation  ([ui  st  roil  lort  préjudi- 
liable,  à  mon  sens,  si  on  la  soullroil;  ri  pour  pouvoir  |)(''iirlrcr  cette 
airaire  et  casser,  avec  connoissancc  de  (ousc,  larre.st  dont  vous  m'avez 
•envoyé  la  copie,  il  seroit  bon  (jue  vous  prissiez  la  peine  de  m'envoyer 
autant  des  mémoires  que  vous  avez  autresfois  adressez  à  (eu  M.  de 
Scrvien. 

J«'  ne  sais  pas  sur  (pud  londeiiiciil  vous  raisonne/.,  lor.scpic  voii.s 
fstimez  que  l'on  doit  accorder  au\  peiqdes  de  Daupliuir  la  remise 
(les  restes  de  leurs  tailles,  parce  qu'à  moins  qu'il  n'y  a\l  une  raison 
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particulière  pour  cette  province,  il  n'y  a  rien  si  conslamnicnl  qui  puisse 
tant  nuire  aux  aflaircs  du  roy,  parce  que,  quand  une  fois  les  peuples 
ont  conçu  de  semblables  espérances,  il  ne  faut  plus  espérer  de  re- 
couvrement non  seulement  pour  le  passé,  mais  mesmes  pour  l'adve- 
nir,  parce  qu'ilz  s'endurcissent  et  croyent  que  la  grâce  qui  leur  seroit 
faite,  en  leur  faisant  la  remise  desdites  restes,  seroit  un  préjugé  cer- 
tain pour  une  autre  de  plus  grande  considération.  Je  vous  supplie  de 
bien  examiner  ces  raisons,  et  de  me  croire,  etc 

Reg.  dëpêcli.  mar. 


23. 
PO.MEREU,  IXTEND.\NT,   A  COLBERT. 

AClermont,  ce  29' d'octobre  1663. 

Je  crois  vous  avoir  déjà  mandé,  depuis  que  je  suis  intendant  en  Au- 
vergne, qu'im  des  principauxabusquej'yayrecognu  consiste  eu  la  vexa- 
tion que  souffrent  les  habitans  des  paroisses  de  la  part  des  gentils- 
hommes, la  pluspart  desquels  ayant  des  terres  et  de  grands  cens, 
par  consécp.ient ,  apercevoir  en  grains,  ils  attendent  des  deux  à  trois 
années  que  le  bled  soit  cher,  et  lors  ils  s'en  font  payer  par  leurs 
débiteurs  tout  à  la  fois  sur  le  pied  de  l'année  courante ,  et  ce  qui  est 
de  plus  considérable,  ils  tirent  de  leurs  juges  des  évaluations  bien 
moindres  pour  le  bled  et  autres  grains  que  celles  des  mercuriales  des 
juges  royaux  aux  marchés  publics,  en  vertu  desquelles  ils  exigent  de 
grandes  sommes  des  pauvres  gents,  qui  se  trouvent  depuis  dans  l'im- 
puissance de  payer  les  deniers  du  roy.  Outre  ce  grand  abus,  il  y  a 
encore  celuy  des  corvées  qu'ils  appellent  bohades  :  les  seigneurs  qui 
ont  droit  de  cinq  corvées,  par  exemple,  sur  leurs  justiciables,  les 
forcent  à  leur  en  faire  plus  d'une  centaine,  et  s'en  servent  comme 
d'esclaves.  Vous  jugerés  aisément  que  les  usurpations  des  communes 
sont  ordinaires  de  la  mesme  part  de  ces  tyrans,  celles  des  dixmes  le 
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sont  âussy,  sans  compter  plusieurs  autres  genres  de  pilleries  qui  ne 
doivent  point  estre  souffertes.  Un  de  ceux,  de  toute  la  province  qui 
ma  paru  en  plus  mal  user  a  esté  le  comte  d'Asclier,  dont  la  vie  et 
la  conduite  sont  fort  descriées  ,  et  contre  lequel  j'ay  receu  beau- 
coup de  plaintes,  et  surtout  au  dernier  département  de  Saint-Flour 
les  habilans  de  deux  ou  trois  de  ses  terres  furent  ouys  en  pleine 
Eslection,  de  manière  que  je  me  sentis  obligé  d'en  faire  finformation 
que  je  vous  adresse,  qui  vous  justifiera  comme  il  est  dans  la  praticque 
du  désordre  que  je  vous  ay  marqué  au  commencement  de  cette  lettre. 
Si  tous  les  paysans  de  ses  villages  ne  craignoient  la  dernière  extrémité, 
ils  seroient  tous  venuz  à  moy  pour  déposer  comme  ceux  qui  l'ont  fait 
par  un  désespoir.  Tous  les  officiers  m'ont  dit  d'estranges  cboses  de 
cet  bomme-là ,  en  sorte  que  je  me  sens  obligé  de  vous  dire  qu'il  scroit 
à  propos  que  le  roy  fist  quelqu  exemple  pour  intimider  les  autres,  et 
empescber  que  l'on  vescùt  d'une  manière  si  criminelle  dans  cette 
province.  J'attendray  sur  cela  vos  ordres  et  ce  que  vous  aurés  résolu, 
pour  m'y  conformer 

Moulins,  24  novembre. 

Il  y  a  eu  une  rébellion  considérable  dans  une  paroisse  de  l'Eslection 
de  Clermont  apelée  Tremouilbe-Marcbal  ,  dont  les  babitans  diil 
chargé  douze  gensd'armes  que  j'y  avois  envoyé  pour  les  obliger  à 
payer  leur  taille,  et  dit-on  qu'un  cheval  et  deux  valets  y  ont  esté  tués, 
et  les  aullres  obligés  de  se  retirer.  Je  vous  envoyé  copie  du  procès- 
verbal  fp.ii  m'a  esié  adressé,  sur  lequel  je  lais  informer;  mais  couune 
il  fsl  important  d'envoyer  en  ce  lieu  des  forces  pour  réduire  ces  sédi- 
tieux-là,je  n'ay  pas  voulu  de  uiun  aiilhorilé  changer  les  garnisons  de 
deux  compagnies  de  chcvau-légcrs  (|uo  j'estime  y  devoir  cslre  en- 
voyées, sans  auparavant  vous  avoir  donné  a(l\  is  de  ce  désordre,  et  vous 
avoir  prié  de  faire  expédier  les  ordres  à  moy  adressant  pour  cet  cllecl. 
Le.s  coMjpagnies  voisines  sonl  celle  des  chcvau-légers  de  Monsieur, 
(pii  est  à  firoupièro,  et  celle  du  chev'  Nogent,  (pii  est  à  Thiers.  Si  l'on 
les  commande  pour  Trcmouilhr-March.tl ,  je  ne  m'en  serviray  qu'au- 
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tant  que  je  verray  la  chose  nécessaire.  J'altendiay  sur  cela  l'honneur 
de  vos  commandements  ' 

A  Bourges,  ce  18' juin  J664. 

Je  suis  icy  arrivé  le  i  5*^  du  courant ,  et  d'abord  ayant  reconnu  que 
l'esmotion  arrivée  au  sujet  de  l'establissement  des  nouveaux  droits 
d'aydes  n'a  voit  point  esté  punie  en  la  personne  des  plus  coupables,  et 
qu'il  y  avoil  eu  tant  d'audace  parmy  les  séditieux  qu'ils  avoient  forcé 
les  magistrats  de  sortir  des  prisons  ceux  qui  avoient  esté  emprisonnés, 
j'ay  creu  qu'il  importoit  au  service  du  roy  de  faire  un  exemple  pour 
tenir  en  bride  la  canaille ,  qui  murmuroit  encore  assés  insolemment 
lors  de  mon  entrée.  J'ay  donc  mandé  hyer  matin  le  présidial,  et  après 
avoir  fait  cognoistre  à  cette  compagnie  le  peu  de  satisfaction  que  le 
roy  avoit  de  sa  conduite  en  apprenant  que  depuis  trois  sepmaines 
personne  n'eust  faict  la  moindre  diligence  pour  seulement  informer 
contre  les  chefs  de  ce  tumulte,  je  leur  ay  ordonné  de  faire  auplustost 
le  procès  en  dernier  ressort  à  deux  des  plus  criminels  que  je  leur 
ferois  remettre  dans  leurs  prisons,  et  poiu-  cet  effect,  quoyque  les 
maire  et  eschevins  apréhendassent  un  souslèvement,  j'ay  encouragé 
le  prévost,  qui  heureusement  a  faict  hyer  après  disnée  la  capture  des 
deux  désignés.  Aussytost  je  chargeay  le  lieutenant  criminel  de  faire 
son  instruction,  et  de  mettre  dans  le  jour  le  procès  en  estât,  et  au- 
jourd'huy  matin  un  de  ces  misérables  a  esté  condamné  à  estre  pendu, 
et  l'autre  aux  galères  perpétuelles ,  et  ce  jugement  a  esté  exécuté 
cest  après-disnée  avec  authorité.  Bien  d'autres  de  lems  complices 
contre  lesquels  on  a  décrété  ayant  pris  la  fuite,  et  moy  en  toute  cette 
affaire  ayant  pris  les  sentimens  d'une  de  vos  lettres  pour  me  servir 
des  voyes  ordinaires  des  juges  des  lieux,  et  bien  loin  des  termes  de 
l'arrest  du  conseil  pour  me  faire  juger  ce  procès  par  des  gradués,  je 
n'ay  pas  seulement  en  cette  occasion  voulu  présider  le  présidial.  Je 
crois  que  jusqucs  icy  vous  aprouverés  tout  à  faict  ma  conduite. 

'  Sur  la  lettre  est  écrit  :  Le  ivy  a  ré-        qu'on  envoyé  les  ordres;  et  de  la  main  de 
solu  d'envoyer  ces  deux  compagnies  :  il  veut        Colbert  :  Bon. 
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Il  reste  le  restablissement  du  commis,  et  ensuite  l'establissement 
du  droit  qui  a  fait  le  désordre.  Pom'  le  premier,  je  me  persuade  d'en 
venir  à  bout  au  plus  tost;  mais  je  suis  obligé  de  vous  dire  que  c'est  un 
jeune  estourdy  fort  emporté ,  et  qui  s'est  très  mal  conduit  en  cette 
ville,  ne  parlant  que  de  faire  planter  des  pottences  dans  tous  les  quar- 
tiers, et  en  me  parlant  à  Moulins,  il  m'a  dit  en  termes  formels  qu'il 
ne  prétendoit  point  rentrer  dans  Bourges  que  je  n'eusse  du  moins 
faict  pendre  six  hommes,  et  qu'il  voudroit  avoir  un  bras  coupé  et 
veoir  déjà  son  droit  establi.  Il  est  huguenot,  et  l'on  l'accuse  que  sou- 
vent il  faisoit  panser  un  cheval  dans  un  cimetière  de  catholiques 
proche  duquel  il  estoil  logé,  et  que  cela  causoit  souvent  des  que- 
relles. On  m'a  dit  cent  autres  choses  contre  luy;  mais  comme  natu- 
rellement les  personnes  de  son  mestier  sont  mal  voulues  et  sujettes 
a  la  calomnie,  je  ne  prétends  pas  adjouster  toute  créance  à  tout 
ce  que  l'on  publie  contre  sa  conduitte  :  j'en  examineray  la  vérité , 
et  lorsque  je  l'auray  faict  remettre  dans  son  bureau  (pour  en  cela 
satisfaire  à  l'authorité  du  roy),  je  le  feray  retirer  doucement,  si 
tant  est  que  je  juge  que  ce  soit  un  hoiume  incapable  de  bien  servir 
dans  son  cmploy,  et  il  sera  nécessaire  de  faire  comprendre  aux  fer- 
miers de  Berry  qu'il  est  à  propos  qu'ils  changent  de  coiumis  dans 
Finurgcs. 

A  l'esgard  dn  droit  dont  est  question,  je  prétends  examiner  avec 
Ir  mesme  commis  et  les  principaux  habitans  de  cette  ville  ce  que 
c'est,  les  dilTiniUés,  les  expédicns,  bref  ne  rien  ohmettre  pour  faire 
valoir  l'inlérest  du  roy.  Il  est  vray  que  de  la  manière  que  le  comnus 
en  a  j)rélendu  la  levée,  il  y  avoit  icy  une  extrcnif  dillicullé,  et  presque 
impossibilité  dans  le  dosinil  (fi-n  venir  ii  IkuiI.  csIjiiiI  à  consiilércr 
(|ue  c'est  un  droit  (lui  va  à  près  de  l\  francs  siii  ilii  \iii  (|ui  ne  vaut 
quelqucsfois  que  8,  i<>  ou  \').^K  et  ainsy  on  s'e\posuri)it  icy  ii  Itiiit 
ruiner  si  l'on  n'y  apporte;  qiu-lqne  tempéranuuent.  Je  ne  doubtc  pas 
déjà  <|ue  je  ne  vienne  à  bout  d'cslablir  ce  droil-la  sur  les  cabaretiers 
dans  l.'i  suite,  et  rpie  nu-smc;  je  ne  porte  la  ville  à  payer  raisonnable- 
n>enl  ce  cpie   peut  valoir  ce  droit  chacjue  année  dans  la  sous-ferme 
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par  estimation,  en  sorte  que  si  cette  voye-là  se  pouvoit  tenir,  le  roy 
seroit  hors  d'inlérest,  le  fermier  am-oit  son  compte,  et  le  peuple  de 
cette  ville  ne  seroit  pas  accablé  dans  le  destail.  Adjoustés  à  cette  pen- 
sée que  c'est  en  ce  pays-cy  une  misère  bien  plus  grande  que  celle 
des  autres  provinces  :  la  mortalité  de  leurs  bestiaux,  le  peu  de  com- 
merce de  ceux  qui  restent,  et  la  stérilité  des  dernières  années,  doivent 
entrer  en  considération  pour  ne  pas  accabler  encore  le  peu  de  vm 
qui  reste.  Il  faut  encore  se  souvenir  qu'on  a  osté  à  cette  vdle  tous 
les  octrois  qu'elle  possédoit  depuis  peu  :  bref,  le  menu  peuple  est  a 

l'aumosne. 

Je  suis  obligé  de  vous  observer  encore  c[ue  les  fermiers  se  sont 
accommodés  de  ces  nouveaux  droits  en  bien  des  villes,  comme  a 
Monlucon,  qui  est  à  1 2  lieues  d'icy  en  Bourbonnois,  et  de  tout 
temps  on  a  praticqué  d'abord  de  ne  pas  tout  pousser  à  bout  et  de 
gaK^ner  le  terrain  insensiblement.de  la  part  de  ces  messiem-s;  je 
vous  ouvre  sur  cela  mes  pensées,  et  j'estime  qu'au  sujet  de  Botuges 
il  faut  y  apporter  du  tempéramment,  et  ne  pas  décider  a  la  ri- 
gueur; que  si  néantmoins  vous  condamnés  mes  sentimens,  que  je 
n'explique  qu'à  vous  seul ,  je  me  sousmettray  à  tout  ce  que  vous 
m'ordonnerés,  et  n'hésiteray  en  rien  pour  vous  prouver  mon  obeys- 
sance 

Le  5  juillet. 

...  J'ay  déjà  faict  en  cette  ville  l'establissemcnt  des  nouveaux 
droits  d'aides,  et  la  soumission  a  esté  grande  de  la  part  des  maire 
et  eschevins,  esleus  et  autres  corps,  en  présence  du  commis  mesme, 
avec  lequel  ils  ont  concerté  que  dès  aujourd'huy  il  fist  la  visite  dans 
les  caves  et  la  marque  du  vin,  en  sorte  que  cela  se  continuant  de  la 
sorte,  comme  je  n'en  doid.te  point,  ce  sont  des  gents  qui  n  ont  que 
l'obéyssance  en  partage,  et  ne  prétendent  avoir  aucune  descbarge 
que  de  la  pure  grâce  du  roy.  J'ay  faict  entendre,  sur  ce  que  vous 
m'avés  faict  l'honneur  de  m'en  escrire,  qu'ils  pouvoient  espérer  dans 
la  suite  du  tempéramment  dans  ceste  nouveUe  levée;  mais  qu  ils  n  au- 
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roient  jamais  le  moindre  soulagement  que  lorsqu'ils  paroislroient 
dévoués  aux  ordres  du  maistre,  et  repentants  de  l'esniotion  passée. 
Ce  sera  dans  la  suite  à  vous  à  décider  de  leur  bonne  ou  mauvaise 
fortune,  et  puisque  vous  me  faites  l'honneur  de  m'en  demander  mon 
sentiment ,  j'estime  qu'il  n'y  a  que  deux  partis  :  l'im  est  de  faire  en 
sorte  que  les  fermiers  des  aides  abandonnent  à  la  ville  le  dioit  de 
I  3'  qui  faisoit  leurs  anciens  octrois  que  le  roy  a  pris,  et  avec  cela 
qu'ils  y  joignent  ces  nouveaux  droits-cy,  le  tout  pour  ime  certaine 
somme  qui  soit  raisonnable,  et  que  j'arbitreray  si  vous  m'en  donnés 
l'ordre;  ou  bien  que  vous  tempériés  seidement  la  levée  de  ces  nou- 
veaux droicts  en  ordonnant  qu'ils  ne  seront  payés  (jue  par  les  cabare- 
tiers  de  Bourges  et  autres  vendants  vin  à  pot  et  assiette.  C'est  à  mon 
sens  ce  qui  se  peut  et  se  doibt  faire;  car  de  donner  toute  l'estendue  à 
celte  levée  en  la  manière  qu'elle  est  prescrite  par  les  arrests  sur  re- 
qtieste  et  articles  du  bail  pour  le  général  du  royaume,  c'est  tout 
riuner  en  cette  ville,  où  le  vin  est  à  très  vil  prix.  On  pourroil  encore 
prendre  un  expédient  fpii  seroit  de  modérer  ces  droits-là  pour  la 
somme,  comme  par  exemple  qu'il  ne  se  levasl  cjuc  "îo  sols  où  il  en 
est  ordonné  oo  et  à  proportion  ;  mais  ce  dernier-là  dans  le  destail 
seroit  encore  une  cause  de  désolation  universelle,  d'autant  que  le  vin 
(les  environs  d'icy  n'avant  point  de  débit  au  loing,  parce  qu'il  ne 
vaut  rien  du  tout,  chaccjue  particulier  ([ni  en  a  une  pièce  la  vend  en 
destail  à  (les  artisans  et  menu  peu|)lc  (|iii  sont  gueux  au  dernier 
point,  et  à  peine  peuvent-ils  vivre. 

.)«'  i)roposeray  et  pressera^  loiil  à  laict  iestahlisseinciil  de  ([uelque 
Miaindnrtiue  à  Bourges;  mais  il  scim  him  mal.iisi-  dCii  venir  à  boni  : 
l'eu  M.  I'  l'rincc  n'a  jamais  pu  y  réduire  les  liahitans,  à  ce  (jue  j'ay 
deja  ap|)iis. 

.le  ne  sçaurois  nous  e\pli((|iu.'r  le  destail  de  tout  ce  ([ue  j'ay  laid 
dans  les  Ksicctions  de  celle  Généralilé.  Ce  que  j'y  ay  rcmar((ué  par- 
lii  iiliercmciit  est  (pi'il  y  a  des  receveurs  particuliers  (|iii  sont  de 
grands  liipoiis,  sjiitnul  dans  rKsIcclion  de  (^liaslcauiouv,  où  la  vente 
des  lir-stiaii\,  pour  les  années  reculées,  a  esté  et  esloil  encore  grande, 
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les  frais  immenses,  des  18  et  20  huissiers  et  sergens  employés  pour 
les  tailles,  et  par-dessus  tout  un  des  deux  receveurs,  appelé  de  Vère, 
qui  est  en  reste  de  beaucoup  de  payements  pour  62  à  la  recepte  géné- 
rale ,    s'est  trouvé   avoir  faict  la  recepte   sans  aucun  registre  ;  j'ay 
scellé  son  bureau ,  où  il  y  a  bien  des  papiers  qui  prouveront  sa  fripo- 
nerie,  et  j'envoyeray  demain  un  trésorier  de  France  lever  le  scellé, 
et  on  commettra  en  sa  place  sur  la  nomination  du  receveur  général  Sam , 
à  qui  il  doibt  ho  ou  5o,ooo  francs,  et  auss)tost  il  faudra  procéder 
à  une  vérification  de  ses  reprises.  Enfin  j'estime  que  la  désolation  de 
TEslection  de  Chasteauroux,  où  les  missionnaires  font  à  présent  des 
charités  considérables,  ne  provient  pas  sevdement  des  gresles  passées, 
mais  aussy  de  la  malversation  des  receveurs,  huissiers  et  sergens  qui 
ont  accablé  les  peuples.  J'adjousteray  encore  que  dans  le  grenier  à  sel 
il  se  fait  par  an,  de  fadvis  du  commis,  des  i  1  et  12,000  francs  de 
frais.  Il  est  impossible,  si  toutes  ces  levées-là  depuis  le  bail  de  Le- 
noir  en  56  ne  sarrestent,  ou  du  moins  ne  se  conduisent  dans  de  cer- 
tains endroits  accablés,  que  jamais  ils  se  restabhssent 

Vol.  verts  C. 


24. 

JOLY  A  COLBERT. 

A  Riom,  ce  27  novembre  1663. 


M^,  si  voz  intentions  estoient  fidellement  suivies,  et  que  l'exacti- 
tude et  la  probité  reiglassent  tous  ceux  à  qui  vous  en  confiez  l'exécu- 
tion, comme  elles  le  de\Toient  indispensablement ,  cette  province  ne 
retomberoit  pas  dans  l'oppression  et  la  ruine. 

Il  sembloit  que  les  recouvremens  estant  remis  au  soin  des  offi- 
ciers en  tiltres,  qu'ilz  se  feroient  avec  plus  d'ordre,  et  par  des  dili- 
gences reiglées.  Néantmoins,  j'ay  veu  tout  le  contraire  pendant  une 
visite  que  je  viens  de  faire  dans  les  montagnes.  On  y  lève  par  des 
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délacheiiienz  de  gens  de  guerre  les  restes  des  tailles  des  années  iGôy, 
1  658,  59,  60  et  6 1 ,  avec  des  rigueurs  qui  passent  jusques  à  l'hostilité. 
liz  ont  asseurément  esté  décernez  par  l'intérest,  par  la  faveur  et  sans 
aucune  connoissance,  puisque  des  paroisses  qui  ne  sont  point  cou- 
pables de  mauvaise  volonté  ni  d'aucune  rébellion  se  trouvent  acca- 
blées de  logement  et  des  contraintes  de  6,  7,  8,  9,  10  et  1  2  cavalliers 
qui  en  exigent  ^o  solz  chacun  par  jour  outre  leur  nourriture,  et  ce 
au  mesme  temps  que  l'on  en  refluse  aux  commis  de  M.  Jaquier  pour 
l'année  1662  dans  les  Eslections  d'Issoire  et  Salcrs,  bien  qu'il  soit 
deub  91,000  ♦*  en  celle-là,  et  62,000  ♦*  en  celle-cy. 

La  source  de  ce  désordre  vient  de  la  vénalité,  et  de  ce  que  les  re- 
ceveurs généraux  ont  sous-traitté  des  restes  avec  des  gens  qui  se  sont 
chargez  de  forfaicts  excédant  Testât  de  recouvrement  expédié  au  con- 
seil du  roy,et  mesme  ce  qui  est  exigible,  pour  profiter  de  la  remise, 
et  à  dessein  de  tirei  payement  de  certaines  obligations  particulières 
qu'ilz  ont  des  collecteurs  des  années  i65'7  et  i658,  si  bien  (pi'ilz 
emploient  les  sommes  qu'ilz  lèvent  sur  les  paroisses  par  la  violence 
des  délachemens,  à  facquit  desdites  obligations;  ainsy  les  Eslections 
se  trouveront  accablées  de  payemenz  qui  ne  deschargeront  point  les 
paroisses  des  restes,  d'où  il  s'ensuivra  encores  qu'elles  tomberont  dans 
rimpiiis.snnce  de  payer  G:>. ,  (').'>  cl  Ir  (oiiiaiil. 

I.;i  riiililcssc  de  la  bourse  et  celle  du  crédit  des  receveurs  généraux 
les  contrainct  d'acceptfi  toutes  sortes  de  piopositioiis,  faisant  capital 
«le  ce  (pi'ils  exigeront  dt;  ces  restes-là,  pour  fournir  au\  premiers  paxc- 
mentz  (pi'ilz  doivent  |)()ilei'  à  l'cspargnc  |)our  166/1,  »lc  manière  (pi  il 
n'y  a  point  de  voyes  dont  ils  ne  se  servent,  cl  d'cifortz  (pi'ils  ne  lassent 
pour  parvenir  à  cesiiccez,  à  l'exlresme  foule  des  Mi|ctz  du  loy,  el  sans 
aiiciiti)!  utilité  pour  son  service. 

l'.l  «iMiiiiH'  I  argciil  lioiivc  (les  acrcz  très-faciles  aiiprez  de  <'elii\  à 
(pu  i'.MK  lorilé  est  conliéc  de  dcià,  d/  111  (ililicinicnl  toutes  sortes 
(i'iippnibalions ,  (le  tolérances  ,  t-l  c(!  (pii  forme  ces  desordres,  ostant 
toute»  fonctions  d  tontes  ronnoissaiic(!s  au  bnieaii  des  linances  el  aux 
h..slectioiis  ;   \oiis  m   vern;/.  dans  si\  mois   des  <  onseiimiK  es  lit's-pre- 
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judiciables.  Enfin  les  détacbementz  et  les  contraintes  s'achètent,  et 
généralement  tout  ce  qui  est  au  pouvoir,  et  qui  peut  émaner  de  l'in- 
tendance, se  vend,  mais  encore  une  fois,  d'une  manière  cpii  frapperoit 
votre  intégrité  de  surprise  et  d'indignation,  si  on  vous  l'exprimoll  en 
détail.  Je  le  feray  quand  il  vous  plaira  de  me  l'ordonner. 

On  doibt  vous  escrire  pour  le  restabllssement  de  l'Eslection  de 
Salers  moyennant  600  louis  d'or  en  cas  de  succez,  et  pour  créer  un 
second  président  en  celle  d'Aurillac  moyennant  1,600  **. 

La  passion  ne  domine  pas  moins  icy  que  l'avarice.  M.  de  Pomereu, 
à  la  fin  du  mois  de  juin  dernier,  exigea  du  s""  Lallemant,  commis  à  la 
recepte  générale  de  i663,  200  louis  d'or  en  espèces  et  trois  billets 
de  /t,900  ^,  payables  au  porteur,  valeur  receue  aux  premiers  jours 
des  mois  de  septembre  et  de  janvier  suivantz. 

M.  Jaquier  ayant  improuvé  la  facilité  dudit  s'  L;dlemant  au  consen- 
tement desdits  billetz  pour  la  manière  seulement ,  luy  manda  de  les 
retirer,  ce  qui  fut  exécuté,  et  M.  de  Pomereu  souffrist  la  liberté  de  la 
demande  et  la  honte  de  la  restitution;  le  chagrin  qu'il  en  devoit  avoir 
ne  le  porta  point  juscpies  au  dépit  de  faire  celle  des  200  louis  d'or, 
d'où  l'on  avoit  induict  que  quand  il  seroit  capable  de  ressentiment, 
il  ne  passeroit  point  jusques  aux  injustices  et  aux  excez  qu'il  exerce 
maintenant  sur  M.  Jaquier,  qui  sont  d'autant  plus  condemnables  et 
dignes  de  vostre  sensibilité ,  que  pom'  se  couvrir  il  dict  publiquement 
que  c'est  vous,  M?'',  qui  voulez  abismer  M.  Jaquier,  tournant  toutes 
les  affaires  cp^i'il  a  en  cette  province  en  ruine  soidîz  coideur  du  bien  du 
service  de  S.  M.  qui  en  reçoit  de  notables  préjudices  et  en  recevra 
encores  de  plus  importantz  à  l'avenir.  Néanmoins,  quelque  délicatesse  et 
quelque  subtihté  qu'il  employé  pour  le  persuader,  et  cacher  son  ani- 
mosité,  il  n'a  pu  encore  séduire  la  crédulité  des  gens  eslevez  et  qui 
ont  le  discernement.  Votre  équité  et  votre  gloire  estant  establies  avec 
tant  de  justice  et  de  solidité  qu'elles  sont  invidnérables  aux  plus  fines 
précautions  de  l'artifBce  et  de  la  malignité,  ce  zèle  désintéressé  qui 
m'a  desjà  poussé  à  vous  escrire  des  désordres  de  cette  province  me 
le  faict  ozer  encores  dans  imc  conjoncture  si  pressante,  le  remède  ne 
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pouvant  se  trouver  de  deçà  pour  la  vérité  des  raisons  que  je  viens  de 
vous  desduire  '. 

Vol.  verts  C. 


25. 
L'INTENDANT  BESONS  .\  COLBERT. 

A  Pëienas,  le  dernier  novembre  J663. 

Dez  le  moment  que  je  fus  à  Aix,  je  jugé  bien  que  la  cour  des 
comptes  de  Provence  estoit  si  fortement  intéressée  dans  le  pillage 
des  droicls  de  lots  et  ventes  c[ui  appartiennent  au  roy,  et  dans  la  pas- 
sion de  supprimer  les  reconnoissances,  pour  rendre  lems  terres  en 
Iranc-aleu,  quil  n'y  avoil  pas  espérance  d'attendre  justice  d'eux,  et 
je  croi  que  je  me  donné  l'honneur  de  vous  le  mander;  mais  depuis, 
outre  les  asseurances  que  M.  le  président  d'Oppède  avoit  d'eux,  qu'ils 
.satisleroienl  aux  volonté/,  du  roy,  voyant  qu'ils  avoient  donné  ordre 
.lu  premier  présitlent  de  leur  compagnie  el  à  un  niaislre  des  comptes 
de  reigler  l'affaire  avec  vous,  je  crus  avec  fondement  qu'elle  estoit 
achevée.  Les  trésoriers  de  France  ont  esté  exacts  à  satisfaire  aux 
orchcs  (Ui  loy,  et  cela  fait  assez  connoistre  la  mauvaise  intention  de 
cette  compagnie  ,  el  son  dessein  d'anéantir  ahsolumenl  les  «h-oicts  de 
loLs  et  ventes.  Je  crois  ([ue  vous  avez  sccu  que  le  président  de  Kegusse 
a>ant  vendu  uuv.  terre  depnis  peu  ,  il  a  eu  le  don  des  droicLs  seigneu- 
riaux; l'u-sagc  des  cliamhres  des  comptes  est  de  ne  vériffier  que  pour 

l'diiicrcii  .dcson  côlù.lÙL'Iin  (rinsiiiuer  cevoir  sous  main.  Je  l'ny  surpris  cl  lui  ny 

«lan»  l'esprit  de  Culbert  de»  soupçons  sur  fail  rendre  a.ooo  francs  el  donner  ses  e.s- 

In  lidiïlilé  de  Joly.  Il   écrivit    de   Gannal ,  tats.   On   croit  aussy   (|ue  le  sieur  Joly  n 

•|8  dcrembri-  lùO^  :  •  .ralleiids  vos  ordres  (juel(nies  idancs  du  sieur  Lallenianl ,  qui 

pour  vcoir  de  cpielle  manière  j'agiraj  pour  estoit  counnis  à  la  receple  j;fnérale,  cl  j  a> 

Ici  compte»  de  tout  le»  commis  du  sieur  rnlé  ndverlv  (pi'il  làilic  de  négocier  en  de 

Infijuicr.  fjui   r)iii  pris  la  fuite.  Il   v  nvoil  «erlain»    endroits   pour  en    liri'r  di'    I  .n 

<  eluy  di-  KioMi  qui  esloil  demeuré  jjour  rc  gent •  (  Vul.  verts  C.  ) 
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les  deux  tiers;  ils  ont  composé  avec  luy  de  vérillier  pour  le  total,  en 

leur  payant  secrètement  et  à  peu  près  à  quoy  peut  monter  le  tiers 

Le  consul  do  Joyeuse  m'a  montré  la  lettre  que  mademoiselle  de 
Guise  luy  escrit,  par  laquelle  elle  luy  ordonne  de  faire  poui-  le  ser- 
vice du  roy  ce  que  Me'  le  prince  de  Conty  et  moy  luy  ordonnerons. 
Il  m'est  venu  protester  qu'il  n'y  manqueroit  pas,  et  qu'il  satisferoit 
ponctuellement  à  son  ordre. 

Montpellier,  le  18  juin  1069. 

J'ai  apris  que,  dans  la  tenue  de  la  dernière  assiette  du  Vivarais,  il 
avoit  esté  résolu  que  treize  depputez  .s'assembleroient  pour  arrester 
le  compte  d'un  homme  qui  a  esté  receveur  des  tailles  du  pays,  quoique 
par  les  articles  7  et  i4  du  reiglement  de  l'année  i658,  confirmé  par 
arrest  de  l'année  lôôg,  toutes  assendjlées  soient  dellendues  dans  les 
diocèzes,  à  l'exception  de  celles  qui  se  font  pour  la  tenue  des  assiettes. 
Le  sujet  de  ceste  assemblée  qu'on  veut  faire  est  qu'en  l'année  i652 
im  receveur  des  tailles  fut  rendu  relicataire  envers  le  pays  de  la 
somme  de  54,ooo^,  et  en  une  assemblée  qu'il  trouva  favorable,  en 
1607,  non  seulement  il  fut  descbargé  de  ce  débet,  mais  le  pays  se 
trouva  son  relicataire  de  ^3, 000";  et  comme  les  gens  de  bien  s'es- 
toient  opposez  à  l'exécution  de  cette  délibération  monopolée,  cella 
avoit  formé  une  instance  au  Conseil.  L'on  a  trouvé  de  la  disposition 
dans  cette  assiette  d'ordonner  une  assemblée  particulière  pour  s  eu- 
tendre  avec  luy,  c'est-à-dire  pour  faire  perdre  la  cause  au  pavs.  Je 
vous  rendz  compte  de  ce  détail,  ainsy  que  j'y  suis  obligé,  et  affin, 
que  s'ilz  demandoient  permission  de  tenir  leur  assemblée,  vous  leur 
reflusiés,  si  tant  est  que  vous  trouviés  les  choses  que  j'ay  l'honneur 
de  vous  proposer  justes 
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26. 

FI    DE  COIRBEVILI.E,  LIEUTENANT  CRIVnNEL  A  ORLÉANS, 

A  COLBERT. 

A  Orlëans,  ce  8'  février  1664. 

Quelque  bonnes  que  soient  vos  intentions  pour  réformer  les  désor- 
dres et  les  abus  cpi  se  commettent  en  la  levée  des  droits  du  roy,  il 
est  impossible  que  vous  le  puissiez  faire,  qu'ils  ne  vous  soient  con- 
nus, et  aussy  quelle  est  la  disposition  des  peuples  pour  y  satisfaire. 
Mon  travail  pour  les  affaires  de  la  cbambre  de  justice  m'en  donne 
l'expérience,  et  tous  ceux  qui  souffrent  ne  se  plaignent  pas  du  droit, 
mais  des  violences  qui  se  commettent  à  le  lever.  Une  action  impi- 
toiable  airivée  ces  derniers  jours  nous  en  fournit  un  exemple  du{[ucl 
j'ay  fait  le  récit  exact  et  lidelle  à  M.  de  Breteuil,  controUeur  général, 
qui  prendra  le  temps  de  vous  en  entretenir  si  vos  grandes  occupations 
le  permettent.  Son  emportenunl  si  extraordinaire,  suivy  de  si  funestes 
effects,  m'a  obligé  d'en  recevoir  la  plainte  qui  m'en  a  esté  faite,  et  si 
j'y  avois  manque,  j'aurois  creu  prévariquer  en  ma  cbarge  et  faire 
(pielque  chose  contre  mon  devoir.  Les  officiers  de  l'Eslcction,  qui  veu- 
lent s'attribuer  la  connoissance  de  ces  désordres,  abandonnent  tout  à 
fait  les  persécutés  et  le  pauvre  peuple  pai-  des  inléresis  inHhnes,  et 
adjoustenl  toute  créance  aus  procez-verbaux  cpie  Ton  leur  j)Oile,  et  en 
cette  dernière  affaire  ils  ont  esté  si  peu  prudens  cpi'ils  ont  décrété 
prise  de  corps  contre  le  nonnné  Grimaull,  (|iii  a  esté  fort  excédé  en 
!>a  personne,  rpii  a  vcii  une  de  ses  filles  tuée  en  sa  présence,  sa  lemmc, 
UNI'  .uitrc  <li'  SCS  lilles  et  sa  servante  blessées  de  coups  d'e.spées  et  de 
basions,  et  ilsenvoièrenl  mettre  l<ui  décret  à  exécution  dans  le  temps 
q«ie  l'on  enterroil  celte  pauvre  créature.  En  vérité.  M*'',  la  jurisdic- 
lion  criminellr!  n'est  pas  Iroj)  bien  placée  ni  trop  en  seurelé  entre 
Ifurs  mains.  .Si    vous  me    faites   riiotuieur  de  pieiulre  créance  en  ma 
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conduite  ,  je  mesnageré  cette  affaire  de  sorte  que  le  particulier  naura 
pas  sujet  de  se  plaindre,  et  que  les  droits  du  roy  seront  conservés, 
car  c'est  ce  ({ui  doit  marcher  le  premier,  et  qui  nous  doit  servir  de 
règle.  Les  sergens  en  général,  et  particulièrement  ceux  qui  sont  pré- 
posés au  recouvrement  des  tailles,  sont  des  animaux  si  terribles, 
que  pour  en  exterminer  une  grande  partie,  vous  ne  pouviez  jamais 
rien  faire  de  plus  digne  de  vous  qu'en  les  faisant  suprimer  sui- 
vant les  termes  de  la  dernière  déclaration,  qui  sera  parfaitement  utile 
au  public,  si  par  voslre  authorité  vous  la  faites  exécuter  pour  en  ré- 
gler le  nombre  dans  les  justices  royalles  et  dans  celles  des  hauts-jus- 
ticiers. 

J'ay  fait  le  procez  à  un  sergent  et  son  recors,  qui  est  dévolu  par 
appel  à  la  chambre,  et  je  croy  qu'ils  seront  jugés  dans  cette  semaine 
avec  péril  de  leurs  personnes,  dont  l'exemple  seroit  profitable.  Jen 
instruits  deux  autres,  et  un  troisième  contre  Brion,  receveur  des  tailles 
en  l'Eslection  de  Baugency,  contre  lequel  je  vois  dès  à  présent  pour 
10,000  escus  de  restitutions.  Je  vous  en  rendre  bon  compte  dans  peu 
de  temps,  et  de  plusieurs  affaires  de  cette  Généralité  dont  jay  des  mé- 
moires seiu's  qui  m'ont  esté  donnés,  sur  lesquels  je  travaille  inces- 
samment, à  présent  que  M.  le  procureur  général  m'a  aplany  le  che- 
min; mais  afin  que  mon  travail  puisse  réussir  avec  succez  ,  je  vous 
suplie  très  humblement,  si  le  traicté  des  deniers  revenans-bon  a  lieu, 
de  me  faire,  s'il  vous  plaist,  la  grâce  de  m'en  donner  la  commission 
dans  cette  Généralité  ,  et  je  vous  ferav  connoislre  par  mes  services  et 
mon  aphcation  le  zèle  que  j'ay  pour  faire  valoir  les  intérests  du  roi , 
la  fidélité  que  j'aporteray  à  l'exécution  de  vos  ordres,  et  ma  passion 
que  je  joindre  au  respect  très  profond  avec  lequel,  etc. 
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27. 

DALIES  DE  LA  TOUR.  RECENEUR,  A  COLBERT. 

Grenoble,  ce  11  mars  1664. 

Le  premier  président  m'a  refusé  des  deslachemens  '  pour  quelques 
communes  qui  debvoient  des  restes  -  de  1660  et  1661  ,  et  m'a  dit 
qu'il  vous  en  escriroit.  Il  est  vray  que  la  province  est  pauvre  et  misé- 
rable; mais  il  faut  que  je  paye,  et  je  ne  le  puis  sans  ce  secours,  qui 
n'est  pas  à  charge  quoy  qu'on  die,  puisqu'il  ne  tombe  que  .sur  les  par- 
ticuliers méchans  payeurs,  et  l'exemple  du  passé  fait  voir  que  la  ma- 
nière d'exiger  d'à  présent  couste  moins  de  frais  que  celle  des  sergeans 
et  recors,  qui  faisoient  cent  voyages  inutilles  qui  estoient  taxés  bien 
haut,  et  qui  tomboient  en  pure  perte  à  la  commune,  et  souvent  sur  le 
plus  pauvre,  quoyqu'il  eust  bien  payé 

I,f  16  mars. 

J'aurois  desjà  pris  la  liberté  de  vous  escrire  mon  sentiment  sur  la 
difficulté  de  M.  le  premier  président  pour  la  levée  des  restes.  Cette 
surséance  est  de  dangereuse  conséquence,  et  n'apportera  d'autre  sou- 
lagement à  la  province  que  celle  d  autlioriscr  la  désobéissance  des 
méchans  payeurs,  qui  ne  sont  pour  la  pluspart  que  la  cotte  des  puis- 
.sans;  car  le  pauvre  païsan  paie  tousjours  la  taille  des  premiers,  et  ce 
qui  fait  nos  non-valeurs ,  ce  sont  les  nobles  fermiers  des  gentilshom- 
mes et  autres  mains-fortes.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  demeure  d'accord 
de  la  pauvreté  de  la  province,  et  que  je  ne  .scachc  bien  qu'il  en  faut  user 
avec  modération  en  certaines  conjonctures.  Il  n'y  a  personne  (jui  ait  plus 
d'intérest  à  les  ménager  ([in   riiov.  et  si  lOii  me  rend  justice,  vous  ap- 

l)c  troupes. 
'   \)e%  iinpo«ili(iii« 
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prendrez  que  j'en  use  comme  je  doibs,  et  n'ay  jamais  abusé  des  or- 
dres  

Vol.  verls  C. 


28. 
LECAMUS,  DE  LA  COUR  DES  AIDES,  A  COLBERT. 

A  Paris,  ce  14  mars  1664. 

On  a  parlé  ces  jours-cy  dans  nostre  compagnie  de  l'affaire  du  gros 
que  les  fermiers  font  païer  aux  bourgeois  de  Paris  pour  les  vins  de 
leurs  provisions,  et  tous  messieurs  m'ont  tesmoigné  qu'ils  n'avoient 
point  voulu  donner  d'arrest  sur  la  requeste  des  fermiers,  pour  ne  point 
faire  préjudice  aux  droits  du  roy;  mais  qu'ils  me  prioient  de  vous 
faire  connoistre  que  la  condition  des  bourgeois  de  Paris  estoit  à  pré- 
sent plus  dure  que  celle  de  tous  les  autres  sujetz  du  roy,  puisqu'on 
leur  fait  paier  un  double  droit ,  eux  qui  ont  autrefois  psté  traittés  plus 
favorablement  que  les  autres.  Asseurément  il  seroit  plus  avantageux 
au  roy  de  faire  ceste  grâce  à  la  ville  de  Paris,  en  fexemptant  du  paie- 
ment du  gros  sur  les  lieux  et  en  le  paiant  au  fermier  de  Paris,  que  le 
peu  qui  lui  peut  revenir  du  paiement  de  ce  double  droit. 

Plusieurs  bourgeois  des  fauxboiugs  de  Paris  qui  y  ont  des  vignes, 
et  d'autres  qui  en  ont  au  delà,  mais  dont  le  territoire  est  del'estendue 
des  paroisses  de  Paris,  ont  présenté  leur  requeste  à  la  cour  des  aydes 
pour  avoir  des  deffenses  contre  le  fermier  des  entrées,  qui  leur  veut 
faire  païer  les  droits  d'entrée  pour  les  vins  qu'ils  recueillent  et  qu'ils 
consomment  dans  leurs  maisons,  encore  qu'ils  ne  les  fassent  point  en- 
trer dans  la  ville.  Ceste  question  a  quelquefois  esté  agitée  et  mesme 
jugée  par  quelques  arrests  de  la  cour  des  aydes,  et  elle  a  donné  des 
deffenses  en  attendant  que  les  particuliers  soient  ouïs  contradirtoi- 
rement,  parce  que  les  fermiers  avoient  grand  nombre  d'archers  poiu- 
faire  enlever  tous  les  meubles  de  ces  particuliers,  qui  auroit  asseu- 
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rément  causé  du désordie.  Comme  les  fermiers  se  pourront  pom-veolr 
au  conseil,  et  que  ceste  affaire  est  de  conséquence,  et  méritte  de 
vous  estre  expliquée,  je  vous  suplie  de  n'y  point  toucher,  et  de  la  sur- 
seoir jusques  à  ce  que  j'aie  eu  l'honneur  de  vous  en  faire  connoistre 
le  mérite. 

11  sera  aussi  nécessaire  (jiie  vous  remédiés  au  désordre  dont  tous 
les  jours  je  reçois  des  plaintes,  de  ce  que  les  fermiers  font  de  leur 
autorité  l'évaluation  des  vins  ({ui  s'ameinnent  dans  Paris,  tant  pour 
les  marchans  que  pour  la  provision,  et  font  paier  le  gros  sur  le  pied 
de  l'évaluation  qu'ils  ont  fait  à  leur  fantaisie.  11  est  très  dangereux  de 
laisser  cela  à  la  discrétion  du  fermier,  qui  devient  par  ce  moyen  juge 
et  partie.  Ces  trois  choses  m'ont  paru  si  importantes  pour  le  public 
que  je  n'ay  peu  m'empescher  de  vous  en  escrire,  et  vous  suplier  en 
ujcsmc  leujps  d'y  aporter  les  ordres  que  vous  jugerés  le  plus  à  pro- 
pos. Je  les  altendray  pour  les  exécuter  avec  tout  le  soin  et  tout  le  zèle 
que  je  dois  pour  tout  ce  qui  regarde  le  service  du  roy. 

Li-  30  ;lMii. 

Je  me  suis  informé  de  ce  qui  s'est  passé  pour  l'exemption  préten- 
due par  l'amhassadem-  d'Angleterre.  Il  ne  s'en  trouve  rien  dans  nos 
registres,  cl  jamiiis  il  n'a  esté  vérifié  aucun  cdil,  déclaration,  résultat 
uu  estât  du  conseil  ni  aucuns  passeports  de  M.  le  ctjmte  de  Brienne 
ou  autres  de  M"^  les  secrétaires  d'eslat  dans  nostre  conq)agnie.  H  est 
bien  vray  ([u'encores  que  personne  n'ayl  le  privilège  de  l'entrée,  tou- 
tefois (pic  le  roy  et  M"  les  surintendans  ont  tousjours  fait  un  estât  des 
liospitaiix,  couumniautés  et  des  maisons  religieuses  (|ue  S.  M.  a 
voulu  gratilier,  et  eNcni|)li  r  ijii  |)aiem('nl  di-  ces  didils  poiii  une  ri'.v- 
laine  (|iiarililé  rciglée  pour  la  pnjvisiun  de  cliacunc  maison.  On  ne 
trouvera  |)(iliil  qm'  r.imbassadein-  d'Angleterre  ail  esté  employé  dans 
bidicl  «'slal  de  gralilicalioii  dej)uis  l'année  itilio;  mais  avant  l'année 
I  (i.io  ,  (pic  iJ.irbicr  csloii  fermier  d(!s  entrées  sonbz  le  nom  de  l'u/.ard, 
CM  liiy  donnant  l'cxpcdilion  de  .son  bail,  on  luy  donna  en  mesme  tem|)s 
un  estât  «le  «eux  ipii  dcvoi<;nt  tenu   du  piivdége  des  entrées  pendant 
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le  cours  de  son  bail,  dans  lequel  ranibassadeur  d'Angleterre  estoit  em- 
ployé poui-  douze  nnuds  pour  sa  provision.  Mais  ce  qui  est  de  cer- 
tain, c'est  que  dans  les  estats  des  privilégiés  qui  ont  esté  arrestez  du 
depuis,  jamais  l'ambassadeur  d'Angleterre  n'y  a  esté  compris,  mais 
seulement  quelques  communautés  et  maisons  religieuses  :  c'est  tout 
l'esclaircissement  que  j'ay  peu  avoir. 

Vol.  verts  C. 


29. 

EXTRAIT  D'UN  MÉMOIRE  ADRESSÉ  PAR  L'ÉVÉQUE  DE  SAINTES 

A  COLRERT. 

Le  18  may  1664. 

Il  est  certain  que  les  peuples  de  la  Xaintonges  ont  peine  à  payer 
leiu-s  tailles  :  elles  sont  trop  grandes;  mais  ils  profiteront  peu  de  la  di- 
minution que  S.  M.  leur  fera,  si  les  riches  sont  soulagez,  et  les  seuls 
pauvres  accablez  de  taxes,  ce  qui  est  trop  commun,  non  seulement 
parce  que  les  officiers  ne  tiennent  pas  assez  la  main  au  régalement,  et 
qu'ils  n'advertissent  pas  comme  ils  deMoient  M""*  les  intendans  de  la 
force  des  parroisses,  mais  à  cause  que  les  riches  roturiers  se  font  aisé- 
ment descharger  et  craindre  au.x  pauvres  collecteurs,  soit  par  leurs 
menaces,  soit  par  celles  de  leurs  protecteurs. 

'  S.  M.  a  fait  un  grand  bien  à  son  peuple  en  supprimant  le  nombre 
de  ces  sortes  d'officiers  qui  ne  vivent  que  du  mal  d'autruy  dans  la 
chicane,  laquelle  s'est  mise  à  la  place  de  la  justice;  mais  l'avantage  de 
cette  suppression  despend  du  choix  des  procureiu-s  et  des  notaires, 
car  il  y  en  a  qui  seuls  font  plus  de  désordre  que  vingt  autres  par  leurs 
ruses  et  leurs  faussetés.  Il  seroit  à  désirer  que  celuy  qui  aura  la  com- 
mission de  choisir  lesdicts  procureurs  et  notaires  eut  un  ordre  ex- 
prez  de  s'informer  exactement  de  la  capacité  et  probité  desdicts  pro- 
cureurs et  notaires.  Il  n'y  a  que  trois  ou  quatre  notaires  en  cette  ville 

9- 
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JeXaintesqui  ayeut  la  suffisance  et  l'estime  requises:  les  autres  sont 
ignorans  ou  dangereux,  et  pour  ce  qui  est  des  procureurs,  le  nom- 
bre en  est  plus  grand;  mais  il  est  important  de  les  connoistre.  Il  est  à 
craindre  que  la  faveur  ou  l'argent  n'empesclient  le  bon  choix,  si  le 
commissaire  est  mal  informé  ou  intéressé.  Il  seroit  à  propos  cjue  ce 
fusl  M.  l'intendant  qui  en  prisl  le  soing,  ou  qu'il  eust  l'œil  sur  celuy 
qui  auroit  cette  commission 

Voi.  veris  C. 


30. 
PELLOT  A  COLBERT. 

A  Bordoaux,  ce  26  may  1064. 

Des  gens  atroupcz  d'Hagetmeau  (>t  des  environs  ont  chassé  à 

main  armée  les  commis  et  gardes  du  convoy  de  Bordeaux  qui  y  avoient 
esté  establis  depuis  rpieiquc  temps.  D'abord  il  y  eut  quelque  résis- 
tencc  df  la  jjart  desdicts  gardes  et  comn)is  dans  deux  attaques  qui 
fun*nt  failles  à  diflérentes  reprises,  où  il  y  eut  des  gens  de  tuez  et  bles- 
sez de  part  et  d'autre;  mais  comme  ils  craignirent  de  ne  pouvoir  plus 
résister,  et  que  l'on  ne  les  brnslast  dans  la  maison  où  ils  estoienl,  ce 
rpic  les  séditieux  avoient  lasché  de  faire  par  toutes  sortes  de  moyens, 
dont  ils  n'avr)ient  peu  encore  venir  à  bout,  lesdicls  gardes  ei  conunis 
se  retirèrent  dans  le  Icnqjs  que  ces  séditieux  avoient  paru  dissipez, 
n)ais  dans  le  dessein  néanmoins  de  revenir  ime  autre  nuit  aune  nou- 
velle allacpie.  Ojnuiir  du  a  pardonné  ù  ces  habilaiis  dllagetmeau 
d  autres  révoltes  qu'ils  avoient  fail»!s  pour  ce  mesme  sujet,  en  con- 
sidération de  M.  le  marcsi  liai  de  (iramoiil  (jul  ivsl  leur  sci^Minir,  cl 
qu'ils  avoient  |)romis  de  Mnilfiii  ces  bureaux  cl  d'obéir,  ce  (|iii  a 
fait  un  elli'l  contraire,  cl  les  a  rendus  plus  hardis  ri  |)lns  fascheiix, 
je  crois  cpn>  l'on  ne  doibt  |)as  dissiniiilci  cette  nouvelle  sédition,  (pii 
est  allée  Injp  avant  |><»m   m-  la  chaslici   pas  coiinni'  il  laiil.   Ainsi  il  csl 
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important  que  S.  M.  envoyé  au  plus  tost  des  ordres  pour  faire  aller 
dans  ce  lieu-là  les  deux  compagnies  de  dragons  qui  sont  dans  celle 
province,  pour  y  demeurer  jusques  à  ce  que  le  procès  soit  fait  aux 
coulpables  et  qu'ils  soient  punis 

Agen  ,  le  25  juillet. 

Je  m'en  iray  d'icy  demain  ou  après,  pour  visiter  le  travail  qui  se 
fait  à  la  rivière  du  Lot.  De  là  je  prendrai  le  chemin  d'Hagetmeau,  où 
cependant  j'ay  fait  marcher  les  deux  compagnies  de  dragons,  et  donné 
les  ordres  pour  faire  le  plus  de  prisonniers  qu'il  se  pourra,  afin  de 
faire  une  justice  exemplaire  de  ces  séditieux. 

Mont-de-Marsan ,  ic  0  aoust. 

J'arrive  hier  en  cette  ville  poru'  donner  ordre  à  la  sédition  d'Haget- 
meau, après  avoir  visité  le  travail  de  la  rivière  du  Lot,  auquel  Ton 
ne  perd  point  de  temps Cette  sédition  d'Hagetmeau  a  esté  assuré- 
ment très  grande  et  fort  suivie.  Les  séditieux  ne  se  sont  pas  con- 
tentez de  chasser,  comme  vous  avez  sceu,  à  main  armée  les  gardes  du 
convoy,  mais  ils  demeurèrent  ensuite  atroupez,  et  ont  commis  force 
violences  et  assassinats,  et  entre  autres  ont  tué  dans  Hagetmeau  le  père , 
la  mère  et  le  fils,  à  cause  que  c'estoient  des  gens  du  lieu  affection- 
nez ausdicts  gardes.  Quand  le  s'  Debrussy,  directeur  du  convoy,  est 
venu  audict  Hagetmeau  par  mes  ordres  pour  y  restahlir  lesdicts  gardes, 
tascher  d'arrester  de  ces  séditieux,  et  leur  faire  instruire  le  procez, 
afin  que  je  les  pusse  juger  ensuite,  ces  séditieux  se  sont  trouvez  bar- 
ricadez, ont  tiré  sur  luy  et  sur  les  gardes  et  dragons  qui  l'accompa- 
gnoient.  Ensuite  ces  séditieux  s'estant  sauvez,  ils  revinrent  la  nuit  à 
la  charge  avec  les  habitans  des  parroisses  voisines  qui  estoient  de  la 
partie,  et  firent  force  descharges  sur  lesdicts  gardes  et  dragons  qui 
défendoient  des  barricades.  Ils  ont  continué  les  attaques  les  nuits  sui- 
vantes en  assez  grand  nombre,  marchant  en  ordre,  et  ayant  des  gens 
à  leur  tesle.  Ils  sont  demeurez  sur  les  avenues  d'Hagetmeau,  empes- 
chant  qu'on  n'y  pusl  aller,  et  quand  des  gardes  et  dragons  v  ont  passé, 


70  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

ils  leur  ont  tendu  des  embuscades  et  tiré  sur  eux.  Dans  toutes  ces 
rencontres  il  y  a  eu  deux  gardes  du  convoy  de  tuez  et  quelques  dra- 
gons blessez.  A  présent,  comme  les  deux  compagnies  de  dragons  se 
.sont  jointes  à  Hagetmeau,  que  Ton  est  sorti  sur  eux  poiu-  les  cher- 
cher et  les  prendre,  et  qu'ils  ont  sçu  qxie  je  m'aprochois,  ils  se  sont 
dissipez  et  ne  paroissent  plus.  L'on  prétend  qu'il  y  a  des  gentilzhom- 
mes  du  complot,  et  trente  ou  quarante  des  parroisses  voisines  qiii 
fournissoient  des  gens.  La  procédure  que  je  fais  contre  six  ou  sept 
prisonniers  qui  sont  en  celte  ville  en  poiura  faire  connoistre  la 
vérité.  L'on  pourra  se  plaindre  que  l'on  a  pillé  le  lieu  d'Hagetmeau, 
qu'on  y  a  bru.slé  des  maisons,  qu'on  a  aussy  pillé  des  maisons  de  gcn- 
tilzhomnies  et  des  villages  voisins;  mais  comme  dans  Hagetmeau  l'on 
V  a  entré  par  force,  que  les  habitans  avoient  déserté,  il  a  esté  bien 
difficile  d'empe.scher  que  les  soldats  ne  se  soient  accommodés  de 
ce  qu'ils  onl  trouvé  dans  des  maisons  viiides,  et  il  a  fallu  se  servir 
des  vivres  qui  y  ont  esté,  pour  les  faire  sxibsister.  Pour  les  maisons 
braslées,  il  est  vray  qu'il  y  en  avoit  une  qui  commandoit  dans  la  bar- 
ricade, do  laquelle  si  les  séditieux  se  fussent  saisis,  comme  ils  en 
aprochoient  continuellement,  les  troupes  ne  pouvoienl  demeurer 
dans  ce  lieu,  ce  qui  obligea  les  officiers,  poiu'  leiu-  seureté,  de  la  faire 
brasier;  et  conmii'  il  faisoil  vent,  le  feu  suivit  dans  quatre  ou  cinq 
autres  qui  sont  maisons  de  peu  de  considération.  A  l'égard  des  vil- 
lages voisins  et  des  mai.sons  des  gentil/hommes,  l'on  n'y  a  fait  aucun 
désordre,  quoyqu'on  y  soit  allé  pour  y  prenilre  des  prisonniers;  mais 
l'on  y  a  esté  avec  ordre,  et  l'on  a  (juasi  trouvé  tous  ces  villages  déserts 
f't  barricadés,  ce  qui  est  une  marque  do  leur  robollion  et  complicité. 
J'iray  demain  à  llagclmoau,  cl  je  verray  encorr  de  plus  près  les  choses, 
•  loiit  ji;  ne  manipicray  pas  de  vous  doiirici  .uIms,  et  (\t'  ce  (uio  jo 
leray,  ce  (pu  aboulii'.'i  .1  l.nrr  hniinc  [iisIkc  des  ((iiipnlilo.s,  apros  (luoy 
je  foray  retirer  les  deux  compagnies  dv  dragons  d.iiis  h  iiis  (pi;iiiicis 
a  S'-Sevcr  el  à  Tartas,  rpii  on  sont  proches,  où  il  n'y  a  pas  de  danger 
cpi'cllos  demeurent  encore  (piehpic  temps,  .din  i\v  nioltro  ces  peu- 
ples dans  une  onlièro  obéi.ssanco. 
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Le  13  aoust. 

L'on  instruit  sans  perte  de  temps  rallaire  de  ce  lieu  dliagel- 

meau  et  des  cuconvoisins ;  je  crois  quelle  sera  en  estât  dans  cinq  ou 
six  jours,  que  je  la  pourrai  juger  et  sortir  de  ce  pays  pour  retourner 
à  Agen.  L'on  ne  peut  pas  voir  une  rébellion  plus  completle  m  plus 
ouverte.  Les  habitans  de  ce  lieu  sont  les  plus  coupables  :  ils  ont  esté 
les  autheurs  de  tout  le  désordre  et  ont  excité  les  autres.  11  y  a  quel- 
ques preuves  que  des  gentilshommes  estoient  de  la  partie,  ausquels 
on  fait  le  procès  par  contumace,  et  Ton  faira  exemple  des  prison- 
niers que  l'on  tient;  après  quoy  je  ne  fais  pas  de  doubte  que  les  af- 
faires de  la  ferme  du  convoy  ne  demeurent  bien  establies  en  ces 
quartiers,  en  y  laissant  néanmoins  encore  quelque  temps  les  deux 
compagnies  de  dragons,  pour  les  coniinner  tout  k  fait 

Le  20  aoust. 

Nous  avons  faiticy  bonne  justice  des  séditieux,  et  avec  tout  l'esclat 
possible.  Il  y  en  a  deux  qui  ont  esté  pendus,  et  deux  condaïunez  aux 
galères.  Les   principaux  autheurs  de  la  sédition  ont  esté  condamnez 
à  estre  rouez  par  effigie,  et  des  gentilshonuues  qui  sont  complices,  à 
avoir  la  teste  tranchée,  et  d'autres  accusez,  à  diverses  peines,  et  tous 
les  condamnez,  ensemble  les  communautez  qui  estoient  de  la  partie, 
aux  dommages  et  intérests  du  fermier  et  de  ceux  qui  ont  souffert.  11 
y  a  voit  complot  formé  entre  les  paroisses  voisines,  dont  celle-cy  estoit 
la  plus  coupable,  la  pluspart  des  gentilshommes  et  les  plus  considé- 
rables, entre  la  pluspart  des  juges  et  principaux  habitans  de  ne  soid"- 
iVir  point  le  bureau  du  convoy  icy  ni  aux  environs,  ni  les  gardes,  et 
de  les  chasser  par  toutes  sortes  de  voies;  et  pour  cet  effet  ont  excité 
les  paysans  et  la  canaille  qu'ils  appeloient  les  invisibles,  à  la  teste  des- 
quels il  y  avoit  des  gens  qui  avolent  porté  les  armes.  Si  l'on  en  eust 
pu  trouver  davantage ,  l'on   auroit  plus  fait  de  punition,  comme   le 
crime  le  mériloit  assurément;  mais  ils  se  sont  tous  sauvez  et  dissipez 
à  mon  approche  et  à  celle  des  troupes.  J'espère  que  cet  exemple  les 
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rendra  plus  sages  à  Tadvenir;  mais  pour  les  confirmer  entièrement 
dans  robéissance,  il  est  tout  à  fait  important  que  les  deux  compa- 
gnies de  dragons  demeurent  encore  une  couple  de  moys  pom-  le  moins 
à  S'-Sever  ou  à  Tartas  ou  autres  lieux  proches  de  celuv-CY  '.  Elles 
donneront  moyen  de  pouvoir  prendre  des  principaux  accusez,  et  fai- 
sant voir  que  l'on  ne  les  oublie  pas,  et  que  l'on  ne  lem*  pardonne  pas 
sitost 

D'Afjen ,  le  3'  octobre. 

J'ay  desjà  fait  paroistre  le  peu  de  satisfaction  que  S.  M.  a  de 

ce  que  ceux  de  Bordeaux  ne  tcsmoignent  pas  grande  disposition  d'en- 
trer dans  la  société  des  Indes  orientales,  et  d'embrasser  les  moyens 
que  l'on  leur  propose  et  qu'ils  ont  en  main  ,  poui'  augmenter  leur 
commerce,  et  que,  voiant  cela,  S.  M.  ne  les  privera  pas  des  advan- 
tages  qu'elle  donne  aux  autres,  mais  qu'elle  pourroit  bien  aussi  leur 
osier  leurs  privilèges  de  leurs  bourgeois.  J'irai,  dans  dix  ou  douze 
jours,  à  Bordeaux,  et  je  continuerai   les  mesmes  discours,  et  je  ne 

manquerai  pas  de  vous  mander  l'effet  qu'ils  aiu'ont  fait J'ay  donné 

une  ordonnance  pour  empcsclier  que  les  fermiers  de  M.  le  duc  de 
Foix  n'exigent  plus  .sur  le  godeion  qui  se  fabrique  à  la  Teste  de 
Bucli,  /jo'  par  barril,  et  pour  les  obliger  à  restituer  ce  (pi'ils  ont 
»'xigé.  Klle  sera  exécutée  poncluellement ,  et  l'on  continuera  de  don- 
ner toute  sorte  de  protection  au  faiseiu'  de  goderon  et  aux  paysans 
f(ui  travaillenl  avec.  luv. 

Il  y  a  encore  quelques  restes  de  désordres  dans  le  pays  d'Haget- 
meau.  Le  nommé  Audijos,  que  j'ay  condanmé  par  contumace  à  eslre 
roué,  court  le  pays  avec  quinze  ou  vingt  séditieux.  Le  jour,  il  va  dans 
les  maisons  qui  sont  h  l'escail,  cl  ujcsmc  dans  les  villages,  (pi'il  pille 
l'I  où  il  fait  beaucoup  de  violences,  et  la  nuil  ,  il  .se  retire  et  couche 
dans  l(!s  bois.  Il  a  a.ssa.ssiné,  «lans  la  paroisse  de  (loslure,  le  curé,  à 
«ause  (pi'il  avoit  publié  une  ordonnance  qui  laisoil  dellcnscs  de  hiy 
<loniier  rclraitle,  connue  au  chef  et  aux  autres  condanniez  par  mon 
'  ColbtTl  0  mis  en  niorgi'  :  Iton. 
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jugement.  Depuis  trois  ou  quatre  jours,  il  a  dressé  une  embuscade 
aux  gardes  du  convoy,  en  a  tué  deux  sur  la  place,  et  blessé  d'autres. 
L'on  fait  ce  que  l'on  peut  pour  l'attraper,  mais  l'on  n'en  a  pu  encore 
venir  à  bout,  parce  que  ce  pays-là  est  fort  fascheux  et  coiivert,  et  les 
gens  à  cheval  n'y  peuvent  pas  bien  aller  d'un  costé  et  d'autre  facile- 
ment, estant  coupé  de  grandes  et  fortes  bayes  de  bois  toulTus,  et  de 
divers  «beniins  creux,  dont  les  bords  sont  fort  eslevez,  ce  qui  donne 
moyen  à  ces  séditieux  de  tirer  derrière  des  bayes  de  haut  en  bas,  et 
ensuite  se  retirer  dans  les  bois,  et  que  l'on  ne  peut  pas  aller  à  eux. 
Outre  cela,  c'est  que  les  babitans  et  gentilshommes  leur  prestent  la 
main,  ou  par  connivence  ou  par  crainte,  de  sorte  que,  pour  couper 
racine  entièrement  à  ces  désordres  et  pm'ger  le  pays  de  ces  canailles , 
il  faut  loger  à  Costure  la  compagnie  de  Nogeant  du  régiment  de  dra- 
gons ,   qui  estoit  à  Tartas ,    et  qui  estoit  retournée  à  Monflanquin. 
Comme  cette  paroisse  de  Costure  est  le  lieu  où  ledit  Audijos  vient 
le  plus  souvent,  et  où  il  a  le  plus  d'habitudes,  ce  sera  le  moyen  pour 
le  faire  prendre ,  ou  luy  faire  quitter  le  pays.  Quand  j'estois  siu"  les 
lieux,  il  s'estoit  retiré  en  Béarn;  depuis  il  est  retourné.  Ce  lieu  de 
Costure  est  à  M.  le  mareschal  de  Gramont,  mais  l'on  ne  se  sçauroit 
empescher  d'y  faire  ce  logement;  d'ailleurs  l'on  taschera  à  le  soula- 
ger, et  de  luy  donner  d'autres  communautez  pom-  aydes.  Outre  cela, 
il  faudra  encore  laisser  l'autre  compagnie  de  dragons  à  Grenade,  qui 
est  à  trois  lieues  de  là.  Ainsi  l'on  sera  maisti'e  de  ce  pays-là,  et  s'il 
se  réfugie  encore  avec  les  autres  séditieux,  l'on  taschera  de  les  y  faire 
arrester,  en  vertu  des  ordres  que  j'ay  receus  pour  ce  sujet. 

M.  Marins  vous  aura  mandé  comme  le  sieur  Casaus,  gentilhomme  , 
proche  de  Bordeaux ,  a  assassiné  sur  la  Garonne ,  au  dessoidjs  de  Bor- 
deaux, le  sieur  Dulac,  un  des  entrepreneurs  du  chasteau  Trompette, 
à  cause  qu'il  faisoit  conduire  au  chasteau  Trompette  des  matériaux, 
par  préférence  à  quelques  ouvrages  qu'il  faisoit  faire.  Comme  il  s'est 
sauvé,  je  luy  fais  faire  son  procez  par  contumace,  et  vous  jugez  bien. 
M^  qu'il  faut  faire  bonne  justice  d'un  pareil  crime,  pour  l'mtérest  du 
roy  et  de  cet  ouvrage,  à  quoy  je  ne  m'espargnerai  point 


connEsr.  admixistii.  —  m. 
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Le  7  octobre. 

Depuis  que  je  vous  ay  mandé  qu'un  nommé  Audijos  est  à  la  teste 
de  quelques  attroupés,  vers  llagetmeau,  et  quil  avoit  assassiné  im 
curé  et  deux  gardes  du  convoy.  Ton  m'a  escril  que  le  nombre  de  ces 
séditieux  augmente,  et  qu'il  y  a  quelques  paroisses  qui  donnent  de 
l'argent  et  des  gens,  ce  qui  fait  qu'attendant  les  ordres  que^  vous 
ay  demandez  pour  mettre  la  compagnie  de  dragons  de  Nogeant  à 
Cosliu'e,  qui  est  au  milieu  desdiles  paroisses,  où  il  y  a  ces  restes  de 
désordres,  j'ay  envoyé,  voiant  que  la  chose  pressoit,  la  compagnie 
colonelle  de  dragons  dans  ladite  paroisse  de  Costure,  qui  n'en  estoit 
qu'à  trois  lieues;  et  quand  j'aïuai  les  ordres  pour  la  compagnie  de 
Nogeant,  je  renvoyerai  dans  son  quartier  ladite  compagnie  colonelle, 
et  il  est  tout  à  fait  important  que  lesdites  deux  compagnies  de  dragons 
demeurent  dans  ces  quartiers-là  jusques  à  ce  que  l'on  n'entende  plus 
parler  de  ces  désordres  et  de  ces  attroupemens.  Je  jugerai  demain  un 
(Its  principaux  séditieux  qui  est  icy,  qui  s'est  trouvé  dans  tous  les  as- 
sassinats qui  se  sont  faits.  Quand  il  sera  jugé,  je  l'envoyerai  inconti- 
nent sur  les  lieux  pour  en  faire  un  grand  exemple,  et  qui  donne  la 
lerreur  aux  autres.  Enfin,  l'on  n'obmettra  rien  de  ce  qu'il  faudra  faire 
|)our  esteindre  entièrement  celte  rébellion,  et  bien  establir  dans  ces 
quartiers-là  les  droits  du  convoy  ' 

Li'  I  I  oclohii'. 

J'ay  jugé  icy  le  uonuné  Desbordes,  im  des  cliefs  des  séditieux 
il'llagclmau,  et  il  a  esté  condanuié  à  la  roue.  Je  l'ay  envoyé  sur  les 
lieux  pour  le  faircî  exécuter,  alin  (ju'il  fasse  plus  irexemple.  C/est  un 
bouclier  du  lieu  d'Ilagelniau ,  liomme  liardi  ,  ([ui  a  de  l'esprit,  qui 
parle  et  est  fort  propre  pour  esmouvoir  If  piuplf  el  cstre  à  sa  leste. 
Il  nous  faut,  .s'il  vous  plaist,  encore  la  coni|)agiiii'  d(^  Nogcnil  (le  dra- 
j,'ons,  pour  e.slrc  quelque  temps  en  ce  pays-là,  alin  de  di.ssipci-  mlière- 

'  .Sur  la  Ictlrc  e»l  écril  :  •  L'on  cx|i<<'diu  l'ordre.  • 
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ment  ces  attroupez  et  séditieux,  et  que  l'on  n'en  parle  plus.  L'on 
n'obmeltra  rien  pour  faire  arrester  le  nommé  Audijos,  cjui  en  est  le 
chef,  et  lequel  si  on  avoit,  tous  ces  désordres  finiroient.  L'on  m'a 
donné  advis  qu'ils  s'estoient  principalement  attroupez  alin  d'empes- 
cher  que  l'on  n'exécute  pas  ledit  Desbordes,  et  attendre  ceux  qui  le 
mèneront  sur  les  chemins  ci ,  qui  fait  que  l'on  a  pris  ses  précautions 

pour  la  seureté  de  cette  exécution 

Nous  avons  jugé  ce  matin  les  faux-monnoieurs  de  Milhau.  Il  y  en 
a  eu  im  ([ui  a  esté  condamné  a  estre  pendu,  qui  sera  exécuté  cette 
après-disnée;  contre  les  autres,  n'y  ayant  pas  bien  toutes  les  preuves 
nécessaires,  l'on  a  esté  d'advis  d'interloquer.  Ce  pays  de  Rouergue 
estoit  estrangement  gasté  de  ces  crimes,  et  il  y  aune  infinité  de  gens 
qui  se  trouvent  embarrassez 


Le  3 1  octobre. 


Les   séditieux  d'Hagetmau  ont  assassiné  ,  depuis   peu ,   le 

sieur  Boisset ,  commandant  la  compagnie  des  gardes  du  convoy,  et  un 
des  gardes  qui  estoit  avec  luy.  Us  ont  fait  cet  assassinat  comme  il  al- 
loit  d'Hagetmau  à  Saint-Girons,  qui  en  est  à  un  quart  de  lieue,  ac- 
compagné de  quatre  gardes.  Comme  il  passoit  devant  une  maison,  à 
cent  pas  d'Hagetmau,  les  séditieux,  au  nombre  de  quinze  ou  vingt, 
qui  estoient  cachez  dans  ladite  maison,  tirèrent  siu-  luy,  dont  il  tomba 
et  ledit  garde.  Ils  les  achevèrent  estant  par  terre,  à  coups  de  poignards, 
et  les  dépouillèrent  :  les  trois  autres  gardes  se  sauvèrent,  dont  il  y  en 
eut  deux  de  fort  blessez.  Ensuite  ces  séditieux  vinrent  à  Hagetmau, 
enfoncèrent  cpielques  maisons,  et  prirent  des  chevaux  des  gardes  et 
ce  qu'ils  y  trouvèrent.  Ce  sont  vingt  ou  vingt-cinq  attroupez,  cpii  ont 
un  nommé  Audijos  à  leur  teste,  dont  je  vous  ay  desjà  parlé,  qui  font 
ces  mauvaises  actions.  Ils  se  servent  de  l'advantage  des  lieux  pour  dres- 
ser des  embuscades  aux  gardes,  et  les  tuer  quand  ils  vont  par  le  pays, 
et  ausquels  ils  en  veident  particulièrement.  Comme  ces  attroupez  ont 
le  pays  favorable,  ([u'on  leur  donne  vivres  et  retraifte,  et  que,  quand 
ils  se  voient  pressez,  ils  s'en  vont  en  Béarn,  où  l'on  les  soulfre,  l'on  n'a 
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pu  encore  les  attraper.  Ainsi ,  quand  j'aui'ai  les  ordres  pour  faire  aller  en- 
core dans  ce  pays-là  la  compagnie  de  dragons  de  Rangeuil,  que  com- 
mande Nogent,  lesquels  vous  m'avez  fait  espérer,  et  que  j'attends, 
Ion  lassera  et  fatiguera  les  comnumautez  par  logemens,  et  l'on  les 
obligera  à  contribuer  à  faire  arrester  ces  attroupez,  et  l'on  n'en  des- 
logera point  les  troupes  que  cela  ne  soit.  11  faudra,  outre  cela  ,  mettre 
un  honune  de  service  et  vigoureux  à  la  teste  de  ladite  compagnie  du 
convoy;  car  celuy  qui  a  esté  tué  estoit  peu  de  cbose,  et  il  a  manqué 
deux  fois  à  prendre  Audijos  et  les  attroupez,  par  son  peu  de  vigueur 
et  de  résolution.  Je  luy  en  avois  fait  de  grands  reproches,  et  j'estois 
dadvis  que  l'on  le  cassât.  J'ay  un  homme  en  main,  propre  pour  cet 
employ,  et  qui  s'en  acquittera  dignement,  dont  j'escris  aux  nouveaux 
fermiers,  lesquels,  quand  ils  seront  une  fois  establis,  les  choses  ii-ont 
mieux;  car  ce  changement  fait  que  les  gens  employez  agissent  plus 
mollement.  Cependant  je  donne  tous  les  ordres  nécessaires,  et  ne  me 
lasserai  pointa  chastier  ces  attroupez,  quand  ils  me  tombent  entre  les 
mains.  L'on  n'en  entendroit  plus  parler,  si  l'on  avoit  pu  prendre  cet 
Audijos,  dont  l'on  fait  à  présent  si  souvent  mention.  Cet  homme  est  de 
la  paroisse  de  Costure,  qui  a  esté  sept  ou  huit  ans  cavalier  dans  le  ré- 
giment de  Créquy  :  c'est  im  désespéré  qui  joue  de  son  reste. 

J'ay  receu  l'arresl  du  conseil  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'en- 
voycr,  poiu-  faire  le  procez  au  nommé  Cazaux,  ([ui  a  assassiné  un  des 
entrepreneurs  du  chasteau  Trompette,  à  quoy  je  travaillerai  sans  perte 
de  temps,  afin  f(n'il  en  soil  fut  une  justice  prompte  et  exemplaire. 

Le  3  novembre. 

J'ay  receu  les  ordres  pour  faire  loger  à  (jOslnic  la  compagnie  de 
lîangfiiil  de  dragons,  avec  la  colonelle  cjui  y  est  desjà.  Je  ne  les  lais- 
serai pas  toutes  deux  dans  ce  lieu-là,  mais  .seulement  ladite  colonelle, 
et  rnellrai  laiilre  au  .saut  de  Navailles,  afin  de  lenii  loni  ce  pays  sé- 
dilien\  en  bride,  et  (in'elles  puissent  plus  lacilenienl  (oniic  sur  ces 
allroiipe/. ,  et  les  dissq)er  rpiand  ds  |)aroistront.  Je  crois  que  vous  estes 
bien   dadvis  d'v  laisser  rpielipie   tein[)s  lesdiles   deux   (•oinpai^Miies,  et 
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surtout  depuis  cet  assassinat  du  sieur  Boisset,  commandant ,  et  des 
deux  gardes  qui  l'accompagnoient,  et  qui  fait  grand  bruit.  Il  faut  as- 
seurément  las.scr  ce  pays  et  le  mortifier  tout  à  fait  par  ce  logement, 
afin  de  le  faire  revenir  de  l'obstination  où  il  paroist  estre  entièrement, 
et  Tobliger  à  ne  favoriser  plus,  comme  il  fait,  lesdils  attroupez,  mais 
plustot  les  abbandonner  et  les  remettre  comme  la  cause  de  leiu-  mal- 
heur. Cependant  je  pourvoirai  comme  il  faut,  afin  que  ces  logemens 
incommodent  le  moins  qu'il  se  porura  lesdites  paroisses,  et  ne  les 
mettent  pas  hors  d'estat  de  payer  leur  taille.  L'on  sème  des  bruits 
crue  ces  attroupez  veulent  faire  encore  un  plus  grand  coup,  et  qu'ils 
m'en  veullent.  J'ay  receu  divers  biUets  et  divers  advis  de  cela,  et  qu'ils 
doivent  m' aborder  en  pèlerins  ou  en  gueux,  quand  j'entrerai  ou  sor- 
tirai de  mon  carrosse.  Ils  se  disent  désespérez,  qu'ils  ne  s'en  soucient 
pas  de  mourir,  et  qu'ils  sont  martii'S  pour  le  bien  pidilic.  Je  ne  né- 
gligerai point  ces  advis  tout  à  fait,  et  serai  siu-  mes  gardes;  mais  j'es- 
père que  je  les  mettrai  bientost  hors  de  pouvoir  et  de  volonté  de  faire 
du  mal.  Comme  ils  se  retirent  en  Béarn  quand  ils  sont  pressez ,  et 
que  l'on  les  y  reçoit  et  que  Ton  y  a  de  l'indulgence  pour  eux,  parce 
que  Ton  croit  qu'ils  se  sacrifient  contre  le  fantosme  de  la  gabelle, 
quoyque  M.  le  marquis  de  Poyanne  aye  receu  des  ordres  pour  les 
faire  arrester,  il  sera  bon,  néanmoins,  que  vous  preniez  la  peine  de 
luy  escrire  qu'il  aye  à  s'employer  de  la  bonne  sorte  pour  les  arrester, 
non  pas  seidement  dans  le  Béarn ,  mais  aussi  dans  Dax ,  s'ils  s'y  réfu- 
gient, dont  il  est  gouverneur,  et  dans  les  autres  lieux  qui  sont  sur  les 
confins  de  la  Guienne,  dont  il  est  seigneur,  et  où  il  a  du  pouvoir,  et 
qu'il  ne  sçam-oit  pas  rendre  un  service  plus  considérable  à  S.  M.  et 
surtout  s'il  pouvoit  faire  attraper  le  nommé  Audijos,  qui  est  lem-  chef. 
Les  habitans  de  Bayonne  ont  envoyé  des  députez  vers  moy  pour  me 
présenter  leurs  comptes,  suivant  un  arresl  du  conseil,  depuis  vingt 
et  tant  d'années,  afin  qu'ensuite  vous  envoyant  mes  advis  et  des  des- 
penses que  la  ville  est  obligée  de  supporter,  S.  M.  leur  fasse  la  grâce 
de  leur  accorder  quelque  augmentation  de  revenu  sur  la  moitié  de 
la  couslume  qu'elle  leur  a  ostée.  Comme  j'ay  sceu  qu'ils  n'estoient  point 
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entrez  dans  la  société  des  Indes  orientales,  quoyque  S.  M.  les  y  a  in- 
vitez, et  qnils  n'y  ont  pas  de  la  disposition,  je  leur  ay  fait  connoistre 
qu'ils  ne  dévoient  pas  attendre  des  grâces  de  S.  M.,  s'ils  ne  tesmoi- 
gnoienl  pas  de  la  bonne  volonté  dans  cette  occasion,  et  ne  se  por- 
loient  à  un  dessein  qu'elle  affectionne  tant,  et  dont  l'on  ne  sçauroit 
doubter  du  succez.  Lesdits  députez  m'ont  asscuré  qu'ils  en  escriroient , 
et  f{u'ils  me  fairoient  sçavoir  ce  que  lesdits  babitans  résoudroienl 


Le  17  novembre. 


Comme  il  est  de  consécpience  pour  les  affaires  du  convoy  de 

faire  prendre,  s'il  se  peut,  le  nommé  Audijos,  chef  des  séditieux 
d'Hagetmau,  aussi  l'on  n'obmet  rien  de  tout  ce  qui  se  peut  pour  ce 
sujet.  Mais  comme ,  alors  qu'il  se  trouvera  poursuivy,  il  pourra  peut- 
estre  se  retirer  en  Espagne ,  je  crois  qu'il  faucha  tascher  de  l'y  faire 
arrester,  et,  pour  cet  effect,  si  S.  M.  l'aggrée,  qu'elle  donne  mi  ordre 
à  M.  le  marquis  de  Saint-Luc  de  le  demander,  de  sa  part,  aux  gou- 
verneurs des  provinces  frontières  d'Espagne ,  ainsi  qu'il  se  pratique 
dans  des  rencontres  de  cette  nature  ;  car  il  seroit  de  grande  impor- 
tance que  Ton  vist  et  que  l'on  sceust  qu'un  homme  qui  s'est  attaché 
avec  tant  d'animosité  à  tuer,  à  différentes  reprises ,  les  gardes  du  con- 
voy et  enfin  celuy  qui  les  connnandoil,  et  ainsi  à  commettre  des 
(rimes  de  celte  énormité  contre  faulorité  et  le  service  du  roy,  ne 
trouvasl  point  de  seurcté  en  quel  endroit  qu'il  pust  aller 


Le  2  di'ccmhre. 


Les  deux  coiiip.igiiies  de  (hagons  sont  à  présent  (ht  costé  d'Ha- 
getmau, suivant  les  ordres  que  j'ay  receus.  De  plus,  sur  ce  que  j'ay 
représenté  aux  fermiers  du  convoy  qu'il  falloit  un  hoinnie  de  service 
:t  la  teste  de  la  compagnie  des  gardes  du  convoy,  ils  ont  donné  relie 
place,  ,^i  nia  prièrr",  au  sieur  La  Palisse,  (|iii  «si  un  \i(  ii\  ollicier  de 
cavalerie,  fort  entendu  dans  le  meslier,  qui  a  passé  tousjours  pour  un 
de»  meilleurs  partisans  dr  l'armée,  et  qui  ne  laissera  pas  un  séditieux 
en  repos.  Ainsy,  tous  les  ordres  iié<essaires  sont  donnés  pour  les  dis- 
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siper  et  chastier  comme  il  faut,  et  l'on  obmettra  rien  de  ce  qu'il  se 
pourra  pour  cet  eflFet.  Les  ordres  exprez,  outre  cela,  que  l'on  a  en- 
voyez à  M.  le  marquis  de  Poyanne  pour  les  arrester  en  Béam  et  à  Dax, 
et  la  lettre  de  M.  le  mareschal  de  Gramont  que  vous  m'avez  adressée, 
serviront  aussy  beaucoup,  comme  je  crois,  pour  ce  dessein' 

Le  19  décembre. 

Les  désordres  contre  les  gardes  du  convoy  ne  cessent  point  vers 
Hagetmau.  Audijos  depuis  peu  a  esté  avec  ses  gens  attroupez  à  une 
maison  d'un  brigadier  desdits  gardes,  l'a  pillée  et  bruslée,  et  emmena 
ledit  brigadier,  qu'il  poignarda  dans  un  bois. 

Dans  la  ville  de  Moiît-de-Marsan ,  les  babitans  menacent  tous  les 
jours  qu'ils  ne  souffriront  plus  le  bureau  que  jusqu'à  la  fin  de  l'année, 
et  qu'ils  chasseront  les  commis  et  gardes  dans  ce  temps-là,  parce 
qu'ils  prétendent  qu'un  accommodement  qu'ils  ont  fait  avec  les  fer- 
miers du  convoy  doibt  finir  avec  la  ferme,  quoyque,  par  cet  accommo- 
dement, lesdits  fermiers  donnent  auxdits  babitans  i  2,000**  par  an  pour 
souffrir  ledit  bureau,  et  les  indemniser  en  quelque  façon.  Lesdits  ba- 
bitans ont  mesmes  obligé  d'eslargir  un  séditieux  que  le  sieur  La  Palisse , 
commandant  lesdits  gardes,  avoit  pris  et  emmené  dans  les  prisons. 

Les  deux  compagnies  de  dragons  qui  sont  sur  les  lieux,  ne  font 
pas  grand  effet ,  ou  parce  qu'elles  sont  foibles ,  à  cause  que  l'on  en  a 
détacbé  pour  faire  la  taille  dans  les  Eslections  de  la  Généralité  de 
Bordeaux,  ou  plutost,  comme  j'apprens,  parce  que  les  officiers  n'agis- 
sent pas  avec  vigueur  ;  ayant  esté  asseuré  qu'ils  ont  esté  bien  advertis 
qu' Audijos  et  les  séditieux  ont  esté,  diverses  fois,  proche  de  leurs 
quartiers,  et  qu'ils  ne  sont  point  allez  pour  les  attaquer,  quoyqu'ils 
en  eussent  les  ordres,  comme  aussi  de  prendre  des  principaux  sédi- 
tieux qu'on  leur  avoit  indiquez,  ce  qu'ils  n'ont  pas  exécuté,  dont  je 
n'ay  pas  pu  sçavoir  s'ils  se  peuvent  bien  excuser. 

'  Cependant  de  Fremont  écrit  le  1 2  ,  de  nmnes  à  raison  de  20'  par  jour,  et  que  les 
Bordeaux,  que  ie  nombre  des  séditieux  assassins  des  gardes  du  convoi  onl  reçu 
augmente,  qu'ils  sont  payés  par  les  coni-         des  primes.  [Vol.  verts  C.) 
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M.  le  mareschal  de  Gramont  a  bien  escrlt  de  la  bonne  manière 
à  ses  gens,  poiu-  ayder  à  dissiper  cette  canaille,  et  niesnie  a  en- 
voyé ,  pour  cet  effet ,  un  gentilhomme  sur  les  lieux ,  et  pour  as- 
sembler les  gens  de  ses  terres  et  des  parroisses  voisines,  et  courir 
sus  aux  attroupez;  mais  je  ne  sçay  si  ces  dernières  lettres  servi- 
ront plus  que  les  premières,  et  je  doidjte  que  ces  peuples,  qui  sont 
très  mal  intentionnez,  quand  ils  seront  assemblez,  aillent  d'un  bon 
pied. 

Ainsi,  comme  lesdits  gardes  sont  alarmez  à  présent,  que  tout  le 
pavs  est  contr'eux,  qu'ils  n'osent  aller  en  campagne,  que  les  séditieux 
sont  encouragez  par  tant  d'assassinats  qu'ils  ont  fait  et  qui  leur  ont 
réussy,  qu'enfin  les  affaires  du  convoy  vont  mal  en  ces  quartiers  là, 
et  empireroient  si  l'on  n'y  mettoit  ordre,  j'estime  qu'il  faut  leur  don- 
ner im  plus  grand  secours  et  envoyer  plus  de  troupes. 

H  seroit  bien  nécessaire,  à  mon  advis,  d'y  faire  aller  quinze  ou  vingt 
compagnies  d'infanterie,  qui  sera  plus  propre  que  la  cavalerie  pour 
ces  pays-là,  qui  sont  couverts.  Outre  cela,  néanlmoins,  il  seroit  besoin 
encore  de  deux  compagnies  de  cavalerie.  L'on  mettra  ces  troupes 
])rincipalement  au  Mont-dc-Marsan,  Sainl-Sever  et  Orteis  en  Béarn, 
dans  lequel  dernier  lieu  l'on  a  retiré  diverses  fois  ledit  Audijos  avec 
ses  gens,  et  surtout  après  qu'il  eut  assassiné  le  commandant  desdits 
gardes  du  convoy,  où  il  alla  avec  ordre,  fit  faire  garde  devant  sa  mai- 
son, et  fut  rcceu  comme  ayant  fait  une  belle  action.  Si  l'on  veut  davan- 
tage e.siargir  les  troupes  qu'on  envoyera,  l'on  pourra  les  distribuer  à 
Dax,  firenado  et  Tarlas,  qui  sont  lieux  e.sgaieuient  mal  dis|)osoz  pour 
les  droits  du  convov,  et  df  bons  quartiers  où  elles  pourront  j)asser 
tout  l'hvver  sans  incommoder,  et  se  rafraischir.  Quand  ces  troupes  y 
seront,  je  m'y  rendray  pour  lairc  encore  de  plus  grands  exenqiles,  et 
il  (,iii(lr.i  Iciii  (loiUK'r  des  ordres  pour  faire  ce  <|iii'  y  Inn  diray  |)0ur 
le  service  de  S.  M. 

Alors  je  ca.ssoray,  si  inn  i'aggréc,  cet  acconïmodenieni  (|iii  ;i  «sié 
fait  par  le»  fermiers  du  convoy  avec  le  Monl-de-Mar.san ,  <pic  je  trouve 
pn'judiriabl»'  à  l'autlHirité  du  rov,  de  mauvais  exemple  it  riiminel, 
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en  quelque  façon,  pour  les  liabitans,  puisqu'ils  font  voir  qu'il  faut 
achopter  leiu  obéissance.  En  mesme  temps  aussi,  si  le  roy  le  résol- 
voil  ainsi ,  il  pourroit  se  rendre  maislre  de  la  fontaine  de  Salies  en 
Béarn,  et  estendre  encore  davantage  les  bureaux  pour  le  plus  grand 
advantage  de  la  ferme;  à  quoy  les  liabitans  ont  donné  sujet  par  leur 
complicité  avec  ces  séditieux,  quand  l'on  n'aiuroit  pas  d'autres  raisons 
que  l'on  a  ' 

Âgen,  le  30  janvier  1665. 

Je  sçay  parlicidièrement  que  M.  le  marescbal  de  Gramont  est 


fort  en  colère  et  piqué  contre  moy,  quoyque  je  n'aye  rien  fait  ni  dit  qui 
luy  puisse  déplaire;  quej'aye,  au  contraire,  espargné  ses  onicicrs  qui 
estoient  les  plus  coupables,  que  j'aye  descbargé  de  la  moitié  de  la 
taille  la  paroisse  d'Hagetmau  et  celle  de  Coulures,  qui  luy  appartien- 
nent, et  cpie  je  luy  aye  fait  parler  et  offert  ce  qui  dépendroit  de  moy. 
Car  je  ne  suis  pas  cause  si  Ilagetmau,  par  sa  rébellion  obstinée,  s'est 
attiré  le  malbeur  où  elle  est.  J'ay  fait  ce  que  j'ay  pu  pour  l'empescher 
d'y  tomber,  et  quand  elle  y  est  tombée,  j'ay  fait  ce  que  j'ay  pu  pour 
la  relever.  Ainsy,  M^  je  vous  prie  de  redoubler  votre  protection  en 
mon  endroit 

Le  7  fëvrier. 

J'ai  examiné  les  comptes,  suivant  les  ordres  du  conseil,  des 

escbevins  et  jurats  de  Bayonne  ;  j'en  ai  dressé  mon  procez-verbal  et 
apostille  lesdits  comptes,  lesquels  j'ay  remis  à  un  de  leurs  députez, 
et  vous  doivent  estre  présentez  avec  une  lettre,  que  je  me  donne  l'hon- 

'  Le  gouverneur  de  Guienne,  marquis  neur  a  promulgué  une  ordonnance  par  la- 

de  Saint-Luc,  écrit,  en  janvier  i665,  que  quelle  il  lait  o  deflenses  à  toutes  personnes 

le  chef  de  la  révolte  est  diflicile  à  prendre  :  de  donner  retraicte  audit  Audijos  et  à  ceux 

«  Audijos   n'assemblant    ses   compagnons  de  sa  suitte,  sur  peine  d'avoir  leurs  mai- 

que  lorsqu'il  veut  faire  une  meschante  ac-  sons  rasées  et  d'estre  traittés  comme  com- 

lion  ;  après  quoi ,  ilz  se  retirent  en  divers  plices ,  leur  enjoignant  de  le  prendre  mort 

endroits  séparément,  ne  demeurant  pas  ou  vif.  »  {Vol.  verts  C.) 
ensemble  un  quart  d'heure.  »  Le  gouvcr- 
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neur  de  vous  escrire.  Ils  ne  justifient  point  quasi  toute  leur  despense, 
et  disent  que ,  quoyqu'elle  aye  esté  faite ,  estant  la  pluspart  pour  bas- 
timens  et  fortifications  qui  se  voient,  qu'ils  ne  les  peuvent  pas  prou- 
ver par  pièces  et  qu'ils  s'en  remettent  à  l'estimation,  si  l'on  souhaitte 
qu'elle  soit  faite.  Ainsi ,  j'ay  sursis  d'allouer  ces  articles  et  beaucoup 
d'autres  qui  ne  sont  point  prouvez,  jusques  à  ce  que,  par  S.  M.  il  en 
soit  ordonné.  Ge  qu'ils  prétendent  principalement  par  la  reddition  de 
leurs  comptes,  c'est  de  faire  voir  qu'ils  n'ont  à  présent  que  la  moitié 
de  la  coustume  qui  leur  a  esté  ostée,  que  3o  ou  35,ooo'*  de  revenu, 
qui  n'est  pas  suffisant  pour  la  despense  à  laquelle  ils  sont  obligez ,  qui 
va  bien  au  delà,  sans  compter  les  intérests  de  lem's  debtes,  qui  vont 
à  plus  de  20,000**  par  an,  qu'ils  ont  faites  pour  le  service  de  S.  M., 
et  qu'ainsi,  par  ces  considérations,  ils  espèrent  que  S.  M.  leur  fera  la 
grâce  de  leur  rendre  ladite  coustume,  ou  bien  leur  accordera  un  oc- 
iroy  considérable  sur  icelle.  Mais,  M',  comme  celte  affaire  est  d'une 
nature  que  l'on  les  peut  embarrasser  sur  ces  comptes,  si  Ton  veut,  ou 
les  traiter  favoraJjlement,  la  pensée  m'est  venue  de  prendre  cette  oc- 
casion d'estalîlir  ses  bureaux  du  convoy  à  Bayonne,  ce  que  l'on  n'a 
pu  faire  jusques  à  présent,  et  ce  qui  seroit  un  grand  advantage  et  une 
augmentation  pour  la  ferme.  Si  l'on  appiouvoit  ce  dessein,  il  y  a  de 
l'apparence  que  les  habitans  y  consentiroient  de  bonne  grâce,  ayani 
loiisjours  esté  bien  disposez  à  recevoir  les  ordres  du  roy  et  à  les  exé- 
cuter, et  surtout  quand  l'on  lem-  tesmoigneroit  que,  par  ce  moyen, 
l'on  leur  rcndroil  la  moitié  de  la  coustume,  et  que  l'on  ne  fairoit  pas 
<le  difficidté  sur  leurs  comptes.  S.  M.  lircroil  du  profit  de  cet  esla- 
blissemcnt,  â  cette  condition;  car  les  droits  de  sa  ferme  du  convoy 
augmenteroient  beaucoup,  et  récompenseroionl  bien  par  delà  la  perte 
qu'elle  feroil  en  abandonnani  la  moitié  de  ladite  coustume,  outre  (pi'il 
ne  faudroil  plus  de  bureaux  <i  de  gardes  vers  Hagclmau  cl  dans  le 
pays  de  Cbalo.sse,  où  il  y  aura  toiisjouis  de  la  peine  à  les  maintenir. 
Mais  poiirrcla  il  faudroil  ruiner  la  lonlainc  de  Salies,  (pii  est  en  Béarn, 
dont  li's  liahilans  tirent  du  sel  ,  cl  en  poiirroient  fournir  aux  lieux 
voi-siu.-».   L'on  ne  sçail  pas  s'ils  ont    de    bons  liltres   pour  jonii   de  ce 
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privilège;  iis  onl  eslé  portez  au  conseil  et  examinez.  Mais,  en  lout 
cas,  la  complicité  qu'ils  ont  eue  avec  les  séditieux  d'Hagetniau  en 
leur  donnant  retraitte  et  assistance,  donneroit  sujet  de  les  en  priver, 
outre  que  quand  cela  ne  seroit  pas,  le  bien  des  affaires  du  roy  pour- 
roit  faire  prendre  celte  résolution,  et  afin  de  prévenir  ces  meurtres 
des  gardes,  et  (les)  désordres  si  souvent  ari'ivez  dans  le  pays  de  Cha- 
losse  ,  et  que  l'on  ama  peut-estre  peine  d'enipescher  encore  à  l'ad- 
venir  quoy  qu'on  fasse ,  si  les  bureaux  y  demeurent.  Vous  ferez ,  M^ 
les  considérations  que  vous  jugerez  nécessaires  sur  cette  proposition, 
et  me  ferez  sçavoir  vos  ordres,  lesquels  nous  pourrions  exécuter,  M.  le 
marquis  de  Saint-Luc  et  moy,  quand  nous  serons  sur  les  lieux,  ce 
qui  sera  bientost 

A  Saint-Scver,  ce  7  avril  1665. 

11  faudra  que  le  roy  se  rende  maistre  de  la  fontaine  de  Sallies, 

ou  en  la  ruinant  ou  en  s'en  rendant  maistre,  pour  y  faire  payer  le 
droit.  Et  si  Ton  veut  bien  traitter  le  Béarn,  quoyqu'il  ne  le  mérite 
guère  par  la  complicité  continuelle  qu'il  a  eue  avec  les  séditieux  de 
ce  pays,  l'on  pourra  luy  donner  le  sel  pour  sa  provision  sans  droits  : 
ainsi  il  n'auroit  pas  sujet  de.  se  plaindre  ;  car  par  ses  tiltres  qui  ont 
esté  vus  au  conseil,  l'on  ne  l'a  pas  trouvé  trop  fondé  à  pouvoir  débi- 
ter son  sel  dans  les  provinces  voisines.  Au  moins  l'on  ne  luy  en  a  pas 
accordé  la  provision,  et  pour  les  habitans  de  Sallies,  l'on  les  des- 
dommageroit  en  quelque  façon  en  leur  diminuant  le  pied  de  leurs 
impositions 

Le  commandant  la  garnison  qui  est  à  présent  dans  le  chas- 

teau  de  Lourdes  m'a  donné  advis  que  quelques  liabitans  des  vallées 
du  Lavedan  sont  venus  à  Lomdes  avec  des  fuzils,  et  qu'ils  ont  eu 
mesme  quelque  querelle  avec  ses  soldats.  Ainsy  je  crois  qu'il  sera  à 
propos  que  S.  M.  donne  ime  ordonnance  qui  fist  deffense  auxdits  ha- 
bitans des  vallées  de  porter  aucunes  armes,  à  peine  contre  les  contre- 
venans  d'estre  envoyez  aux  galères  sans  aucime  forme  ni  ligure  de 
procez,  et  attachez  à  la  première  chaisne  qui  passera,  et  qui  enjoigne 
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audit  commandant  la  garnison  à  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ladite 
ordonnance.  Eux-mesmes ,  devant  ces  derniers  désordi'es ,  avoient  réglé 
entre  eux  de  n  en  porter  plus  ;  mais  depuis  ils  les  ont  reprises.  J'es- 
tois  fort  d'advis  quand  nous  y  fusmes  avec  les  troupes  de  les  desarmer, 
et  j'y  insistay  fort;  mais  mon  advis  ne  fut  pas  suivy,  quoyque  l'exécu- 
tion en  eustesté  facile.  Comme  ces  peuples  ne  sont  pas  tout  à  fait  mor- 
tifiez et  chastiez  ainsy  qu'ils  le  méritent,  si  S.  M.  avoit  des  troupes 
dans  les  provinces  voisines  qui  ne  luy  fussent  pas  utiles,  l'on  pourroit 
les  envoyer  dans  lesdites  vallées ,  y  passer  vm  couple  de  moys  de  cet 
esté.  Mais  il  faudroit  deux  mille  hommes  ou  quinze  cents  hommes 
d'infanterie  ,  et  avec  cela  l'on  fera  ce  que  l'on  voudra,  tpiand  ils  se  ré- 
soudroient  de  faire  les  mauvais;  il  faudroit  qu'il  y  eust  quelqu'un  qui 
commandast  lesdites  troupes 

Le  3  may  '. 

Sur  l'advis  que  j'avois   eu    qu'Audijos  estoit  à    Montaner  en 

Béarn ,  j'y  envoyay  des  dragons  avec  mes  ordres  et  un  pareatis  du 
pailement  de  Pau  pour  l'arrester;  mais  aussitost  qu'on  les  vit  dans  le- 
dit pays  l'on  sonna  le  tocsin  de  tous  costez.  Les  peuples  s'assemhlè- 
rent,  de  sorte  qu'on  dit  qu'Audijos  ayant  esté  adverly,  il  eut  le  temps 
de  se  sauver,  et  les  dragons  ne  purent  prendre  que  fhoste  qui  l'avoit 
receu,  et  quelques  autres  de  ces  gens  attroupez,  lescpiels  après  avoir 
esté  ouys  ont  esté  relaschez ,  et  l'on  n'a  gardé  que  ledit  hoste. 
Comme  il  marche  la  nuit,  et  que  le  jour  il  se  repose  dans  des  lieux 
(ju'il  croit  asseurcz,  cela  est  cause  (jucfon  necreul  pas  dohvoir  aller  la 
luiil  pour  le  surprendre.  L'on  m'a  asseuré  qiic  depuis  il  est  allé  à 
Taise  en  Béarn,  et  qiùj  y  a  esté  très  hieii  ri'ctii  parles  jurais  cl  j);ir  le 
|)fU[)l(;.  J'en  sçauray  dans  peu  h  vérité,  cl  vous  le  manderay;  mais  il 
e.sl  certain  (|iu'  depuis  ([uuize  jouis  ou  trois  semaines,  il  a  esté  dans 
divers   endroits    de   Béarn.    Les   gens  dudil    pays   prétendent   néanl- 

Ln  [)rciiiir>rc  partie  de   (••Ile   Icllrc  .1  n  1.  Il  en  ol  de  iik'iih'  d'uiH'  iitlic  de  Pc! 

élé  iniéri^i-  <lniM  lu  1"  lectioii  du  tome  II,         loi,  du  •',  du  mi^iuc  mois. 
c'c»l  pourquoi  iiou^  ne  In  reproduinons  |)a!i 
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moins  se  plaindre  beaucoup  que  je  fais  arrester  de  leurs  habitans,  et 
leur  fais  le  procez  contre  leiu-  for  et  coustume,  et  Ton  m'a  dit  qu'ils 
doivent  députer  vers  S.  M.  pour  cela.  Mais  outre  que  je  ne  l'ay  fait 
qu'en  vertu  des  ordres  du  roy  et  d'une  commission  particulière,  et 
que  mesme  j'ay  un  parealis  du  parlement  de  Pau,  c'est  qu'ils  doivent 
plustost  se  reprocher  de  ce  qu'ils  exécutent  si  mal  les  ordres  du  loy, 
et  je  croy  que  l'on  ne  manquera  pas  de  leur  faire  bien  connoistre 
leur  faute,  s'ils  paroissentà  la  cour.  C'est  une  vérité  constante,  et  nous 
en  avons  mille  preuves  par  le  procez  que  nous  avons  jugé,  qu'aussitost 
qu'Audijos  a  fait  quelque  assassinat  ou  autre  meschante  action  dans 
ce  pays,  il  s'est  retiré  incontinent  en  Béarn,  où  il  a  cru  tousjours 
avoir  toute  seiu-eté,  ou  parce  quW  a  vu  qu'on  n'y  alloit  pas,  ou  bien 
connoissant  la  bonne  volonté  dudit  pays,  et  que  tout  le  monde  v 
veille  pour  luy. 

M.  Letellier  m'a  mandé,  il  y  a  quelque  temps,  de  m'informer  d'un 
advis  que  M.  le  marquis  de  Saint-Luc  avoit  donné  à  S.  M.  que,  pen- 
dant la  rébellion  des  vallées  de  Lavedan,  Michel  Joan,  gentilhomme 
espagnol,  leur  voisin,  leur  avoit  offert  secours  de  troupes  et  d'argent. 
Pendant  que  j'estois  dans  lesdites  vallées ,  j'eus  cet  advis;  mais  je  ne 
le  mandaypas,  parce  que  je  ne  le  tins  pas  bien  asseuré,  et  mesmes 
m'en  estant  esclaircy  des  habitans  et  des  prisonniers  que  nous  arres- 
tasmes,  ils  me  dirent  tous  que  ce  bruit  avoit  couru,  mais  sans  fonde- 
ment ,  et  que  cela  ne  pouvoit  pas  estre ,  à  cause  que  les  passages  d'Espagne 
estoient  alors  bouchez  par  les  neiges.  Depuis  j'ay  envoyé  un  homme 
intelligent  sur  les  lieux,  qui  n'a  pu  descouvrir  autre  chose  des  scin- 
dics  et  principaux  habitans,  et  a  sceu  seulement  de  quelques  autres 
que  ce  bruit  avoit  couru;  mais  il  a  trouvé  une  lettre  dudit  Michel 

Joan  du  9*  du  passé qu'il  escrit  à  un  de  ses  amis  des  vallées,  par 

laquelle  il  marque  qu'Audijos  a  esté  quinze  jours  dans  son  lieu,  et  luy 
demande  des  nouvelles  desdits  prisonniei's  que  nous  avions  arrestez, 

et  qui  n'estoient  pas  encore  relaschez 11  faut  rpie  ledit  Audijos, 

ayant  quitté  l'Espagne,  soit  venu  en  Béarn,  ce  qui  s'ajuste  tout  à  fait 
avec  les  advis  que  j'ay  eus  qu'il  est  en  Béarn ,  depuis  quinze  jours  ou 
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trois  semaines.  Ledit  Michel  Joan  demeure  proche  les  vallées  de  La- 
vedan,  riche  de  lo  ou  12,000^  de  lentes,  qui  a  du  pouvoir  dans  le 
pavs,  et  mesme  quelcpe  charge  qui  luy  donne  la  justice,  a  grande 
correspondance  avec  lesdites  vallées,  et  les  sert  quand  il  peut.  Ledit 
honmie  que  j'ay  envoyé  m'a  rapporté  aussi  que  dans  lesdites  vallées 
les  scindics  ont  donné  im  ordre  portant  que  chaque  habitant  se  pour- 
voira d\m  fusil  et  d'une  gispe,  cpii  est  un  grand  poignard  qu'ils 
portent  ordinairement;  qu'ils  paroissent  néantmoins  estre  dans  la 
soumission  et  d'estre  bien  aise  que  S.  M.  leur  aye  fait  grâce.  Ils 
avoienl  résolu  de  m'envoyer  des  députez  pour  me  remercier  de  ce 
que  j'avois  escrit  en  leur  faveur;  mais  ayant  appris  que  j'avois  en- 
voyé des  troupes  enBéarnpoury  prcndie  des  séditieux,  ils  ont  changé 
de  dessein 

Le  0  may. 

Je  verray  si  je  feray  rendre  la  lettre  à  M.  le  marrjuis  de  Poyanne , 

pour  venir  à  la  suite  de  S.  M.  et  je  me  détermineray,  après  avoir  connu 
les  intentions  de  S.  M.  sur  Testât  présent  de  ce  pays,  et  que  j'aïu-ay 
mieux  remarqué  s'il  ne  change  point  de  conduite.  J'ay  de  la  peine  à 
escrire  peu  favorahlement  contre  un  homme  de  son  mérite,  de  son 
service  et  de  son  employ;  mais  il  est  certain  qu'il  a  eu  grande  com- 
plaisance pour  l'honneur  du  pays,  qu'il  a  eu  grande  nonchalance  pour 
l'exécution  des  ordres  dans  celle  occasion.  L'on  a  receu  Audijos  dans 
les  principales  comnumaulcz  du  Béarn,  depuis  les  deflcnses,  et  l'on 
l'y  reçoit  encores.  Quand  l'on  luy  en  a  donné  advis,  il  a  tesmoigné  de 
ne  s'en  mettre  pas  beaucoup  en  peine.  Il  a  donné  sa  commission  de  le 
faire  chercher  au  vicomte  de  Poudens,  ([ui  a  esté  du  conqilol  de  toute 
celle  désobéissance.  Il  s'excuse  el  ilil  «in'il  l';iil  lout  ce  ((u'il  peut,  et 
allègue  pour  sa  deffense  qu'Audijos  a  l)i(n  <'sté  en  Guyenne  diverses 
fois,  «juoyqu'on  ayt  rien  obiuis  pour  le  prendr»!  cl  pour  l'en  chasser. 
Mai.s  il  y  a  grande  dilléreiice,  et  l'on  p<'ul  l)it'n  plustosl  esln*  niaislrc 
d'un  petit  pays  rpu'  l'on  lient  sous  sa  main.  (|im  cM  fort  iiny,  (|ue  non 
pas  d'iun'  grande  province  comme  la  Guyenne.  Enliii  nous  alleiulrons 
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les  ordres  plus  pai'ticuliers  de  S.  M.  que  nous  exécuterons  ponctuel- 
lement  

Le  9  may. 

J'estime  que  l'on  ne  sçaui'oit  pas  s'empescher  de  chastier  la 

rébellion  de  la  ville  de  Bayonne;  car  l'on  n'a  jamais  guères  laissé, 
qiiand  l'on  l'a  pu  faire,  semblables  séditions  impunies.  Pour  rappeler 
les  choses  d'im  peu  loing,  en  1 633  ou  i  63/i,  s'estant  fait  à  Lyon  une 
sédition  contre  les  droits  de  la  douane,  M.  Dalincour  estant  alors  gou- 
vernem',  et  feu  mon  père  prévost  des  marchands,  l'on  y  envoya  divers 
régimens  d'infanterie  qui  y  furent  quelque  temps,  et  M.  de  Mauric, 
conseiller  d'estat,  y  vint  qui  y  fit  punition  de  quelques  séditieux,  et 
restablit  l'authorité.  La  garde  de  la  ville  est  confiée  aux  habitans,  aussi 
bien  que  celle  de  Bayonne ,  et  elle  n'a  pas  moins  esté  dans  le  service 
du  roy,  et  moins  fidèle  tousjours  et  affectionnée.  La  sédition  ne  fut 
pas  plus  grande  que  celle  de  Bayonne  :  l'on  pilla  seulement  la  maison 
de  Lagrange,  un  des  fermiers;  l'on  vint  à  celle  de  mon  père,  où  les 
séditieux  furent  repoussez  et  où  l'on  en  tua.  Il  n'y  eut  point  de  gens 
du  roy  de  tuez,  la  chasse  fut  seulement  donnée  à  quelques-uns,  et 
les  séditieux  fiu-ent  assemblez  trois  ou  quatre  jours,  sans  que  les  magis- 
trats les  peussent  dissiper;  mais  ensuite  ils  en  vinrent  à  bout.  Il  se  fit  à 
Rouen  une  sédition  plus  grande,  quelques  années  après,  mais  elle  fut 
bien  plus  chastiée;  car  M.  le  chancelier  y  fut  avec  Gression,  et  il  y 
eut  de  grands  exemples,  et  le  parlement  fut  fait  semestre,  parce  que 
l'on  crut  qu'il  n'avoit  pas  fait  ce  qu'il  debvoit,  quoyqu'il  eust  paru 
néanmoins  ne  s'estre  pas  espargné.  Il  est  arrivé  depuis  d'autres  sédi- 
tions dans  des  villes  moins  considérables,  mais  guères  sans  chasti- 
ment,  quand  le  temps  l'a  permis.  Si  l'on  dissimule  celle  de  Bayonne, 
je  crois  qu'il  ne  faut  pas  parler  de  l'establissement  d'un  bureau  à  Dacqs  : 
il  seroit  peu  ferme  et  stable;  mais  si  l'on  les  punit,  je  suis  persuadé 
qu'il  subsistera  sans  plus  de  contestation  à  l'advenir,  aussi  bien  que  les 
autres  de  ce  pays  ;  car  adjoustant  à  la  punition  du  pays  de  Chalosse 
celle  de  Bayonne ,  les  peuples  ne  trouveront  plus  de  ressource  à  faire 
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les  fous.  Si  le  roy  se  rendolt  maistre  de  la  fontaine  de  Salies,  ainsy 
que  je  vous  fay  mandé,  il  y  auroit  moins  à  craindre  pour  les  commis 
et  gardes,  et  plus  d'advantage  pour  la  ferme;  mais  si  S.  M.  n'approuve 
pas  ce  dessein,  et  veut  laisser  le  Béarn  dans  celte  possession,  afin  que 
cette  fontaine  ne  redoidjle  pas  les  fournitures  du  sel  dans  la  Guyenne, 
l'on  bordera  le  Béarn  de  brigades  de  gardes. 

En  partant  du  pays  de  Cbalosse,  j'ay  envoyé  des  gens  de  guerre 
dans  les  maisons  des  principaux  condamnez  par  mon  jugement ,  et 
entre  autres  chez  le  lieutenant  général  de  Saint-Sever  et  le  lieutenant 
criminel,  cfui  n'ont  pas  fait  leiu-  debvoir,  vm  jugement  estant  inutile 
s'il  n'est  exécuté,  et  estant  très  juste  que  tant  d'enfans  et  femmes  des 
gens  du  convovqui  ont  esté  assassinez  dans  ces  désordres,  le  fermier  et 
autres cpii  ont  souffert  de  grandes  pertes,  et  fait  de  grands  frais,  soient 
desdommagez.  Ainsy,  M%  si  ces  condamnez  se  plaignoient,  vous  serez 
préparé  à  faire  la  response  qu'il  faut. 

Je  vous  ay  mandé  que  les  scindics  des  vallées  du  Lavedan  avoient 
ordonné  à  chacun  de  leurs  habitans  d'avoir  un  fusil  et  une  gispe,  et 
cela  est  vray;  mais  je  me  suis  mescompté  quand  j'ay  dit  qu'une  gispe 
est  un  grand  poignard,  car  c'est  une  espèce  de  carabine,  à  la  mode  de 
Catalogne,  dont  l'on  se  sert  ordinairement  dans  ces  quartiers-là,  et  que 
l'on  tient  plus  seure  encore  que  les  fusils.  Ils  peuvent  s'excuser  de  cet 
ordre,  puisque,  gardant  la  frontière,  ils  doivent  estre  armez. 

Je  vous  avois  escrit  aussi  que  l'on  m'avoit  donné  advis  qu'Aiulijos 
avoil  esté  reccu  depuis  peu  de  jours  à  Taise,  en  Béarn,  par  les  jurais, 
mais  que  je  vous  esclaircirois  encore  plus  particulièrement  sur  cet  advis. 
Depuis  j'ay  esté  informé  certainement  qu'Audijos  n'y  a  pas  esté;  mais 
bien  deux  de  ses  piincipaux  roinpliccs  qui  fonl  assisté  dans  toutes 
ses  mauvaises  actions;  fin'ils  oui  esté  amis  des  jurais,  et  ([n'ils  los  ont 
fait  retirer  .sans  les  arresler,  après  les  avoir  laissez  canq)or  imic  nuit 
pioclic!  leur  ville 

L'on  dit  que  ccun  <Iii  j)ays  de  (ilialus.sc  doivcnl  députer  M.  révcscpu' 
d'Aire  .'i  S.  M.  Je  l'ay  trouvé  qui  a  tousjours  llalté  ces  peuples  dans 
leur  humeur,  et  hiy  ay  dit  souvent  (ju'il  ne  leur  représentoil  pas  assez 
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ce  qu'il  faut  pour  les  porter  dans  leur  debvoir.  Je  ne  sçai  s'il  n'est  pas 
bien  aise  d'avoir  sujet  de  faire  un  voyage  à  Paris,  n'ayant  peu  estre  dé- 
puté du  clergé.  Quand  nous  apprendrons  quelque  chose  de  plus  par- 
ticulier, nous  ne  manquerons  pas  de  vous  en  donner  advis. 

Le  1 0  may. 

Des  députez  de  Bayonne  me  sont  venus  trouver  icy,  et  demeurent 
d'accord  qu'il  est  important  pom:  le  service  du  roy  que  les  magistrats 
soient  les  maistres  et  la  canaille  chastiée,  et  que,  pour  cet  effet.  Ton 
y  envoyé  quelques  troupes;  qu'autrement  ils  ne  peuvent  pas  respondre 
dans  les  occasions  de  faire  exécuter  les  ordres  et  volontez  de  S.  M. 
Ils  disent  aussi  que  pour  cela  il  est  besoin  de  changer  Tordre  de  la 
maison  de  ville,  afin  que  le  peuple  n'y  ayt  pas  d'entrée.  Ils  me  doivent 
envoyer  des  mémoires  pour  cela,  dont  je  vous  feray  part,  afin  que 
sur  iceux  l'on  aye  des  ordres  du  roy ,  et  que ,  quand  Ton  ira  à  Bayonne , 
si  S.  M.  l'ordonne,  Ton  puisse  en  mesme  temps  les  faire  exécuter.  Ils 
assem-ent  aussi  que  ces  principaux  complices  d'Audijos  estoient  à 
Bayonne ,  et  qu'ils  ont  esté  aux  environs  et  dans  le  pays  de  Labourt, 
pour  esmouvoir  le  peuple  en  faisant  courir  mille  faux  bruits  et  sédi- 
tieux. Ils  asseurent  aussi  que  de  leurs  habitans  se  sont  cottisez  pour 
donner  de  l'argent  à  cette  canaille.  Je  ne  fais  pas  de  doid)te  que 
Bayonne  estant  chastiée,  à  quoy  les  principaux  habitans  donnent  les 
mains,  que  toute  la  rébellion  ne  cesse,  et  que  festablissement  ne  se 
fasse  paisiblement  à  Dacqs  et  n'y  subsiste;  et  si  le  roy  ne  juge  pas  à 
propos  de  se  rendre  maistre  de  la  fontaine  de  Salies,  l'on  bordera  le 
Béarn  de  brigades  de  gardes;  ainsi  l'on  mettra  la  ferme  dans  le  meil- 
leur  estât  qu'elle  n'a  jamais  esté 

Le  20  may. 

Nous  ne  manquons  pas  de  preuves  contre  ces  gentilshommes 

que  je  vous  ay  marquez ,  non  plus  que  contre  le  premier  d'oflice 
d'Hagetmau,  pour  faire  voir  qu'ils  sont  complices  de  la  rébellion  de 
Chalosse U  est  bon  que  l'on  voie,  après  tant  et  de  si  fréquentes 
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récidives ,  que  Ton  n'espargne  personne  et  que  Ton  ne  se  radoucit  point , 
afin  que  Ton  puisse  vaincre  l'obstination  de  ces  peuples,  et  que  Ton 
les  soumette,  comme  il  faut,  aux  ordres  du  roy,  ne  manquant  pas  de 
leur  faire  connoistre  dans  les  occasions  que,  quand  ils  fairont  paroistre 
par  les  effets  autant  de  disposition  à  fexécution  des  volontez  de  S.  M. 
qu'ils  ont  eu  de  résistance.  Ton  aura  de  l'indulgence  pour  eux. 

L'on  m'a  asseuré  que  les  gens  dudit  pays  se  sont  assemblez  à  Pa- 
jols,  paroisse  appartenant  à  M.  le  marquis  de  Poyanne,  et  qu'ils  ont 
résolu  d'envoyer  pour  députez  vers  S.  M.  M.  l'évesque  d'Aire  et  M.  le 
lieutenant  général  de  Saint-Sever,  afin  d'estre  maintenus  dans  leurs 
prétendus  privilèges,  et  d'estre  deschargez  des  bmeaux  et  brigades  du 
convoy.  Je  ne  sçai  pas  comme  ils  l'entendent;  mais  je  crois  qu'ils  ne 
debvoient  pas  se  charger  de  pareille  commission,  qui  tend  à  voidoir 
qu'un  pays  aye  récompense  d'une  rébellion  obstinée,  et  de  tant  de 
meurtres  des  gens  du  roy,  et  des  crimes  atroces  qui  ont  esté  com- 
mis depuis  deux  ou  trois  années,  et  qu'cnlin  Audijos  femporte  siu- 
le  roy. 

J'ay  de  grandes  conjectures  que  ledit  siem'  évesque  et  ledit  lieute- 
nant général  ont  empesché  que  ledit  pays  ne  se  soumist  aux  volontez 
du  roy  pour  lesdits  bureaux,  ainsi  que  la  ])luspart  me  Favoient  pro- 
mis; et  cette  députation,  si  elle  se  trouve  véritable,  me  confirme  dans 
cette  opinion.  Ils  ont  voulu  faire  celte  tentative,  et  estre  asseurés  de 
la  volonté  de  S.  M.  par  sa  bouche  mesme;  semblable  néanmoins  dé- 
putation donne  de  fcspérance  à  ces  peuples,  et  les  maintient  dans  la 
dé.sobéi.s,sance.  Pour  les  abattre  et  pour  leur  oster  le  courage,  je  pour- 
ray  bien  envoyer  la  lettre  du  roy  à  M.  de  Poyanne,  dont  je  ne  maii- 
(pierai  de  vous  doimer  advis  incontinent,  et  en  mesme  temps  il  n'y 
auroit  point  de  danger,  si  S.  M.  fagrée,  qu'elle  donne  lui  ordre  audil 
sieur  cvcsque  de  demeurer  dans  .son  diocèse.  Pour  ledit  lieutenanl 
général,  je  crois  (pi'ii  n'aura  pas  grande  envie,  cela  estant,  de  qiMlIci 
In  pays;  il  est  riclie  de  26  ou  l^(),c)Oi)"  de  rentes,  cl,  conuniî  tel,  j'ay 
mis  garnison  chez  luy,  aussi  bien  (|iu'  1  lie/,  d'autres  piincipaux  habi- 
tnns  d(;  Sainl-Sever,   pour  les  obliger  à  payei-  les  domages-iiileresis 
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ausquelz  ils  sont  solidairement  condamnez,  avec  grand  fondement, 
estant  les  principaux  aulhem-s  de  tous  les  désordres,  et  ayant  parlicu- 
lièrement  empcsché  ladite  soumission  aux  bureaux ,  le  reste  du  pays 
y  estant  entièrement  disposé. 

Les  habitans  du  Mont-de-Marsan  n  en  ont  pas  fait,  car  quand  j'y 
passai,  ils  signèrent,  en  ma  présence,  de  fort  bonne  grâce,  dans  leur 
maison  de  ville,  la  soumission  ausdits  bureaux,  quoyqu'ils  soient  en 
mesme  condition  que  ceux  dudit  pays  de  Cbalosse 

Le  29  may. 

Sm-  les  advis  que  j'ay  eu  qu'Audijos  et  ses  complices  estoieni 

souvent  en  Béarn  et  dans  les  pays  voisins,  j'ay  donné  différentes  com- 
missions à  des  prévosts  et  à  d'autres  gens  pour  se  mettre  à  leurs  trousses , 
ayant  néantmoins,  pour  plus  grande  précaution,  prins  le  pareatis  du 
parlement  de  Pau.  Comme  j'apprends  qu'ils  ont  fait  diverses  courses, 
et  qu'ils  ont  trouvé  de  la  résistance  en  quelques  endroits,  ils  ont  esté 
obligez  d'employer  la  force.  Ainsy,  M\  si  l'on  en  porte  des  plaintes 
à  S.  M.  ils  rendront  bon  compte  de  ce  qu'ils  ont  fait.  Cependant,  voyant 
que  ces  courses  n'ont  pas  eu  beaucoup  de  succez,  je  les  arresteray,  et 
mande  qu'on  n'en  fasse  qu'avec  toute  la  modération  possible  et  que 
quand  l'on  aura  l'asseurance  entière  de  pouvoir  arrester  quckpi'un  des 
principaux  coupables 

Le  2  juillet. 

Le  marquis  de  Saint-Luc n'entreprendra  rien  qu'il  n'aye 

les  ordres  de  S.  M.;  ainsy  elle  lui  fera  sçavoir,  s'il  luy  plaist,  par  des 
ordres  particuliers,  si  elle  veut  qu'il  aille  avec  les  troupes  à  Bayonne 
pour  appuier  la  justice  c^ue  S.  M.  tesmoigne  voidoir  estre  faite  de  la 
rébellion  qui  y  a  esté  commise,  et  ensuite  si  elle  souhaitte  qu'd  en- 
voyé des  troupes  dans  les  lieux  du  Béarn  et  autres,  où  peut  estre 
Audijos  et  ses  complices,  et  qui  sont  coupables  de  leur  avoir  donné 
retraitte  et  assistance;  car  M.  de  Saint-Luc  ne  peut  pas  envoyer  des 
troupes  dans  une  ville  comme  Bayonne  sans  un  ordre  exprès,  m  aussi 
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les  faire  aller  dans  lesdites  provinces  qui  ne  sont  pas  de  son  gouver- 
nement; et  je  crois  que  pour  le  service  du  roy  l'un  est  autant  néces- 
saire que  l'autre;  car  il  ne  serviroit  guères  de  chastier  des  séditieux 
en  Guyenne,  s'ils  estoient  impunément  receus  en  Béarn,  lequel  est 
plus  coiipable  que  la  Guyenne,  et  est  cause  de  ce  que  ces  désordres 
durent  si  longtemps.  Si  S.  M.  est  dans  cette  résolution,  elle  m'en- 
voyera  aussi,  s'il  luy  plaist,  un  ordre  pom-  juger  les  séditieux  de 
Bayonne ,  du  Béarn  et  des  autres  endroits  qui  am-out  trempé  dans 
cette  rébellion. 

Les  liabitans  de  Bayonne  m'ont  envoyé  deux  députez  pour  m'as- 
seurer  de  la  soumission  de  leur  ville ,  et  qu'ils  ont  arresté  deux  cou- 
pables qu'ils  n'ont  pas  voulu  juger,  leur  ayant  mandé  de  ne  le  pas  faire. 
J'ay  dit  ausdits  députez  de  demeurer  auprès  de  moy,  de  mander  que 
l'on  prît  encore  plus  de  coupables,  dont  je  leur  en  ay  indiqué  quelques 
uns,  et  les  ay  cliargé  de  n'en  laisser  juger  aucuns  qu'ils  n'eussent  pour 
cela  les  ordres  du  roy.  Je  crois  qu'afm  que  S.  I\I.  y  soit  mieux  servie 
et  plus  autborisée,  il  faut  apporter  du  cbangement  dans  leur  maison 
de  ville,  et  mettre  une  garnison  d'une  ou  deux  compagnies  dans  le 
cbasteau  au  lieu  de  la  morle-paye  qui  y  est.  J'estime  encore,  ainsi  que 
je  vous  i'ay  mandé  souvent,  que  pour  asseurer  les  droits  du  convoy 
en  ce  pay.s-là,  il  laiU  mettre  les  bureaux  à  Bayonne,  cl  iiiiiici-  la  Ion- 
laine  de  Salies.  Cela  estant ,  il  ne  sera  plus  nécessaire  qu'il  y  ayt  des 
gardes  qui  hallent  la  campagne;  autrement  je  ne  sçay  pas  comme  l'on 
pourra  poiuveoir  à  leur  seurcté  dans  l'acbarnement  que  l'on  a  contre 
eux.  Depuis  peu  de  jours  Ton  en  a  assassiné  encore  un  dans  la  Cba- 
losse.  Si  l'on  en  tue  tous  les  jours  y  ayant  des  troupes,  que  ne  fcra-t-on 
pas  fpiand  il  n'y  en  aura  pins?  Sans  cette  raison,  (pii  est  f[uasi  de  né- 
cessité, la  rébellion  de  Bayonne  et  du  Béarn  peut  donner  un  juste 
prétexte  'd  S.  M.  |)oin-  pr(!ndre  celle  résolution 

I^c  (i  jiiillil. 

J'ay  advis  que  les  troupes  sont  arrivées  dans  la  province.  Cela 

e.stanl,  elles  seront  bicnlost  aux  ciivIkims  dr  Bayonne.    Tuiil  le  nioinic 
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croit  qu'il  y  a  plus  de  k  ou  0,000  hommes,  et  cela  ne  fait  pas  un  mau- 
vais effet.  L'on  dira  dans  la  suite  que,  comme  l'on  a  w  l'obéissance 
du  pays,  l'on  l'a  voulu  soulager  et  Ton  en  a  renvoyé. 

S.  M.  ne  peut  pas  prendre,  s'il  me  semble,  une  autre  résolution 
pour  la  seureté  de  ses  droits  du  convoy,  que  d'establir  ses  bureaux 
à  Bayonnc,  et  ruiner  en  mesme  temps  la  fontaine  de  Salies.  La  con- 
joncture y  est  fort  propre Poiu-  le  Béarn ,  Ton  a  plus  de  preuves 

qu'il  ne  faut  de  sa  complicité  entière,  pour  le  priver  de  ce  privilège 
de  cette  fontaine 

Les  ordres  pour  faire  couper  les  bois  de  Cbalosse  ne  seront  guères 
plus  nécessaires,  si  l'on  establil  les  bureaux  à  Rayonne  et  ruine  la  fon- 
taine de  Salies;  mais  il  sera  tousjours  bon  de  les  envoyer  pour  inti- 
mider davantage  ledit  pays,  et  luy  faire  voir  que  l'on  le  veut  ainsy 
dégrader,  et  l'on  s'en  servira  au  moins  pour  les  couper  dans  les  en- 
droits où  les  embuscades  ont  esté  dressées,  et  où  l'on  a  fait  tant  d'as- 
sassinats des  gens  du  convoy  et  autres  que  l'on  a  cru  estre  affectionnez 
aux  affaires  du  roy. 

Le  12  juillet. 

Le  bruit  avoit  couru  que  les  dragons  avoient  attaqué ,  dans  ime 
maison,  Audijos  avec  ses  complices,  et  qu'il  y  avoit  quelques  uns  de 
pris;  mais  comme  la  nouvelle  n'estoit  pas  confirmée,  je  ne  voulus  pas 
vous  la  mander.  Du  depuis  des  officiers  qui  estoient  présens  à  fac- 
tion, m'ont  fait  rapport  comme  elle  s'estoit  passée,  et  il  y  a  lieu  de 
s'estonner  comme  l'on  a  manqué  Audijos  cette  fois-cy. 

J'avois  envoyé  sur  les  lieux  un  nommé  Marassé ,  qiù  a  esté  mares- 
chal  des  logis,  et  qui  y  avoit  des  intelligences,  poiu'  suivre  avec  adresse 
Audijos ,  sçavoir  où  il  pouvoit  estre  ,  en  donner  advis  incontinent  aux 
troupes;  ce  qu'il  fit  avec  tout  le  succès  possible,  car  estant  asseuré 
qu'il  estoit  à  une  maison  seule,  à  un  quart  de  lieue  de  la  Bastide, 
qui  est  im  bourg  à  l'entrée  de  la  basse  Navarre  et  joignant  le  Béarn , 
il  le  fit  sçavoir  aux  quartiers  les  plus  proches,  où  il  y  avoit  des  dra- 
gons, lesquels  ayant  ordre  de  moy  de  faire  ce  qu'il  leur  disoit,  ils 
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furent  le  8*^  à  la  pointe  du  jour  à  Orthès  en  Béarn,  suivant  qu'il  es- 
toit  convenu  entre  eux.  Us  faisoient  bien  i5o  niaistres  avec  quelques 
gardes  du  convoy  qui  les  joignirent,  commandez  par  le  sieur  La 
Baume,  lieutenant  de  la  colonelle,  dont  je  vous  ay  escrit  cy-devant. 
Ils  traversèrent  le  Béarn  en  diligence,  passèrent  im  gué  à  une  rivière, 
que  ledit  Marassé  sçavoit,  ce  qui  les  avança  beaucoup,  et  lo  ou  12 
o-ardes  du  convoy,  qui  estoient  devant  et  mieux  montez,  rencon- 
trèrent Audijos  avec  ses  gens,  qui  estoit,  à  20  pas  de  ladite  maison, 
couché  sur  le  ventre.  Us  firent  des  descharges  de  part  et  d'autre, 
après  quoy  Audijos  se  retira  dans  ladite  maison.  Le  reste  des  troupes 
(lui  suivoient  arrivèrent  entre  1  1  heures  et  midy,  et  investirent  in- 
continent ladite  maison.  C'est  vme  maison  basse,  point  flanquée  ni 
fossoyée,  où  il  y  a  une  grande  porte  à  charrette  et  deux  autres  petites 
portes,  et  à  5o  pas  de  la  forest  de  Miche,  qui  a  2  ou  3  lieues  de  long, 
où  si  ces  séditieux  s'cstoient  retirez  il  estoit  très  diflicile  de  les  pou- 
voir prendre.  La  Baume  commanda  d'abord  quelques  dragons  poiu- 
forcer  la  grande  porte  ;  mais  comme  il  y  en  eut  un  de  tué  et  quelques 
ims  de  blessez,  il  quitta  alors  le  dessein  d'attaquer  la  maison  par  force, 
qui  estoit  le  bon  party,  songea  de  faire  venir  davantage  de  monde, 
et  posa  divers  corps  de  garde  aux  environs  de  ladite  maison ,  quoyque 
Marassé  cl  d'autres  officiers  luy  eussent  représenté  qu'il  ne  falloit  point 
attendre,  que  si  la  nuit  vciioil  Ton  ne  pourroit  empescher  Audijos  de 
.se  sauver  et  de  gagner  le  bois,  on  forçant  avec  ses  gens  quelque  corps 
de  garde.  Néanlmoins  il  persista  dans  celte  résolution,  apparemment 
pf)Mr  fspargner  du  monde.  Audijos  ne  manqua  pas  de  faire  ce  que 
Ion  avoit  prévu;  car,  à  2  heures  devant  jour,  il  sortit  avec  ses  gens 
par  une  des  petites  portes,  força  un  corps  de  garde  cl  s'enfuit  dans 
!<•  bois;  et  (If  1 /)  ([iiils  estoient  seulemoiil  l'on  n'en  peut  cpu- tuer  un, 
cl   prendre  trois,  et  Audijos  se  .sau\a  ainsy  luy   10''.  S.  M.  jugera  si 

La  Bannie  a  fait  ce  (pnl  dcbvoil [*army  ccu\  (|iii  on!  esté  pris,  il 

y  a  le  nommé  Pilaté,  qui  est  le  lieutenant  d' Audijos,  son  conseil,  à 
<  (•  (pic  fou  (lil ,  (pii  est  aussy  résolu  (pic  lii\,  iii;iis(]iii  a  plus  d'esprit. 
11  se  Iroiivc  a.sses  bles.sé  à  la  (  uissc;  l'on  croil  iiciiiiliiKiins  (|ue  la  Mes- 
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sure  n'est  pas  mortelle.  Ils  pourront  dire  beaucoup  de  choses;  j'ay 
mandé  qu'on  les  interrogeast  sans  perte  de  temps 

Aiidijos  avoit  encore  une  troupe  de  i  o  hommes  qui  estoit  esloi- 
gnée  du  lieu  où  il  estoit,  mais  l'on  n'en  fut  pas  adverty.  L'on  les  pour- 
suivra tous  sans  cesse ,  ayant  beaucoup  de  gens  que  j'ay  envoyez  sm- 
les  lieux  pour  en  sçavoir  des  nouvelles,  n'espargnant  rien  pour  cela; 
car  il  ne  faut  pas  espérer  grand  secours  du  pays,  s'il  ne  change 

M.  de  Poyanne  est  arrivé  en  cette  ville  (Bordeaux);  il  va  à  la  cour. 
Je  ne  l'ay  point  veu ,  à  came  qu'il  croit  que  je  n'ay  pas  escrit  favora- 
blement pour  luy.  M.  le  premier  président  du  parlement  de  Pau  me 
mande  sur  son  sujet  que  leur  compagnie  n'a  pu  donner  que  des  ar- 
rests,  mais  qu'elle  n'a  pas  la  main  forte  pour  empescher  qu'Audijos 
et  ses  complices  ne  se  promenassent,  comme  ils  ont  faict,  familière- 
ment par  le  Béain  depuis  un  an. 

J'ay  receu  l'arrest  du  conseil  qui  confirme  mon  jugement  contre 
les  séditieux  de  Chalosse,  aussy  bien  que  celuy  qui  oblige  M.  de 
Poyanne  de  représenter  ses  tiltres  pour  les  droits  qu'il  lève  siu-  la  ri- 
vière de  l'Adour.  Il  ne  reste,  quant  à  présent,  qu'à  m'envoyer,  s'il 
vous  plaist ,  des  rapels  à  ban  pour  trois  que  j'ay  condemnez  atix  galères 
par  mon  jugement,  qui  ont  rendu  quelques  services,  et  qm  n'ont  pas 
le  corps  propre  poiu"  servir,  et  j'attendray  vos  ordres  sur  le  reste  qui 
se  doit  faire  à  Rayonne  et  en  Béarn.  Le  parti  est  à  présent  fort  esbranlé 
et  ne  drrrera,  je  crois,  plus  guères;  de  tous  costez  l'on  témoigne  plus 
de  soumission  que  l'on  n'a  fait,  et  Ton  e.st  disposé  à  faire  ce  que 
S.  M.  voudra.  L'approche  des  Iroupes  d'infanterie  qui  ne  sont  pas 
esloignées  de  leurs  quartiers  vers  Bayonne,  et  ces  deux  rencontres 
que  Ion  a  eues  avec  ces  séditieux  produisent  ce  bon  effet.  Il  ne  faut 
pas  perdre  foccasion 

Le  26  juillet. 

S.  M.  souhaitte  que  m'en  allant  à  Bayonne  pour  chastier  les 

coupables  de  la  dernière  sédition,  je  fasse  seidement  l'establissemcnt 
des  bureaux  à  Dacqs,  et  que  pour  le  Béarn  elle  n'a  rien  encore  détei- 
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miné.  Sui'  quoyje  prendray  la  liberté  de  vous  répéter  ce  que  je  vous 
ay  desjà  mandé,  que  je  ne  crois  pas  que  S.  M.  souhaitte  que  j'aille  à 
Bavonne  sans  troupes,  quoyquil  y  pai'oisse  à  présent  beaucoup  de 
soumission ,  et  que  M.  de  Saint-Luc  ne  les  y  fera  pas  marcher,  s'il  n'a 

un  ordre  particidier  du  roy Cependant  M.  Podevits  va  commander 

les  troupes;  il  les  fera  agir  comme  il  faut,  et  taschera  de  délivrer  le 
pays  de  ces  séditieux  et  de  les  trouver.  L'on  en  a  encore  pris  quelques 
uns,  et  de  tous  ceux  que  l'on  tiendra,  l'on  en  fera  un  chastiment  bien 
exemplaire,  alors  que  je  serai  sur  les  lieux. 

Pilaté  est  mort  de  ses  blesseures,  quel  soingque  l'on  enaye  pu  avoir. 
L'on  l'a  fort  interrogé  devant  sa  mort  à  diverses  reprises.  Je  vous  en- 
voyé un  des  interrogatoires,  lequel,  quoyque  grand,  n'est  qu'une  petite 
partie  de  ceux  que  l'on  a  de  luy.  Vous  trouverez  un  extrait  dudit  in- 
terrogatoire pour  ce  qui  regarde  seidement  la  complicité  du  Béarn 

Les  autres  prisonniers  n'en  disent  pas  moins  contre  le  Béarn  que 
Pilaté.  M.  le  premier  président  de  Pau  fait  ce  qu'il  peut  pour  faire 
chastier  et  arrester  ces  séditieux;  le  parlement  a  donné  pour  ce  sujet 
un  arrest  qui  est  fort.  Si  l'on  s'y  estoit  pris  de  bonne  heiuc ,  comme 
l'on  fait  à  présent,  le  mal  n'auroit  pas  tant  duré.  L'on  dll  (ju'Andljos 
s'est  retiré  et  a  congédié  sa  troupe,  et  leur  a  enjoint  de  n'allaqucr  plus 
les  gardes  du  convoy.  L'on  m'a  fait  pressenlir,  si  je  luy  voulois  faire 
donner  quelque  argent,  qu'il  s'en  iroit  en  Espagne  :  j'ay  fait  connoistre 
que  j'en  donnerois  pour  le  faire  arrester. 


Le  3  aousl. 


\l.  (le  Lavic  ,  j)rfmior  président  do  Pau,  agit  Irès-bicn  en 

l'.t-nm  depuis  (ju'il  y  a  l'aulhorité  et  que  M.  do  Poyanne  n'y  est  plus. 
Il  ;i  lail  doinier  dos  arrosls  du  parlomeni  jxiiii  courre  sus  Audijos  et 
ses  complices.  Il  :i  (  (nniii.imlc  les  mili<'es  pour  les  airesliT  dans  les 
pa.ssagos;  il  en  a  lail  ijiiikIic  dnix  ,  lim  (les(|iiels  a\oil  este  blesse 
on  la  (l(!rnière  alta(|no  d'Audijos  par  La  lianine,  cl  l'aiilre  s'appelle  le 
cappilaino  Cirgos,  (|iii  est  un  dos  principanx  de  la  siiile  d"  Viidijos,  el 
a  (lui  il  avoil   plus  de  eoniianco.    l'-nliii  il  leur  a  lail  doiiini    la  (liasse 
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de  tous  costés,  en  sorte  qu'ils  sont  dispersés,  et  n'osent  plus  paroistre, 
et  a  plus  fait  depuis  dix  ou  douze  jours  que  l'on  n'avoit  fait  depuis 
un  an  que  ces  désordres  durent.  Ainsy  j'estime  qu'il  sera  bien  à  propos 
que  vous  preniez  la  peine  de  luy  escrire  que  S.  M.  est  bien  satisfaitte 
de  ses  soings  et  de  ses  services.  Le  parlement  tesmoigne  vorUoir  juger 
ces  deux  prisonniers  qu'il  tient;  mais  je  luy  ay  mandé  de  me  les  re- 
mettre, suivant  les  ordres  du  roy,  et  comme  nous  avions  fait  toute 
la  procédure,  qu'aussy  nous  sçavions  les  charges  qu'il  y  avoit  contre 
eux,  et  pouvions  mieux  tirer  les  esclaircissemens  d'eux  que  d'autres 
juges,  afin  de  descouvrir  toute  la  caballe.  Audijos  est  tousjours  à 
Salhen  dans  la  frontière  d'Espagne,  chez  Michel  Joan,  suivant  que  je 
vous  l'ay  mandé  par  ma  dernière.  Il  se  tient  là  asseurément  pour 
rentrer  en  France  quand  il  trouvera  l'occasion  ,  et  faire  quelque 
course.  Ainsy  j'ay  mandé  à  M.  Podevits  que  si  l'on  le  pouvoit  enlever 
de  quelle  manière  que  ce  fust,  sans  qu'il  parust  néanmoins  que  ce 
fust  par  les  troupes  du  roy,  que  l'on  rendroit  un  service  à  S.  M.  et 
l'on  poiu-ra  prendre  des  mesures  pour  cela;  mais  l'on  ne  fera  point 
de  tentative  si  l'on  ne  ci'oit  pouvoir  réussir.  Le  vicomte  de  Poudenx 
agit  de  son  costé  comme  scindic  du  pays  de  Béarn,  et  suivant  im 
ordre  du  roy  qu'il  a,  il  a  fait  force  coiu-ses  qui  n'ont  pas  produit 
grand  effet.  Il  y  a  eu  quelque  mésintelligence  entre  luy  et  M.  le 
premier  président  de  Pau,  à  cause  que  ledit  vicomte  de  Poudenx  ne 
luy  a  pas  fait  voir  cet  ordre,  et  ledit  premier  président  soubçonne 
que  ledit  vicomte  ne  va  pas  de  bon  pied.  Il  se  peut  faire  fju'un  peu 
de  jalousie  le  fait  parler  ainsy  :  l'on  aprofondira  la  chose.  Quoy  qu'il 
en  soit,  ce  parti  d' Audijos  est  fort  malmené  tous  les  jours;  l'on  tas- 
chera  de  prendre  quelqu'un  de  ses  gens,  et  quand  l'on  les  aura  ex- 
terminés la  pluspart,  il  aura  de  la  peine  d'en  trouver  d'autres,  et  de 
faire  grand  mal  quand  il  sera  tout  seul 

Le  8  aoust. 

Je  partiray  sans  faute  mardy  ou  mercredy  qui  vient,  j'irayau 

Mont-de-Marsan,  où  je  jugeray  les  complices  d' Audijos,  et  l'on  en  fera 
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grand  exemple.  De  là  je  m'en  irai  à  Dacqs  pom-  y  faire  les  establis- 
semens  des  bureaux.  Cependant  j'apprends  que  M.  Podevits  fait  ce 
qu'il  se  peut  pour  attraper  Audijos  en  quel  endroit  qu'il  puisse  estre, 
et  arrester  le  reste  des  scélérats  de  sa  suite  qui  se  pourront  trouver 
dans  le  pays,  lequel  estant  à  présent  dans  toute  une  autre  disposition 
qu'il  n'a  esté ,  et  se  trouvant  beaucoup  chargé  des  troupes ,  S.  M.  pourra , 
quand  il  luv  plaira ,  envoyer  ses  ordres  pom  les  eslargir  dans  lesbonnes 
villes  de  la  province ,  en  cas  qu'elle  veuille  qu'elles  y  demeurent  toutes, 
et  nous  nous  servirons  de  ces  ordres  quand  l'on  verra  une  obéissance 
parfaite  de  tous  costés  et  dont  l'on  ne  pourra  doubter;  et  l'on  ne 
laissera  pas  poiulant,  quoy  qu'il  en  soil ,  de  faire  demeurer  dans 
le  pays  de  Chalosse  deux  ou  trois  compagnies,  pour  l'affermir  tout 
à  fait  et  oster  toutes  les  sortes  de  désordre 

Le  10  aoust. 

Le  parlement  de  Pau  n'a  pas  voulu  remettre  le  capitaine  Cirgos 

et  deux  autres  complices  d'Audijos  qu'il  délient,  quoyqu'il  en  ait 
esté  requis  suivant  les  ordres  du  roy ,  et  la  connoissance  qui  m'en 
est  attribuée  par  les  arrests  du  conseil,  et  que  mesme  il  n'y  ait  que 
moy  qui  puisse  bien  faire  cette  instruction,  et  tirer  de  ces  coupables 
les  esclaircissemens  nécessaires  pour  le  service  du  roy,  puiscjue  j'ay 
toutes  procédures  en  iiinin.  Ledit  parlement  a  fait  encore  davantage, 
car  il  a  dcffendu  par  un  arrest  de  reconnoistre  les  ordonnances  de 
mon  subdélégné  qui  fait  des  procédures  contre  des  liabitans  deBéarn. 
Ainsy,  ])Our  couper  chemin  à  la  jalousie  do  jurisdiclion,  et  empeschcr 
le  meschant  effet  qu'elle  pourroit  faire  pour  le  service  du  roy,  si 
S.  M.  le  juge  à  propos,  elle  donnera  un  arrest  conforme  au  projet  cy- 
joinl,  et  vous  prendrez  la  peine  de  me  l'envoyer  sans  perte  de  lenis. 

Du  Miinl-dc-MarMii,  le  30  ooust. 

Je  commenccray  demain  i'i    voir   le    jjiocrs  des  prisonniers 

que  nous  tenons,  et  je  m-  pordray  point  de  lenq)s  pour  les  juger 
hicntost. 


sous  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV.  99 

Le  parlement  de  Pau  ne  m'a  pas  voulu  remettre  ceux  qu'il  tient, 
quoyqu'ils  fussent  tout  à  fait  nécessaires  pour  avoir  les  esclaircisse- 
mens  entiers  de  cette  rébellion.  Je  luy  ay  escrit  de  ne  les  point  juger 
qu'il  n'aye  sur  cela  les  ordres  du  roy.  Je  ne  sray  ce  qu'il  fera  :  s'il 
sm-seoit,  l'arrcst  du  conseil  que  je  vous  ay  demandé  pourroit  venir 
cependant ,  j'auray  grand  fondement  pour  condamner  les  commu- 
nauté/, de  Béarn,  quoyque  ledit  parlement  les  aye  justifiées  en  quelf[ue 
façon  par  son  arrest  dont  je  vous  envoyé  copie  ;  mais  les  condamna- 
lions  seront  inutiles  s'il  n'y  a  un  ordre  du  roy  pour  les  faire  payer 
par  logemens  de  troupes,  dont  je  vous  ay  escrit  amplement  par  ma 
dernière ,  ce  que  j'estime  nécessaire  non  pas  seulement  afin  qu'un 
pays  qui  a  ainsy  trempé  dans  la  rébellion  ne  demem-e  pas  sans  pu- 
nition, mais  aussy  pour  la  descharge  de  S.  M.    car  le  fermier  sans 
cela  aura  son  recoius  contre  elle  pour  les  grands  frais  qu'il  a  avancés, 
dont  il  ne  sçauroit  estre  payé  autrement  que  par  les  condamnations 
des  communautez.  Après  que  j'aïuay  jugé  ces  séditieux,  j'iray  à  Dacqs 
faire  l'establissement  des  bureaux;  cependant  je  donne  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  vivre  les  troupes  comme  il  faut,  et  qu'elles 
soient  le  moins  ;'i  charge  qu'il  se  pourra  au  pays 


Le  22  aousl. 


Je  ne  feray  point  payer  les  restes  depuis  67  jusques  et  compris 

61  sans  ordre  de  S.  M.  mais  comme  il  y  a  des  communautez  qui 
ont  fait  des  accommodemens  pom-  lesdits  restes,  et  qu'elles  s'y  sont 
soumises  volontairement,  en  les  déchargeant  de  partie,  j'estime  qu'il 
n'y  aura  pas  de  danger  de  faire  exécuter  lesdits  accommodemens.  L'on 
avoit  donné  seulement  quelques  assignations  à  des  communautez  de 
Bidasche;  mais  ou  l'on  ne  les  poursuivra  pas,  ou  s'il  y  a  quelque  forte 
raison,  l'on  faira  les  choses  de  concert  avec  les  officiers  de  M.  le  ma- 
reschal  de  Gramont. 

Pour  les  paroisses  qui  luy  appartiennent  dans  le  pays  de  Chalosse , 
il  y  en  a  douze,  comme  je  crois,  et,  de  ce  nombre,  il  n'y  a  logement 
de  troupes  que  dans  trois  et  la  moitié  ou  le  tiers  d'une  compagnie 
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dans  chacune ,  et  lesdltes  paroisses  ont  des  aydes  pour  le  fourage  et 
l'avoine  :  ainsi  elles  souffrent  de  la  foule  médiocrement.  Mais  cela 
ne  s'est  pas  pu  faire  autrement ,  car,  dans  la  nécessité  qu'il  y  avoit  de 
laisser  des  troupes  dans  la  Chalosse,  il  a  fallu  en  mettre  quelques- 
unes  dans  ces  lieux-là  voisins  du  Béarn ,  et  partant  très-propres  poiu* 
empescher  les  courses  d'Audijos.  A  présent  que  M.  de  Saint-Luc  a 
receu  des  ordres  pom-  envoyer  des  troupes  en  Béarn,  l'on  deschar- 
gera lesdits  lieux 

Quant  à  la  Burgucrie  et  autres  officiers  d'Hagetmau  de  M.  le  ma- 
reschal  de  Gramont,  il  n'y  a  eu  aucune  abolition  pour  eux  ni  pour 
les  autres  coupables  des  désordres.  11  est  vray  que  S.  M.  en  a  accordé 
une  pour  les  vallées  de  Lavedan  ;  mais  elle  ne  s'est  pas  estendue  plus 
loing  ;  et  l'on  leur  a  fait  cette  grâce  à  cause  qu'elles  s'estoient  enga- 
gées dans  la  rébellion  plus  par  malheur  et  inconsidération  que  par 
dessein;  qu'elles  avoient  suivi  et  n'avoicnt  point  commencé  les  dé- 
sordres. Depuis  on  ne  les  a  point  inquiétées,  parce  qu'elles  se  sont 
fort  bien  conduites,  et  n'ont  point  receu  Audijos  ni  ses  complices, 
ni  ont  aucun  commerce  ni  correspondance  avec  eux.  Pour  les  cou- 
pables de  Chalosse,  il  n'en  est  pas  demesme,  et  surtout  lesdits  officiers 
de  M.  le  mareschal  de  Gramont  :  ils  sont  les  autheurs  et  les  principales 
causes  de  tout  le  désordre.  Nous  ne  voyons  autre  chose  par  les  res- 
ponses  des  complices  d'Audijos  dont  vous  avez  eu  quelque  échantil- 
lon '.  Ils  disent  que  le  juge  de  M.  le  mareschal  de  Gramont,  ce  la  Bur- 
gucrie, son  procureur  d'oflicc,  son  greffier,  son  concierge,  publièrent 
partout  dos  lettres  d'un  nommé  le  Roux,  maislre  d'hostel  de  M.  le  ma- 
reschal de  Gramont,  par  lesquelles  il  leur  faisoit  sçavoir,  de  la  part 
de  M.  le  mareschal  et  de  M'""  la  mareschale,  qu'on  avoit  veu  les 
plaintes  et  procès-verbaux  «jne  l'on  faisoit  contre  les  gardes  du  con- 
voy,  qu'ils  en  avoient  parlé  aux  fermiers,  qui  les  désavouoienl,  ([lie 
c'csloil  II  iiiir  à  boire  de  prcndic  les  voiet.  Av  la  justice,  et  que  le 
plus  court  estoit  de  leur  courre  sus  et  de  les  chasser.  El  adjouslant 

'   CoILcTl  a  iiiis  en  marge  :  Arliclc  dont  Monsieur  vi'ul  parler  nu  roy. 
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lesdils  complices  qu'ils  croioieni  de  faire  une  chose  juste  et  agréaijle  à 
M.  le  mareschal  de  Gramont  et  à  Madame  en  les  assassinant,  et  que 
les  ordres  contraires  qui  avoicnt  depuis  paru  estoient  mendiés. 

Je  ne  double  point  que  ces  gens  n'a\ent  abusé  du  nom  de  M.  le 
mareschal  de  Gramont;  mais,  quoytjue  je  sçaclie  qu'il  aye  depuis  donné 
des  ordres  fort  précis  et  exprès  pour  les  affaires  du  roy,  ils  ont  esté 
inutiles,  car  il  est  facile  de  lascher  la  bride  au  peuple;  mais,  après, 
l'on  ne  le  peut  pas  retenir.  Nous  voyons  aussy  par  les  procez  que  les 
gentilshommes  du  pays  se  sont  engagez  dans  cette  rébellion  par  les 
mesmes  mouvemens;  du  depuis  tous  n'ont  rendu  aucun  service,  n'ont 
donné  aucun  advis,  n'ont  point  fait  dire  ce  qu'ils  sçavoient,  cp.ioyque 
je  les  en  aye  fort  pressez;  ce  qui  est  une  continuation  de  complicité,  il 
me  semble,  s'estant  fait  divers  meurtres,  pillages  et  incendies  en 
Chalosse.  Néanmoins  je  ne  jugerai  point  lesdits  officiers  de  M.  le 
mareschal  de  Gramont  ni  ledit  la  Burguerie,  sans  ordre.  Je  luy 
fais  peur  seulement,  afin  d'avoir  quelques  esclaircissemens  et  quel- 
ques secours  de  luy. 

Je  tasche  de  prendre  avec  le  parlement  de  Pau  quelque  expédient 
pour  avoir  des  lumières  des  complices  d'Audijos  qu'il  détient,  croyant 
que,  s'il  les  punit  comme  il  faut,  que  cela  faira  autant  d'effet  que  si 
je  faisois  ce  chastiment.  Cependant  l'on  n'obmet  aucun  moyen  pour 
attraper  Audijos  :  tant  plus  l'on  pénètre  dans  sa  faction,  plus  l'on  con- 
noît  que  c'est  un  homme  dangereux 

Bordeaux ,  le  26  aoust. 

Je  dresserai  un  projet  d'abolition  pour  ceux  qui  ont  trempé 

dans  les  séditions  du  pays  de  Chalosse  et  des  environs,  que  je  vous 
envoyerai  incessamment,  et  aussy  mes  advis  sur  la  réformation  de 
la  magistrature  de  Bayonne,  ayant  reçu  la  délibération  de  la  ville 
sur  ce  sujet. 

Les  communautez  du  Béarn  ont  payé  entièrement  mes  condannia- 
tions,  qui  montoicnt  à  49,000**,  suivant  la  distribution  que  j'en  avois 
faite  sur  elles,  tant  en  amendes,  dommages-intérests  que  despens,  sans 
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que  l'on  ayt  esté  obligé  d'y  envoyer  des  troupes.  Ainsy  il  n'y  a  plus  rien 
à  faire  pour  cela,  s'il  me  semble  :  ce  sera  à  elles  d'avoir  recours  contre 
les  coupables,  ou  de  régaler  cette  somme  sur  elles,  suyvant  qu'elles 
l'aimeront  le  mieux.  Si  elles  résolvent  de  s'adresser  aux  coupables,  je 
croy  qu'elles  se  donneront  beaucoup  d'affaires,  outre  qu'il  y  a  peu 

d'habitans  qui  se  puissent  dire  innocens Je  n'en  usai  pas  ainsy 

toucbant  les  condamnations  que  j'ay  données  cy-devant  contre  le  pays 
de  Chalosse,  car  je  n'en  fis  payer  qu'une  petite  partie  aux  commu- 
nauté?, et  la  plus  grande  aux  coupables;  mais  il  y  avoit  de  la  diffé- 
rence; car  je  voulus  espargner  les  communautez  qui  payent  la  taille, 
ayant  d'ailleurs  des  coupables  en  estât  de  satisfaire ,  ce  qui  n'est  pas 
la  mesme  chose  en  Béarn. 

Mont-de-Marsan,  20  aoust. 

Plus  l'on  examine  cette  rébellion,  plus  l'on  la  trouve  d'importance, 
et  qu'elle  a  de  la  suite.  Le  nommé  Courtin,  que  j'ay  fait  arrester  à 
Rayonne,  est  convaincu  par  sa  confession  cl  par  tesmoignage,  qu'il 
avoit  grande  intelligence  avec  Audijos,  qu'il  luy  avoit  promis  assis- 
tance et  secours  de  quantité  de  gens  de  la  ville,  et  qu'ils  suivroient 
ses  desseins  et  ses  intentions.  Il  y  a  des  preuves  aussy  contre  le  nommé 
(jOutras,  que  j'ay  fait  aussi  arrester  à  Rayonne,  qu'il  faisoit  souvent 
voir  des  lettres  de  certains  marchands  de  Paris,  qui  lui  mandoient 
que  si  Rayonne  tenoil  bon  dans  cette  occasion  et  tesmoignoit  de  la 
fermeté,  toute  la  (iuienne  suivroit,  et  peut-eslre  le  reste  de  la  France. 
L'on  a  descouvert  que  l'on  a  envoyé  ii  beaucoup  de  particuliers  di- 
verses lettres  tondant  .'i  esmolion.  L'on  m'a  asscuré  que  l'on  aura  des 
prouves  que  les  plus  sédilicux  de  la  populace  avoient  fait  complot 
d'assas.siner  les  principaux  habilans,  se  saisir  des  chasteaux,  et  re- 
inellre  la  ville  à  Audijos,  qui  prendroit  ensuite  son  parti  avec  l'Anglois 
on  avec  l'Espagnol.  Ce  qui  est  fort  asseuré  et  que  nous  voions  par  la 
procédure  que  nous  avons  fait('  en  ce  pays,  c'est  rpTon  luy  fournis.soil 
force  argoiil  <lo  Rayoïuio,  ot  (ju'il  ou  eut  (|iu'l(|uofois  cent  pistolles. 
Phis  do  doux  rcnls  personnes  ont  (juillé  Rayonne,  ol  par  lonr  iiiili'  ont 
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fait  connoistre  leur  complicité.  Enfin  les  meilleurs  et  principaux  ha- 
bitans  louent  Dieu  de  ce  que  cette  conspiration  si  dangereuse  aye  esté 
descouverte  ,  et  jugent  qu  elle  pouvoit  estre  exécutée,  n  estant  pas  les 
maistres  de  la  populace,  qui  cstoit  insolente  et  puissante,  n'ayant 
point  esté  réprimée  dans  tous  les  emporlemens  qu'elle  avoil  eus.  Ils 
disent,  outre  cela,  que  c'est  un  grand  bonheur  que,  par  le  moyen 
des  choses  que  j'ay  faites,  l'on  aye  connu  de  bonne  heure  le  mal,  et 
que  l'on  aye  du  temps  pour  y  remédier.  Ils  agissent  le  mieux  du  monde 
pour  sçavoir  la  vérité  de  tout;  à  quoy  je  ne  manque  pas  de  les  exhor- 
ter continuellement;  et  quand  j'iray  à  Dacqs,  j'y  ferai  conduire  ledit 
Courtin,  afin  de  l'interroger  moy-mesme;  et  cependant  j'ay  mandé 
que  l'on  diffère  son  jugement.  L'on  soubçonne  fort  Lalande,  procu- 
reur du  pays,  d'estre  de  cette  conspiration;  l'on  n'en  a  pas  pourtant 
encore  des  preuves.  C'est  un  homme  dont  je  vous  ay  fait  mention  par 
le  mémoire  que  je  vous  ay  envoyé  sur  Bayonne  il  y  a  quelque  temps. 
Il  s'est  fait  chef  et  protecteur  du  peuple;  il  est  inquiet  et  ambitieux, 
et  veut  estre  le  maistre.  Il  fit,  il  y  a  un  an,  un  disner  à  une  maison 
de  campagne,  où  il  convia  les  principaux  et  les  plus  séditieux  du 
peuple,  qui  tous  lui  promirent  amitié  et  service,  et  d'estre  pour  hiy 
dans  les  rencontres.  Ainsi  l'on  juge  qu'il  est  important  pour  le  service 
du  rov  que  l'on  fexile  par  une  lettre  de  cachet  dans  quelque  lieu  fort 
esloigné  de  Bayonne,  et  que,  par  son  esloignement,  la  ville  sera  en 
repos  et  en  seureté ,  et  que  l'on  démeslera  mieux  cette  cal^ale ,  parce 
que  force  gens  parleront  qui  ne  l'osent  pas ,  par  la  crainte  qu'ils  ont 

de  luy 

Cependant  nous  apprenons  qu'Audijos  est  toujours  à  Salhen,  chez 
Michel  Joan  :  au  moins  il  y  estoit  encore  le  2 3  de  ce  mois,  ce  que 
vous  pourrez  voir  par  un  procès-verbal  d'un  homme  qui  y  a  esté  par 
ordre  du  premier  président  de  Pau,  lequel  agit  dans  cette  occasion 
avec  beaucoup  de  zèle  et  d'affection.  Ledit  Michel  Joan  demanda  à 
cet  homme  quand  les  vallées  du  Béarn  vouloient  faire  revenir  Audijos, 
auquel  néanmoins,  par  quelque  politique,  ils  ont  fait  deffenses  et  à 
ses  gens  de  porter  des  armes.  Il  a  trois  ou  quatre  hommes  avec  luy  : 
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il  loce  chez  cedit  Michel  Joan  et  ses  gens  au  caharet ,  qui  payent  fort 
bien.  Il  en  a  tantost  plus  et  tantost  moins,  car  ses  gens  vont  et  viennent 
encore  dans  le  pays.  Il  me  semble  que  c'est  une  espèce  d'infraction  à 
ia  paix  de  tenir  ainsy  à  la  veue  de  la  France  un  scélérat  qui  a  tant 
fait  de  maux,  et  que  l'on  garde  afin  de  luy  donner  occasion  d'en 
faire  de  nouveaux.  J'ay  offert  i  2,ooo**  si  on  vouloit  me  le  remettre  en 
vie,  et  je  crois  que  S.  M.  le  trouvera  bon;  mais  je  n'ay  pas  voulu  pas- 
ser cette  somme.  L'on  demande  pour  cela  12,000  escus,  à  quoy  je 
n'ay  pas  voulu  donner  les  mains  sans  ordre  ;  sur  quoy  il  vous  plaira 
me  faire  sçavoir  les  intentions  de  S.  M. 

J'ay  envoyé  un  homme  exprès  en  Arragon  le  demander  au  vice-roy, 
et  luy  dire  qu'il  feroit  une  chose  agréable  à  S.  M.  ou,  en  tout  cas, 
qu'il  le  fist  arrester,  et  ne  le  fist  remettre  ensuite  que  suivant  les  ordres 
du  roy  d'Espagne.  Je  ne  sçai  ce  que  ce  voyage  opérera. 

Le  parlement  de  Pau  m'a  remis  les  prisonniers,  après  les  avoir  in- 
terrogez. Je  les  renvoyerai ,  afin  qu'il  les  juge,  et  je  crois  qu'il  est  bon 
que  l'on  fasse  exemple  de  tous  costez  de  ces  séditieux.  Ceux  que  je 
tiens,  je  les  condamneray  après-demain  sans  faute;  ensuite  je  m'en 
iray  à  Dacqs  et  vous  manderay  ce  que  j'estimeray  qu'il  faudra  encore 
faire  pour  le  service  du  roy  en  ces  pays. 

Le  3  septembre. 

Nous  avons  jugé  ces  complices  d'Audijos:  il  y  en  a  deux  qui  ont 
esté  condamnez  à  eslrc  rouez  tout  vifs  et  trois  à  estre  pendus.  Inexé- 
cution .s'en  fit  hier  avec  grand  esclal  vers  llagetmau,  à  l'endroit  où 
lioesset,  commandant  les  gardes  du  convoy,  fut  assassiné.  Ensuite  leurs 
rorps  ont  esté  exposez  dans  les  endroits  où  ils  ont  lail  des  assassi- 
nats. Nous  avons  en  mcsme  temps  renvoyé  trois  de  ces  complices 
au  parlement  de  Pau,  (jui  n'auront  pas,  je  crois,  meilleur  sort. 
J'achoveray  de  juger  les  autres  accusez  que  nous  tenons,  cl  les  com- 
munaulcz  do  liéam  qui  sont  complices,  et  dimanche  ou  luiuly  je 
m'en  iray  ii  Dar([.s  faire  l'cstahli.ssementdcs  bureaux;  après  quoy  je 
rcnvoyeray  p.irtic  (jfs  troupes;  mais  il   ne  faudra    pas   laisser  encore 
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ce  pays  sans  qu'il  y  en  aye  quelques  unes.  Il  faut  espérer  que  ces 
exemples  y  establiront  l'obéissance,  mais  plus  encore  la  disposition 
du  Béarn  et  de  Bayonne  de  ne  donner  plus  d'assistance  à  ces  sédi- 
tieux  

\  Dacqs,  le  0'  septembre. 

j'ay  condamné  les  communauté?,  de  Béarn  à  près  de  /io,ooo  " 

d'amende,  de  dommages  et  intérests  et  despens  du  fermier.  Elles 
sont  disposées,  à  ce  que  je  peux  voir,  à  satisfaire  si  S.  M.  confirme 
mon  jugement,  et  pour  cet  effet  je  l'envoyerai  par  le  prochain  ordi- 
naire à  M.  de  la  Vrillière,  le  fermier  n'ayant  point  d'autre  recours; 
s'il  luy  manquolt,  il  revlendroit  sur  S.  M.  pour  les  grands  frais  qu'il 
a  faits,  lesquels  néanmoins  j'ay  tout  à  fait  modérez.  Le  parlement  de 
Pau  a  bien  fait  aussy  son  dejjvoir,  car  les  trois  complices  que  je  luy 
ay  renvoyez,  il  les  a  condamnez  à  estre  rouez.  L'on  en  a  toute  l'obl.i- 
gation  à  M.  le  premier  président,  lequel  continue  d'agir  avec  beau- 
coup de  condultte,  d'adresse  et  de  zèle  dans  cette  occasion,  et  il  est 
bien  à  propos  qu'il  plaise  à  S.  M.  de  luy  tesmoigner  qu'elle  est  par- 
ticulièrement satisfaite. 

Nos  derniers  advis  sont  qu'Audijos,  qui  avoit  quitté  Salhen  et  estoit 
allé  à  2  ou  3  lieues  de  là,  à  cause  qu'il  avoit  appris  que  l'on  avoit 
formé  des  desseins  contre  luy,  est  retourné  à  Salhen  encore  dans  la 
maison  de  Michel  Joan;  mais  il  y  est  caché.  Nous  sçavons  néanmoms 
qu'il  envoyé  de  temps  en  temps  des  gens  en  France  pour  entretenir 
ses  correspondences  ou  sçavolr  des  nouvelles.  Ainsy  je  crois  que  M. 
Podevits  pourra  entreprendre  de  l'enlever  par  force,  quoyque  son 
entreprise  pourra  peut-estre  ne  pas  réussir,  à  cause  qu'il  y  a  six  ou 
sept  lieues  de  montagnes  à  passer,  et  qu'il  est  bien  difficile  qu'il  n'en 
aye  advis.  L'on  est  asseuré  de  faire  une  insulte  pour  le  moins  à  Michel 
Joan  sans  aucun  risque,  et  de  le  chastier  ainsy  de  son  audace  de  faire 
en  ([uelque  sorte  une  infraction  à  la  paix  en  retirant  ainsy  hautement 
un  scélérat  arme  et  attroupé  pour  faire  des  courses  et  des  parties  en 
France,  quoyque  l'on  l'aye  souvent  adverty  de  n'en  user  pas  ainsy,  et 

i4 
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fait  diverses  instances  pour  le  remettre  à  moy,  et  mesme  je  kiy  ay 
envoyé  un  homme  exprès  pour  cela  de  la  part  de  S.  M 

Le  1 2  soplcnibie. 

Nous  prenons  tous  les  jours  de  ces  invisibles  complices   et 

compagnons  d'Auilijos;  c'est  à  quoy  aussy  nous  nous  attachons  prin- 
cipalement, et  à  exterminer  cette  canaille.  Ce  sont  tous  gens  fort  vi- 
goureux et  estrangement  déterminez.  L'on  a  arreslé  encore  depuis 
peu  mi  nommé  Bordieu,  un  des  principaux,  qui  a  esté  de  tous  les 
crimes.  Pour  les  autres  coupables,  nous  les  laissons  en  paix,  et  com- 
mencerons à  faire  connoistre  que  pourveu  qu'ils  servent  et  soient  sages, 
l'on  ne  les  recherchera  plus. 

M.  Podevits  a  donné  ses  ordres  pour  prendre  Audijos  à  Salhen  , 
en  Espagne,  ou  en  un  lieu  qui  est  fort  proche,  où  l'on  asseure  qu'il 
est,  et  a  si  bien  pris  ses  mesures  que  je  ne  crois  pas  que  les  troupes 
y  puissent  recevoir  aucune  insulte.  L'entreprise  debvoil  estre  exécutée 
hier  au  matin:  nous  en  recevrons  bientost  des  nouvelles. 

J'ay  interrogé  le  nommé  Courtin,  un  des  principaux  coupables  de 
Bayonne  que  j'avois  fait  venir  Icy.  Ce  que  je  vois  par  ses  responses  de 
la  conspiration,  et  ce  qui  est  constant,  c'est  que  le  nommé  Plantier, 
complice  d'Audijos,  cabaloil  les  artisans  et  les  principaux  de  la  popu- 
lace depuis  le  mois  de  décembre  dernier  pour  les  attirer  dans  le  parti 
d'Audijos.  Pour  cet  elï'et  ledict  Plantier  avoil  fait  divers  voyages  à 
Bayonne,  pendant  ledict  temps  caressolt  lesdiclz  liabitans,  beuvoit  et 
mangeoit  avec  eux,  leur  contolt  dos  merveilles  d'Audijos  et  de  ce  (pi'd 
falsoit,  les  asseuroil  de  ses  bonnes  Inlenllons,  que  si  Bayonne  lenoil 
bon,  tout  le  reste  du  pays  sulvroit;  qu'il  fallolt  plustosl  tous  périr  que 
soulfrir  la  gabelle;  et  sur  cela  leschclz  habllans  prometloionl  (ju'Au- 
dijos  aurolt  toute  a.s.seurance  dans  Bayonne  (piand  il  y  viendroil,  et 
qu'ils  falrnl(;nt  loiil  ce  (|irds  pourrolent  pour  ra|)puv(M  ;  (pie  dans  ce 
temps-là  je  voulus  iMiic  |)rindri'  ([ii('l(piescoiiq)llces  d'Audijos,  ce  cpie 
l'on  empesrba,  et  fpn;  In  nir  ou  (jnaranto  desdiclz  habllans  les  accom- 
pajjnfiionl  jiisfpics  liors  dr  i.i  villi-  cl  (|imIs  I'iisscmiI  ru  srincli';  (ju'i'ii- 
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fin  Plantler  vint  à  Rayonne  ffiielques  jours  avant  la  dernière  Feste- 
Dieii ,  qu'il  dit  aux  principaux  qu'il  leur  fairoit  voir  Audijos  quand 
ils  voudroienl,  pour  conférer  avec  luy,  ce  qu'ils  acceptèrent  s'cstaiil 
touchez  à  la  main,  et  se  rendirent  au  nombre  de  sept  ou  huit  dans 
un  lieu  esloigné  de  Bayonne  d'une  lieue,  où  Audijos  se  trouva  avec 
quinze  ou  vingt  de  sa  troupe;  que  là  ils  beurent  ensemble,  et  con- 
vièrent avec  instance  Audijos  de  venir  à  Bayonne  le  jour  de  la  Fesle- 
Dieu,  et  que  ce  jour,  pour  célébrer  la  feste,  il  y  a  plus  de  i  a  ou 
i,5oo  hommes  soubs  les  armes,  et  luy  promettoient  qu'il  y  auroit 
force  amis  et  toute  asseurance;  mais  Audijos  ne  voulut  pas  accepter 
le  parti,  ni  s'engager  dans  la  ville,  ne  cioyant  pas  d'y  trouver  de  la 
seureté;  sur  quoy  ils  se  séparèrent  après  que  lesdictz  lial^tans  eurent 
promis  à  Audijos  qu'ils  luy  donneroicnt  bonne  récompense,  s'il  con- 
tinuoit  de  bien  faire;  qu'il  y  avoit  plus  de  cinquante  ou  soixante  liabi- 
tans  de  cette  faction,  lesquels  estoient  bien  en  estât  d'attirer  grand 
nombre  de  peuple.  Ledict  Courtin  peut  parler  avec  certitude,  car  il 
estoit  présent  à  tout,  et  estoit  quasi  de  tous  les  complots  et  pai'ties 
qui  se  faisoient  :  c'est  un  sergent  de  ville.  Pour  Plantier,  c'est  un  des 
plus  considérables  complices  d' Audijos,  esprit  scélérat  et  adroit,  et 
que  Courtin  dépeint  estre  si  persuasif  que  l'on  ne  se  peut  deffendre 
d'estre  de  ses  sentimens.  C'est  celuy-là  qui  alloit  d'un  costé  et  d'autre 
pour  esmouvoir  et  chercher  de  l'argent  pour  Audijos.  Nous  taschons 
de  l'avoir,  et  luy  promettons  que  l'on  luy  faira  avoir  grâce  afin  de 
sçavoir  la  vérité  de  tout.  M.  févesque  d'Aire,  à  qui  il  a  esté,  nous 
a  fait  espérer  de  nous  le  remettre  en  luy  sauvant  la  vie;  je  ne  sçai  si 

cela  réussira 

J'establis  icy  les  bureaux:  j'y  trouve  quelques  difficultez  que  j'es- 
père de  surmonter;  elles  viennent  de  ce  qu'un  chacun  ne  veut  point 
faire  paroistre  que  l'on  contribue  à  cet  establissement  qui  est  fort 
odieux;  mais  peu  à  peu  Ton  s'habitue  à  tout,  et  nous  taschons  de 
faire  avaler  le  calice  im  peu  par  douceur,  un  peu  en  intimidation,  et 
faisant  connoistre  que  les  choses  ne  peuvent  pas  eslre  autrement,  tant 
pour  la  seureté  des  droits  du  roy  que  pour  celle  des  commis  et  gardes. 

i/i. 
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Tant  y  a  que  dans  peu  de  jours  nous  espérons  de  mettre  fin  à  tout 
et  heureusement,  car  l'on  commence  d'estre  désabusé  de  ces  scélé- 
rats, et  à  nous  ayder  à  en  purger  le  pays 

L'on  a  envoyé  à  Oleron  en  Béarn  deux  compagnies  de  dragons,  et 
celle  de  cavallerie  de  Lorges  à  Ortez,  suivant  les  ordres  de  M.  de  S'- 
Luc,  parce  que  ces  troupes  sont  tout  à  fait  nécessaires  dans  ces  lieux, 
et  qu'elles  soient  ainsy  avancées  pour  le  dessein  que  l'on  a  d'enlever 
Audijos  à  Salhen,  outre  qu'il  n'est  pas  mauvais  que  ces  communautez, 
qui  sont  fort  complices,  ayent  ce  petit  chastimenl ,  car  ces  com- 
munautez sont  fort  bonnes,  et  les  troupes  y  vivent  tout  à  fait  dans 
l'ordre,  et  n'y  font  pas  trop  gi-ande  foule. 

Le  16  septembre. 

L'entreprise  des  dragons  pour  enlever  Audijos  n'a  pas  réussi.  M.  Po- 
dcvits  n'est  pas  bien  satisfait  d'eux,  et  me  mande  qu'ils  n'ont  pas  exé- 
cuté ses  ordres  comme  il  faut.  Ils  arrivèrent  le  ii*^,  suivant  l'ordre,  à 
la  pointe  du  jour,  à  un  bois  qui  est  à  une  petite  lieue  de  Salhen; 
mais  ils  y  demeurèrent  vingt-quatre  heures,  et  se  relirèi*ent  sans  rien 
faire,  au  lieu  qu'ils  debvoient  pousser  à  l'endroit  où  estoil  Audijos, 
qui  n'en  sortit  qu'à  quatre  heures  après  midy,  à  ce  que  l'on  asseure, 
.sur  ce  que  Michel  Joan ,  ayant  eu  advis  de  cette  marche,  le  fit  sortir 
<hi  lieu  où  d  estoit,  et  le  fit  sauver.  Tant  y  a  que  l'on  asseure  que 
l'advis  estoit  très-bon,  et  que  l'un  ne  le  pouvoit  mancpier  si  Ton  cust 
avancé  à  luy.  Je  ne  s(.;ay  pas  quelles  seront  les  raisons  des  olliciers  des 
dragons:  ils  diront  sans  double  qu'ils  esloienl  fatiguez  de  la  grande 
marche,  (pi'ils  avoient  laissé  beaucoup  de  leurs  gens  par  les  chemins, 
et  qu'ils  n'estoienl  pas  en  estât  d'atlacpier.  M.  Podevils  s'informera  bien 
de  la  vérité  de  (<•  <jui  .s'est  passé,  et  rendra  compte  du  deslail  à  S.  M. 

J'ai  fait  icy  rcstabli.ssemenl  ilu  hureau  du  convoy,  cl  l'un  com- 
mence ii  If'vri  les  droits  sans  contestation.  Je  jugeray  le  nonuné  Bor- 
(lieu,  im  des  complices  d'Audijos,  (pic  nous  tenons  icy,  et  il  ne  sera 
pas  traitté  plus  doucement  (juc  les  autres.  Kn  voilà  (piinze  ou  seize 
(pii  ont  esté  jxmkIus,  rouez,  ou  tuez  dans  des  occasions:  l'on  laschera 
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d'en  trouver  encore.  Nous  tenons  aussy  d'autres  criminels  qui  sont  des 
paroisses  voisines  d'icy,  qui  ont  massacré  des  gens  durant  ces  désor- 
dres, leur  faisant  croire  qu'ils  esloientgabelleurs;  nous  en  fairons  bonne 
justice,  et  j'estime  qu'après  tant  de  récidives  qu'il  faut  user  de  sévé- 
rité  Pour  la  Burguerie  et  les  autres  officiers  de  M.  le  mareschai 

de  Gramont,  j'attendray  les  ordres  de  S.  M.  suivant  que  vous  me  faites 
l'honnem-  de  me  le  mander 

Le  1 9  septembre. 

J'ay  condamné  icy  avant-hier  un  homme  et  une  femme  à  estre 


pendus,  qui  doivent  estre  exécutez  à  Sendos,  parroisse  de  ce  pays 
dans  laquelle  ils  avoient  contribué  avec  les  autres  babilans  à  massa- 
crer cruellement  dans  une  émotion  deu.x.  sergens  qui  âlloient  signifier 
mes  ordres  pour  la  vérification  des  debtes,  ausquels  ils  firent  croire 
qu'ils  estoient  des  gabelleurs.  Le  complice  d'Audijos  que  nous  tenons, 
dont  je  vous  ay  escrit,  n'a  eu  que  la  peine  des  gallères  perpétuelles. 
L'on  a  eu  esgard  qu'il  n'a  eu  part  qu'à  peu  de  crimes,  qu'il  a  bon 
corps,  qu'il  a  dit  beaucoup  de  choses  avec  ingénuité  qui  pourront 
servir,  et  que  nous  ne  manquons  pas  d'exemple.  A  Bayonne  l'on  doibt 
condamner  aussy  le  nommé  Courtin  dont  vous  avez  entendu  pailer, 
qui  est  un  des  principaux  autheurs  des  désordres  qui  y  sont  arrivez 
et  qui  avoit  grande  correspondance  avec  Audijos.  Comme  ce  ne  se- 
loit  jamais  fait  qui  voudioit  punir  tous  les  coupables,  le  désordre 
estant  quasi  général  dans  tous  ces  quartiers,  pour  mettre  fin  aux  chas- 
tmiens,  l'on  n'en  donne  pas  à  beaucoup  de  petits  maux  qui  parois- 
sent  tels  à  cause  qu'il  y  en  a  de  plus  grands,  et  l'on  les  dissimule, 
ou  s'ils  viennent  à  ma  connoissance,  je  ne  les  chastie  que  par  quel- 
ques légères  amendes  et  des  despens 

A  Saint-Sever,  le  24  septembre. 

Je  suis  venu  en  celte  ville  pour  conférer  avec  M.  le  premier  prési- 
dent de  Pau  et  M.  Podevits,  et  voir  ensemble  ce  qui  reste  à  faire  en 
ce  pays  pour  le  service  du  roy Quoyque  les   exemples  qui  ont 
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esté  faits,  et  les  précautions  que  l'on  prendra  à  l'advenir,  asseure- 
ront  apparemment  l'obéissance  et  l'establissement  des  bui'eaux  en  ces 
quartiers,  néanmoins,  comme  les  esprits  sont  fort  obstinez,  et  que  ces 
grands  désordres  pourront  peut-estre  laisser  quelques  restes,  j'estime 
qu'il  n'y  aura  point  de  danger  que  M.  Podevits  demeiue  en  cette  pro- 
vince cet  by\er,  en  cas  que  S.  M.  n'en  ayepas  besoing  ailleurs,  et  qu'il 
aye  pouvoir  d'assembler  les  troupes  soidis  l'authorité  de  M.  de  Saint- 
Luc,  s'il  estoil  nécessaire.  Quand  l'on  sçaura  qu'il  sera  prestà  marcher 
où  il  y  aura  du  désordre,  cela  contiendra  un  chacun  dans  son  debvoir. 

L'entreprise  pour  enlever  Audijos  chez  Michel  Joan  n'ayant 

pas  réussi ,  comme  je  vous  l'ay  mandé ,  l'on  n'en  tentera  plus  par  force , 
quand  bien  mesme  l'on  sçauroit  qu'il  est  à  Salhen,  car  elle  seroit 
inutile  à  cause  de  la  difficulté  des  passages,  et  qu'estant  plus  à  pré- 
sent sur  ses  gardes,  il  seroit  adverli,  outre  que  cela  le  fait  trop  valoir, 
et  luy  donne  de  la  réputation  de  faire  tant  de  desseins  ouvertement  sur 
luy.  L'on  ne  négligera  pas  néanmoins  ceux  de  l'avoir  par  addresse. 
C'est  un  scélérat  dont  le  parti  commence  à  estre  fort  descrié,  et  qu'un 
chacun  abbandonne;  en  faisant  semblant  de  le  négliger,  il  se  destruira 
encore  plus. 

Je  n'ay  pas  receu  encore  la  lettre  du  roy  pour  cxilei-  le  procureur 
du  roy  de  Bayonne;  aussitost  que  je  l'auray,  je  luy  fairay  rendre,  ce 

qui  flonnera  asseurémont  beaucoup  de  repos  à  cette  ville-là J'ay 

rr'cfMi  l'ordre  du  roy  pour  faire  paver  le  Héarn  des  condamnations  que 
j'ay  flonnées  contre  luy,  par  logement  de  gens  de  guerre.  Connue  il 
voit  à  pré.sent  .sa  faute,  et  qu'il  la  reconnoî!,  je  crois  qu'il  ne  faudra 
pas  employer  beaucouj)  de  force  pour  l'obliger  à  satisfaire. 

Le  2  octobre. 

Je  ne  sçay  pas  ce  que  M.  de  Poyanne  pourra  dire  pour  s'ex- 
cuser; mais  j'estime  que  s'il  n'a  pas  eu  tout  à  fail  le  il('s.sein  d'enlrele- 
nir  une  rébellion  (jui  a  esté  si  obstinée,  et  qui  a  eu  de  si  fa.scheuses 
suites  que  peul-fslie  il  ne  prévoyoil  pas,  que  l'on  ne  sçauroil  dire  autre 
chose  it  .sa  dcsclmige,  ,si  re  n'est  qu'il  a  tMi  nn<'  grande  cl   hiasinabli' 
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négligence,  qu'il  a  eu  trop  grande  complaisance  pour  le  pays,  et  a 
voulu,  par  robslaclc  que  l'on  donnoit  aux  bureaux,  en  empesclier  l'es- 
tablissement  et  détourner  l'aversion  générale  qu'il  croyoit  que  l'appuy 
qu'il  donneroit  à  cet  eslablissenienl  luy  auroit  attiré.  Ainsy  si  S.  M. 
le  renvoyé  bientost  dans  le  pays,  comme  l'on  en  parle,  il  luy  faut  bien 
faire  connoistre  sa  faute,  et  que  s'il  n'agissoit  avec  vigueur  et  de  bonne 
sorte  àl'advenir,  Ton  n'auroit  plus  d'indulgence  pour  luy. 

Nous  avons  aussi  trouvé  de  nouvelles  preuves  contre  le  vicomte  de 
Poudens;  car,  outre  la  part  qu'il  a  eue  aux  premiers  attroupemens  et 
rébellions,  il  a  eu  trois  conférences  avec  Audijos  depuis  le  meurtre 
de  Boisset,  commandant  les  gardes  du  convoy,  et  de  La  Cassagne ,  bri- 
gadier, et  l'incendie  et  pillage  de  sa  maison,  qui  sont  les  crimes  prin- 
cipaux et  les  plus  esclattans.  Ce  sont  les  complices  d' Audijos  qui  es- 
toient  présens,  qui  le  confessent.  Ainsy  il  y  a  de  quoy  faire  son  procez , 
si  S.  M.  le  veut.  Il  est  d'autant  plus  blasmable  d'en  avoir  ainsy  usé 
estant  scindicde  la  noblesse  du  Béarn.  Depuis  et  vers  le  mois  de  juil- 
let dernier,  il  a  eu  des  ordres  du  roy  pour  prendre  Audijos ;  mais 

M.  le  premier  piésident  de  Pau  dit  qu'il  a  de  grandes  conjectures 
pom-  faire  voir  qu'il  n'est  pas  mesme  allé  de  bon  pied  dans  cette  oc- 
casion, et  que  de  laisser  les  authem-s  impunis,  ce  n'est  pas  remédier 
à  la  cause  du  mal 

Le  4  octobre. 

Si  l'entreprise  contre  Audijos  a  manqué,  j'estime  que  les  Espa- 
gnols ne  se  peuvent  pas  plaindre  avec  raison,  car  les  troupes  n'ont 
fait  que  paroistre  sur  la  frontière ,  et  n'ont  fait  aucun  domage  à  qui 
que  ce  soit.  Mais  je  trouve  que  l'on  a  bien  juste  sujet  de  Se  plaindre 
d'eux,  d'avoir  donné  si  long  temps  retraitte  à  un  scélérat  qui  estoit  at- 
troupé et  armé,  et  qu'ils  ne  gardoient  qu'afm  qu'il  peust  prendre  son 
temps  de  faire  des  courses  et  des  ravages  en  France.  L'on  dit  qu'il 
n'est  plus  sur  la  frontière,  et  qu'il  s'est  avancé  en  Espagne. 

L'on  me  mande  que  ceux  du  Béarn  ne  payeront  que  par  fox'ce;  ainsy 
nous  y  allons  envoyer  les  troupes,  et  l'arrest  du  conseil  que  vous  me 
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faites  espérer  sera  bien  nécessaire  pour  les  désabuser  qu'ils  puissent 
se  delTendre  des  condamnations  que  j'ay  données  contre  eux 


Le  7  octobre. 


Je  vous  envoyé  le  mémoire  dont  je  m'estois  donné  riionncur  de 
vous  parler  par  mes  dernières  touchant  ce  que  l'on  juge  qu'il  se  doibt 
faire  poiu-  affermir  l'establissement  des  bureaux  fait  à  Dacqs  et  dans 
le  pays  de  Chalosse,  et  qui  aboutit  entr'autres  choses  à  obliger  les 
fermiers  du  convoy  d'avoir  encore  une  compagnie  de  gardes  à  pied 
de  cinquante  hommes  outre  la  compagnie  de  gardes  à  cheval,  et  à  faire 
couper  les  bois  et  taiUis  le  long  des  chemins  par  où  les  gardes  sont 
obligez  de  passer 


Le  16  octobre. 


L'on  a  pris  encore  depuis  peu  des  complices  d'Audijos:  ils  se  livrent 
les  uns  et  les  autres.  L'on  promet  grâce  à  ceux  qui  en  usent  ainsy, 
soubz  le  bon  plaisir  de  S.  M. ,  et  l'on  ne  s'attaque  qu'à  ceux  qui  ont 
trempé  avec  luy  dans  les  meurtres  et  dans  ses  crimes  :  c'est  le  bon 
moyen  pour  exterminer  cette  canaille.  Néanlmoins  tous  nos  advis  por- 
tent, et  Ton  ne  doubte  pas  qu'Audijos  ne  soit  retourné  en  Chalosse; 
l'on  ne  témoigne  pas  de  le  croire,  l'on  fait  pourtant  soubz  main  toutes 
les  diligences  po.ssibles  pour  le  trouver.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse 
faire  grand  mal  à  présent;  car  ayant  perdu  tous  ses  gens  quasi,  il  aura 
de  la  peine  d'en  trouver,  et  n'aura  guères  plus  doresnavant  le  pays 
favorable.  Les  communautez  de  Béarn,  à  ce  que  l'on  me  mande,  se 
di.sposent  à  payer  mes  condemnations.  Aussitost  que  cela  sera,  l'on 
fera  partir  la  pluspart  des  troupes,  et  l'on  laissera  seulement  dans  la 
Chalf)s.se  deux  conqiagnies  de  dragons,  et  dans  S'-Sevcr  deux  compa- 
gnies de  Navarre,  et  trois  dans  la  ville  de  l)a((|s,  lcs(pielles  troupes  il 
n'y  aura  pas  de  danger  qu'elles  y  demeurent  cet  hyver,  s'il  n'arrive 
antre  clio.sc,  et  si  S.  M.  n'en  a  pas  be-soing  aillenrs.  I>'on  a  arrcsté  par 
me.s  ordres  dans  les  vallées  de  Lavcdan  M.  Jean  de  Lanu.sse,  pre.stre, 
rpif  l'on  a  mis  datis  le  rbasicau  de  Lourde.  Il  csloil  un  des  |)rinti|)an\ 
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autheurs  de  la  rébellion  des  vallées,  alors  que  nous  y  fusmes,  M.  de 
S'-Luc  et  moy,  mais  qui,  depuis  l'abolition  qui  a  esté  donnée  aus- 
dictes  vallées  pour  ce  sujet,  a  eu,  à  ce  que  l'on  prétend,  grand  commerce 
avec  Audijos.  L'on  taschera  d'en  descouvrir  la  vérité;  mais  ce  qui  est 
de  meilleur  dans  cette  capture,  c'est  que  les  habitans  desdictes  vallées 
l'ont  faicte  sur  mon  ordre,  ce  qui  marque  leur  parfaite  et  véritable 
soumission. 

Le  19  octobre. 

L'on  me  mande  que  les  communautez  de  Béarn  ont  la  pluspart 
commencé  à  payer  les  condemnations  que  jay  données  contre  elles; 
ainsy  l'on  a  fait  partir  le  régiment  de  Navarre,  qui  s'en  va  dans  son  quar- 
tier à  Sainctes 

Le  22  octobre. 

Le  sieur  Saint-Paul,  vice-séneschal  de  Lannes,  estant  homme  qui 
s'est  tousjours  très  mal  acquitté  de  son  employ,  et  n'a  fait  aucun  deb- 
voir  pendant  ces  derniers  désordres  de  la  Chalosse,  qui  est  de  son  dé- 
partement, auquel  il  y  avoit  lieu  ainsy  de  faire  le  procez,  néanmoins, 
par  un  traittement  plus  doux,  je  l'ay  obligé  seulement  de  se  deffaire 
de  sa  charge  en  faveur  du  sieur  Lasalde,  qui  est  son  lieutenant,  lequel 
est  homme  de  bonne  naissance,  très  vigilant  et  très  vigoureux,  a  fait 
force  bonnes  actions,  et  a  rendu  tous  les  services  que  l'on  pouvoit 
désirer  de  luy  pendant  le  cours  de  ces  séditions  passées 

Le  9  novembre. 

Comme  l'on  a  veu  que  le  calme  est  à  présent  dans  le  pays  de 

Chalosse  et  pays  circonvoisins ,  l'on  les  descharge  de  quasi  toutes  les 

troupes  qui  y  estoient L'on  n'obmettra  rien  pour  maintenir  ledict 

pays  dans  la  tranquillité ,  tant  par  faliolition  qu'on  leur  donnera  que 
par  la  réformation  de  la  magistratme  de  Bayonne  et  autres  moyens 
que  l'on  pratiquera ,  à  quoy  l'arrivée  de  M.  Poyanne  servira  beaucoup, 
paroissant  estre  autrement  disposé  qu'il  n'a  esté.  Ainsy  quand  il  plaira 
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à  S.  M.  oster  les  troupes  de  celle  province ,  elle  le  pourra,  eu  y  laissant 
néantmoins  celles  qui  y  ont  tousjours  esté Quant  à  ladicte  aboli- 
lion,  je  vous  en  aui-ois  desjà  envoyé  le  projet;  mais  c'est  que  Ton  ne 
s'estoit  pas  encore  déterminé  au  nombre  des  coupables  que  l'on  juge 
debvoir  estre  réservez  pai'  ladicte  abobtion,  tant  pour  Bayonne  que 
pour  la  Chalosse,  ce  qu'il  a  fallu  faire  avec  les  principaux  baljitans  de 
Bavonne  et  ceux  qui  ont  soing  des  affaires  du  convoy,  estant  leur  in- 
téresl,  et  nous  estimons  que  le  moins  de  coupables  que  l'on  pourra 
rései-ver,  ce  sera  le  meilleur,  d'autant  plus  que  la  pluspart  viennent  à 
reconnoistre  leur  faute 


Le  10  novembre. 


Je  vous  envoyeray  sans  faute,  l'ordinaire  prochain,  le  projet 

d'abolition  pour  ceux  du  pays  de  Chalosse  et  pays  circonvoisins.  J'ay 
dilléré  jusques  à  présent,  parce  que  les  babilans  de  Bayonne  ont 
souhaitlé  qu'elle  ne  parust  pas  sitost,  et  qu'il  falloit  attendre  les  noms 
de  certains  compagnons  d'Audijos  qui  ont  reconnu  leurs  fautes,  afin 
qu'il  y  en  aye  moins  d'exceptez  par  l'abolilion.  Je  ne  double  pas  qu'elle 
n'achève  (avec  les  autres  précautions  que  l'on  prend)  d'alfermir  la 
Irancpiillilé  dans  lesdicts  pays;  car  quoyqu'ou  dise  (|u'Audijos  y  soit 
rentré,  je  crois  que,  dans  la  disposition  où  loul  le  monde  est  à  pré- 
sent, il  ne  fera  pas  grand  mal,  qu'il  aura  peu  de  gens  pour  luy,  et 
qu'il  sera  pris  ou  bienlost  chassé.  Ainsy  fou  ne  laissera  pas  de  deschar- 
ger ledit  pays  de  troupes,  et  le  laisser  sm-  sa  bonne  foy  pour  voir 
connue  il  lera 

Le  20  novembre. 

Je  VOUS  envoyé,  M',  le  projet  d'une  abolition  (|ue  j'ay  dressé  en  fa- 
vciu  des  babilans  de  Chalosse  el  pays  circonvoisins.  J'ay  fait  une  dé- 
duction sommaire  du  fait,  iii  obmellanl  (juanlilc  ih-  circonslances. 
J'ay  excepté  seub-miMil  Audijos  el  trois  ou  (piatro  |)()nr  le  |)ays  de 
Chalosse.  rpii  .sont  les  principaux  et  les  plus  dangereux,  el  pour 
liayonnr,  «:iiifj  ou  six  qu<-  m'ont  nommé   les   babilans  les  nneux   »n- 
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tentionnez,  ausquels  il  faut  croire,  puisque  c'est  leur  fait  et  qu'ils 
ont  la  garde  de  la  ville,  et  doivent  connoistre  ceux  qui  en  peuvent 
troubler  le  repos.  J'ay  cru  n'en  devoir  excepter  que  fort  peu,  et  en  des- 
taclier  tous  les  autres  qui  estoient  de  leur  bande ,  et  qui  sont  la  plus- 
part  desjà  venu  reconnoislre  leur  faute,  afin  que  le  reste  fust  moins 
à  craindre  et  ne  peust  pas  former  une  troupe  qui  pourroit  encore 
peut-estre  faire  du  mal.  J'ay  fait  mention  de  ceux  qui  ont  bien  servi, 
et  mesme  de  ceux  de  M.  de  Poyanne,  afin  de  les  obliger  tous  à  con- 
tinuer si  l'occasion  s'en  présentoit.  J'ay  deschargé  les  coupables  des 
condamnations  données  tant  par  la  cour  des  aydes  de  Guienne  que 
par  mes  jugemens  donnez  l'année  dernière,  en  faveur  des  anciens  fer- 
miers, parce  qu'ils  n'ont  fait  pour  cela  aucunes  diligences  dans  le 
temps,  qu'il  n'v  en  a  quasi  rien  eu  de  payé,  et  que  j'estime  qu'il  faut 
laisser  le  pays  en  repos;  mais,  pour  les  condamnations  données  tant 
par  le  parlement  de  Pau  que  par  les  officiers  de  Bayonne,  que  celles 
qui  sont-portées  par  mes  jugemens  rendus  la  présente  année,  j'estime 
qu'elles  doivent  estre  acquittées,  parce  qu'il  n'en  est  quasi  rien  dû  de 
reste,  qu'on  est  résolu  et  disposé  à  y  satisfaire  entièrement;  que  ce  cjui 
est  dû  l'est  en  partie  aux  gens  qui  ont  souffert  du  dommage  pour  l'in- 
térest  du  roy,  et  que  les  ofticiers  de  Bayonne  m'ont  prié,  pour  ce  qui 

les  regarde,  que  leurs  habitans  n'en  fussent  pas  exempts laquelle 

abolition  achèvera  d'affermir  ledit  pays  dans  l'obéissance  et  le  repos; 
mais  comme  M.  Podevlts  le  quitte ,  et  que  S.  M.  aura  besoin  de  ses 
troupes  aillem's,  et  que  ledit  Audijos  est  assez  obstmé  pour  y  re- 
tourner et  tascher  d'y  apporter,  s'il  peut,  du  désordre,  j'estime  qu'il 
sera  bon  que  S.  M.  donne  des  ordres  à  M.  le  marquis  de  Saint-Luc 
et  à  M.  le  marquis  de  Poyanne  pour  destacher  des  compagnies  qui 
sont  en  garnison  à  Dacqs,  Bayonne,  Lourde,  Navarreins  et  Saint- 
Jean-Pi  ed-de-Port  des  hommes,  sçavoir  :  douze  à  quinze  hommes 
pour  chacime  desdites  compagnies  qui  sont  dans  lesdites places,  pour 
s'en  servir  quand  ils  en  auroieni  besoing.  Il  faudra,  outre  cela,  que 
S.  M.  eust  agréable  de  leur  mander  mi'ils  eussent  à  agir  d'un  coii- 


o 


cpi  us  eussent  a  agi 


cert  entier  dans  cette  occasion ,  et  qu'elle  ciiargeast  principalement 

i5. 
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et  expressément  M.  de  Poyanne  de  tenir  ces  pays  en  repos  et  en 
seureté,  ce  qu'il  faira  sans  doubte  à  présent,  s'il  le  peut.  Je  ne  parle 
pas  seulement  du  Béarn  et  de  la  basse  Navarre  dont  il  est  gouver- 
neur, mais  j'entens  aussi  de  la  Cbalosse  et  autres  pays  circonvoisins, 
cpioyque  du  gouvernement  de  Guienne ,  où  peut  survenir  du  dé- 
sordre, puisqu'il  est  gouverneur  de  Dacqs  et  Saint-Sever,  qu'il  y  a 
beaucoup  de  terres,  de  biens,  de  crédit  et  d'autborité,  et  qu'il  est  tous- 
jours  sur  les  lieux. 

Le  bruit  qu'Audijos  soit  retourné  dans  ledit  pays  ne  se  confirme 
pas.  Si  cela  est,  il  faut  qu'il  soit  bien  caché,  car  fon  fa  chercbé  de 
tous  costez,  et  peut-estre  c'a  esté  poiu'  faire  une  tentative  et  voir  comme 
il  y  seroit  receu;  mais  j'estime  qu'il  n'y  pourra  plus  faire  grand  mal, 
car  l'on  luy  a  oslé  quasi  tous  ses  gens ,  et  le  pays  ne  luy  est  plus  favo- 
rable. L'on  me  mande  aussy  de  différens  endroits  qu'il  a  eu  diverses 
conférences  avec  le  vice-roy  de  Navarre,  ce  qui  poun-oit  bien  estre,  car 
les  Espagnols  donnent  assez  facilement  dans  semblables  desseins 
peu  fondez,  et  pourroient  bien  bazarder  quelque  argent  pour  essayer 
s'il  ne  feroil  point  quelque  chose,  outre  que  je  vois,  par  des  lettres 
de  ce  Michel  Joan  dont  Ton  a  parlé  diverses  fois,  et  d'autres  qui 
sont  venues  d'Espagne,  qu'ils  taschent  de  le  faire  passer  pour  un 
homme  d'importance  et  extraordinaire;  mais  j'espère  que,  s'ils  ont 
ces  pensées,  qu'ils  se  lrom])eronl  dans  leurs  mesures,  et  se  trouve- 
ront abusez 

Montauban ,  0  décembre. 

J'ay  fait  prendre   des  faux-monnoicurs  en   Cbalosse  el  du 

costé  de  rAjiuagnac.  Ceux  qui  ont  esté  pris  en  Cbalosse  sont  deux 
frères  qui  se  disent  gentilshommes  et  oui  du  l)i('ii ,  qui  avouent,  et 
que  l'on  a  trouvez  saisis  des  outils,  lis  sont  jeunes,  et  il  n'y  a  que  deux 
ou  trois  ans  qu'ils  se  meslcnt  du  mcsticr.  M.  Podcvils,  qui  ostoil  dans 
II-  pays  quand  ils  ont  esté  pris,  veut  demander  leur  abolition  j'i  S.  M. 
SI  ellt!  aggiéc  (le  luy  faire  cette  grâce  en  considérât  ion  de  ses  services, 
el  parce  «puis  n'ont  pas  trop  fait  <]('  mal,  il  en  lircia  cpicKpie  advan- 
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tage.  Pour  ceux  d'Armagnac,  l'on  les  pourra  juger  et  en  faire  exemple. 
Ils  s'attachent  principalement  à  faire  des  pièces  de  3o'  et  d'un  escu, 
que  l'on  a  grand  peine  à  connoistre;  ils  y  mettent  un  tiers  ou  la  moi- 
tié d'argent,  et  il  s'en  trouve  beaucoup  dans  la  province  et  dans  les 
receptes.  L'on  taschera  de  couper  chemin  à  ce  mal-là 

Le  23  décembre. 

Si  j'ay  excepté,  par  le  projet  d'abolition  que  je  vous  ay  en- 
voyé, un  nombre  assez  considérable  des  complices  d'Audijos ,  c'est 
que  les  habitans  de  Bayonne  m'en  ont  nommé  la  plus  grande  partie  ; 
mais  comme  j'apprens  que  la  pluspart  de  ces  réservez  reconnoissent 
leur  faute  et  demandent  grâce,  Ton  va  la  leur  faire  par  une  nouvelle 
abolition. 

Il  y  en  a,  parmi  ce  nombre,  deux  qui  ont  fait  assez  de  bruit,  et 
qui  estoient  des  plus  attachez  à  Audijos,  cpii  sont  venus  à  résipis- 
cence, et  qui  ont  fait  leur  déposition,  qu'il  est  bon  que  vous  voiiez 
et  dont  je  vous  envoyé  copie.  Ils  disent,  entre  autres  choses,  que  la 
Baume,  lieutenant  de  la  colonelle  de  dragons,  dont  vous  avez  en- 
tendu parler  assez  souvent,  qui  manqua  Audijos  par  sa  faute,  et  que 
nous  avons  tousjours  soubçonné  d'estre  d'intelligence  avec  luy,  es- 
toient convenus  ensemble  que  ledit  la  Baume  donneroit  advis  des 
entreprises  que  l'on  pourroit  former  contre  Audijos,  et  que  luy  Au- 
dijos et  ses  complices  espargneroient  les  dragons  quand  ils  les  ren- 
contreroient,  pourveu  qu'ils  ne  manquassent  pas  d'avoir  leur  man- 
teau bleu,  afin  que  l'on  les  peust  connoîslre;  que  c'estoit  Borril, 
prévost  de  Chalosse  qui  fut  pendu  par  mon  jugement  à  Saint-Sever, 
qui  avoit  fait  cet  accommodement,  et  que,  pour  marque  de  cela,  les 
complices  d'Audijos  venoient  souvent  proche  le  cpiartier  de  la  Baume, 
ce  qu'il  savoit,  et  qu'il  ne  leur  disoit  rien. 

Ils  font  déclaration  d'un  autre  fait  qui  est  une  entreprise  sur  ma 
personne  par  le  nommé  Pilate,  qu'ils  circonstancient  assez,  et  dont 
j'avois  entendu  parler  par  différentes  personnes. 

Pour  Audijos,  il  est  vray  que  quelques  gens  m'ont  dit  qu'il  vou- 
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loit  quitter  sa  vie,  et  demandoit  grâce;  mais  je  leur  ay  fait  faire  res- 
ponse  seulement  que  le  seid  moyen  pour  cela  ce  seroit  de  se  re- 
mettre à  la  miséricorde  de  S.  M.  Je  n'ay  point  eu  de  response  sur 
cela;  mais  s'il  acceptoit  ce  party,  ce  que  j\iy  de  la  peine  de  croire, 
Ton  en  fairoit  ce  que  l'on  voudroit.  Quoy  qu'il  en  soit,  je  n'estime  pas 
qu'il  fasse  plus  grand  mal,  surtout  M.  le  marquis  de  Poyanne  estant 
disposé  à  présent,  comme  il  est,  à  faire  ce  cp'il  doibt,  et  ne  man- 
quant point  de  force  pour  cela,  s'il  estoit  nécessaire,  par  le  moyen 
des  milices  et  des  troupes  qu'il  peut  tirer  des  garnisons,  suivant  le 
pouvoir  qu'on  luy  en  donne 

Le  30  d(^cembre. 

J'ay  receu  l'abolition  t[ue  vous  avez  pris  la  peine  de  m'cnvoycr 
pour  les  gens  de  Clialosse  et  pays  circonvoisins,  qui  est  bien  concciie 
dans  les  termes  qu'il  faut.  Je  l'ay  incontinent  envoyée  à  Bordeaux 
pour  estre  vérifiée,  et  la  feray  publier  ensuite  de  tous  costez.  Elle 
pourra  acbever  de  donner  le  repos  à  ce  pays-là,  où  il  est  bien  diffi- 
cile (lu'il  n'y  aye  encore  quelques  restes  du  feu  qui  y  a  dure  si  long- 
temps. 

Des  gens  attroupez,  au  nombre  de  quinze  ou  seize,  y  ont  fait  un 
meurtre  depuis  peu.  et  pillé  quelques  maisons.  L'on  dit  que  ce  sont 
des  gens  d'Audijos,  et  qu'il  estoit  de  cette  troupe,  ce  que  l'on  n'as- 
seure  pas  bien,  pourtant.  L'honmie  qu'ils  ont  tué  estoit  un  babitant 
du  pays  qui  n'avoil  pas  de  commerce  avec  les  gens  du  convoy';  ce 
qui  fait  voir  que  ce  sont  des  gens  accouslumez  aux  mauvaises  ac- 
tions qui  ont  pris  cette  pente,  qui  ne  s'attacbent  pas  particulière- 
ment contre  les  affaires  du  roy,  mais  volent  et  pillent  indiiféremment. 
Il  faudra  ncantnioins  continuer  de  fain-  ce  (|ue  l'on  pourra  pour  eu 
purger  le  pays. 

'   Le  riii)r(|uiK    de  Saint  Lue.  on  man-  lans  dr  la  imroiiisiï  (celle  tlu  bourg  de  Sb- 

ilant  par  une  dopf-clie  du  28  le  même  os-  madel) ,  mesmosà  reux  deSaiiil  Sever,  que 

!ia^nina(,  dit  :  «J'ay  envoyé  en  toute  dili-  s'iiinc  m'inlormcnl  au  |ilul<»l  de^  aiitlieur.< 

guncc  »ur  ce»  lieux  un  genliilionnnc  |)Our  de  celle  nrlion,  i|ue  je  m'en   |iiendray  à 

hirr  rntendre  nux  K''nlil''lio"nues  ri  lialu  li  ni-  personne "  (  Vol.  veils  C.) 
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Pour  cela,  j'estime  qu'il  sera  bien  à  propos  de  charger  de  ce  soin 
particulièrenienl  M.  le  marquis  de  Poyanne,  et  que  S.  M.  luy  en- 
voyé un  ordre  par  lequel  elle  luy  mande  qu'ayant  appris  qu'il  s'est 
fait  quelques  nouveaux  désordres  dans  la  Clialosse,  elle  souhailte 
qu'il  employé  l'aulhorité  qu'il  a  et  que  lui  donnent  ses  charges  pour 
estahlir  le  repos  tout  à  fait  dans  ledit  pays  de  Chalosse,  en  chasser 
ces  canailles,  et  procurer  une  entière  seureté  aux  bureaux  et  gens  du 
convoy  ;  qu'il  voye  avec  M.  le  mai'quis  de  Saint-Luc  et  moy  ce  qu'il 
faut  faire  pour  cela,  et  que  l'on  luy  donnera  les  secours  qu'il  deman- 
dera et  qui  seront  jugez  nécessaires.  L'on  ne  le  charge  pas  d'une 
chose  impossible,  car  (comme  j'ay  eu  l'honneur  de  vous  mander), 
estant  lieutenant  de  roy  du  Béarn,  gouverneur  de  la  ville  de  Dax,  de 
celle  de  Saint-Sever,  séneschal  des  Lannes,  ayant  ses  terres  et  force 
amis  dans  ces  quartiers-là,  et  estant  sur  les  lieux,  il  a  en  main  ce 
qu'il  faut  pour  s'y  faire  obéir,  s'il  s'y  applique  comme  il  doit;  à  quov 
il  se  trouve  engagé  particulièrement,  tant  pour  réparer  ses  manque- 
mens  qu'il  fit  dans  la  naissance  de  ces  désordres  que  par  la  grâce 
que  S.  M.  luy  a  faite  de  luy  accorder  son  retour. 

Afin  de  luy  ayder,  il  sera  bon  de  luy  donner  des  ordres  pour  as- 
sembler les  milices,  et  tirer  quand  il  voudra,  ainsi  que  je  vous  l'ay 
mandé,  un  certain  nombre  de  gens  de  guerre  des  garnisons  voisines. 
Outre  cela,  il  sera  bien  à  propoz  d'y  envoyer  le  prévost  des  Lannes 
avec  sa  compagnie ,  lequel ,  estant  appuyé  par  quelques  troupes  et  par 
i'authorité  de  M.  le  marquis  de  Poyanne  ,  s'attachera  particulièrement 
à  prendre  ces  bandits ,  et  à  leur  faire  incontinent  le  procez  ;  et 
comme  j'ay  fait  achepter  la  charge  de  prévost  des  Lannes  au  sieur  de 
la  Ralde ,  qui  est  homme  fort  liardy  et  affectionné ,  lequel  est  à  Paris, 
qui  poursuit  l'expédition  de  ses  provisions,  et  que  j'ay  pris  la  liberté 
de  vous  recommander,  il  faudra,  s'il  vous  plaît,  le  faii-e  expédier 
promptement  et  le  renvoyer  sur  les  lieux.  De  cette  manière  Ton  se 
reposera  sur  M.  de  Poyanne  de  ces  affaires,  pour  n'en  entendre 
plus  parler,  et,  s'il  souhailte  quelque  chose  davantage,  l'on  luy  ac- 
cordera  
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D'Agen,  le  5  juin  lOGO. 

Je  ne  vous  escris  plus  de  la  Chalosse,  parce  cpie  les  choses  y 

vont  bien,  et  que  S.  M.  s'en  repose  sur  M.  le  marquis  de  Poyanne. 
qui  est  sur  les  lieux,  qui  a  toute  raulhorité  qu'il  faut ,  et  auquel  nous 
avons  offert,  M.  le  marquis  de  Saint-Luc  et  moy,  de  donner  tous  les 
secours  et  ordres  qui  seront  nécessaires  et  qu'il  poiura  désirer.  Néan- 
moins Audijos  y  paroît  encore  de  temps  en  temps,  quoyqu'il  n'en- 
treprenne rien,  ou  à  cause  que  le  pays  se  lasse  de  ses  désordres,  ou 
parce  que  j'apprends  qu'il  est  dans  le  dessein  de  demander  sa  grâce , 
si  on  la  luy  veut  faire.  Cependant  M.  le  marquis  de  Poyanne  a  fait 
quelcpjes  desseins  de  le  faire  arrestcr  d'une  manière  ou  d'autre;  mais 
ils  n'ont  pas  réussi,  ou  parce  que  ceux  qui  ont  esté  employez  pour  ce 
sujet  ne  sont  pas  assez  de  bon  pied,  ou  à  cause  de  l'affection  que 
l'on  a  encore  dans  ledit  pays  pour  ledit  Audijos,  et  des  intelligences 
qu'il  y  conserve.  Si  l'on  voidoit  se  tirer  cette  espine  du  pied,  l'on 
pourroit  luy  donner  une  abolition  et  quelque  employ  hors  du  royaume, 
afm  que  l'on  n'en  parle  plus.  Si  S.  M.  a  agréable  cette  proposition, 
vous  me  fairez  la  grâce  de  me  le  faire  sçavoir,  et  l'on  laissera  mesnager 
la  chose  à  M.  le  marquis  de  Poyanne,  rpii  la  faira,  s'il  se  peut,  d'une 
manière  que  l'aulhorilé  du  roy  ne  sera  pas  blessée.  Ce  n'est  pas  que,  à 
rr  que  l'on  me  mande,  ce  coquin  a  de  l'insolence  et  déplus  grandes 
prétentions;  mais  s'il  n'esloil  satisfait  de  ces  offres,  l'on  ne  songeroit 
plus  qu'à  le  pousser,  et  â  laschor  do  l'attraper  dans  un  temps  ou  un 
autre,  et  peut-esire  cela  mettroil  le  pays  contre  luy,  (jui  a  ilu  péné- 
trant, pour  son  accommodemenl ,  ([iiand  il  veiTa  qu'il  ne  le  veut  pas. 

Le  2  aoust. 

...Alors  qu'Audijos  et  ses  complices  ont  recommencé  A  faire  de 
iKtiiveaux  crimes  en  Chalosse,  le  parlement  de  Bordeaux  y  a  envoyé 
un  conuni.s.saire,  rpii  est  le  sieur  du  Hourg,  conseiller,  Ictpiel  e.st  main 
trri.-ml  sur  les  lieux,  fondé  .sur  ce  que  l'abolition  y  ayant  esté  vérifiée, 
il   (jrlivdil    prfiidri-   roiinf)issnnre   <!(■  cr   rnii   est    ririivé   ciistnli'.   Mais 
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M.  le  marf[iiis  de  Poyanne  nie  mande  que  la  procédure  de  ce  com- 
missaire va  en  de  grandes  longueurs,  etquoyqu'il  aye  des  prisonniers, 
il  ne  peut  tirer  aucvmcs  lumières  de  ce  qui  s'est  passé,  parla  lenteur 
et  trop  de  douceur  dont  il  use.  Ainsy,  M',  afin  que  l'on  fasse  une 
plus  prompte  justice,  j'escris  à  M.  de  la  Vrillière  de  faire  donner  un 
arrest,  si  S.  M.  Ta  agréable,  qui  me  renvoyé  le  chastiment  de  ces 
crimes  commis  depuis  l'aholition 

Le  6  aoust. 

Sur  l'advis  qu'avoit  donné  M.  le  marquis  de  Poyanne,  M.  le  mar- 
quis de  Saint-Luc  a  fait  arrester  dans  un  chasteau  proche  de  cette 
ville  (Bordeaux)  un  des  principaux  complices  d'Audijos ,  qui  a  esté  de 
tous  les  crimes  commis  devant  et  après  l'abolition.  Il  ne  s'esloit  re- 
tiré dans  ledit  chasteau  que  depuis  trois  ou  quatre  jours,  et  l'on  ne 
voit  pas  que  celuy  qui  en  est  le  maistre,  qui  est  un  conseiller  de  la 
cour  des  aydes,  en  eust  connoissance,  mais  que  ledit  complice  y 
avoit  esté  receu  par  son  frère ,  qui  est  au  service  dudit  conseiller. 
L'on  voit  par  là,  et  par  ce  que  M.  de  Poyanne  fait  tous  les  jours,  qu'il 
n'obmet  rien  pour  exécuter  les  ordi'es  du  roy  et  exterminer  tous  ces 
bandits  de  Chalosse.  Mais  il  continue  de  me  mander  que  l'on  ne  doibt 
pas  attendre  de  ce  commissaire  du  parlement  une  trop  bonne  et 
prompte  justice.  Ainsy,  M"',  il  faudra,  si  l'on  l'aggrée,  m'envover  au 
plus  tost  l'arrest  que  je  demande  pour  prendre  connoissance  de  ces 
affaires 

Le  9  aoust. 

J'ay  interrogé  le  complice  d'Audijos,  qui  s'appelle  Baillet ,  et 

que  nous  avons  arresté  icy  proche,  ainsy  que  j'ay  eu  l'honneur  de 
vous  le  mander.  Dans  les  deux  premiers  interrogatoires  il  a  tout  dé- 
savoué ;  mais  l'ayant  fort  pressé,  il  a  enfin  tout  confessé  depuis  l'abo- 
lition. Les  principaux  qui  restoient  de  cette  bande  sous  Audijos  sont  : 
Plantier,  qui  est  fort  dangereux  et  celuy  qui  fit  la  rébellion  de  Rayonne, 
et  ledit  Baillet,  lesquels  agissoient  pour  commander  des  entreprises, 

CORAESP.  ADMIMSTR. III.  l6 
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quand  Audijos  leur  ordonnoit.  Depuis  le  mois  de  décembre  dernier 
que  ledit  Audijos  revint  d'Espagne,  il  a  tousjours  deniemé  à  Coutiu-e, 
lieu  de  sa  naissance ,  dans  un  jardin  de  sa  mère  et  dans  les  bois  et 
taillis  voisins,  peu  accompagné  et  ordinairement  de  deux  ou  trois 
personnes  seidement.  Quand  il  avoit  besoin  de  gens,  lesdits  Plantier 
et  Baillet  lui  en  amassoient  de  six  ou  sept  parroisses  procbes,  et,  tout 
au  plus,  jusqu'à  nomlire  de  trente  ou  quarante.  Quoiqu'il  ne  parust 
guère  ouvertement  dans  ce  canton-là,  néantmoins  les  habitans  ne  pou- 
voient  ignorer  (lu'il  n'v  fût.  Il  n'avoit  pas  trop  d'argent,  mais  il  n'en 
manquoil  pas  pour  subsister,  et  l'on  ne  voit  pas  qu'il  en  eût  que  celuy 
qu'il  retiroit  des  denrées  et  bardes  qu'il  avoit  enlevées,  et  ne  manquant 
point  d'acbepleurs.  Il  pouvoit  encore  recevoir  de  l'argent  du  costé  de 
Plantier,  qui  tascboit  d'en  tirer  de  divers  endroits  par  crainte  ou 
par  affection.  Depuis  son  retour  en  Chalosse,  il  n'a  point  attaqué  les 
gens  du  convoy;  mais  il  s'est  attacbé  à  tuer  et  à  piller  ceux  du  pays 
qu'il  a  cru  donner  des  advis  contre  luy  ,  et  tousjours  les  faisant  passer 
pour  gabelleurs,  et  cela  pour  intimider  et  se  faire  craindre.  Il  a  con- 
servé de  la  correspondance  avec  des  gcntilsliommes  et  curez  du  pays, 
ce  que  l'on  approfondira  davantage.  Comme  cette  dernière  fois  les 
Iroupcssont  revenues  dans  le  pays,  et  qtie  l'on  a  vu  que  M.  de  Poyanne 
faisoit  de  son  mieux,  lesdits  Audijos,  Planlior  ri  Baillet  se  trouvaient 
fort  embarrassez.  Le  premier  dist  qu'il  vouloit  se  faire  religieux;  du 
Plantier  dist  qu'il  trouveroit  bien  sa  retraite,  et  celuy  que  nous  te- 
nons pi  il  il'  i);nlv  do  vi'iiir  <lans  un  cbasteau  (fiin  conseiller  de  la 
cour  des  aydcs,  où  il  fui  pris,  où  il  avoit  son  frère.  Il  croit  pourtant 
qu'Audijos  et  Plantier  sont  encore  dans  ledit  pays  cacbe/.  en  (juchpu" 
endroit.  I/i^n  srail  tous  ceux  <|iii  i»nt  relombé  dans  des  crimes  de- 
puis l'abolition.  Ainsv,  il  y  a  espérance  à  présent  (pic  l'on  esteindra 
tout  à  fait  cette  faction;  mais  il  ne  faut  point  faire  do  (piartier,  et  ce 
fonuni.ssain;  du  |);Mlrnii"nt  (jui  est  siu-  les  lieux  v;i  lorl  lontcnionl  et 
molleniont,   à  ce  (pio  nie   mande   conliiuuîllemonl   M.    do   Poyaime. 

Ainsy  il  faudia  m'envoycr  farrest Outre  cela,  il  sera  nécessaire  de 

laisser  quoique  Iruips  des  troupes  dans  le  pays 


sous  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV.  123 

Le  7  janvier  1667. 

M.  le  marquis  de  Poyanne  m'a  confirmé  la  nouvelle  que  Plan- 

tier  a  esté  tué,  et  m'a  mandé  comme  la  chose  s'est  passée.  Sur  un 
advis  aussi  qu'il  m'a  donné,  j'ay  fait  arresler  dans  la  généralité  de 
Montauban,  un  nommé  Laforcade,  qui  estoit  pareillement  des  com- 
plices d'Audijos  des  plus  scélérats,  et  qui  avoit  esté  de  tous  les  crimes 
qui  ont  esté  commis  depuis  l'abolition.  Il  avoit  changé  de  nom;  l'on  a 
bien  démeslé  la  chose,  et  cela  est  d'un  grand  exemple  de  voir  que 
ceux  qui  ont  abusé  ainsi  de  la  clémence  de  S.  M.  n'eschappent  pas  à 
sa  justice,  et  soient  poursuivis  et  recherchés  partout 

Le  8  février. 

Il  y  a  dans  le  pays  de  Foix  quelques  liaisons  de  faux  nobles, 

ce  qu'ils  ont  commencé  à  faire  paroître  dans  la  ville  de  Foix,  où  ils 
maltraitent,  par  l'ayde  mesme  des  consids  et  des  habitans,  quelques 
soldats  qu'on  avoit  envoyés  pour  faire  payer  les  taxes  ;  mais  je  ne  fais 
pas  de  douJjte  que  l'on  ne  dissipe  entièrement  cette  cabale;  car  la 
pluspart  desjà  desdits  faux  nobles  ont  payé,  et  c'est  im  pays  qui  a 
moins  de  sujet  à  se  plaindre  qu'un  autre,  puiscpi'il  ne  paye  cpiasi  rien 
à  S.  M.  et  qu'on  le  traltte  toujours  favorablement.  Cecy,  avec  ce  que 
j'ay  eu  desjà  l'honneiu"  de  vous  mander,  peut  confirmer  S.  M.  dans  la 
pensée  où  elle  estoit  de  mettre  une  garnison  dans  le  château  de  Foix, 
afin  que  ce  pays ,  qui  est  tout  à  fait  farouche  et  rude ,  soit  contenu 
dans  son  debvoir. 

Vol.  verts  C. 


31. 
LETTRE  D'UN  AUVERGNAT  ANONYME  A  COLBERT. 

Du  21  juin  1664. 

Monseigneur,  il  est  inutile  d'envoyer  des  intendans  dans  les  pro- 

i6. 
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vinces ,  s'ils  ue  sont  auparavant  instruits  des  abus  qui  s'y  commettent, 
et  parce  que  je  suis  très-bien  adverty  que  M.  de  Fortias,  destiné 
pour  cette  province ,  n'a  pu  conférer  jusqu'à  présent  qu'avec  des  per- 
sonnes intéressées  directement  ou  indirectement  dans  nostre  désordre, 
(jui,  vraisemblablement,  ne  luy  ont  dit  que  les  cboses  qui  peuvent 
tourner  à  leur  advantage,  je  prends  la  liberté  de  vous  déduire,  le  plus 
succinctement  qu'il  m'est  possible,  les  maux  qui  sont  les  plus  néces- 
saires à  réformer,  aflin  que,  suivant  le  grand  attachement  que  vous 
avés  pour  le  bien  et  poui"  la  réformation  de  Testât,  vous  puissiez  nous 
donher^e  remède  que  nous  attendons  de  vos  soings  et  de  vostre  tra- 
vail infatigable  par  les  ordres  que  vous  jugerez  nécessaire  de  donner 
après  la  lecture  de  ces  mémoires  à  M.  nostre  intendant  avant  son  dé- 
part. Je  trouve  que  la  source  de  nos  plus  grands  maux  prend  son  ori- 
gine de  trois  sortes  de  personnes,  sur  lesquelles  il  me  send>le  que 
M.  l'intendant  doibl  avoir  principalement  l'œil,  qui  sont  les  nobles, 
les  receveurs  et  les  officiers  des  chastellenies,  tant  royales  que  des 
seigneurs  ecclésiastiques.  Des  premiers  les  violences  en  sont  assés  co- 
guues,  quoyque,  depuis  quelque  tenq)s,  par  l'exemple  du  sieur  d'Es- 
|jinclial  Massial,  les  plus' considérables  se  soient  assés  réduits  par  la 
crainte  du  cbaslienient.  Il  n'y  a  que  les  petits  nobles  qui ,  n'estant 
presque  pas  cognus  que  de  leurs  voisins,  et  qui  se  treuvant  dans  des 
leires  qui  ne  relèvent  que  du  roy  ou  de  l'église,  ont  le  cbanq)  libre 
d'exercer  inq^unémenl  touttes  leurs  violences  sur  les  sujets  do  S.  M. 
Il  en  est  de  mesme  de  ces  .sortes  d'officiers  (jui ,  vivant  la  plusparl 
I l'intelligence  avec  ces  nobles,  ont  accunudé  de  grands  biens  et  aug- 
menté leur  fonds  de  terre  de  la  manière  qu'ils  ont  voidii.  On  y  peut, 
ce  me  semble,  remédier  par  la  recherche  que  Ton  peut  laire  de  leur 
noblesse,  dont  la  plus  grande  partie  n'est  fondée  que  sur  répéc  (ju  ils 
portent,  et  (ju'ils  n'ont  jamais  tirée  (|ue  coiilic  le  paysan,  pourveu 
que  celle  recherche  se  face  par  riiilciidaiil  seul,  el  (|imI  ayl  pouvoir 
do  réformer  les  arresls  de  la  cour  des  aydes,  cpii  ont  esté  donnez  on 
l<Mir  faveur  pai'  conq)i';ic  et  amy  :  autrement  il  seroit  inutile  d'en  faiie 
l.i  n'ilierche,  n'y  ayant  presque  pas  dont  la  noblesse  ne  soit  aulhon- 
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sée  par  arrêt  de  la  cour.  Mais  il  en  faut  voir  les  fondemens;  et  quant 
à  ces  petits  olliciers  de  justice ,  chastelains  ou  procureurs  d'of- 
fices, comme  beaucoup  se  sont  eni'ichis  en  peu  de  temps  et  dans 
les  lieux  mesmes  où  ils  exercent  la  justice  contre  la  disposition  des 
anciennes  ordonnances,  il  seroit  nécessaire,  suivant  les  mémoires  et 
les  plaintes  que  l'on  en  donnera  à  M.  l'intendant,  dès  le  moment 
que  l'on  sçaura  l'ordre  qu'il  aura  de  S.  M.  de  les  rechercher,  d'in- 
former de  la  valeur  de  leur  bien  avant  qu'ils  lussent  en  charge ,  et  de 
ce  qu'ils  ont  présentement  dans  festendue  de  leur  jurisdiction ,  et 
par  là  on  pourra  cognoître  si  mon  advis  est  proffitable  pour  le  sou- 
lagement prdjlic. 

Pour  les  receveurs,  je  n'en  diray  point  autre  chose  que  ce  que  jav 
eu  l'honneur  de  vous  escrire  il  y  a  quelque  temps,  si  ce  n'est  qu'il  est 
inutile  de  diminuer  les  tailles  tant  qu  elles  se  lèveront  avec  des  gens 
de  guerre  et  avec  les  violences  et  les  contraintes  que  les  receveurs  y 
exercent,  qui  fait  que  le  peuple  ne  reçoit  aucun  soulagement  du  bé- 
néfice du  prince,  et  qu'il  paye  par  ce  moyen  une  double  taille ,  et  que, 
pour  mieux  exercer  et  pratiquer  leurs  contraintes,  ils  ont  des  sergens 
et  huissiers  qu'ils  ont  fait  venir  des  provinces  estrangères,  qui  ne  laissent 
rien  à  faire  ;  que  l'on  épluche  bien  leurs  ordres  et  leurs  contraintes, 
et  que  l'on  examine  bien  la  conduitte  des  receveurs,  et  l'on  verra  si 
le  peuple  reçoit  aucun  soulagement.  Voylà,  Ms"^,  ce  que  j'ay  creu  estre 
obligé  de  vous  escrire,  tant  par  la  coiumisération  des  peuples  que 
par  le  debvoir  de  ma  conscience  ;  que  si  vous  le  jugez  nécessaire  d'estre 
communiqué  à  M.  de  Fortias,  je  vous  supplie  qu'il  ne  remporte  pas 
l'original  de  ces  mémoires,  qui  pourroit  m'oster  les  moyens  de  vous 
en  dire  davantage,  et  peut-estre  mesme  de  vous  advertir  de  sa  con- 
duitte dans  le  pays;  quelque  advantage  que  je  pusse  espérer  d'estre 
cognu  de  vous,  soit  par  ma  profession  et  par  le  désintéressement 
dans  lequel  j'ay  jusques-icy  vescu  de  toutes  choses,  je  ne  laisse  pas 
de  préférer  la  liberté  que  j'auray  tant  que  je  seray  incognu  de 
vous,  de  donner  mes  advis  qu'à  l'honnem-  que  je  pourrois  pré- 
tendre   d'ailleurs ,  et  je   seray  tousjours  content   et   mon  ambition 
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satisfaite  si  mon  pays  goûte  les  fruits  que  tout  estât  attend  de  vos 


1 
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glorieux  travaux 


32. 

COLRTIN  A  COLBERT. 

Arras,  ce  20  juillet  1064. 

Je  viens  de  visiter  les  places  du  Hainaut,  et  de  passer,  sous  ce  pré- 
texte, dans  quelques-unes  des  villes  du  Pays-Bas  qui  sont  sous  la  do- 
mination du  roy  d'Espagne. 

Pour  vous  rendre  compte  de  l'état  auquel  j'ay  trouvé  celles  qui  sont 
.sous  l'obéissance  du  roy,  je  commenceray  par  ce  qui  regarde  la  jus- 
tice. Jusques  à  cette  heure  elle  n'y  a  pas  esté  trop  bien  administrée, 
par  la  division  qui  estoit  entre  les  officiers  des  baillages,  les  prévosts 
et  les  eschevins  des  villes  ;  les  uns  et  les  autres  explicquoient  à  leur 
avantage  l'arrest  qui  a  esté  rendu  à  vostre  raport,  cl  quoyque  le  dis- 
positif contienne  un  règlement  de  leiu's  fonctions,  si  clair  et  si  net 
qu'il  no  lai.sse  aucun  ficu  de  douter,  l'animosité  qui  est  enir'oux  fai- 
soit  naître  tous  les  jours  des  difficultés  sur  .son  exécution.  Je  les  ai 
trouvés  en  cet  état,  je  les  ai  obligés  de  mettre  leurs  doutes  par  écrit, 
et  j'ai  réglé  en  marge  de  chaque  article  la  manière  dont  ils  en  doivent 
user,  conformément  audit  arrest.  Enfin^-les  ai  remis  en  bonne  intel- 
ligence ;  mais  je  doute  qu'elle  puisse  durer,  parce  que  les  officiers, 
ne  pouvant  pas  tirer  de  quoy  vivre  des  émolumens  de  leurs  charges, 

'   Colbcrl  n  l'-cril  sur   In   lotlrc  :  Faire  Ce  remède ,  à  mon  sens ,  ne  devant  pas  e.sire 

ttne  copie  de  cette  lettre,  pour  l'envoyer  à  appli<|ué  à  tout  inoracnl,  j'y  ferai  encore 

A/,  r/c  Fortio.  Cela  oui  lieu,  en  clTft,  cl  For-  ext-culcr  l'ordoiinann'  que  vou.s  av(^s  ap- 

lin,  en  accusant  le  .'i  juillet  réception  de  la  prouvée  pour  entrer  un  loniioissance  de.i 

copie,  ajoute  :  «Je  lasclierai ,   lorsque  j'y  frais  des  liuissier-s,  dont  les  taxes  seront 

»erni,  d'y  n-nn'dicr,  mais  priiicipnirincnt  viiées  pur  mes  (soins).  •  {Vol.  l'erls  C.) 
n  la  levi^e  des  Inillcs  par  (;ens  de  (guerre. 
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la  nécessité  les  pousse  à  en  chercher  les  moiens  aux  dépens  d'au- 
trui 

Les  fermiers  des  domaines  et  des  droits  de  20",  feux  et  chemi- 
nées, et  des  autres  impositions,  en  usent  avec  assez  de  douceur;  j'ay 
accommodé  quelcpjes  diCTérens  qu'ils  avoient  avec  des  gentilshommes 
qui  demeurent  sur  la  prévosté  du  Quesnoi;  et  j'ai  cru  que  vous  ne 
désapprouveriez  pas  qu'en  conservant  les  droits  de  S.  M. ,  que  j'ai  fait 
entièrement  acquitter,  je  prévinsse  les  exécutions  et  les  frais. 

Il  y  a  dans  la  banlieue  d'Avesnes  une  maison  qu'on  appelle  le  Petit 
Paris,  où,  de  tout  temps,  selon  qu'il  paroist  par  d'anciennes  attesta- 
tions, on  a  vendu  le  vin  et  la  bière  sans  payer  aucune  imposition. 
Ceux  qui  avoient  des  maisons  au  mesure  lieu  et  qui  les  rebastissent  à 
cette  heure,  prétendent  jouir  de  la  mesme  exemption,  qu'ils  disent 
leur  avoir  été  comnume  avec  le  Petit  Paris.  Les  fermiers  s'y  opposent 
et  disent  que  cela  peut  ruiner  les  droits  de  leurs  fermes;  les  autres 
soutiennent  qu'ils  ne  les  ont  prises  que  pour  en  jouir  aux  mesmes  con- 
ditions auxquelles  en  jouissoient  les  fermiers  avant  la  guen-e ,  et  qu'ainsi 
ils  ne  peuvent  prétendre  aucune  diminution  du  prix  de  leur  bail. 
J'aurois  terminé  cette  difficulté  si  on  ne  m'eust  point  dit  qu'on  vous 
en  avoit  rendu  compte,  et  ma  pensée  estoit  de  fixer  l'exemption  poui 
la  maison  du  Petit  Paris  seulement  (pai-ce  que  c'est  un  lieu  où  les  bour* 
geois  vont  se  divertir  les  jours  de  festes)  à  6  pièces  de  vin  et  à  1 8  tonnes 
de  bière,  et  d'ordonner  que  le  surplus  paieroit  les  droits  aussi  bien 
que  ce  qui  se  consommeroit  dans  les  maisons  qui  se  rebastiront  dans 
la  banlieue.  Les  fermiers  donneront  les  mains  à  ce  règlement;  mais 
je  ne  l'ai  pas  voulu  faire  qu'après  avoir  sceu  ce  qu'il  vous  am-a  plu  ré- 
soudre sur  ce  point. 

S.  M.  a  accordé  l'exemption  aux  chanoines  et  chapelains  d'Avesnes, 
qui  sont  dix-huit  en  nombre,  pour  18  pièces  de  vin,  leurs  bières  et 
les  droits  de  20*^,  feux  et  cheminées.  A  fégard  du  vin ,  on  sçait  à  com- 
bien cela  se  monte  :  pour  la  bière ,  c'estoit  im  procès  avec  les  fer- 
miers. Je  l'ai  fixée  de  concert  avec  eux  à  1  ôo  tonnes,  c'est  environ  6 
à  chacun ,  c'est-à-dire  un  demi-muid  de  bière  par  mois  dans  chacque 
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mesnage.  Vous  remarquei-és,  s'il  vous  plaist,  que  c'est  la  seule  boisson 
dont  on  se  sert  en  ce  pais 

J'av  passé  dans  Mons,  dans  Lille  et  dans  Tournai ,  où  j'ay  entretenu 
des  gens  de  toutte  sorte  de  conditions  :  ils  m'ont  paru  très-bien  infor- 
més de  la  manière  dont  S.  M.  trailte  les  peuples  nouvellement  con- 
quis, et  je  n'ai  rien  oublié  pour  leur  faire  connoitre  que  tous  les  maux 
qu'ils  ont  soufferts  pendant  la  guerre  doivent  estre  imputés  à  ceux 
qui  commandoient  dans  les  places,  et  qui  s'en  estoient  rendus  les 
maîtres,  et  que  les  avantages  qu'ils  reçoivent  maintenant  viennent 
de  ce  que  S.  M.  gouverne  elle-mesme  son  Etat,  et  n'a  point  d'autre 
but  que  le  bien  et  le  soulagement  de  ses  sujets.  Après  avoir  parlé  de 
la  douceur  du  gouvernement,  j'ay  cru  qu'il  n'estoit  pas  mal  à  propos 
de  faire  valoir  la  prospérité  des  affaires  de  S.  M.  le  bon  ordre  qu'elle 
y  met,  la  quantité  de  trouppes  qu'elle  a  sur  pied  et  qu'elle  paie  tous 
les  mois,  et  les  grandes  sommes  d'argent  qu'elle  peut  réserver  tous 
les  ans  pour  les  entreprises  qu'elle  voudroit  faire 

Je  ne  serois  pas  pardonnable  si  lorsque  j'ay  cru  que  la  levée  des 
bureaux  estoit  avantageuse  à  toutte  la  province  d'Artbois,  je  m'estois 
laissé  prévenir  par  l'intérest  de  quelques  particuliers  ;  mais ,  comme 
vous  estes  extrêmement  juste,  permettés-moi  de  vous  faire  souvenir 
que,  dans  le  mémoire  qui  fust  Icu  par  M.  Letcllier,  devant  le  roy  et 
en  vostre  présence,  une  de  mes  principales  raisons  de  douter  estoit 
celle  de  la  cessation  des  manufactures  d'Arras;  car  il  n'y  en  a  presque 
jamais  eu  dans  les  autres  villes  de  la  province;  mais  outre  que  les  ou- 
vriers y  sont  en  petit  nombre,  ainsi  que  vous  pourrés  le  voir  par  le 
mémoire  qu'eux-mesmes  m'en  ont  donné,  outre  qu'il  n'y  a  point  d'apa- 
rence  que,  tant  qm-  la  ville  sera  acablée,  comme  elle  est,  de  logemens 
de  trouppes,  il  s'y  vienne  plutost  établir  des  artisans  que  dans  toutles 
celles  des  Païs-Bas,  (jui  sont  exenq)tcs  de  celle  incommodité. 

Ce  que  je  considérois  principalement,  c'estoit  que  les  peuples  se 
plaignoicnl  de  la  nécessité  de  prendre  des  passavans  pour  toutles  les 
ilentécs  (jui  entroicnl  et  ([ui  sorloienl  des  vdles ,  et  (pii  mesines 
n'éloicnl  pas  de  grande  valeur,  les  visites  de  70  gardes  à  pied  et  de 
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1  5  à  cheval,  qui,  renconlrant  les  païsans  clans  les  campagnes,  les  obli- 
geoiet  à  repr  ésenter  ces  passavans  et  leurs  marchandises,  des  confis- 
cations fréquentes,  et,  plus  que  tout  cela,  de  l'imposition  de  12*  6'' 
sur  chacque  raslère  de  bled  :  c'estoit  environ  2  5*°'^  sur  chacque  sep- 
tier,  mesure  de  Paris,  d'où  il  arrivoit  que  l'Arthois,  qui  est  un  pais 
découvert  comme  la  Beausse ,  et  qui  ne  produit  que  des  grains,  ne  les 
pouvant  débiter  en  Picardie,  où  l'on  n'en  avoit  besoin,  ni  voiturer  à 
Paris  sans  de  trop  grands  frais,  n'avoit  plus  aucun  commerce,  parce 
que  les  Flamans,  qui  avoient  accoustumé  de  les  achepter,  pour  sauver 
les  1  5^'  par  muid  qui  se  levoient  pour  lors,  aimoient  mieux  tirer  leurs 
bleds  de  Hollande ,  et  les  HoUandois ,  qui  les  vont  quérir  en  Pologne , 
leur  en  faisoient  meilleur  marché  dans  ce  temps-là. 

Ainsi  toutte  la  province  souffroit,  et  l'intérest  général  s'opposoit  à 
celui  d'un  petit  nombre  d'ouvriers  qui  vraisemblablement  ne  se  peut 
augmenter  en  l'état  où  les  choses  sont,  et  auquel  vous  jugerés  peut- 
estre.....  qu'il  est  juste  de  faille  quelque  modération,  puisqu'il  n'y  a 
point  de  proportion  des  droits  qui  se  lèvent  sur  leurs  ouvrages,  avec 
le  prix  pour  lequel  ils  se  vendent. 

Mais,  pour  revenir  avi  fond,  M.  Nacquart,  dont  vous  connoissés  la 
probité,  a  esté  tesmoin  de  la  conclusion  de  cette  affaire  ;  je  le  retins 
exprès  lorsqu'elle  fut  terminée  dans  rassemblée  dernière  des  Estats  ; 
il  en  a  connu  la  nécessité,  il  a  veu  quel  eff'et  elle  a  fait  en  Flandres,  el 
je  m'asseure  qu'il  vous  rendra  témoignage,  si  vous  le  lui  demandés, 
que  S.  M.  ne  pouvoit  obliger  plus  sensiblement  tous  les  corps  de  cette 
province,  ni  leur  faire  une  grâce  qu'ils  receussent  avec  plus  de  ressen- 
timent que  celle  de  la  levée  des  bureaux.  Je  vous  suplie  très-humble- 
ment, M%  de  croire  qu'en  cela  je  n'ai  regardé  que  le  bien  public,  et 
que  je  n'aurai  jamais  de  considération  particulière  que  pour  vous  obéir 
et  exécuter  vos  ordres  avec  toute  sorte  d'application  et  d'exactitude. 

Comme  je  fermois  cette  lettre,  on  m'a  apporté  foi'iginal  de  la  re- 
queste  scellée  des  sceaux  de  touttes  les  viUes  d'Arthois,  par  laquelle 
elles  ont  demandé  la  levée  des  bureaux,  et  l'original  aussi  de  l'acte 
de  l'assemblée  des  bourgeois  de  cette  ville,  par  lequel  il  paroist  qu'ils 
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ont  conclu  que  la  levée  de  ces  biu-eaux  leiu-  seroit  plus  utile  que  s'ils 
subsistoient  à  l'advenir.  Ces  actes  sont  d'un  tems  dans  lequel  je  n'es- 
tois  pas  dans  la  province,  et  je  crois  qu'après  en  avoir  leu  les  copies 
collationnées,  qui  seront  dans  ce  pacquet,  vous  ne  douterés  plus  de 
la  vérité  de  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  représenter 


Le  25  aoust. 


Pour  ce  qui  regarde  les  villes  d'/Vithois,  j'ay  liquidé  touttes 

leurs  dettes Toutes  les  sommes  sont  énoncées  dans  les  arrestz 

qui  ont  esté  rendus  pour  le  renouvellement  des  octrois,  dont  cette 
liquidation  a  esté  le  véritable  motif  ou,  pour  mieux  dire,  le  fonde- 
ment de  la  grâce  que  le  roy  leur  a  faite. 

A  l'esgard  des  villages,  ils  sont  fort  endettés  aussy  bien  que  tous 
ceux  des  Pavs-Bas,  et  cela  ne  se  pouvoit  faire  autrement,  à  cause 
des  grandes  contributions  qu'ils  estoient  obligez  de  payer  pendant  la 
guerre;  mais  afin  de  ne  rien  faire  qui  puisse  donner  lieu  aux  estatz 
de  se  plaindre,  je  leur  insinueray,  si  vous  le  trouvés  bon,  à  la  prQ- 
chaine  assemblée,  qu'ils  doivent  suplier  S.  M.  de  faire  expédier  une 
commission  remplie  du  nom  de  M.  d'Elbeuf,  du  mien,  de  celuy  de 
\I.  le  président  Scarron  et  de  ceux  des  trois  députez  ordinaires,  afin 
fjue  nous  procédions  à  cette  liquidation,  comme  il  se  praticque  en 
Languedoc  et  en  Bourgogne,  et  ce  sera  un  grand  bien  pour  la  pro- 
vince dont,  par  ce  moyen,  on  connoistra  à  fonil  toutes  les  charges. 

Vous  avez  fait  un  très  bon  règlement  pour  empescher  les  faux  fraiz 
qui  se  font  en  la  levée  des  deniers  de  la  taille;  achevés,  M^  s'il  vous 
j)laist,  vosire  ouvraige,  et  rendés-Ie  coiuinuii  pour  les  gabelles,  ou 
faites-en  im  exprès.  Je  ne  vous  dis  pas  cela  sans  raison ,  cai-,  dans  le 
procès  du  sergeni  ([iii  vient  (rcstrc  condamné  aux  galères  pour  neuf 
.ins  par  les  subdélégiu'\s  de  la  chambre  de  justice  dans  le  bailliage  d'A- 
miens, il  a  esté  jnslifié  (|uc  ce  misérable,  à  (|mi  on  doinioil  y.i)  .solz  par 
jour,  faisoit  souvent  pour  (io  francs  de  connnanilemens,  (|ui  estoient 
vray.seinlilalilcnieni  partagés  entre  les  commis.  M''  les  adjudicataires, 
qui  sfinl  «riionnesles  gensel  rpii  uni  un  (ommisgénéinl  dans  la  provmce, 
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qui  est  fort  homme  d'honneur,  font  ce  qu'iiz  peuvent  pour  empescliei 
les  friponneries  de  leurs  subalternes,  et,  pour  cela  mesnie,  ilz  m'ont 
tesmoigné  qu'iiz  alloient  prendre  de  nouvelles  mesures.  Mais  pour 
rendre  lems  bonnes  intentions  plus  efQcaces,  il  est  besoin  que  vous 
fassiés  intervenir  l'authorité  du  roy;  et,  quand  le  règlement  paroistra, 
je  feray  mon  devoir  pour  tenir  la  main  à  l'exécution. 

Il  est  venu  depuis  peu  un  nouvel  abus  à  ma  connoissance ,  que  les 
commis  des  bureaux  des  traittés  ont  introduit  :  c'est,  par  exemple, 
que,  lorsque  les  marchande  ont  payé  le  droit  de  sortie  à  Amiens,  et 
qu'iiz  ont  pris  un  acquit  au  bureau,  quand  ilz  passent  à  Doulens  ou 
à  Bélraucourt  ou  sur  l'Authie,  et  qu'iiz  représentent  ces  acquitz,  les 
commis ,  au  lieu  de  les  laisser  passer  librement ,  se  font  payer  un  droit 
de  veu,  parce  qu'iiz  le  mettent  sur  ces  acquitz,  et  prennent  2  ou  3  solz 
pour  chacun.  La  mesme  chose  se  praticque  pour  les  marchandises 
qui  entrent  dans  le  royaume;  et  comme  cela  est  contre  l'ordre,  je 
faitz  publier  une  ordonnance  portant  défenses  aux  commis  de  plus 
exiger  ce  prétendu  droit,  à  peine  de  3 oo*^  d'amende.  M"'^  les  adjudi- 
cataires sont  fort  esloignés  d'avoir  aucune  part  à  ces  abus  :  au  con- 
traire, je  suis  obligé  de  leur  rendre  ce  tesmoignage  que,  dès  que  je 
leur  ay  donné  advis  que  quelques  uns  des  juges,  à  qui  ilz  avoient 
adressé  des  commissions,  conformément  aux  clauses  de  leur  bail,  ne 
jugeoient  pas  dans  les  reigles,  ilz  les  ont  révocqués,  et  m'ont  envoyé 
des  commissions  en  blanc  que  j'ay  remplies  des  noms  de  personnes 
dont  j'ay  conneu  la  probité.  Ainsy  je  ne  peux  vous  dire  que  du  bien 
de  ceux  que  vous  avez  mis  dans  les  fermes,  et  je  le  faitz  avec  d'au- 
tant plus  d'asseurance  que  je  ne  suis  pensionnaire  de  pas  un  d'eux, 
mais  pour  exécuter  ponctuellement  ce  qui  est  contenu  dans  l'instruc- 
tion que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'envoier.  Je  prens  soin  d'a- 
puyer  la  levée  des  droits  légitimes  qui  toiunent  au  profit  de  S.  M.  et 
d'empescher  l'exécution  de  ceux  qui  ne  sont  pas  deubz ,  et  qui  don- 
neroient  lieu  aux  peuples  de  se  plaindre  qu'on  ne  les  garantiroit  pas 
de  l'opression 
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33. 

LE  MAIEUR  ET  LES  ÉCHEVINS  ET  JURÉS 
DE  LA  VILLE  DE  SAINT -QUENTIN  A  COLBERT. 

Le  17  novembre  1G04. 

M^%  TcMitreprlse  qu'a  faict  le  commis  des  gabelles  de  celte  ville 
d'aller  par  lesparroisses,  accompagné  d'un  officier  cl  plusieurs  gardes, 
sous  prétexle  de  visiter  le  sel  des  particuliers,  et  faire  un  estai  non- 
seulement  des  chefs  de  familles,  mais  aussi  de  tous  les  enfans  et  do- 
mestics,  nous  oblige  de  vous  faire  la  présente,  et  vous  en  donner 
advis,  n'estimant  pas  que  le  roy  approuve  son  procédé,  parce  que, 
comme  cette  ville  a  passé  pour  beaucoup  plus  forte  en  nombre  d'ba- 
bilans  cp'elle  n'est  pas,  et  ainsy  arresté  les  desseins  que  pouvoient 
former  les  ennemis,  l'on  a  lousjours  estimé  qu'il  estoit  très  impor- 
tant pour  le  bien  de  Testai  et  conservation  de  la  place ,  de  n'en  faire 
aucune  lechercbe  exacte,  ou  du  moins  qu'elle  ne  fust  secrelte,  ce 
qui  ne  seroit  point  si  cette  entreprise  se  continuoit,  parce  que  ce 
roollc,  estant  entre  les  mains  de  ce  commis,  il  pourroil  eslre  com- 
numiqué  aux  gardes  des  gabelles,  qui  sont  tous  les  jours  sur  la  fron- 
tière, gens  suspects  et  dont  la  lidélilé  n'est  pas  asseurée,  et  seroit  de 
très  dangereuse  conséquence.  Pomquoy  nous  avons  supplié  M.  d'Aban- 
court  d'en  arrester  la  continuation,  jusques  à  ce  que  nous  aions  ap- 
pris la  volonté  du  roy,  afin  qu'en  cela,  comme  en  toute  autre  chose, 
nous  ne  souffrions  pas  que  rien  se  fasse  contre  son  service ,  de  quoy 
toute  la  ville  vous  aura  une  singulière  obligation  ,  «M  nous  en  nostre 
paiticuiier 
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34. 
LES  TRÉSORIERS  DE  FRANCE  A  SOISSONS  A  COLBERT. 

DeSoissons,  ce  29"  décembre  1664. 

Trouvés  bon que  nous  soyons  auprès  de  vous  les  advocats  du 

pauvre  peuple  de  cette  ville  ;  les  principaux  d'entre  eux  avec  leurs  es- 
chevins  nous  sont  venus  supplier  de  vous  représenter  que  si  la  réso- 
lution que  M.  le  marquis  de  Louvois  a  pris  pour  la  garnison  de  cet 
hiver  a  lieu,  ils  tomberont  dans  la  dernière  misère.  (Au  lieu)  d'un 
régiment  d'infanterie  qu'on  a  de  coustume  d'envoyer  en  cette  ville, 
pour  la  garnison ,  lorsqu'elle  est  assés  malhem'euse  pour  en  avoir, 
mondit  sieur  le  marquis  de  Louvois  a  résolu  d'y  faire  venir  les  régi- 
ments d'infanterie  de  Piedmond  et  de  la  Ferté ,  avec  deux  compagnies 
de  cavallerie,  sur  ce  qu'on  luy  a  dit  que  les  habitans  de  Soissons  vi- 
voient  mal  avec  les  gens  de  guerre ,  quoiqu'il  soit  vray  que  les  petits 
désordres  qui  arrivent  dans  les  premiers  jours  de  leur  establissement, 
ne  leur  puissent  estre  imputtés,  mais  à  l'insolence  du  soldat,  qui  n'est 
pas  toujours  content  de  ce  qui  luy  est  ordonné.  Quand  nous  ne  serions 
pas  obligez,  par  le  zèle  et  la  charité  envers  ce  pauvre  peuple,  de  vous 
représenter  son  intérest,  celuy  du  roy  nous  engageroit  toujours  de 
vous  dire ,  M^'',  qu'il  est  de  la  dernière  conséquence  que  la  garnison  ne 
soit  pas  forte  en  cette  ville,  d'autant  que  par  la  pauvreté  de  ladite  ville 
et  les  désordres  des  saisons,  la  plus  grande  partie  des  murailles  estant 
tombée  dans  les  fossez,  on  passe  fort  aisément  par  les  bresches,  qui 
sont  en  grand  nombre,  d'où  les  soldats,  sortant  la  nuit,  peuvent  faire 
des  partis  contre  les  collecteurs  qui  viennent  à  la  recepte ,  et  contre  les 
receveurs  qui  voiturent  à  la  recepte  généralle ,  dont  nous  avons  encore 
des  exemples  récents.  Vous  avez.  M?',  trop  de  bontés  pour  les  peuples, 
vous  en  estudiés  le  soulagement  avec  trop  d'application ,  et  vous  don- 
nés un  trop  bon  ordre  à  toutte  chose,  pour  ne  pas  faire  quelque  con- 
sidération sur  cette  lettre 
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Le  10  avril  1666. 


MP',  miand  par  le  deub  de  nos  charges  nous  ne  serions  pas  obligés 
à  vous  donner advis de  ce  qui  se  passe  dans  cette  province,  les  plaintes 
continuelles  ffue  les  peuples  nous  viennent  faire  au  suject  des  garni- 
sons nous  mettroient  toujours  la  main  à  la  plume  povu-  vous  informer 
des  choses.  Nous  ne  sçavons  si  l'on  vous  a  fait  entendre  que  les  esche- 
vins  de  touttes  les  villes  de  cette  généralité,  pour  évitter  les  maux  qu'ils 
ont  justement  craint  de  l'insolence  des  soldats,  sont  convenus,  avec 
les  ofliciers  des  garnisons,  qu'ils  leur  donneroient  quelque  argent  par 
join-;  mais  peut-estre  n'estes-vous  pas  advertis  de  quelle  manière  on 
lève  dans  Soissons  ce  qu'il  faut  pour  fournir  à  leur  convention.  Les 
eschevins,  qui  n'ont  plus  de  crédit  pour  emprunter,  à  cause  des  debtes 
considérables  de  la  ville,  ont  esté  obligez,  pour  évitter  les  violences, 
les  meurtres  et  le  pillage  dont  ils  ont  esté  menacez,  et  dont  tout  le 
monde  sçait  que  les  officiers  de  la  garnison  leur  ont  dit  qu'ils  avoient 
de  bons  ordres ,  ont  arresté  que ,  par  un  roole  de  la  chambre  de  ville , 
on  lèveroit  par  mois  près  de  iiSoo**,  et  qu'on  se  serviroit  des  troupes 
mcsmes  pour  faire  payer  par  force  les  refusans  de  payer.  C'est  ce  qui 
se  pratique  aujourd'hui  en  celte  ville ,  et  ce  qui  a  obligé  beaucoup  de 
particuliers  à  se  plaindre  et  à  nous  donner  leur  requeste  tendant  <^  leur 
faire  voir  l'ordre  du  roy  pour  celte  levée,  ou  du  moins  à  leur  accor- 
der surséance  jusques  h  la  réception  desdits  ordres.  Ces  plaintes  et 
ces  requestes  nous  ont  paru  trop  just(!s  pour  n'y  pas  faire  de  réflec- 
lion;  mais  quoiqu'il  soit  de  nosire  devoir  d'empescher  de  telles  levées, 
nous  avons  estimé  qu'il  falloit  auparavant  vous  en  donner  advis,  conmie 
aussi  de  vous  représenter  que,  si  cette  levée  a  lieu,  Ici  ([ui  ne  paie 
|)mir  la  taille  que  50**  en  payera  pour  celte  contribution  600,  ce  qui 
ccrtainemonl  va  h  l'entière  ruine  des  peuples  <'t  à  la  destruction  des 
alVaires  de  S.  M 


Vol.  verU  C 
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35. 
LETTRE  D'UN  HABITANT  DE  LA  BRIE  A  COLBERT. 

De  Meaux,  ce  1 1  février  1665. 

Monseigneur,  encore  que  je  doive  passer  pour  téméraire  d'abuser 
du  temps  qui  vous  est  si  précieux,  j'oseray  espérer  d'estre  escouté 
bénignement  de  vous.  Je  sçay  que  vous  avez  les  intentions  très- 
bonnes  pour  le  service  du  roy  et  le  soulagement  de  ses  sujets,  et 
c'est  ce  qui  me  donne  le  plus  de  libellé  de  vous  dire  que  S.  M.  ne 
peut  restablir  universellement  le  commerce  en  France  qu'en  ostant 
ou  cbangeant  l'impost  de  la  taille,  qui  est  une  contribution  qui  ne 
se  peut  distribuer  ni  lever  avec  esgalité ,  et  qui  est  encores  présente- 
ment la  seule  cause  de  la  ruine  des  peuples  et  du  commerce,  parce 
que  la  taille  ne  se  donne  dans  les  impositions  particidières  (je  ne 
parle  point  des  générales)  que  par  faveur,  par  vengeance,  par  envie, 
ou  par  quelqu'auti-e  passion  desreiglée  qui  domine,  ce  qui  n'arrive  pas 
dans  les  impostz  reiglez ,  comme  sont  les  gabelles,  les  aydes  et  quelques 
autres.  Le  seul  moyen  que  je  m'imagine  nécessaire,  selon  l'opinion 
et  l'approbation  mesmes  de  plusieurs  marchands  avec  lesquels  j'ay 
souventesfois  conversé  et  parlé  sur  ce  sujet,  m'ont  asseuré  que,  si, 
au  lieu  de  la  taille  dans  les  villes  contribuables,  on  augmentoit  les 
di'oits  d'entrées  jusques  au  quart  de  ce  qui  se  paye  à  Paris,  S.  M.  y 
pourroit  trouver  les  mesmes  revenus  qu'elle  tire  de  la  taille,  et  don- 
neroit  liberté  à  tous  bourgeois  de  restablir  le  trafic  et  commerce  qui 
se  faisoit  autrefois  dans  les  villes  taillables  de  son  royaume.  Pour  la 
taille  du  plat-pays ,  f  imposition  s'en  peut  faire  avec  quelque  égalité 
et  grand  soulagement,  pour  peu  qu'on  y  veuille  soigner  si  elle  estoit 
réelle,  et  que  cbascun  des  trois  estats  du  royaume  y  contribuast  avec 
proportion,  parce  qu'il  est  constant,  et  tout  le  monde  en  demeure 
d'accord,  que  le  clergé  et  la  noblesse,  qui  possèdent  plus  des  trois 
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quarts  du  bien  de  France ,  ne  contribuent  comme  rien  au  regard  du 
tiers-estat,  qui  porte  toute  la  cbarge,  et  n'a  plus  pour  partage  que  la 
misère.  Je  vous  supplie  très-lnmiblement  d'excuser  ma  hardiesse,  et 
de  croire  que  je  suis  avec  tous  les  respects  humains,  etc. 

Signé  CH.\RLES\ 

Esleu  supprimé  à  Meaux. 
Vol.  \erts  C 


36. 
BAUYN  A  COLBERT. 

A  Béliers,  le  13'  février  1665. 

A  l'esgard  des  gens  do  guerre ,  dont  on  se  sert  pour  faire  payer 

les  communautés  les  plus  difficiles,  je  vousdiray.  M?',  que  c'est  plus- 
tost  le  nom  que  l'elTect  qui  lesréduict,  puisque,  dans  les  plus  grandes 
paroisses,  lorscju'elles  sont  en  demeure,  l'on  n'y  envoyé  que  six  ou 
sept  hommes,  qui  font  bien  moins  de  frais  que  par  la  voye  des  exé- 
cutions ordinaires  des  sergents,  ausquels  les  gentilshonnnes  et  conseil- 
lers du  parlement  de  Thoulouse  n'auroieni  nul  esgard;  et  il  seroil 
absolument  impossible  de  les  faire  payer  sans  la  crainte  des  gens  de 
guerre.  Il  n'y  a  point  de  peuples  plus  soubmi.s  que  ceux  de  Guyenne, 
lorsrpi'on  est  en  estât  de  les  réduire,  et  plus  enq)ortés  lors(|u'ils  ne 
vovent  rien  à  appréhender.  Enhn,  M^^',  je  suis  en  cela   les  ordres  de 

C'est  probablement  un  pscudonvTne.  ao  mai  1 0(15  •»  Mon  dovoir  m'obligi- il'ad- 
I  n  autre  qui  .se  iioiuiue  tlu  (jrnnil  lloslel,  vcrtir  le  rov  (|ue  S.  M.  e.sl  Ire.s-mal  servie 
pauirc  (jcnlilliommc  et  getud'arinc  du  ivj  de  en  cette  l'rontiere,  où  il  n'j  a  (|iu'  îles  fri- 
per» enfiU,  dénonce  le  pelil  ieigneur  de  la  jions  qui  le  servent,  en  sorte  (piil  en  est 
(laroisne  dcSninl-Geor(;e!i,  à  deux  lieues  de  sortypiusde  lo.oon  familles,  qui  sont  aile 
l'rovins,  (|ui  ruine  les  liabitants  par  les  im-  dans  le  comté  de  Bourgogne  (Franclie- 
|iositions  (ju'il  k-ve,  et  le.s  menace  di- coups  Comté),  d'oii  on  les  a  envoyé  la  pluspart  a 
de  bùlon  quand  ils  veulent  se  plaindre.  Le  Milan ,  dr  l.i  en  Portugal.  •  (  Vol.  verts  C.  ) 
leigneur  fie  la  villi-  de  Hoiirlxjnni'  é(  ril  le 
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M.  Pellot,  qui  ordonne  de  ces  contraintes  lorsqu'il  les  juge  à  pro- 
pos  

Vol.  verts  C. 

37. 
DE  CHEVERRY  A  COLBERT. 

Saint-Germain-en-Laye,  le  3  juillet  1665. 

Le  billet  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'escrire  à  Paris  ne 
m'ayant  esté  rendeu  sinon  le  jour  après  que  je  votis  parlay  d'occasion 
des  affaires  de  Baionne,  semble  ni'ordonner  de  ne  vous  rien  cacher 
de  ce  que  j'en  avols  conceu  :  je  m'expliqueray  d'un  esprit  plem  du 
service  et  de  la  gloire  du  roy,  et  vostre  plus  grande  réputation,  sans 
y  faire  entrer  quoi  que  ce  soit  de  l'amour  de  ma  patrie. 

La  pensée  que  M''  Pellot  s'est  déclaré  avoir,  par  les  lettres  qu'il  a 
escrit  à  Baionne  (dont  j'ay  les  copies) ,  de  vouloir  s'y  rendre  avec  beau- 
coup de  troupes,  affm  d'y  juger  quelques  misérables  qui,  sans  un  si 
grand  apareil  et  plus  fouler  les  peuples  innocens,  peuvent  estre  chas- 
tiés  par  la  justice  ordinaire  quy  a  instruict  leur  procès ,  a  donné  un 
grand  soubçon  à  ladite  ville,  aux  Basqvies  et  à  toute  la  frontière, 
que  c'est  plustost  pour  eslablir  de  nouveaux  droits  contraires  aux 
conditions  soubs  lesquelles  ils  sont  devenus  heureusement  subjects 
de  S.  M. 

Vous  jugerés  bien  mieux  que  personne,  Ms',  que  ceste  frontière, 
laquelle  tous  les  rois  successivement  se  sont  efforcés  de  faire  peupler 
en  accordant  des  grâces,  est  pour  devenir  bientost  déserte,  et  celle  des 
Espagnols  voisins  bien  fortifiée  par  le  passage  de  nos  gens  espouvan- 
tés  qui,  sans  doubte,  y  seront  merveilleusement  accueillis.  C'est  le 
plus  respectueux  party  que  les  meilleurs  subjects,  sentant  leius  cou- 
rages et  leurs  forces,  puissent  prendre  pour  ne  tomber  pas  dans  cet 
excès  de  malheur  de  résister  aux  ordres  de  S.  M.  portés  par  des 
troupes  qui  marquent  son  indignation. 

COHRESP.    ADMINISTR.  III.  l8 
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J'av  veu  les  Basques,  en  Tannée  i636,  relTuser,  de  la  part  du  roy 
d'Espagne,  lequel  en  ce  temps-là  fist  entrer  en  France  trois  armées, 
la  première  par  Corbie,  qui  causa  l'effroy  que  tout  le  monde  sçait; 
la  seconde  par  Leucate ,  et  la  troisième  par  Saint-Jean-de-Lus ,  les  pro- 
positions qu'il  leur  fist  proposer  avant  et  après  l'entrée  de  ses  troupes, 
qui  estoient  telles  que ,  pourveu  qu'ils  ne  prissent  pas  les  armes  et 
vouleussent  demeurer  dans  leirrs  maisons ,  il  les  y  maintiendroit 
paisibles  et  en  tous  leurs  biens,  quy  estoient  en  ce  temps-là  de  grande 
valeur,  par  le  retour  d'ime  quantité  de  vaisseaux  chargés  de  morues 
et  baleines,  et  leur  perniettroit  de  plus  le  commerce  des  Indes.  Et, 
quoyque  le  deflunt  roy  Louis  XIII  eust  fait  dire  ausdils  Basques  de  ne 
quitter  pas  leurs  biens,  aiant  sceu  qu'ils  avoient  fait  leur  debvoir,  à 
l'entrée  des  ennemis,  ils  préférèrent  d'aller  vivre  malheureux  dans  la 
province,  à  jouir  de  tous  leurs  biens  souIjs  un  autre  prince  que  le  leur. 

Lesdits  Basques  qui  estoient  dans  la  terre,  voiant  Saint-Jean-de-Lus, 
le  fort  et  le  port  de  Soccoua  occupés  par  les  ennemis,  firent  une  re- 
doidjte,  et,  soubs  la  conduite  du  sieur  d'Amon  leur  baillif,  la  consei- 
vèrent  dmant  une  année  entière  contre  divers  efforts  des  ennemis,  et 
les  fatiguèrent  si  fort  de  jour  et  de  nuit  par  la  prinse  de  leurs  convois 
et  les  continuelles  alarmes  qu'ils  leur  donnoient  et  par  quantité  d'autres 
stratagèmes,  qu'à  la  fin  ils  furent  contraints  de  ((ultler  les  lieux  qu'ils 
possédoienl  dans  la  frontière,  les  régimens  de  Guienne  et  de  To- 
neins,  qui  se  tenoicnt  à  Lstaris  quy  fait  le  centre  du  Basque,  n'ayant 
rien  contribué  aux  scarmouches. 

Lesdits  Basques  sont  de  ces  sortes  de  gens  qui  vivent  de  la  sueur 
de  leur  front  et  du  jour  à  la  journée,  et  la  plus  grande  partie  de  la 
seule  industrie  dépendant  du  hasard,  comme  est  la  pesche  des  morues 
et  des  baleines;  et,  rpiand  elle  leur  produiroit  des  biens  en  quelques 
saisons,  ils  ne  sont  pas  fort  asseurés  d'en  jouir,  puisfpi'ils  sont  en  péril 
conliiiiM;!  de  les  perdre  par  des  niouvemens  semblables  à  ceux  de 
iCy-W},  r[  par  le  naufrage  de  leurs  vaisseaux,  ou  les  mauvaises  pesches 
ou  ventes.  La  preuve  de  tout  cela  est  évidente  en  ce  que  jamais  Basque 
n'a  .sceu  se  tirer  d'affaire  avec  2,000*'  de  rente,  el([ue  tout  ce  qui  a 
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fleury  autrefois  n'est  plus  rien.  La  morgue  les  eslève  pour  un  temps, 
les  abîme  à  la  fin,  parce  qu'ils  donnent  tout  au  hasard.  Que  doibt-on 
s'attendre  de  ces  persones  qui  n'ont  quasi  rien  à  perdre  qu'une  lio- 
neste  liberté,  qu'ils  trouveront  partout,  s'apercevans  que  les  bones 
actions  passées  ne  leur  sont  contées  pour  rien.»* 

J'aurois,  M^^,  beaucoup  de  choses  fort  glorieuses  à  dire  de  la  fidé- 
lité et  de  l'amour  des  habitans  de  Baione  pour  la  persone  et  les  in- 
térêts du  roy,  sans  crainte  de  passer  pour  suspect,  bien  que  je  sois 
un  de  ceux-là.  Je  me  contenteray  de  dire  que  la  ville  a  eu  bien  des 
amoureux,  mais  qu'elle  n'a  peu  estre  esbranlée  par  qui  que  ce  soit, 
ny  soubmise  par  ceux  quy,  à  force  ouverte,  l'ont  attacquée,  s'eslant 
acquise  à  juste  tiltre  la  devise  dont  ses  armes  sont  environnées  [nun- 
qaam  poUuta),  sa  conduite  toute  miraculeuse  en  ladite  année  i636, 
n'aiant  rien  espargné  pour  sa  deffense  et  celle  de  la  frontière.  Les 
comptes  de  la  dépense  vériffiés  et  arrestés,  selon  les  ordres  du  roy, 
par  M.  de  Vertamon,  conseiller  d'Estat  ordinaire,  lors  maistre  des  re- 
questes  et  intendant  de  la  province,  présent  à  tout  avec  son  advis, 
mis  au  pied  d'iceux  aux  fins  de  remboursement  monstrant  la  vérité 
des  choses.  Je  puis  y  adjouster  qu'estant  audit  temps  scindic  de  la 
ville,  je  n'espargnay  ny  ma  persone  ny  mes  biens,  non  plus  que  plu- 
sieurs autres  principaux  et  très-honnestes  boiu-geois  de  la  vile,  quy, 
volontairement,  nous  constituasmes  cautions  des  emprunts  qu'elle  fai- 
soit  pom'  fournir  aux  frais  dont  on  est  encor  en  arrière  de  la  somme 
de  197  mille  livres,  qui  nous  attirent  des  exécutions  sur  nos  biens 
propres,  qui  ne  sont  interrompues  qu'à  force  d'arrêts  du  conseil  qui 
les  suspendent. 

Et  vous  sçavés.  Me"',  avec  quelle  obéissance  et  modération  la  ville 
soufre  la  privation  de  ses  biens  patrimoniaux,  qui  consistent  aux 
droits  de  la  coustume ,  et  si  vous  pouviés  estre  persuadé  du  mauvais 
estât  auxquels  sont  réduits  les  ouvrages  publics,  dont  la  cheutc  est 
capable  de  ruiner  tous  les  projets  que  vous  faites  pour  y  voir  fleurir 
le  comerce  et  la  navigation  !  J'eus  l'honeur  de  vous  en  parler  fort  ex- 
pressément lorsque  je  prins  congé  de  vous. 

18. 
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Je  ne  doibs  pas  obmettre  de  vous  dire  fort  somairement  ce  que  la 
ville  a  fait  pendant  tout  le  temps  des  derniers  troubles ,  que  j'estois 
«le  son  conseil  secret,  jamais  n'y  ayant  eu  rien  de  si  fidèle,  de  si  vi- 
goureux et  intrépide.  Le  roy,  qui  n'ignore  c[uoy  que  ce  soit,  se  sou- 
vient sans  doubte  qu'il  a  sceu,  durant  tout  son  voyage  de  Guyene, 
les  desseins  plus  cachés  de  ses  ennemis  par  le  moyen  des  pacquets 
que  les  magistrats  de  ce  temps-là  faisoient  intercepter  dedans  et  dehors 
le  royaume,  sans  que  ceux  qui  les  recevoient  s'en  peussent  apercevoir, 
quoyqu'on  les  ouvrist  tous,  et  que  dans  une  nuict  on  en  tirast  des  co- 
pies, sur  lesquelles  le  conseil  de  S.  M.  prenoit  ses  mesures;  que  les 
vaisseaux  et  les  pinasses  bien  esquipées  et  armées  que  la  ville  envoya 
a  S.  M.  estant  à  Libournes  ne  contribuèrent  pas  peu  à  le  rendre 
maistre  de  la  rivière  de  Bouret  et  à  soubmettrc  les  factieux.  El  que 
ladite  ville  seule,  sans  aucunes  troupes  réglées,  a  esté  la  barrière 
quy  a  empesché  les  armées  d'Espagne  et  de  France ,  qui  estoient  en 
Guyene  contre  S.  M. ,  de  se  joindre ,  d'où  dépendoit  le  bonhem-  ou 
le  malheur  de  la  France.  Si  après  cela  tous  nos  services  demeurent 
estouffés,  et  nous  avec  toutte  la  frontière  somes  assés  malheureux 
pour  n'avoir  pas  quelque  avantage  sur  les  autres  peuples,  et  si  encore 
peut-estre  nous  sommes  moins  bien  traictés  que  les  factieux,  n'au- 
rons-nous pas  grand  subject  d'estre  inconsolables  à  jamais.^ 

\  ous  me  jxMniettrés,  Mp",  en  considération  du  zèlo  que  j'ay  tous- 
jours  eu  cl  doibs  avoir  asture  plus  que  jamais  pour  le  bien  de  l'Estal, 
de  vous  dire  mon  imagination  présente,  quy  est  que  les  Espagnols 
vont  se  consoler  de  toutes  leurs  pertes  entendant  les  troubles  que  les 
troupes  causeront  à  la  frontière,  eux  quy  espèrent  tousjours  de  pcs- 
flier  en  eau  trouble.  El  les  Flamans,  chez  lesquels  on  se  propose  vrai- 
semblablement de  faire  descon([uestes,  prenant  exemple  sur  ce  qu'une 
frontière  aus.sy  considérable  que  la  noslre  n'est  pas  espargnée,  s'opi- 
uiastr<;ronl  sans  foiblir  à  une  Irès-forle  dcifensc. 

S'il  m'estoil  permis  de  dire  mes  sentimcns  sur  les  moiens  prati- 
cables en  ccsle  matière,  je  diruis,  soubs  \r  respect  que  je  veux  garder 
lonlc  ma  vie  pour  vous.  M"',  que   pour  ne  rien  nietlrc  en  péril,  il 
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faudroit  se  contenter  pour  encor  des  bureaux  qui  sont  paisiblement 
au  Mont  du  Marsan  et  à  Hengas,  ainsy  que  m'en  escrit  M.  de  Borda, 
président  au  présidial  de  la  ville  de  d'Acqx  :  duquel,  conie  mieux 
instruit  que  moy  en  ces  affaires,  je  vous  suplie  très-humblement 
permettre  de  joindre  la  lettre  à  cest  escrit;  son  zèle  et  la  disposition 
des  habitans  de  ladite  ville  pour  obéir  aux  ordres  de  S.  M.  y  pa- 
roissent. 

Pour  moy,  M^,  je  réponds  de  ma  vie  que  ceux  de  Baione  et  du 
pays  de  Basque  auront  une  fidélité  inviolable  pour  le  service  de  S.  M. 
que  rien  au  monde  n'est  pas  capable  de  les  corrompre.  Mais  corne  la 
douceur,  la  confiance  et  la  bonté  des  roys  et  de  leur  conseil  les  ont 
tousjoms  reteneus  dans  leur  debvoir,  ils  espèrent  que  S.  M.  ne  voudra 
pas  praticquer  de  nouvelles  voyes  pour  les  priver  du  fruit  de  leurs 
fidèles  services  et  des  conditions  faites  et  accordées  de  bone  foy  à 
leurs  prédécesseurs.  Je  me  crois  obligé  de  vous  dire  ce  que  je  sçais  de 
science  certaine,  puisque  vous  me  l'avez  ordoné;  le  desguisement  que 
je  puis  y  avoir  aporté  est  que  j'y  parois  un  peu  moins  emporté  que 
nos  peuples  ne  le  sont  naturellement. 

LETTRE  DE  BORDA  A  DE  CIIEVERRV,  INCLUSE  DANS  LA  PRÉCÉDENTE. 

A  Dm,  ce  24  juin  1C6'|. 

M.  de  Maqueron  me  mande  que  vous  estes  après  pour  dresser 

des  mémoires  contenant  les  raisons  qui  s'opposent  à  l'establissement 
des  bui^eaux  en  ces  quartiers.  En  vérité,  M"^,  rien  n'y  est  plus  con- 
traire que  fintérest  du  roy  et  du  public,  s'il  y  a  aucune  sorte  de  ga- 
belle, les  peuples  sont  dans  fimpulssance  de  payer  les  tailles  à  S.  M. 
car  vous  sçavés  que  nous  ne  pouvons  subsister  icy  sans  le  commerce , 
et  que  nous  n'en  faisons  point  d'autre  que  celluy  que  nous  exerçons 
avec  les  Bayonnois,  lesquels  le  font  de  cette  façon.  Ils  portent  le  sel 
sur  nostre  sablar,  qu'ils  vendent  tous  les  samedys ,  et  de  l'argent  qu'ils 
retirent  de  la  vente  de  leur  sel,  ils  acbeptenl  toutes  nos  denrées,  si 
bien  que  si  l'on  met  les  biu-eaux  à  Dax,  ny  à  Bayonne,  ny  à  Tartas, 
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ny  à  Saint-Sever,  c'est  une  nécessité  que  le  commerce  cesse,  et  que, 
par  conséquent,  nous  soyons  réduits  à  la  misère  et  le  roy  hors  d'estat 
de  touscher  un  denier  de  tailles.  De  plus,  les  traittans  ne  savent  ce 
qu'ils  demandent.  Je  vous  proniefs,  ma  foy,  que  les  frais  se  monte- 
ront plus  haidt  (p.ie  le  profit  qu'ils  pourront  faire.  Le  bureau  du  Mont 
de  Marsan  ne  leur  a  valleii  durant  toute  l'année  i66/4  que  3  1,000", 
et,  en  eonsciance,  il  leur  en  coûte  le  double  de  despance,  outre  les 
desplaisirs  et  les  seings  qu'ils  ont  receu  et  qu'ils  ont  causé.  En  eflect, 
tous  nos  désordres  ne  viennent  que  de  là  et  du  bureau  de  Ilaget- 
mau.  Je  vous  jure  devant  Dieu ,  avant  que  celuy  du  Mont-de-Marsan 
et  de  Hagetmau  fussent  establis,  il  y  en  avoit  un  au  Ilouga  qui  leur 
rendoit  Ijeaucoup  plus  et  qui  leur  causoit  moins  de  frais,  et  leur 
advantage  seroit  qu'ils  remissent  ce  mesme  bureau  au  Houga  et 
(ju'ils  levassent  les  autres.  De  grâce.  M',  voyés  si  vous  pouvez  faire 
réussir  cest  expédiant ,  qui  seroit  constamment  le  meilleur  pour  le 
bien  et  l'advantage  du  roy,  des  peuples  et  des  traitlans.  J'en  ay  moy- 
mesme  parlé  à  ces  derniers  et  principalement  à  M.  Pollart;  mais  ne 
iuy  ne  la  pluspart  des  autres  tombent  dans  mon  sens.  Il  est  vray 
(|u'ils  m'ont  dit  qu'ils  ont  réuni  tous  leurs  intérêts  entre  les  mains 
de  M.  de  Sainl-Luc  et  de  M.  l'intendant  ;  mais  ils  asseurent  à  tout 
le  monde  que  si  leurs  scntimcns  cstoient  suivis,  le  bureau  du  Ilouga 
sf^roil  rétabli,  et  on  ne  parleroil  plus  d'enlrolenir  les  autres  ny  d'en 
mettre  de  nouveaux  :  c'est  à  quoy  je  vous  supplie  de  tout  mon  cœur 
de  vouloir  travailler. 

M.  le  procureui  du  roy  de  Bayonne  et  M.  de  Naguille,  second  es- 
clicvin,  partirent  avanl-byer  au  malin  de  cette  ville  pour  aller  trouver 
M.  l'intendant,  <pii  est  encore  à  Montaid>an  pour  six  ou  sept  jours. 
Le  sujet  de  leur  depputation  est  «[ue  M.  l'intendant  cscrivil  ces  jours 
p<is.sés  à  M"  les  esclievins  de  Uayoïuie,  et  leur  manda  d'instruire  inces- 
samment les  procédures  contre  les  coulpables  des  derniers  désordres 
arrivés  depuis  peu  dans  la  ville,  mais  (pi'd  les  prioil  de  sursoir  le  ju- 
gement contre  les  deux  prisonniers  (pi'ils  oui  laid.  Ils  esloient  sur  le 
|>uint  de  les  juger  .samedy  dernier,  et  ils  m'ont  asseuré  que  l'exécution 
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s'en  fût  faltte  le  mesme  joiu-  sans  l'ordre  de  M.  l'intendant,  cp.ii  leur  a 
lesmoigné  qu'il  sera  bien  ayse  d'estre  dans  le  pays  lorsqu'on  rendra 
le  jugement.  Vous  voyés  bien,  M\  qu'il  a  desseing  de  prendre  cog- 
noissance  de  cette  affaire,  de  voir  la  procédure  et  d'examiner  s'il  s'y 
trouve  des  coulpables  qui  soient  des  premiers  et  des  principaux  de 
Bayonne.  C'est  à  vous,  s'il  vous  plaît,  d'y  mettre  l'ordre  que  vous  ju- 
gerez le  plus  nécessaire  :  vous  sçavés  mieux  que  moy  ce  qui  se  peut 
faire ,  je  ne  vous  en  dis  pas  davantage. 

Nous  avons  tousjours  nos  dragons,  et  bien  loing  de  nous  souslager, 
on  nous  envoyé  encor  dix  compagnies  de  pied  jusques  à  nouvel  ordre  ; 
il  y  en  doit  avoir  autant  à  Tartas,  autant  à  Saint-Sever  et  pareil  nombre 
au  Mont-de-Marsan.  Le  bruit  court  icy  que  toutes  ces  troupes,  après 
s'estre  rafraiscbies  dans  nos  villes  durant  im  mois,  iront  dans  le  Béar; 
d'autres  asseiu-ent  qu'elles  sont  destinées  pour  Bayonne  :  j'aurois  plus 
de  douleur  du  dernier  que  du  premier;  car,  quoyque  nous  soyons 
presque  égallement  voisins  de  l'un  et  de  l'autre ,  néanmoins  nous 
sommes  si  fort  attachés  d'intérest  et  d'affection  avec  les  Bayonnois, 
que  nous  sommes  obligés  de  partager  nos  biens  et  nos  maux  avec  eux; 
ce  qui  m'oblige  à  vous  supplier  de  travailler  esgallement  pour  eux  et 
pour  nous,  pour  l'exemption  des  bureaux  et  des  troupes  qui  nous  vont 
tomber  dessus.  Vous  sçavés  mieux  que  nous  ce  qu'd  faut  faire  pour 
cest  effect,  et  les  expédians  qui  se  peuvent  prandre.  Tout  ce  que  je 
puis  vous  dire  est  que  nous  tascherons,  par  la  fidélité  inviolable  que 
nous  conserverons  pour  le  service  du  roy,  de  méritter  ces  grâces  de  sa 
bonté,  et  que  les  deux  villes  d'Ax  et  de  Bayonne  demeureront  tous- 
jours  fermes  dans  l'obéissance  qu'elles  doivent  à  S.  M 

On  nous  asseure  qu'il  y  descend  6,000  hommes  de  pied  et  1,2  00  che- 
vaux; en  vérité,  si  ces  troupes  sont  longtemps  dans  ce  pays,  il  est  ab- 
solument ruiné;  mais  surtout  espargnés  Dax  et  Bayonne,  et  le  reste, 
s'il  vous  est  possible'. 

Vol.  verts  C. 
'  Voyez  aussi  la  lettre  de  Borda  à  Colbert,  du  du  1 5  aoùl  1 665. 
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38. 
ROBERTOT  A  COLBERT. 

Ce  9  aousl  1665. 

Mp,  la  réformation  de  la  jiidicature  estant  un  des  plus  importans 
et  des  plus  difficiles  ouvrages  du  temps,  j'ay  creu.  M?',  que  vous  ne 
trouveriés  pas  mauvais  que  je  continuasse  à  vous  escrire  mes  petits 
sentimens  sur  ce  subject. 

Après  avoir  fait  diverses  réflections  sur  la  misère  des  peuples,  qui 
continue  après  la  paix,  j'ay  jugé  que  les  usures  réprouvées  et  les  con- 
damnations aux  intéresls  estant  excessifs,  cela  faisoit  la  ruine  et  Fac- 
cablement  de  la  pluspart  des  subjects  du  roy,  en  leur  causant  plus 
de  procès,  et  qu'à  moins  de  mettre  les  constitutions  de  rente  à  un 
plus  haut  prix,  il  y  avoit  peu  d'apparence,  Ms%  que  vous  peussiez  faire 
cesser  le  mal,  et  restablir  le  royaume  dans  sa  première  splendeur. 

Mes  raisons  sont  que  rien  ne  rend  les  hommes  si  oisifs  et  si  fai- 
néants que  les  constitutions  de  rente  et  les  presls  à  inlérest,  qu'un 
créancier  prétexte  tou.sjours  d'une  condamnation  pour  s'en  faire  paier 
et  en  retirer  le  capital  lorsque  le  débiteur  y  songe  le  moins,  ce  qui 
l'oblige  souvent  de  recourir  aux  longueurs  du  procès,  pour  gaigner 
du  temps,  d'où  nai.st  sa  ruine  par  une  accumulation  de  frais  sur  frais, 
et  à  la  lin  la  vente  de  ses  biens  à  vil  prix. 

Trouvés  bon,  Mk',  que  je  vous  fasse  la  preuve  de  ma  proposition 
par  la  comparaison  de  la  province  de  Normandie  et  toutes  les  antres 
du  royaume,  et  particulièrement  aux  provinces  de  Berry,  Touraine 
et  Anjou.  Dans  la  première  de  ces  provinces,  l'on  n'y  condanme  ja- 
mais aux  inlérests  des  prests  et  des  sommes  pécuniaires  pour  le  re- 
tardfimcnt  du  paiement  après  la  condanuialion,  l'eidil  des  (piatre  mois 
ny  a  pas  uio.sme  lieu,  sinon  pour  cause  de  marchandise  âo  marchand 
à  marchand,  ce  rpii  (ait  rpu;  les  habilans  n'y  sont  pas  si  malheureux, 
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quoycjue  depuis  longtemps  celle  province  soit  surchargée  d'imposi- 
tions, à  comparaison  des  autres;  car  pour  les  terrouers,  ils  n'y  sont 
pas  meilleurs. 

Ou  dans  la  province  de  Berry  et  les  circonvoisines,  tous  les  habi- 
tans,  et  particulièrement  les  laboureurs  qui  cultivent  les  terres,  y  sont 
plus  malheureux  que  les  esclaves  de  Turquie  et  les  païsans  de  Po- 
logne qui  n'ont  rien  en  propre,  par  celte  seule  raison  qu'ils  sont  jour- 
nellement exposés  à  la  mercy  d'une  douzaine  d'usuriers  et  de  pres- 
teurs  à  intérests  qui  se  rencontrent  dans  chasque  ville,  lesquels  leur 
font  vendre  leurs  bestiaux,  quatre  fois  l'année,  et  leurs  grains  in- 
continent après  la  récolte,  et  souvent  avant,  au  prix  du  premier 
marché  d'après  la  Saint-Piemy,  qu'il  est  au  plus  vil  prix.  Ces  presteurs 
à  intérests  acheptent  les  bestiaux  et  les  grains  de  ces  laboureurs  et 
leur  revendent  le  double  et  à  nouveaux  intérests;  et  non  contents  de 
ce ,  ils  les  font  emprisonner  pour  faciliter,  par  un  consentement  à  leur 
eslargissement,  ces  compositions  honteuses. 

Voilà ,  M?^  le  récit  au  vray  de  ce  que  j'ay  veu ,  depuis  quatre  mois , 
dans  le  Berry,  d'où  j'ay  conclu  que  ce  qui  causoit  une  si  grande  mi- 
sère dans  cette  province,  ne  pouvoit  provenir  que  des  condamna- 
tions par  corps,  après  les  quatre  mois,  et  des  intérests  excessifs  des 
prests,  qu'on  y  a  permis  par  des  déclarations  particulières,  vérifiées 
au  parlement. 

Ce  qui  se  pratique  publiquement  en  la  province  de  Berry  et  les 
circonvoisines,  se  fait  indirectement  dans  le  reste  de  la  France,  par 
le  nioien  des  condamnations  aux  intérests  des  prests  et  des  sommes 
pécuniaires  pour  le  retardement  du  paiement,  après  la  condamnation, 
d'où  naislla  fainéantise  dans  le  royaume,  et  ce  grand  nombre  de  procès 
dans  touttes  les  cours,  et  la  misère  universelle  des  peuples,  et  à  la  fin 
la  ruine  entière  d'un  très  grand  nombre  de  familles. 

Les  politiques  du  temps  passé,  qui  ont  donné  fadvis  des  condam- 
nations aux  intérests  des  prests  du  jour  de  la  demande,  et  des  sommes 
pécuniaires  povu"  le  retardement  du  paiement,  après  la  condamnation, 
se  sont  mescomptés,  ayant  insensiblement  réduit  le  x"oyaume  dans 
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l'extrémité  où  il  se  trouve ,  parce  que  l'expérience  fait  voir  que  les 
prests  qui  avoient  autrefois  esté  inventés  pour  faciliter  le  traffic  et  le 
commerce  de  la  marchandise,  les  manufactures  et  l'agriculture,  en 
font  aujourd'huy  la  destruction  et  la  ruine,  au  moien  des  intérests 
excessifs  qu'ils  produisent  et  des  procès  qu'ils  engendrent. 

Je  me  suis  souvent  estonné  comme  il  a  peu  entrer  dans  la  pensée 
des  bons  juges  de  condamner  un  misérable  fermier,  qui  est  en  ar- 
rière par  une  mauvaise  année,  à  paier  les  intérests  du  prix  de  son 
fermage  pour  le  retardement;  et  néantmoins.  M?',  voilà  ce  que  les 
condamnations  aux  intérests  des  sommes  pécuniaires  produisent ,  en 
tous  rencontres,  dans  le  royaume,  suivant  l'ordonnance  de  Moulins, 
article  48- 

J'estime,  M^',  sauf  vostre  advis,  que,  pour  restablir  le  traffic  et  le 
commerce  de  la  marchandise,  les  manufactures  et  la  culture  des  terres 
qui  manquent  de  bestial ,  il  est  à  propos  de  retrancher  le  proffit  ex- 
cessif des  rentes  constituées  et  des  intérests  réprouvés  des  prests  et 
des  condamnations  des  sommes  pécuniaires,  afin  d'obliger  les  parti- 
culiers à  emploier  leur  argent  en  ses  usages,  et  cela,  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  les  rentes  et  les  prests  sont  exemptés  de  toutes 
contributions,  soit  à  l'esgard  du  roy  pour  le  tribut,  soit  à  l'esgard  des 
particuliers  pour  les  réparations,  et  que  tost  ou  lard,  ces  rentes  et 
prests  à  intérests  se  tern)inent  en  un  long  et  gros  procès. 

Les  créanciers  et  les  débiteurs  qui  sont  opposés  djuis  le  rencontre 
présent,  demandent,  sçavoirles  premiers  qu'on  leur  souffre  d'user  des 
dernières  rigiieiu-s  et  d'accumuler  contraintes  sur  contraintes  sur  Ions 
les  biens  et  les  personnes  de  leurs  débiteurs,  et  ces  misérables,  au 
contraire,  vous  demandent,  M»',  les  moiens  de  se  restablir,  après  une 
si  iongnr-  guerre. 

Comme  le  roy,  tousjours  très  é(|uitable  et  très  judicieux,  se  re- 
pose, M^',  sur  vostre  personne  de  ses  plus  im|)()rtantes  allaires,  (jiu' 
vous  estes  le  plus  intelligent  et  le  mieux  inl<'nliunnr  de  ses  minisires, 
et  le  seul  qui,  pénélraul  h-  plus  avant,  pouvés  apporicr  un  tempé- 
rament a  toutes  choses,  je  prends  la  liberté  de  vous  présenter,  Mf^', 
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les  nouveaux  articles  qui  vont,  non   seulement  à  retrancher  la  lon- 
gueiu-  des  procès,  mais,  ce  qui  est  plus  essentiel,  à  les  prévenir  et 


à  les  esviter. 

Vol.  verts  C. 


39. 

DE  BORDA,  PRÉSIDENT  ET  LIEUTENANT  GÉNÉRAL 
AU  SIEGE  PRÉSIDIAL  DE  DAX,  A  COLBERT. 

ADax,  ce  15  aoust  1665. 

Je  me  suis  enfin  résolu  de  rompre  le  silence  pour  représenter 

à  vostre  grandeur  les  raisons  qui  s'opposent  à  l'estaLlissement  des 
nouveaux  droits  que  messieurs  du  convoy  de  Bordeaux  veulent  faire 
dans  cette  ville  et  aux  environs.  Cette  nouveauté  est  si  préjudiciable 
aux  aflFaires  du  roy,  qu'elle  les  ruine  absolument  dans  toute  cette 
contrée;  elle  réduit  les  peuples  à  ce  point  qu'elle  destriiit  tous  leurs 
privilèges,  et  qu'en  leur  estant  toute  sorte  de  commerce,  elle  les  met 
dans  une  entière  désolation'. 

Je  ne  doute  pas,  M^"",  que  le  zèle  qui  vous  anime  si  fort  poui'  la 
gloire  de  la  couronne  et  poiu"  le  service  de  S.  M.  ne  vous  fasse  consi- 
dérer les  tailles  comme  le  moyen  le  plus  propre  pour  faire  subsister 
Testât,  à  l'eslévation  duquel  V.  fr  travaille  heureusement  avec  tant  de 
soings  et  de  fatigues.  Il  est  néanmoins  constant  qu'elles  se  perdront 
en  ces  quartiers  par  les  nouveaux  establissemens,  par  cette  raison  qu'ils 

'  Les  présidents  trésoriers  de  France  en  des  Anglois  et  Hollandois ,  et  le  pays  bour- 
Guienne  venaient  d'écrire  à  Colbert  le  mois  dellois  a  esté  obligé  de  donner  le  sien  à 
précédent  :  "  Nous  croyons  estre  obligés  de  un  prix  si  modique,  que  les  propriétaires 
vous  représenter  que  les  peuples  de  ce  pays  n'y  ont  pas  trouve  de  quoy  se  rembourser 
sont  dans  la  dernière  nécessité  d'argent  ;  la  des  frais Nous  croyons  que  si  les  im- 
principale de  leurs  récoltes  consiste  en  vins,  positions  cstoient  diminuées  au  moins  de 

les  eslections  de  Xaintes  et  Cognac  n'en         1 50,000** ce  soulagement  facLlileroit 

ont  point  eu  le  débit  à  cause  de  la  guerre  la  levée  du  surplus.  »  (  Vol.  verfs  C.) 
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y  fairont  nécessairement  cesser  le  commerce.  Cette  vérité  est  cognue 
de  tous  ceux  qui  cognoissont  ce  recoing  de  province,  et  qui  sçavent 
fme  nous  n'avons  point  d'autre  commerce  que  celluy  que  nous  exer- 
ceons  avec  les  Bayonnois ,  parce  qu'ils  portent  le  sel  au  faubourg  de 
cette  ville,  de  la  vente  duquel  ils  acheptent  nos  vins,  nos  bleds,  en  un 
mot,  toutes  nos  denrées,  lesquelles  nous  demeureront  infailliblement 
sur  les  bras,  si  les  gens  du  convoy  prennent  des  droits  sur  le  sel:  car 
les  Bayonnois  seront,  par  ce  moyen,  privés  du  traficq,  parce  que 
l'argeant  que  nous  avons  tombera  entre  les  mains  des  commis  du  con- 
voy parle  sel  qu'ils  nous  vendront;  et  nous,  par  conséquent,  estant 
chargés  de  nos  fruits,  nous  resterons  dans  l'impuissance  de  payer  les 
tailles  au  rov.  Ce  raisonnement  est  si  puissant  que  feu  Ms'  le  cardinal 
(le  Bicbelieu  en  demeura  convaincu,  l'an  i6/(0,  et  feu  Ms"'  le  cardi- 
nal Mazarin,  l'an  i  6AA.  Ces  deux  grands  ministres  ayant  esté  informés 
de  la  stérilité  de  ce  pays  par  les  députés  qui  feurent  envoyés  en  cour, 
aymèrent  mieux  renoncer  aux  bureaux  (ju'aux  tailles.  En  elTect,  quoy- 
qu'il  semble  que  ces  deux  sources,  jointes  ensemble,  doivent  appor- 
ter un  plus  grand  fonds  dans  les  collrcs  du  roy,  il  est  pourtant  certain 
(|iii-  le  pays  est  trop  misérable  par  luy-mesmc  pour  supporter  de  si 
grandes  charges,  et  V.  G'' jugera  sans  doute  clle-mesme  que,  si  rien 
peut  dcslruire  les  tailles  en  ces  quartiers  icy,  c'est  sans  doute  l'esta- 
i)lissement  des  bureaux.  Néanmoins  S.  M.  relire  beaucoup  plus  de  se- 
cours de  colle  première  source  qu'elle  ne  fera  de  la  seconde  :  cette 
esleclion  paye  annuellement  5o  ou  60,000  escus ,  et  je  puis  vous 
protester  que  les  bureaux  ne  vaudronljamais  3o,ooo**  tous  frais  faicts, 
san.s  parler  des  chagrins  el  des  despenccs  que  ceux  du  Monl  de  Mar- 
san cl  de  llagiilmau  onl  causé  jusques  à  'présent  :  ils  ne  vaudionl  ja- 
mais la  peyne  (jirils  ont  doimé. 

V.  Gr.  peut  s<;<ivoir  celle  vérilé  de  M.  de  Verlamont ,  intendant  de 
l.i  |)rovinre  «le  (ïuienne  en  iG.'^o.  Il  pourra  vous  asseurer  (|n'd  reeeul 
oidre  du  roy  dans  ce  lemps-là  de  iane  dans  ce  pays  K:  mi'suui  esla- 
blissemenl  rpi'ou  y  veut  fain;  aujourd'lniy,  et  ([n'ayant  représenté  à 
M*!'  le  inareschal  d'KlIiat,  qui  esloil  pour  lors  inliMidanl  des  finances, 
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que  S.  M.  n'en  pom  oil  tirer  aucun  advanlage ,  on  convertit  cest  esta- 
blissement  en  une  imposition  de  100,000**  sur  les  eslections  qui 
jouissent  de  cette  exemption. 

Vouspouvés  encore  sçavoir  ce  qui  se  passa  l'an  1  6^0,  lorsqu'on  en- 
voya une  frégatte  à  Bayonne  pour  prendre  les  nouveaux  droits 

On  tiouva  plus  à  propos  d'imposer  sur  les  eslections  d'Armagnac  et 
de  Cominges,  ensemble  sur  les  quatre  sièges d'Ax,  Bayonne,  Tartas  et 
Saint-Sever,  une  somme  de  5o,ooo**  par  an  ,  que  de  faire  des  establis- 
semens  si  ruineux;  et  cette  somme  s'est  tousjours  levée  depuis  ce 
temps-là,  et  se  lève  encore  présentement,  laquelle  est  confondue  avec 
la  taille  par  les  départemens.  Je  ne  puis  obmettre  de  vous  représen- 
ter que  le  havre  de  Bayonne  est  si  difficile  et  si  dangereux  pour  les 
vaisseaux,  qu'il  n'y  a  que  la  seule  exemption  des  droits  qui  les  engage 
dans  ce  péril,  de  sorte  que  si  on  les  prend  dans  ce  pays  icy  conmie 
on  faict  aillems ,  ces  marchands,  cp^u  ne  cherchent  que  le  pi-ofit,  nont 
garde  de  s'exposer  au  danger  qu'il  y  a  à  l'entrée  tle  la  rivière  de 
Bayonne ,  et  par  conséquent  nous  demeurerons  privés  de  toute  sorte 
de  commerce  ,  la  cessation  duquel  nous  mettra,  en  moins  d'un  an, 
dans  l'impuissance  de  payer  les  tailles,  et  nous  voyons  mesnie  que 
cette  année  icy  nous  sommes  réduits  à  la  dernière  nécessité  pour  n'a- 
voir peu  vendre  nos  vins  aux  Hollandois,  à  cause  de  la  guerre  qu'ils 
ont  avec  l'Angleterre. 

Je  me  persuade,  Mo%  qu'estant  animé  du  mesme  esprit  et  de  la 
mesme  vertu  de  ces  grands  hommes,  vous  vous  laisserés  sans  doute 
touscher  aux  mesmes  raisons ,  et  que  ce  misérable  pays  ne  sera  pas 
plus  malheureux  sous  vostre  sage  conduite  que  sous  la  leur.  Ils  ont 
tousjours  conservé  ces  peuples  icy  dans  les  privilèges  qu'il  a  pieu  aux 
rois  de  leur  accorder;  ils  ont  considéré  ces  privilèges  comme  les  ou- 
vrages sacrés  de  nos  monarques  auxquels  ils  n'ont  jamais  voulu  fair-, 
bresche.  Lorsque  ces  peuples  se  sont  heureusement  soustraits  à  la  do- 
mination des  Anglois  pour  se  donner  à  la  France,  Charles  Vil  leur 
accorda  des  conditions  et  des  privilèges  qui  ont  toujours  demeuré 
dans  leur  force  jusques  à  présent  ;  ils  ont  tousjours  esté  confirmés  de 
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rèene  en  règne ,  et  S.  M.  a  voullu  cUe-niesme  y  donner  son  approba- 
tion en  ordonnant  à  Ms""  le  chancellier  de  les  sceller. 

On  pourra  peut-estre  dire  à  V.  Gr.  que  ces  mesmes  peuples  qui  ont 
eu  la  faveur  de  tant  de  roys  s'en  sont  rendus  indignes  par-  les  dé- 
sordres qui  ont  été  excités  depuis  quelque  temps  dans  ce  canton.  Je 
ne  prêtons  pas  vous  desguiser  le  mal  :  il  y  en  a  eu  en  clTect;  mais,  en 
vérité,  il  n  est  pas  si  grand  qu'on  l'a  pul^lié.  Comme  il  se  lève  souvent 
des  orages  sur  les  mers  les  plus  calmes,  et  que  les  pilotes  les  plus  ex- 
périmentés ne  sçauroient  enipescher  que  leurs  vaisseaux  ne  soient  agi- 
tés de  la  tempête,  M.  Pellol,  intendant  de  cette  province,  n'a  peu  es- 
viter  qu'elle  n'ayl  esté  troublée  en  quelques  endroits  ;  mais  il  y  a  eu 
des  esprits  de  feu  qui  luy  ont  fait  de  faux  rapports,  et  qui  ont  tasché 
de  luy  persuader  qu'il  y  a  eu  des  nuages  dans  les  lieux  où  le  ciel  a 
lousiours  esté  le  plus  serein.  Sa  prudence  ne  luy  a  pourtant  point  per- 
mis de  suivre  les  sentimens  de  ces  ardens,  et  le  zèle  avec  lequel  il 
soustient  les  intérests  de  S.  M.  l'a  obligé  de  faire  une  exacte  re- 
cherche des  coulpables  pour  les  punir.  Ce  n'est  pas  à  moy  de  parler 
de  sa  conduite,  (jui  n'a  jamais  eu  d'autre  but  que  le  bien  et  la  gloire 
de  Testât;  mais  vous  me  permettrés,  s'il  vous])laist,  M"^',  de  vous  re- 
pré.senter  le  malheur  dans  lequel  se  trouve  la  ville  d'Ax;  elle  ne  s'est 
jamais  laissé  corrompre  par  le  mauvais  exemple  des  villes  voysines, 
(jui  ont  tousjours  faicl  sa  disgrAce.  Je  ne  prêtons  pas  vous  entretenir 
de  la  rébellion  de  Tarlas  pendant  les  guerres  civiles  ;  je  me  conten- 
teray  de  vous  dire  qu'elle  seroil  aujourd'huy  heureuse  si  les  inouve- 
mens  de  Bayonne  et  1rs  désordres  du  siège  de  Saint-Sever  ne  luy 
avoient  attiré  des  gens  de  guerre  qui  l'ont  réduite  à  l'extrémité.  La 
compagnie  de  dragons  du  sieur  Tristan  y  a  demeuré  durant  six  mois, 
où  elle  a  vescu  à  discrétion,  et,  le  mesme  jcjur  qu'ils  sortirent  de  ce 
lieu,  il  y  entra  treize  compagnies  de  pied  des  régimens  de  Navarre  et 
Normandie,  riuiî  nous  sonmies  obligez  de  nourrir  (le|)uis  un  mois  ou 
rlavanlage,  (|ui  ont  contraint  une  |)arlie  de  nos  liabilans  à  déserter.  Il 
est  constant  <[uc  les  autres  abandonneront  bientost ,  si  V.  Gr.  n'a  pitié 
d'une  ville  (|iii  est  au.ssy  accablée  qu'elle  est  lidclle. 


sous  LE  REGNE  DE  LOUIS  XIV.  151 

C'est  une  joyc  bien  grande  pour  nous  qu'il  ayt  pieu  au  roy  de 
faire  grâce  à  messieurs  de  Bayonne.  Nous  ne  porterons  jamais  envye 
à  leur  fortune,  ny  ne  suivrons  mesme  leurs  traces  en  cette  occa- 
sion ;  nous  aimons  mieux  demeurer  tousjours  en  l'obéissance,  en  sup- 
portant les  foules  que  nous  avons,  que  d'en  estre  exempts  en  nous 
escartant  de  nostre  devoir.  Il  n'est  rien  de  plus  glorieux  ni  de  plus 
satisfaisant  pour  des  sujets,  que  de  conserver,  dans  toutes  les  ren- 
contres, une  entière  fidélité  pour  le  prince  légitime,  et  je  ne  puis  pas 
comprendre  comme  on  se  peut  esloigner  des  soumissions  qu'on  doit 
avoir  pour  le  véritable  maistre.  Je  ne  me  contenteray  pas  de  demeu- 
rer tousjours  ferme  dans  cette  résolution  ,  j'y  confirmeray  encor  tous 
ceux  sur  lesquels  le  roy  m'a  donné  quelque  autborité.  Mais  je  ne  m'ap- 
perçois  pas,  M^',  que  je  vous  suis  trop  ennuyeux  en  vous  obligeant  de 
lire  une  si  longue  lettre  :  il  est  temps  que  je  la  finisse.  Néanmoins, 
avant  qiie  d'en  venir  là,  permettés-moy,  s'il  vous  plaist,  de  vous  de- 
mander, par  l'intérest  du  roy  et  par  les  misères  des  peuples ,  fexemp- 
tion  des  bureaux  pour  la  ville  d'Ax  et  pour  les  quatre  sièges,  avec  le 
deslogement  des  troupes  qui  nous  accablent.  Je  vous  supplie  très- 
humblement  de  représenter  toutes  ces  raisons  à  S.  M.  ;  elles  auront 
sans  doute  plus  de  force  quand  vous  aurés  la  bonté  de  les  appuyer; 
et  je  ne  doute  pas  que  vos  lumières  extraordinaires  ne  vous  fassent 
encore  voir  d'autres  motifs  qui  ne  se  présentent  point  à  la  foiblesse 
de  mon  esprit,  qui  produiront  des  effets  favorables  pour  nous,  et  qui 
nous  attireront  les  grâces  que  nous  attendons  de  la  clémence  du  roy 
par  vostre  entremise.  Il  me  semble  que  rien  ne  s'y  oppose  présen- 
tement, puisque  la  rébellion  est  entièrement  estouifée  dans  tous  les 
endroits  où  elle  a  paru,  et  que  ceux  qui  l'ont  excitée  sont  dans  les 
prisons  pour  expier  leur  crime  par  une  punition  exemplaire  que  la 
justice  en  doit  faire  au  premier  jour,  ou  fugitifs  dans  les  royaumes 
estrangers 
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D'HERMGNV,  INTENDANT,  A  COLBERT. 

A  Langres,  ce  20  septembre  1665. 

Je  pensois  trouver  icy  et  à  Chaumont  les  affaires  fort  avancées  pour 
l'exécution  des  deux  arrests  du  conseil  par  lesquels  vous  avés  ordonné 
qu'il  seroit  fait  un  procès-verbal  du  nombre  des  habitans  qui  ont 
abandonné  leurs  maisons  dans  ces  deux  esleclions,  et  des  biens  qu'ils 
ont  en  leur  possession;  mais  les  commissaires  se  sont  excusés  de  n'avoir 
encore  rien  fait,  siu-  la  saison  qui  obligeoil  les  babitans  d'eslre  à  la 
campagne  à  cause  de  la  récolte,  et  que,  lorsqu'ils  ont  esté  dans  les 
villages  pour  travailler,  ils  n'ont  trouvé  personne  dans  les  maisons;  ils 
ont  seulement  fait  publier  les  arrests  dans  les  paroisses,  et  il  est  vrai 
qu'en  beaucoup  de  lieux,  ceux  qui  avoient  quitté  et  qui  se  sont  trou- 
vés avoir  du  bien  sont  revenus. 

Je  me  suis  informé  soigneusement  des  raisons  qui  ont  porté  ces 
misérables  i  rpiitter  le  païs,  et  j'ay  trouvé  que  la  plus  forte  est  la 
dureté  des  créanciers,  lesquels,  depuis  la  paix,  ont  persécuté  les 
pauvres  babitans  par  des  contraintes  et  des  exécutions  si  violentes 
que,  si  l'on  n'y  avoit  apporté  quelque  remède  par  les  surséances 
que  j'ay  données,  tant  aux  conuuimaulés  qu'aux  particuliers  obligés 
pour  leurs  conununautés,  je  croi  que  la  campagne  seroit  demeurée 
déserte  dans  peu. 

Outre  celte  raison,  il  y  a  encore  un  autre  mal  qui  a  fait  du  désordre 
dans  ce  païs-cy,  parliculièrement  dans  l'esleclion  de  Langres  :  c'est  le 
.sel,  dont  le  prix  est  de  oo"  le  minot,  et  dont  le  pauvre  |)euple  est  tout 
k  fait  surcbargé;  car,  ([uoi({ue  par  rim|)0sili()ii  à  lacpu'llc  j'ay  travaillé 
il  y  ayl  près  de  deux  nuiids  de  dimiiuilion  poiu-  l'année  procbaine, 
né.inlmoms  Inuposilioii  dans  les  gnuiiers  de  Langres  et  de  Monlsau- 
rion  est  à  raison  pour  la  |)luspart  d'un  minot  de  sel  pour  deux  feux, 
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le  fort  portant  le  foiblc,  qvioyque  dans  l'ordre  et  le  plus  favorablement 
])oiu'  messieurs  des  gabelles  le  minol  du  sel  ne  deut  estre  imposé  au 
plus  que  sur  trois  feux,  le  fort  portant  le  foible,  ou  sur  quatorze  per- 
sonnes, conformément  à  Tédict  de  Bordeaux,  qui  est  le  derniei'  qui 
a  parlé  de  la  quantité  des  personnes,  la  dernière  ordonnance  pré- 
cédente l'ayant  fixé  à  vingt-sept  personnes,  et  cependant  l'imposition 
du  sel  monte  à  trois  fois  plus  que  la  taille  dans  cette  esiection,  sans 
y  comprendre  le  grenier  de  Mussi,  qui  est  de  vente  volontaire,  et  la 
ville  de  Langres,  qui  a  le  niesme  avantage,  et  cette  grande  quantité 
de  sel  qu'ils  respandent  dans  le  plat  pais  fait  que  la  vente  volontaire 
ne  va  pas,  car  dans  Langres  il  ne  s'y  vend  pas  trois  muids  de  sel  par 
an ,  et  cependant  le  pauvre  peuple  demeure  accablé  et  se  trouve  dé- 
biteur des  années  dernières  de  près  de  i  00,000**,  après  avoir  essuie 
beaucoup  de  frais  à  cause  des  contraintes  que  le  commis  a  exercées 
contre  eux. 

Sur  ce  cbapitre,  permetlés-moy,  s'il  vous  plaist,  M"^,  de  vous  dire 
que  ce  seroit  un  grand  avantage  pour  les  peuples  qu'il  vous  pleut  de 
régler,  par  un  seul  article,  tout  le  prix  du  sel,  et  par  un  autre,  les 
droits  des  officiers;  car  cette  différence  de  prix  et  de  droits  et  cette 
multitude  d'articles  n'est  advantageuse  que  pour  le  fermier,  et  n'est 
bonne  qu'à  surprendre  ceux  qui  travaillent  à  l'imposition;  et  sur  le  fait 
du  parisis,  si  vous  avés  agréable  de  faire  examiner  cet  article,  vous 
trouvères  qu'ils  s'en  font  païer  deux  fois  contre  l'intention  du  conseil. 
La  raison  est  qu'ils  se  font  païer  en  entier  du  parisis  sur  tous  les  droits, 
et  puis  ils  emploient  le  sol  pour  livre  attribué  aux  controlleurs-con- 
servateurs  qu'ils  prennent  mesme  siu"  le  parisis  ;  etquoiqu'ils  en  deussent 
demeurer  là  et  fermer  le  prix  du  sel  à  cet  article,  ils  prennent  encore 
un  nouveau  parisis  sur  le  sol  pour  livre ,  ce  que  j'estime  que  vous  ne 
trouvères  pas  juste,  et  c'est  ce  qui  m'a  obligé  à  remettre  à  Chaslons  à 
régler  le  prix  du  sel  avec  les  commis  généraux  et  les  officiers,  affin 
qu'avant  de  discuter  cette  affaire,  vous  aies  agréable,  s'il  vous  plaist, 
de  m'honorer  de  vos  ordres  sur  ce  sujet. 

Il  y  a  un  troisième  mal  qui  est  de  grande  conséquence,  et  qui  rui- 
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nera  insensiblement  le  pais ,  si  l'on  n'y  remédie  de  bonne  beure  :  ce 
sont  les  logemens  des  gens  de  guerre.  L'on  met  les  compagnies  en- 
tières dans  un  ou  deux  villages,  et  queiipie  soing  que  l'on  apporte 
pour  faire  paier  le  cavalier,  il  se  trouve  tousjours  qu'il  en  couste  aux 
païsans;  et  enfin,  après  qu'ils  auront  esté  de  villages  en  villages,  l'on 
s'apercevra,  mais  trop  tard,  de  la  ruine  entière  du  pais;  et  il  ne  faut 
pas  que  vous  espériés,  si  l'on  n'y  donne  quelque  ordre,  que  les  vil- 
lages par  où  les  soldats  auront  passé,  puissent  païer  facilement  la 
taille  et  le  sel.  L'on  proposoit  ou  ([u'il  vous  plût,  M',  de  faire  mettre 
les  troupes  dans  les  villes;  mais  par  ce  moïen-là  j'aprébenderois  que  le 
soldat  ne  pût  pas  subsister,  parce  que  les  vivres  et  les  fourages  sont 
fort  chers  dans  les  villes;  ou  bien  qu'il  vous  plût  que  l'on  les  disper- 
sât par  les  villages,  un,  deux  et  jusques  à  quatre,  suivant  la  force  des 
lieux;  et  je  pense  que  cette  manière  seroit  la  plus  avantageuse  et  pour 
le  soldat  et  pour  le  paisan.  J'en  escris  à  M.  le  Tellier,  et,  en  vérité, 
je  croirois  manquer  entièrement  à  mon  debvoir,  si  je  ne  vous  rendois 
compte  exactement  de  tout  ce  petit  détail,  que  je  vous  suplie  très 
humblement  de  recevoir,  comme  uni'  m;u(jiie  de  mon  atlacbement 
et  de  ma  servitude  pour  vous,  et  de  la  fidélité  exacte  que  je  dois  ap- 
porter à  vous  rendre  compte  de  toutes  choses 

Ce  que  je  vous  puis  dire  de  certain  siu*  ce  grand  nombre  de  feux 
que  l'on  prétendoit  qui  avoient  abandonné  dans  les  eslections  de 
Lniigros  et  C^bauniont,  est  asseurénicnl  (juc  le  mal  n'est  pas  si  grand 
à  beaucoup  près  de  ce  que  l'on  vous  avoit  dit.  Il  n'y  a  pas  dans  l'es- 
Icction  de  Chaumonl  deux  cents  qui  aient  abandonné  :  cncores  ne 
sont-re  que  des  misérables  qui  n'avoienl  ikmi  ,  d  (jui,  cslaiil  cndebtés 
exlraordinairement ,  ont  esté  obligés  de  (juilter  de  pciii- de  la  |)ris()n. 
A  l'fsgard  di-  Langres,  il  y  en  aur.i  dadvimlagc  ;  mais  asseurément 
il  Mf  se  trouvera  (jue  des  misérables,  et  présentcuniii  (|ii(!  les  parti- 
culiers .se  verront  rleslivrés  de  !;i  perséculiiui  des  sergcns,  je  suis 
pfTsuadé  (|ue  les  aflaires  changeront  de  lace,  cl  (pie  tout  ce  païs- 
rv  sf  i.K  roinmodera,  cl  desjà  je  voirs  puis  dire  avec  vérité  (|u'ils  y  l''a- 
vaill<-nt,  tl  (pio  j»;  n'ay  veu  autre  cIiom-,  p.u'  tous  les  villages  par  où 
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j'a\  passé,  que  maisons  que  l'on  restablit ,  et  d'autres  que  l'on  Ijas- 
tit  tout  de  neuf. 

A  Chaalons,  ce  18'  décembre. 

J'aurois  fort  souhaité  de  me  trouver  à  Paris  lors  de  la  réso- 
lution que  vous  avez  prise  pour  la  réduction  des  monnoies;  c'est  une 
affaire  de  très  grande  conséquence,  et  j'aurois  pris  la  liberté  de  vous 
supplier  de  m'accorder  un  quart  d'heure  d'audience,  où  j'aurois  es- 
saie de  vous  descouvrir  toutes  les  adresses  des  banquiers  siu-  celte 
affaire  ;  car,  en  un  mot,  ils  ne  cherchent  qu'à  enlever  hors  du  royaume 
toutes  les  barres  d'argent  fin  qui  y  sont.  Je  suis  adverty,  de  bonne 
part ,  qu'ils  s'en  chargent  autant  qu'ils  peuvent  pour  les  faire  passer  en 
Flandres,  Hollande  et  Espagne,  parce  qu'il  y  a  pour  eux  sept  ou  huit 
pour  cent  à  gaigner,et  ainsyvousti'Ouverez,s'iln'y  estpom'veu,  qu'insen- 
siblement ils  enlèveroient  tout  l'argent  hors  du  royaume.  Ce  n'est  pas 
qu'il  ne  soit  à  propos  de  toucher  aux  monnoies  poiu'  les  réduire  dans 
ime  juste  proportion  de  l'or  à  l'argent,  et  quand  il  vous  plaira.  M',  je 
feray  travailler  à  cette  affaire  par  des  gens  fort  esclairez ,  qui  vous 
feront  connoistre  toutes  les  intrigues  des  banquiers  et  celles  d'autres 
personnes ,  dont  il  est  bon  qu'une  fois  vous  soyez  adverty.  Je  vous 
demande  pardon,  si  j'ose  prendre  la  liberté  de  vous  parler  de  cette 
affaire,  sans  en  avoir  receu  ordre  de  vous;  mais  elle  est  d'une  telle 
conséquence  que  j'aurois  cru,  la  cognoissant  comme  je  fais,  manquer 
absolument  à  ce  que  je  vous  dois,  si  je  ne  vous  en  donnois  advis 

Bourges,  23  avril  1666. 

Je  reçois  icy  beaucoup  de  plaintes  contre  les  receveurs  des 

tailles,  officiers  de  l'eslection,  commis  au  grenier  à  sel,  et  olTiciers 
des  greniers  et  contre  les  sergens.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  du  désordre  ; 
vous  trouvères  bon,  s'il  vous  plai.st,  que  je  m'attache  à  ces  aflaires-là, 
affîn  que,  si  j'en  trouve  quelques  uns  de  coupables,  l'exemple  qu'on 
en  pourra  faire  contienne  les  autres  dans  leur  debvoir.  C  est  une  chose 
pitoiable  que  de  pauvres  collecteurs,  pour  un  siutaux  de  l^o  sols,  dont 
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la  somme  principale  n'est  que  6^  io%  soient  condamnés  à  5G**  de 
despens  pour  lesquels  l'on  donne  exécutoire  contre  eux.  Cela  fait  que 
Ton  a  peine  à  en  trouver,  et  que  les  païsans  changent  journellement 
de  paroisses,  lorsqu'ils  apréliendent  d'estre  esleus  collecteurs.  Un  des 
plus  grands  abus  qu'il  y  ait  en  cette  génémlité  et  qui  en  causera  la 
ruine,  s'il  n'y  est  remédié,  sont  ces  surtaux;  j'espère  néantmoins  que 
l'arrest  que  vous  m'avés  fait  l'honneur  de  m'envoier,  et  qui  a  esté 
publié  dans  toutes  les  eslections,  calmera  ce  désordre. 

Chàteauroux,  5  juin  1606. 

Je  suis  après  à  faire  faire  un  mémoire  des  poids  et  mesui'es 

(le  cette  province.  Je  pensois  que  ce  fusl  une  affaire  fort  facile  à  exé- 
cuter, mais  j'y  trouve  assés  de  dilhcullés.  Il  n'y  a  pas  une  ville  qui 
n'ait  sa  mesure  particulière,  et  j'apprends  que  les  seigneurs  ont  fort 
aidé  à  ces  différences,  affm  d'augmenter  les  cens  et  rentes  qui  leur 
sont  deubs,  à  cause  de  leurs  fiefs.  Ce  seroil  encore  un  grand  bien, 
si  l'on  pouvoit  réduire  toutes  les  mesures  et  les  poids  à  une  seule,  car 
toutes  ces  différences  ne  sont  bonnes  ([u'à  faire  naistre  des  procès,  et 
ruiner  les  pauvres  en  chicanncs. 

Moulins,  22  juillet. 

Il  n'y  a  rien  de  si  avantageux  pour  les  peuples  que  la  grAco  que  vous 
leur  avés  procurée  de  réduire  les  tailles  sur  le  pied  qu'elles  estoient 
eu  1618,  et,  sans  les  soins  et  l'application  extraordinaire  que  vous  ap- 
portés pour  leur  soulagcmont,  il  estoit  impossible  et  hors  d'apparence 
d'espérer  une  si  grande  diniinution.  Mais,  M',  permellés-moy,  s'il  vous 
plaisl,  (le  vous  dire,  avec  tout  le  respect  (juc  je  doibs,  qu'il  est  dillicilo, 
quclrpic  mesure  que  l'on  puisse  prendre  pour  rœconomic  des  mai- 
sons particulières,  (ju'il  n'arrive  ioiisjours  quelques  cas  forliiils  o!  des 
desponses  extraordinaires  qui  causent  des  non  valeurs,  et  apportent 
de  la  diminution  dans  les  revenus  dont  on  faisoit  cslat,  cl,  dans  im 
grand  royaniiie  comme  la  l-'ranre  ,  il  csl  iinj)0.s.sibl(!  qu'il  n'ai  rive 
ijiicKjucs  grcslcs  et  autres  accidcn/.  (pii  apportent  de  la  diminution 
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dans  les  provinces.  11  est  vray  qu'elles  se  peuvent  réparer  en  remet- 
tant sur  une  paroisse  la  dinunution  qu'on  accorde  à  celle  qui  a  soulTert, 
ou  le  mal  estant  trop  grand,  la  mesme  chose  peut  se  faire  d'une  es- 
lection  à  une  autre.  Mais  ces  moiens  me  manquent  en  cette  province, 
et  la  stérilité  est  sigénéralle  dans  toutes  les  eslections,  que  je  me  trou- 
verois  fort  empesché  s'il  m'en  falloit  diminuer  une  poiu-  rejetter  sur 
une  autre  la  diminution  qui  luy  auroit  esté  donnée.  Ne  croyez  point, 
s'il  vous  plaist,  M',  que  j'aye  autre  but  dans  la  liberté  que  je  prends 
de  vous  représenter  Testât  de  ce  pays,  que  de  satisfaire  à  mon  deb- 
voir,  et  vous  rendre  im  compte  fîdelle  et  exact  de  touttes  choses, 

comme  à  mon  seul  et  imique  protecteur  à  qui  je  dois  tout Pour 

ce  qui  regarde  les  gabelles,  tout  mon  plus  gi-and  soin  est  de  faciliter, 
autant  que  je  le  puis,  le  recou\Tement  des  commis,  et  pour  cela  il 
n'y  a  rien  que  je  ne  face;  mais  souvent  les  commis,  pour  couvrir  leurs 
fautes  ou  celles  des  archers,  envoient  des  mémoires  à  messieurs  les 
intéressez,  par  lesquels  ils  déguisent  toutes  les  affaires  qui  leur  ar- 
rivent, et  les  veulent  faire  passer  ou  pour  des  empeschemens  dans 
lem-s  fonctions,  ou  les  qualifient  de  faux  saunage;  ces  messieurs  vont 
crier  aussytost,  comme  ils  ont  fait  ces  joiu's  passés  pour  vme  affaire 
particulière 

Vol.  verts  C. 


41. 
VOYSIN  DE  LA  NOIR.WE  A  COLBERT." 

A  Rouen,  ce  23  avril  1666. 

La  composition  la  plus  ordinaire  des  gens  de  guerre  avec  les  bour- 
geois est  que ,  pour  chaque  cavalier,  les  habitans  des  lieux  où  ils  sont 
en  garnison ,  donnent  i  o*  ou  8*  pour  le  moins.  Ayant  sceu  que  au 
Pont-Audemer  les  boiu-geois  donnoient  jusques  à  i  5*,  je  creus  ne  leur 
devoir  pas  dissimuler,  et  en  parlay  de  telle  sorte  à  rofGcier,  qu'il  m'as- 
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seura  que  cela  ne  continueroit  pas;  ceux  de  Caudebec  ont  composé 
moyennant  8%  ceux  d'Andely  et  Vernon  à  pareille  somme,  ceux  du 
Pont-de-l' Arche  et  quelques  autres  donnent  i  o'.  A  Caux ,  le  cavalier 
avoit  convenu  de  payer  à  son  hosle  ,  poiu-  sa  nourriture  et  de  son  che- 
val, 9*,  moyennant  quoy  les  habitans  ne  payoient  rien  au  cavalier,  au- 
quel il  reste  6'  de  la  solde  qu'il  a  du  roy.  On  me  mande  aujourd'huy 
de  Ilonneiu-  que  les  habitans  donnent  2'  à  chaque  fantassin,  et  i  5* 
à  chaque  cavalier.  J'ay  réglé  en  tous  les  lieux  où  il  y  a  des  garnisons , 
les  vivres  et  les  fourages  à  un  prix  si  modéré,  que  la  paye  de  l'homme 
de  guerre  peut  suffire  pour  sa  subsistance  et  de  son  cheval,  et  alin 
que  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  perte  sur  l'excédant  de  la  despense  du 
cavalier  ne  soit  pas  si  sensible,  j'oblige  les  ])aroisses  voisines  d'aporter 
des  fourages,  l'une  après  l'autre,  selon  leurs  facultés  et  la  nécessité  des 
cavaliers,  au  prix  que  j'ay  réglé;  et  à  l'esgart  des  vivres  pour  riiomme 
de  guerre,  comme  il  faut  que  l'hoste  chés  qui  il  est  logé  luy  en 
«lonne  à  moindre  prix  que  la  vraye  valeiu-,  je  croys  qu'il  est  raison- 
nable, pour  l'en  desdonunager  et  de  l'ustencilie  qu'il  fournit,  de  luy 
faire  donner  des  aydes  par  les  eschevins ,  poiu-  le  rembourser  d'une 
certaine  somme  pour  cliacjue  cavalier,  et,  pour  cet  eflect ,  de  permettre 
aux  eschevins  de  cotiser  les  autres  habitans  qui  ne  soulfreni  pas  le 
logement  actuel.  Le  plus  grand  inconvénient  qiie  je  trouve,  c'est  que 
le  pavement  dfs  troupes  estant  reculé,  il  faut  que  les  habitans  facent 
fadvance  de  la  despense,  dont  cnsuitir  ils  ont  bien  de  la  peine  à  se 
faire  payer.  J'aporteray  tous  les  soins  ([ui  me  seront  possibles,  pour 
modérer  l'incommodité  que  les  habitans  peuvent  recevoir  des  soldats, 
les  faisant  subsister  de  leur  solde,  de  la(juelle  mesme  M.  le  manpiisde 
l.ouvois  m'a  fait  l'honneur  de  m'escrire  que  l'intention  du  roy  est  qu'il 
reste  au  soldat  du  revenant-bon  pour  s'entretenir-.  Je  dresscray  un 
e.stat  exact  de  ce  fju'il  en  couslc  à  chaque  lieu  on  il  y  a  garnison  |)ar 
ces  sortes  de  Iraillés,  et  ainav  riiniini'in   de  mims  rciivoyer. 

Allier»,  |H  novcmhrp  \M>1 

l.ii    i.iisaiii   les  déparlcmcns  fies  eslertions  ilc  l,.i\.il  et  Chastenu- 
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Gontier,  j'y  ay  remarqué  la  luesine  difficullé  qu'à  quelques  autres, 
dont  j'ay  eu  cy-devant  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  pour  la  jonc- 
tion des  deux  recouvremens,  en  ce  qu'une  partie  des  paroisses  (}ui 
dépendent  de  l'eslection,  sont  d'un  autre  grenier,  et  partie  de  celles 
qui  composent  le  grenier  sont  aussi  dune  eslectlon  dillérente,  et  quel- 
quefois de  plusieurs.  Des  6^  paroisses  qui  font  l'eslection  de  Laval,  il 
y  en  a  26  qui  sont  du  grenier  de  la  Gravelle,  7  de  celuy  de  Chas- 
teau-Gonticr,  un  de  Craon  et  im  de  celuy  de  Mayenne;  les  29  restantes 
faisant  le  grenier  de  Laval.  Le  mesme  meslange  se  trouve  en  l'eslec- 
tion de  Chasteau-Gontier.  Ayant  néantmoins  vou  rpe  les  frais'  de  celuy 
qui  fait  la  recepte  des  tailles  à  Laval  se  montoient,  pour  l'année  pré- 
sente, à  1,640",  ce  qui  m'a  paru  excessif,  l'eslection  n'estant  que  de 
64  paroisses,  je  l'ay  menacé  que  l'on  mettroit  son  recouvrement  en  la 
main  du  commis  des  gabelles,  s'il  ne  mesnageoit  davantage  ses  pa- 
roisses, luy  ayant  remarqué  que  les  frais  de  l'eslection  du  Mans,  qui 
est  de  343  paroisses,  ne  se  sont  montés  qu'à  1 ,06 4*^-  Je  n'ay  pas  trouvé 
aussi  ceux  de  l'eslection  de  Chasteau-Gontier  assés  modérés,  ayant  esté 
jusqu'à  mil  livres,  l'eslection  n'estant  que  de  69  paroisses.  J'ay  pareil- 
lement examiné  ceux  qui  ont  esté  faits  pour  le  recouvrement  des  ga- 
belles en  ces  greniers,  où  je  n'ay  pas  veu  qu'il  y  eust  d'excès,  eu  égard 
au  grand  impost  dont  ils  sont  chargés.  Ayant  recognu  cpie  dans  ces 
eslections  et  greniers  à  sel  il  ne  demeure  point  au  greffe  de  minutte 
des  taxes  des  frais,  j'ay  ordonné  que  doresnavant  elles  seront  retenues 
par  le  grefGer,  afin  que  l'on  cognoisse,  avec  plus  de  certitude,  ce  qui 
en  aura  esté  fait,  et  qu'il  en  délivrera  une  exjiédition  signée  de  luy; 
et  que  pour  cet  effect  les  huissiers,  lorsqu'ils  poursuivTont  les  taxes 
de  leurs  frais,  en  présenteront  deux  estats  dressés,  l'un  desquels  sera 
arresté  par  les  ofGciers  et  signé  d'eux  pour  servir  de  minutte  et  res- 
ter au  greffe ,  et  l'autre  sera  délivré  et  signé  par  le  greffier. 

J'observe,  en  examinant  le  destail  des  frais,  qu'une  des  raisons  qui 
les  fait  beaucoup  augmenter,  c'est  l'esloignement  de  plusieurs  paroisses 

'  C'est-à-dire  les   frais   des  poursuites  inlentées  aux  contribuables  retardataires. 
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du  siège  de  Teslection  et  du  greniei-  dont  elles  dépendent  ;  ce  qui  fait 
qu'une  exécution  ou  un  emprisonnement  qui  seroit  taxé,  poiu  une 
paroisse  proche,  à  26,  3o  ou  l^o%  est  taxé  poiur  une  autre  plus  es- 
ioignée  /i,  5  et  6**.  Outre  cet  inconvénient,  il  en  ari-ive  encor  une 
incommodité  considérable  aux  coUecteiu-s  poiu"  porter  leurs  deniers 
à  la  recepte  et  prendre  leur  sel.  Je  crois  que  l'on  pourra  donner  un 
soulagement  notable  à  plusiem's  paroisses,  les  faisant  dépendre  des 
sièges  dont  ils  sont  beaucoup  plus  proches,  et  les  retranchant  de  ceux 

dont  ils  sont  trop  esloignés '. 

Ayant  receu  plainte  à  Chasteau-Gonlier  contre  im  meurtrier- qui, 
après  avoir  tué  de  sang  froid  la  femme  d'un  paysan,  et  avoir  ensuitte 
exercé  la  mesme  cruauté  contre  le  mary,  ne  laissoit  pas  de  se  tenir 
impunément  dans  la  paroisse,  et  de  se  faire  encor  redouter,  la  fdie 
de  ces  pauvres  misérables  ne  pouvant  faiie  les  frais  pour  faire  exécuter 
le  décret  rendu  par  le  juge  ordinaire,  j'ay  en  mesme  temps  mandé  le 
prévost  des  mareschaux,  et  l'ay  blasmé  de  ne  s'estre  pas  employé  de 
luy-mesme  à  saisir  la  justice  d'un  criminel  de  cette  qualité,  quoyque 
l'affaire  eust  esté  portée  devant  le  juge  ordinaire,  qui  avoit  décretté; 
et  luy  ayant  ordonné  de  faire,  sans  perte  de  temps,  touttes  les  dili- 
gences pour  l'emprisonner,  et  en  ayant  aussi,  d'autre  part,  chargé  un 
j)articuli('r  huissier,  il  a  esté  si  bien  poursuivy  qu'il  a  esté  constitué 
prisonicr.  J'ay  reconunandé  aux  olficiers  d'en  bien  faire  leur  debvoir, 
cl  de  m'en  informer,  ayant  estimé  important  qu'im  fait  atroce  comme 
celuy-là  ne  peust  pas  demeurer  impuny  par  la  foiblesse  des  parties 
et  leur  impuissance  de  fournir  aux  frais» 

Le  21  novembre. 

L'cslcclion  d'Angers  estant  une  des  plus  importantes  de  celle  géné- 
r<ilité,  et  par  l'imposition  (pi'clle  porte  el  par  le  nombre  des  paroisses 
qui  la  composent,  j'ay  donné  un  temps  considérable  à  y  faire  le  dé- 
paru-nicnl,  pour  v  pouvoir  prendre  une  cngnoissance  1res  particulière 

Ik-s  )i.!  moi»  Huiviirit,  l'iiitiMiduiit  fui         [lour   une  rirconscriplion   mieux    roiiibi- 
(>iar(((:  ilc  foire   danw   ce  «en»   un   Inivnil  nvv. 
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de  l'eslat  et  de  la  force  des  paroisses,  et  en  examiner  les  rosles.  Ce 
qui  m'a  donné  le  moyen  de  faire  plusieurs  taxes  d'office  qui ,  avec  la 
diminution  que  S.  M.  a  accordée  à  cette  eslection,  soulageront  plu- 
sieurs paroisses.  Je  n'ay  pas  trouvé  d'excès  dans  les  frais  qui  ont  eslé 
taxés  pour  les  contraintes  du  receveur,  quoyqu'ils  se  montent  pour 
le  courant  et  pour  les  restes  à  i  ,200*^,  l'estendue  de  cette  eslection  es- 
tant grande  aussi  bien  que  la  somme  à  laquelle  elle  est  imposée.  Les 
frais  pour  le  recouvrement  de  la  gabelle  y  sont  pareillement  assés 

modérés.  L'arrest  du  conseil  qui  a  réglé  les  debtes  de  cette  ville 

m'ayant  esté  présenté  pendant  le  séjour  que  j'y  ay  faict,  j'y  ay  tenu 
l'assemblée  des  maire,  escbevins  et  conseillers  de  ville  et  des  dépu- 
tés de  touttes  les  paroisses,  pour  y  nommer  6  notables  bourgeois, 
pour  dresser  un  tarif,  en  la  manière  la  plus  commode ,  pour  lever  en 
7  années  les  2/i3,ooo*^  à  quoy  se  sont  trouvées  monter  leru-s  debtes, 
suivant  qu'il  est  ordonné  par  l'arrest  du  conseil  ;  et  après  la  nomina- 
tion faitte  des  6  bourgeois,  je  me  suis  encor  le  lendemain  trouvé  à 
leur  assemblée,  et  pris  leurs  sentimens  pour  la  confection  de  ce  ta- 
rif.   j'ay  pris  le  mesme  soin  pour  le  département  des  tailles  en 

l'eslectlon  de  laFlècbe,  et  ayant  veu  que  les  frais  des  buissiers  s'y  mon- 
toient  à  pareille  somme  de  1,200**,  j'ay  tesmoigné  au  receveur  que 
son  eslection  ne  comprenant  pas  la  moitié  du  nombre  des  paroisses 
de  celle  d'Angers ,  ni  la  moitié  de  fimposition,  qu'il  y  avoit  de  sa  faulte 
d'y  faire  autant  de  frais ,  et  luy  ay  fait  entendre  qu'il  falloit  absolu- 
ment qu'il  mesnageât  davantage  ses  paroisses.  Les  frais  pour  la  ga- 
belle se  sont  montés,  au  grenier  de  la  Flèche,  pour  le  courant  et 
pour  les  restes,  pendant  l'année  courante,  à  822**.  Comme  ce  grenier 
ne  comprend  que  36  paroisses,  quoyque  celte  somme  ne  soit  pas 
grande ,  j'av  dit  au  commis  qu'il  devoit  faire  en  sorte  qu'il  s'en  fist  encor 
moins.  Cette  application  tp^ie  les  receveurs  et  les  commis  me  voyent 
avoir  pour  cognoistre  à  quoy  se  montent  les  frais,  contribuera,  je 
croys,  à  les  obliger  d'y  aporter  beaucoup  de  modération. 


cor.ntsp.  ADMixisTP..  —  m. 
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Tours,  18  (lécenibre. 

Jene  manqueraypas  de  publier,  suivant  ce  que  vous  me  failles  Thon- 
neur  de  m'cscrire,  que  j'ay  receu  ordre  de  faire  des  lisles,  pour  les 
envover  à  S.  M.,  des  genlilshomnies  de  celle  généralilé  qui  sont  en 
âge  de  porter  les  armes,  ou  qui  ont  des  enfans  capables  de  supléer  à 
rinfirmilé  ou  caducité  dans  laquelle  ils  peuvent  eslre,  et  qui  néant- 
moins  négligent  de  suivre  celte  profession  dans  une  occasion  si  im- 
portante comme  est  celle  de  la  guerre  que  S.  M.  a  esté  obligée  de 
faire  aux  Espagnols,  pour  avoir  raison  des  provinces  qu'ils  veulent 
retenir,  quoyque  légitimement  acquises  à  la  reyne  dans  les  Pays-Bas. 
L'exemple  de  S.  M.  qu'on  a  veu  prendre  tant  de  part  à  toulles  les 
fatigues  et  aux  périls,  ne  peut  permettre  à  un  cœur  véritablement 
noble  et  à  une  personne  digne  du  titre  de  gontilbommc  de  demeu- 
rer dans  la  langueur  et  dans  foisiveté.  Cette  mollesse  et  la  vililé  de 
courage  qu'il  faudroit  avoir,  pourroit  passer  pour  une  espèce  de  dé- 
rogeance.  Je  leur  insinueray  que  l'obligation  de  servir  son  prince, 
dans  les  guerres,  estant  commune  à  tous  les  subjects,  depuis  que  les 
tailles  ont  esté  rendues  ordinaires  sur  le  commun  peuple,  il  a  com- 
mencé d'estre  dispensé  du  service  de  la  guerre,  n'estant  pas  raison- 
nable qu'en  payant  les  frais  il  en  portast  encor  les  fatigues  elles  peines, 
si  ce  n'estoit  de  son  bon  gré  et  volontairement,  et  que  les  gentils- 
hommes ayant  esté  exemptés  de  ces  impositions,  l'obligation  du  ser- 
vice leur  est  demeurée  en  partage,  el  que  n'y  satisfaisant  pas,  S.  M. 
auroit  subject  de  desroger  à  quelcjues  uns  de  leurs  privilèges.  En 
examinant  cy-dcvant  les  productions  de  ceux  qui  ont  esté  assignés  pour 
la  (pialilé  d'escuyer,  lorsque  je  n'ay  veu  aucuns  certificats  de  service, 
je  me  suis  tou.sjours  rendu  plus  dillicilc  Je  tosmoigneray  dans  loultcs 
les  rencontres  d'aflairos,  soit  pour  les  impositions  ou  autres,  que  c'est 
tuie  justice  de  faire  grande  distinction  des  gentilshonuncs  qui  sont 
dans  le  service  d'avec  ceux  qui  n'y  sont  pas,  et  d'agir  A  l'esgart  des 
uns  et  des  autres  avec  des  considéialions  bien  (lillV-iciiles. 

Vol.  \rrl»  ('.. 
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42. 
COLBERT  DE  TERRON  A  COLBERT. 

A  Aniyens,ce  li'may  1666. 

Je  reçois  des  plaintes  de  tant  d'endroits  que  je  ne  sçais  quasy  par 
où  commencer;  mais  la  principale,  et  qui  sert  de  prétexte  à  tous  les 
désordres,  est  celle  que  les  officiers  d'infanterie  me  font,  qu'ils  ne 
sont  point  payés,  que  l'on  ne  leur  a  pas  seulement  fait  leur  descompte, 
et  qu'ils  ne  peuvent  plus  trouver  d'argent  par  leur  crédit  pour  satis- 
faire leurs  soldats.  Cependant  le  trésorier  est  absent,  et  son  commis, 
que  j'ay  envoyé  quérir,  m'a  dit  qu'il  n'y  avoit  plus  de  fonds,  et  ne 
m'a  sceu  rendre  compte  des  payemens  qu'il  a  fait  aux  trouppes  jus- 
ques  à  présent,  et  de  ce  qui  leur  est  deu 

Le  15  may. 

Les  commandans  des  compagnies  et  les  habitans  des  villes  conti- 
nuent à  venir  icy  en  foule  de  tous  costés  m'apporter  leurs  plaintes  : 
les  premiers  se  plaignant  qu'ils  ne  sont  point  payés  et  qu'ils  ne  trou- 
vent aucun  crédit  pour  faire  subsister  leurs  soldats,  et  les  autres  se 
plaignant  des  mauvais  traitemens  qu'ils  reçoivent  des  trouppes,  et  sur- 
tout de  la  cavallerie.  J'ay  fait  donner  aux  premiers  un  petit  prest,  en 
attendant  que  les  commissaires  et  trésoriers  se  rendent  auprès  de 
moy  pour  m'informer  de  ce  que  les  trouppes  ont  receu,  et  qu'ils  ap- 
portent de  l'argent  pour  ce  qui  leur  est  deu  ;  et ,  à  l'esgard  des  habi- 
tans, tandis  que  j'iray  à  AbbeviUe  et  dans  les  autres  villes  qui  sont  de 
ce  costé-là,  M.  de  Meun  ira  du  costé  de  Saint-Quentin  et  de  Corbie 
pour  informer,  et  remédier  autant  qu'il  luy  sera  possible  au  désordre. 

M.  d'Escures  est  icy  par  ordre  du  roy  pour  faire  le  controojlc  des 
logemens  de  la  ville  et  charger  les  riches  dudit  logement  des  trouppes, 

la  décharge  des  pauvres Il  m'a  dit  qu'il  avoit  ordre  verbal  du 
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roy  el  de  M.  de  Louvoys  de  mettre  des  soldats  chés  les  trésoriers  de 
France,  les  esleus  et  les  officiers  du  grenier  à  sel  qui  en  ont  tousjours 
esté  exempts,  en  conséquence  des  ecdits,  arrests,  règlemens  et  lettres 
de  cachet  de  S.  M.  Ils  sont  tous  venus  me  représenter  leurs  droits, 
et  je  leui-  ay  dit  que  nonobstant  cela  il  ne  falloit  pas  manquer  d'obéir 
aux  ordres  et  aux  volontés  de  S.  M.  mais  que  je  ne  laisserois  pas 
d'escrireen  leur  faveur.  Je  voudroisbien  sçavoir  sur  cela  les  intentions 
de  S.  M.  pom-  les  bien  faire  exécuter;  car  tandis  que  ledit  sieur 
d'Escures  veut  estre  sévère  envers  les  officiers  de  finance,  sur  l'asseu- 
rance  qu'il  me  donne  d'un  ordre  verbal,  il  fait  ses  faveurs  à  qui  bon 
luy  semble.  Ce  n'est  pas  que,  pour  faire  voir  qu'il  n'espargne  per- 
sonne, il  a  visité  toute  ma  maison,  et  je  n'attens  plus  que  d'y  voir 
venir  des  soldats  par  son  ordre. 

11  est  extrêmement  nécessaire,  pour  le  service  du  roy  el  pour  em- 
pescher  que  les  trouppes  ne  dépérissent  et  que  les  habitans  ne  soient 
accablés,  que  S.  M.  ordonne  que  les  trésoriers  et  conmiissaires  pro- 
vinciaux se  rendent  incessamment  auprès  de  moy  pour  faiie  le  des- 
compte aux  trouppes,  et  leur  payer  ce  qui  leur  reste  deu,  après  quoy 
il  y  aura  d'autant  plus  de  justice  de  punir  ceux  qui  font  du  désordre, 
et  je  vous  assem'c  qu'il  sera  besoin  d'user  de  grande  sévérité  envers 
lesdites  trouppes;  car  elles  se  flaltent  de  trouver  leur  appuy  en  cour 
dans  les  vexations  qu'elles  font  '. 

Vol.  verts  C. 


'  La  clmrgu  des  élaj)es  ou  du  logoiueiil 
ni  de  la  nouiTÏturc  des  troupes  de  passage 
est  le  sujet  de  beaucoup  de  réclamations 
de  la  part  des  intendants.  Celui  de  Tours, 
Ircre  de  Gilbert ,  lui  mande  le  i  i  décembre 
i665  :  •  Le»  oOîcier»ducoq)»de  ville d'An- 
jjer»  m'ont  d<'-pulé  deux  d'entre  eux  pour 
iiii-  représenter  l'icnpossiljililé  ou  ils  smil 
df  faire  l'avance  de  la  fourniture  d'estnpes 
.iu(  Irouppi'^  <pii  ont  leur  lieu  d'assembji'e 
il.iiiH  l.idili'  ville,  attendu  <ju'elle  n'esl  point 


taillal)le,et  cstdescliorgéedc  subsistance  au 
moyen  des  deniers  d'octroy  et  de  subven- 
tion <|ue  le  roy  s'est  approprié  depuis  l'an- 
née iGG4  1  et  ([ue  ce  (|ui  leur  reste  de  de- 
niers conununs  n'estant  pas  sulTisanl  pour 
les  charges  ordinaires  de  la  ville,  ils  ne 
pourroieni  pas  Irouver  à  présent  aucime 
sonune  de  deniers  à  emprunter,  ("est  pour 
(|uoy  ils  in'cptil  demandé  qu'il  leur  fiisl  per- 
mis  de  jirendre  ce  (pi'il  leur  faut  pour  la- 
dite fourniture  sur  les  deniers  qui  se  lèvent 
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li3. 


DUGUE  A  COLBEhT. 


A  Lyon ,  le  30  novembre  1606. 

Les  courses  que  j'ay  esté  obligé  de  faire  dans  les  élections  des  gé- 
néralités de  Daupliiné  et  de  Lyonnois  pour  le  département  des  tailles, 
et  l'application  que  j'ay  esté  contraint  d'y  donner  m'ont  privé  de  l'hon- 
neur de  vous  escrire  si  souvent  que  j'eusse  souhaitté.  J'ay  remarqué 
qu'il  y  a  deux,  choses  qui  affoihlissent  extraordinairement  les  parroisses 
du  Lvonnois,  Forests  et  Beaujolois,  et  qui  mettront  par  la  suitte  des 
temps  les  contribuables  à  la  taille  dans  l'impuissance  d'y  pouvoir  sa- 
tisfaire,  s'ils  ne  sont  secourus  par  l'authorité  souveraine.  La  première 
est  que  sitost  qu'un  homme  a  du  bien  et  qu'il  commence  à  posséder 


à  présent  dans  ladite  ville  des  taxes  faites 
sur  les  maisons  pour  le  restant  des  sub- 
sistances ,  subvention  et  deniers  d'octroy 
des  années  1 66o ,  6 1 ,  62  et  63 ,  ou  sur  les 
tailles  de  l'eslection  d'Angers.  Mais  comme 
ce  premier  fonds  est  desjà  destiné,  et  que, 
pour  l'aulrc ,  se  prenant  comme  ils  deman- 
dent sur  l'eslection,  il  faudroit  que  le  re- 
ceveur des  tailles  en  fist  l'avance ,  ce  qui 
n'est  pas  conforme  à  ce  qui  est  porté  par 
l'arrest  du  conseil  pour  ladite  fourniture 
d'estappes ,  je  leur  ay  dit  de  se  pourvoir 
au  conseil ,  et  cependant  ordonné  de  faire 
l'avance  de  ladite  fourniture.  »  (  Vol.  verts  C.) 
La  Galissonnicre  avait  écrit  d'Orléans 
le  9  du  même  mois  :  «  Je  ménageray  l'ordre 
que  vous  m'avez  envoyé  pour  les  6,000**, 
en  sorte  que  celle  somme  soit  distribuée 
dans  les  lieux  d'estapc  qui  peuvent  moins 
faire  les  avances,  et  feray  en  sorte  que  cela 
se  prenne  autant  qu'il  se  pourra  sur  ce 
qu'ils  doivent  des  tailles ,  soit  du  passé ,  soit 


du  courant, conformémentà l'arrest.  »  [Vol. 
verts  C.) 

De  Machault  écrit  d'Amiens  le  2  dé- 
cembre i665  :  «  Toutes  les  villes  font  icv  l'a- 
vance de  la  fourniture  des  estapes  ;  elles  ont 
bien  plus  le  moyen  de  les  soutenir  que  des 
villages  que  je  voy  chargez  de  quantité  de 
passages,  qui  ne  portent  que  200  ou  Soo** 
des  tailles.  C'est  particulièrement  à  l'égard 
de  ceux-là  qu'il  faudra  de  la  ponctualité 
pour  le  remboursement  ;  autremenl  les  lia- 
bitans  déserteront,  et  cela  donnera  lieu 
aux  troupes ,  ne  trouvant  point  d'étapes ,  de 
se  jeter  dans  les  couiumnautés  voisines.  Je 
n'ay  fait  aucun  marché  avec  des  particu- 
liers ,  prévoyant  une  intelligence  conti- 
nuelle entre  eux  et  les  oITiciers,  en  sorte 
que  cela  n'auroit  produit  que  la  ruine  des 
communautés  et  des  soldats,  ausquels  les 
ofTiciers  ne  donnent  pas  facilement  de  l'ar- 
gent  "  (Ibid.) 
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des  héritages  de  valeur,  s'il  a  des  enfans,  il  en  destine  un  à  l'église, 
le  fait  prebstre,  et  puis,  iuy  al)andonnant  ses  biens  les  plus  consi- 
dérables par  une  donation  entre  vifs ,  il  les  affranchit  de  la  taille ,  quoy- 
qu'il  en  jouisse  soubz  le  nom  de  sondit  fils,  mais  si  secrètement  qu'il 
est  impossible  d'en  avoir  des  preuves.  La  seconde,  et  qui  n'est  pas 
moins  préjudiciable  au  recouvrement  des  deniers  de  S.  M.,  est  qu'un 
père  de  famille  qui  se  voit  à  la  fin  de  ses  jours,  et  qui  laisse  beau- 
coup de  biens  à  ses  enfans  par  un  fidéicommis,  donne  à  sa  femme  la 
liberté  de  choisir  pour  son  héritier  celuy  de  ses  enfans  qu'elle  vou- 
dra nommer,  et ,  par  im  conseil  de  famille ,  elle  ne  manque  jamais  à 
prendre  le  mineur,  parce  qu'elle  est  asseurée  que,  pendant  sa  mino- 
rité, il  ne  sera  point  mis  dans  le  roolle  de  la  parroisse,  et  cela  cause 
des  rejets  qui  empêchent  souvent  les  villages  de  se  restablir  et  de  se 
sentir  des  diminutions  que  le  roy  a  la  bonté  de  leur  accorder  toutes 

les  fois  que  ses  affaires  le  Iuy  peuvent  permettre 

M.  Marin  m'a  escrit  qu'il  falloit  mettre  à  la  taille  les  annoblis  depuis 
le  I  "  janvier  i  6 1 A  qui  n'aurolent  point  obtenu  de  lettres  de  confirma- 
tion des  premières  qui  avoienl  esté  révoquées,  et  ne  les  auroient  pas 
fait  deuemenl  vériffier  :  ce  que  j'ay  exécuté.  Il  s'en  est  présenté  qui 
sont  porteurs  de  brevets,  par  lesquels  S.  M.  leur  accorde  la  confirma- 
lion  de  leurs  premières  lettres,  et  qu'elle  les  fera  conqirendre  au 
roolle  de  ceux  qu'elle  a  estimé  à  propos,  en  considération  de  leurs 
services,  de  conserver  en  leur  noblesse,  et  lesquels  S,  M.  par  la  dé- 
i;laration  qu'elle  a  résolu  de  faire  expédier  à  la  fin  de  la  présente  an- 
née,  relèvera  de  la  rigueur  de  celle  du  mois  de  septembre  qui  ré- 
voque les  annoblis  depuis  iG3/j.  Je  vous  supplie.  M',  de  uw  mander 
si  ces  brevets  n'estant  j)oint  revcstus  de  lettres  peuvent  empeschcr 
qu'ils  ne  soient  taxez  d'offices,  car,  suivant  ce  que  vous  m'ordonnerez, 
jo  confiruicray  les  taxes  (jue  je  leuray  déji  imposées  pour  estre  payées 
à  la  destharg(!  des  parroisses  où  ils  denu-urent,  ou  \r  les  dcschargt'- 
ray  .sur  les  recjucstcs  qu'ils  me  présenteront  à  cet  ellel  —  '. 

'  Oillx-rl  a  mi»  sur  In  Icllro  ;  •  Knvovor  h  M.  Mnrin  iino  ropio  do  rc  qui  est  ronlonu 
vn  rello  IcUrp  ronrorninil  \»  Inillo  • 
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Le  15  avril  1009. 


Estant  arrivé  à  Lion,  j'ay  appris  que  les  esleiis  avoient  commencé  à 
informer  contre  quelques  habilans  du  fauxbourg  de  la  Croix-Rousse 
qui  avoient  avec  violence  repoussé  les  archers  que  les  fermiers  des 
aydes  avoient  mis  aux  portes  pour  empescher  l'entrée  des  vins  en  bou- 
teille, et  qu'il  y  avoit  eu  une  femme  qui  est  arrestée,  qui  avoit  paru 
la  plus  esmeue,  excitant  les  autres  à  la  sédition,  ayant  mis  un  papier 
blanc  au  bout  d'un  baston  pour  lui  servir  de  drapeau,  sous  lequel  se 
rangèrent  plusieurs  personnes  au  son  du  tambour.  Sans  les  ordres  que 
M.  l'archevesque  donna  et  la  diligence  avec  laquelle  il  cnvoia  des  forces 
pour  soustcnir  ces  archers,  et  réprimer  les  premiers  mouvemens  de 
cette  émotion  populaire,  il  auroit  esté  à  craindre  qvi'elle  ne  se  fust  pas 
si  promptement  apaisée,  les  esprits  ayant  esté  plustost  irrités  que  rete- 
nus dans  leur  devoir  par  la  descharge  qu'avoient  faite  les  archers  sur 
ceux  qui  les  poursuivirent  jusqu'au  corps  de  garde.  Les  officiers  de 
l'élection  m'ayant  rendu  compte  de  leurs  procédvires,  je  lem-  ay  dit  que 
je  ne  doutois  point  que  le  roy  ne  voulust  que  l'on  fist  une  justice  exem- 
plaire des  coupables,  et  qu'il  estoit  de  très-périlleuse  conséquence  pour 
son  autorité  que  les  auteurs  de  pareilles  entreprises  fussent  chastiés. 

Je  prends  la  liberté  de  vous  adresser  tme  lettre  de  M.  le  chevalier 
de  Clerville,  avec  le  plan  de  lestât  auquel  se  trouve  le  pont  du  Rhosne 

et  des  réparations  qui  y  sont  nécessaires Je  joindray  aussy  à  cette 

lettre l'estimation  qui  a  esté  faite  de  ce  que  pourra  couster  le  ré- 
tablissement du  pont  de  Grenoble,  qui  est  en  grand  péril.  Sitost  cjue 
le  procès  de  ceux  qui  ont  assassiné  en  Vivarès  les  commis  des  gabelles 
sera  terminé  (je  n'atens  pour  y  retourner  que  les  contvmiaces  soient 
acquittés),  je  ne  manqueray.  M",  à  dresser  un  procès-verbal  de  Testât 
des  chemins  du  Dauphiné,  qui  sont  si  rompus  et  si  estroits  au  bord 
des  rivières  qu'il  n'y  a  plus  de  terrain  pour  les  carro.sses  et  pour  les 
charrettes.  En  revenant  ce  dernier  voyage  j'y  ay  pensé  périr  :  mon  car- 
rosse a  esté  brisé  en  mille  pièces,  et,  sans  un  arbre  qui  l'arresta,  il 
rouloit  dans  le  Rhosne. 
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Le  10  juin. 

I.e  procès  de  ceux  qui  avoienl  esmeu  une  sédition  à  la  Croix-Rousse 
fut  hier  jugé  avec  les  esleus  qui  se  sont  trouvés  gradués.  La  nommée 
MioUan,  que  je  fis  arrester  à  mon  retour  de  Valence,  s'estant  rencon- 
trée la  plus  chargée  par  la  déposition  des  témoins  et  par  sa  propre 

confession,  ayant  avoué que  c'estoit  celle  qui  avoit  attaché  une 

feuille  de  papier  au  bout  d'un  baston  qui  luy  servoit  de  guidon,  sous 
lequel  au  second  et  dernier  attroupement  s'estoient  rangés  plus  de 
5  à  Goo  personnes,  tant  hommes  que  femmes,  a  esté  condamnée  à 
estre  pendue,  portant  un  escriteau  qui  marqiioit  qu'elle  avoit  esté 
le  chef  principal  de  la  sédition;  8  autres,  par  deflaut  et  contumace, 
ont  esté  condanmez  à  pareille  peine,  et  k  autres  à  assister  à  la  po- 
lence,  la  corde  au  col  avec  un  escriteau  sur  l'estomac  qui  les  qua- 
lifioit  séditieux,  et  ont  esté  bannis  à  perpétuité  du  royaume;  et,  à 
Tesgard  de  i5  autres,  il  a  esté  ordonné  qu'il  seroit  plus  amplement 
informé,  et  on  a  décrété  contre  ime  femme  que  ladite  Miollan  a  accu- 
sée  La  justice  ne  peut  se  dispenser  de  demander  un  exemple  qui 

retienne  dans  leurs  devoirs  les  esprits  qui  ont  du  penchttr.î  à  la  révolte. 
Li-  jugement  a  esté  exécuté  on  la  place  des  Terraux 

\  ol.  vcrls  C. 


[)E  CALMARTIN.  INTENDANT,  A  COLIîEnT. 

ACIiaalons,  ce  20*jnnviir  IfiO". 

Je  viens  de  laire  le  lour  de  la  généralité  et  de  passer  dans  (oulos 
les  cslections  et  dans  toutes  les  villes,  à  la  réserve  de  celle  de  Réthel, 
où  je  seray  dans  deux  jours.  Celte  première  course  m'esloit  nécessaire 
pour  prendre  une  connoissancc  générale  de  la  province,  et  me  faire 
voir  le  bien  r|iriiii  mlcndanl  y  peut  faire  cl  le  mal  (|u'il  pcul  cmpes- 
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cher,  en  y  apportant  tout  le  soin  et  l'application  avec  laquelle  je  me 
propose  d'y  servir  le  roy.  Je  croy,  M^  avoir  peu  de  chose  à  vous  dire 
sur  l'imposition  de  la  taille.  Vous  connoissez  si  parfaittement  les  forces 
de  la  province  qu'il  seroit  difDcilc  de  rien  adjouster  à  vos  lumières  ; 
je  prendray  seulement  la  liberté  de  vous  dire  qu'elle  n'est  pas  riche, 
et  qu'encore  que  les  recouvremens  se  fassent  sans  beaucoup  de  non- 
valeurs  et  de  contraintes,  elle  ne  laisse  pas  d'avoir  autant  de  tailles 
qu'elle  en  peut  porter,  veu  l'imposition  du  sel,  qui  est  grande,  la  di- 
minution des  peuples  et  des  bestiaux,  et  qu'il  faut  du  temps  pour  ra- 
mener l'abondance  ;  surtout  les  eslections  de  Chaumont  et  de  Troyes  me 
paroissent  les  plus  chargées  de  taille  et  leur  capitation  beaucoup  plus 
forte  que  celles  des  autres  eslections.  M'*  Chertemps  et  Bachelier  sont 
persuadez  comme  moy  qu'elles  mériteroient  une  diminution  considé- 
rable, particulièrement  celle  de  Chaumont,  qui  a  beaucoup  de  gens 
de  guerre. 

La  distribution  des  tailles  est  si  mal  faitle  dans  les  villes  et  dans 
les  villages  de  cette  province,  et  l'injustice  en  est  si  perpétuelle  et  si 
visible,  que  je  croy  que,  dans  la  réformation  de  tant  de  désordres, 
vous  trouverez  peut-estre  celuy-cy  digne  de  vos  soins,  et  qu'un  des  plus 
grands  biens  que  l'on  pourroit  faire  aux  peuples  seroit  de  travailler  à 
un  bon  régalement.  Je  sçay  bien  que  le  mal  est  général  et  les  remèdes 
assez  dilBciles;  mais  encor  y  a-t-il  quelque  chose  à  faire.  J'en  cher- 
cheray  les  moyens,  si  vous  me  l'ordonnez,  et  je  m'appliqueray  avec 
soin  à  les  exécuter  lorsque  j'iray  de  ville  en  ville  faire  la  liquidation 
des  debtes  des  communaiitez. 

J'ay  fort  recommandé  à  tous  les  recepveurs  de  ne  point  exécuter 
de  bestiaux,  et  de  n'en  venir  là  qu'à  l'extrémité 

J'ay  esté  obligé  de  faire  faire  des  cartes  des  eslections,  et  j'ay  esté 
surpris  de  voir  combien  elles  sont  mesiées  les  unes  dans  les  autres; 
par  exemple  celle  de  Troyes  a  des  parroisses  dans  les  portes  de  Vitry, 
et  d'autres  par  delà  l'eslection  de  Sézanne.  Les  éleus,  qui  ne  fontguères 
de  chevauchées,  ne  vont  jamais  dans  les  lieux  qui  sont  les  plus  écartez 
et  n'en  connoissent  nullement  les  forces.  Je  croy,  M^  qu'il  seroit  du 
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service  du  roy  et  de  la  commodité  de  ses  sujets  de  ramasser  les  élec- 
tions autant  que  Ton  pouiroit,  et  de  faire  quelque  échange;  peut-estre 
mesmes  que  dans  la  réformalion  de  la  justice  vous  trouverez  la  mesme 
observation  à  faire  sur  les  bailliages,  lorsqu'on  ne  sera  point  gesné  par 
la  coustunie.  Je  vois  aussy  que  dans  toutes  les  eslections  il  y  a  quantité 
de  censés  et  de  lieux  particuliers  qui  ont  des  roolles  séparez  de  celuy 
de  la  parroisse,  et  qui  ne  portent  que  fort  peu  de  tailles.  J'apprends 
que  les  esleus,  de  leur  propre  autorité,  sans  lettres  patentes  et  sans  ar- 
rests  du  conseil ,  ont  fait  la  pluspart  de  ces  séparations;  vous  voyez,  M^ 
par  quel  intércst.  Cependant  les  bons  laboureurs  s'y  retirent  :  ce  sont 
doubles  roolles  et  doubles  frais,  la  taille  se  paye  plus  difficilement; 
je  ne  sçay  s'il  ne  scroit  point  à  propos  de  les  réunir  aux  parroisses. 

Quant  à  l'imposition  du  sel,  j'ay  eu  quelque  dilliculté  sur  le  prix 

le  commis  général,  qui  est  icy,  m'avoit  proposé  de  Aiire  la  liquidation 
du  minol  à  36  pintes  au  lieu  de  35,  auquel  elle  est  aujom-d'buy,  d'au- 
tant que  par  l'establissement  de  la  tremuye  on  a  mis  le  minot  à  i  oo  liv. 
pesant,  qui  n'estoit  auparavant  qu'à  96,  et  qu'il  ne  faut  au  plus  que 
2  liv.  3/A  pour  la  pinte.  Le  commis  prétend  que  cette  liquidation  scroit 
au  bénéfice  du  peuple,  qui  n'auroit  pas  plus  de  sel  à  payer,  et  qui 
auroit  un  i/36  d'avantage  qu'il  n'a  présentement,  que  les  collecteurs 
et  les  regrattiers  prolTitent  de  cet  excédant,  dont  le  débit  diminue 
d'autant  les  ventes  volontaires.  Comme  cette  proposition  est  un  ordre 
général  à  faire  pour  tout  le  royaume,  j'ay  cru  vous  en  devoir  rendre 
compte,  et  vivre  cependant  connue  on  a  fait  par  le  passé,  peut-estre 
mesmes  que  l'on  a  eu  raison  de  laisser  jusques  à  présent  aux  collec- 
teurs ce  prolfit  (I  111)1'  pinte  par  minol 

Le  nombre  inliny  de  requestes  (|ui  m'ont  esté  présentées  par  les 
créanciers  des  cominiiii.iMli'/,  poui' dhlcim  l.i  Icm'c  de  la  .surséance,  et 
celles  des  conjminiautc/,  mesmes  (|iii  (li'iniiiid<-iil  a  lever  sur  elles  pour 
payer  leurs  debles,  m'ont  fait  voii  la  nécessité  qu'il  y  a  de  travailler 
prom[)tenieMl  à  cette  allaiic,  (pu  produira  un  grand  bien  aii\  |)eu|)les, 
SI  ille  peut  liiiii  (pielrpie  joui ,  et  un  grand  mal  si  elle  demeure  plus 
longtemps  en  lestai  où  elle  esl  à  présent,  .\uss\lost  (jue  je  seray  re- 
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venu  de  Rétliel,  je  travalUeray  à  celles  de  Chaalons  et  des  environs, 
et,  aprez  le  quartier  d'hiver,  si  la  recherche  des  usurpateiu-s  de  no- 
blesse ne  m'arreste  icy,  je  fais  estât  d'aller  de  ville  en  ville  faire  les- 

dites  liquidations 

Quelques  bourgeois  de  Langresm'ontparlé  d'un  dessein  qu'ils  ont  d'é- 
tablir dans  leur  ville  une  inanufactiu-e  de  gros  draps  de  7  ou  8^  l'aulne, 
et  de  former  poiu-  cela  une  compagnie.  Je  croy,  M^  qu'ils  vous  en  au- 
ront fait  la  proposition.  Je  les  ay  fort  exhortez  à  l'exécuter,  et  leur  ay 
promis  toute  la  protection  et  toute  la  faveur  qu'ils  pourroient  désirer 

de  moy 

Je  ne  vous  rends  point  compte  de  plusieurs  petits  désordres  et 
autres  minuties  qui  ne  mérittent  pas,  à  mon  sens,  de  vous  estre  es- 
crittes,  comme,  par  exemple,  il  y  a  des  eslections  où  j'ay  trouvé  que 
l'on  cottoit  ensemble  le  père,  le  fds  et  le  gendre;  en  d'autres  endroits 
on  n'enregistre  point  les  deslogemens;  généralement  parlant,  je  ne 
vois  pas  que,  dans  toute  la  Champagne,  on  soit  fort  exact  à  faire  men- 
tion, à  la  fm  des  roolles,  des  nobles  et  des  exemps  qui  sont  dans  la 
parroisse.  Sur  tout  cela,  j'ay  fait  des  ordonnances  où  j'ay  averty  les 
esleus  de  leur  devoir.  Si  vous  l'ordonnez,  M^  je  ne  laisseray  rien  pas- 
ser sans  vous  en  informer  exactement 


Le  4  novembre. 


Je  fais  estât  de  n'estre  icy  que  trois  ou  quatre  jours  pour  ju- 
ger les  productions  de  noblesse  qui  sont  en  estât,  et  aller  ensuitte 
faire  l'imposition  des  taiUes  à  Langres  et  à  Chaumont,  d'où  plusieurs 
personnes  de  qualité  et  mes  subdélégués  m'escrivent  que  les  François 
qui  estoient  dans  le  comté  de  Bourgogne  reviennent  en  foule  et  par 
convoy,  et  qu'il  est  déjà  rentré  en  France  plus  de  4,ooo  familles.  Il  y 
en  a  beaucoup  qui  demandent  une  prorogation  des  trois  mois  qui  leur 
sont  accordés  pour  revenir;  mais  j'estime  qu'il  faut  attendre  le  mois 
de  janvier  pour  délibérer  là-dessus.  D'autres  demandent  de  rentrer 
dans  leurs  biens,  qui  ont  esté  vendus  à  vil  prix  ou  qui  ont  esté  décret- 
tés  pour  peu  de  chose;  sur  quoyj'avertiray  les  présidiaux  de  Langres 


172  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

et  de  Chaumont  de  favoriser  ces  gens-là  autant  qu'ils  le  pourront  en 
justice.  Il  y  en  a  d'autres  qui  auroient  besoin  d'amnistie.  Je  verray, 
lorsque  je  seray  sur  les  lieux,  s'il  y  a  quelque  expédient  que  l'on 
peut  prendre  pour  distinguer  les  actions  rémissibles  et  de  petite 
conséquence  de  celles  qui  niérittent  plus  de  châtiment,  et  ne  man- 

queray  pas  de  vous  en  rendre  compte 

Quant  aux  taxes  qui  ont  esté  faittes  sur  les  receveurs  de  la  ville  de 
Chaalons,  ayant  pris  la  liberté  de  vous  en  escrire  mon  sentiment, 
M.  Ilotman  me  fit  réponse,  puisqu'ils  ne  pouvoient  acquitter  la  somme 
de  2  0,000**,  à  quoy  leurs  taxes  avoient  esté  modérées,  qu'ils  en 
payassent  au  moins  12,000.  Le  traittant  ayant  esté  content  de  cette 
composition,  la  ville  se  trouva  sans  argent  et  sans  crédit,  et  me  pria  de 
luy  permettre  de  vendre  ses  poudres;  ce  qui  m'obligea,  M\  de  vous 
en  escrire,  et  de  faire  connoistx-e  depuis  à  la  ville  la  grâce  que  vous 
luy  aviez  procurée 

Le  1 4  avril  1 609. 

Je  jugeay  hier  dans  le  piésidial  de  Chaalons  le  prévost  royal  de 
Barbonne,  quej'ay  trouvé  convaincu  de  beaucoiq)  de  concussions,  de 
violences  et  de  malversations  dans  sa  charge.  C'est  un  homme  qui 
prcnoil  ordinairement  pour  une  tutelle  ou  pour  un  inventaire  dix  ou 
«louze  fois  plus  que  l'on  ne  prend  icy  et  dans  les  autres  villes  de  la  pro- 
vince. Jamais  les  intendans  n'avoient  pu  luy  faire  payer  de  tailles,  il 
.s'estoit  mocqué  de  toutes  les  coites  d'ollice,  et  exemptoit  tous  ses 
parens;  il  s'adjugeoit  5  luy-mesme  la  double  dixme  de  sa  paroisse 
soubs  noms  euq)ruuté.s  ;  il  avoil  lail  des  levées  assés  considérables, 
depuis  quinze  ou  seize  ans,  dont  il  ne  rcndoil  point  de  conqjte  à  la 
conununauté,  et  quoy([u'ellc  a^t  près  de  2,600"  de  rcvciui,  il  l'a 
si  bien  mangée  qu'elle  doit  plus  de  i(j,ooo  e.scus.  Il  avoit  encore 
connni.s  mille  autres  fripoinierics;  mais  il  s'estoit  rendu  si  souple  et 
.si  agréable  li  toute  la  noblesse  voisine  f|u'il  n'y  en  a  point  ([ui  n'ait 
sollicité  |K)ur  luy.  Beaucoup  de  |)ers<)nin's  de  la  cour  m'ont  aussy  e.s- 
cril  on  .sa  faveur,  (^ola  n'a  pas  empcsché  ipi'il  n'ait  esté  condanuié  A 
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faire  amende  honorable,  banny  pour  neuf  ans  de  Champagne  et  de 
Brie,  condamné  à  se  défaire  de  sa  charge,  et  à  /4,ooott  d'amende,  dont 
une  grande  partie  estapphquée  à  payer  la  taille  de  saparroisse,  refaire 
la  halle ,  les  portes  et  les  murailles  du  bourg.  J'ay  encore  condamné 
à  l'amende  un  de  ses  parens  qui  retenoit  l'argent  des  estapes,  et  je 
fais  le  procès  par  contumace  à  quelques  autres  gens  de  sa  caballe. 
J'espère  qu'un  exemple  de  cette  qualité  servira  fort  pour  faire  aller 
droit  tous  les  juges  et  tous  les  ministres  de  justice  de  la  province. 

Vol.  verts  C. 


45. 
NOTE  DU  CHEVALIER  DE  CLERMLLE  POUR  COLBERT. 

(Novembre  1607.) 

En  l'an  1 656 ,  feu  Ms'  le  cardinal  Mazarin  pria  M"  les  surintendans 
de  donner  au  chevalier  de  Clerville  quelque  bonne  assignation ,  au 
moyen  de  laquelle  il  peust  estre  payé  de  37,600**  qui  lui  estoient  deubs 
des  gages  pour  lesquels  il  estoit  couché  sur  Testât  de  la  maison  du  roy 
en  qualité  de  maistre  pour  enseigner  les  mathématiques  à  S.  M.  et 
comme,  entre  autres  expédiens,  il  luy  fust  proposé  d'acquérir  les  octroys 
de  ladite  ville  (Châlons),  ou  du  moins  la  moitié  d'iceux,  au  temps  que 
l'aliénation  s'en  faisoit,  il  fournit  pour  cette  moitié  jusqu'à  la  concur- 
rence de  45,000**,  tant  en  assignations  données  pour  lesdits  gages, 
montans  à  4 1,000**,  qu'en  deniers  comptans.  Cependant  la  totalité 
desdits  octroys  luy  fut  aliéné  en  1657  pour  90,000**,  et  parce  que  ses 
employs  ne  luy  permettoient  pas  de  s'en  mettre  en  possession,  M"^  de 
Chaalons  en  jouirent  pendant  trois  années  et  demye,  après  lesquelles 
S.  M.  les  retira;  et  quoyque  ces  mess'^''  eussent  tiré  plus  de  1  00,000** 
de  la  moityé  appartenant  audit  sieur  chevalier,  par  l'aliénation  qui 
luy  en  fust  faite,  S.  M.  a  liquidé  ladite  moityé  d'octroys  à  la  susdite 
somme  de  37,5oo**,  par  arrest  contradictoire  du  19  febvrier  i664, 
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et  condamné ,  par  autre  arrest  donné  en  conséquence ,  le  sieur  Viennot , 
receveur  des  deniers  communs  et  octroys  de  la  ville,  en  son  propre  et 
privé  nom,  à  payer  ladite  somme;  pour  l'exécution  desquelz  axrestz 
Ms'  de  CoLbert  est  très-humblement  supplié  de  vouloir  accorder  audit 
sieur  chevalier  de  Clerville  des  lettres  de  recommandation  à  M.  de 
Caumarlin,  intendant  en  Champagne,  pour  y  tenir  la  main. 
Vol.  veru  C. 


4G. 
J.  MILLET,  EN  MISSION  A  BERLIN,  A  COLBERT. 

A  Berlin,  le  30'  novembre  1667. 

Monseigneur,  je  ne  doutte  point  que  vous  n'ayez  eu  conununication 
de  toutes  les  lettres  que  j'ay  escrittes  à  M.  de  Lyonne ,  depuis  vostre 
retour  à  Saint-Germain  et  Paris,  et  mesme  des  dernières  dépesches 
que  j'ay  envoyées,  qui  sont  de  la  dernière  conséquence.  Il  seroit  très- 
préjudiciable  au  service  du  roy  que  la  dernière  maladie  de  mondit 
sieur  de  Lyonne  cust  retardé  la  connoissance  que  le  roy  et  vous  de- 
vez avoir  de  Testât  des  affaires  de  deçà,  que  vous  verrez  avoir  tout  à 
fait  changé  depuis  quelque  temps.  Vous  y  aurez  aussy  veu  à  quoy  je 
me  suis  engagé  en  conséquence  des  ordres  généraux  que  j'ay  receus 
pour  l'avancement  des  choses  que  S.  M.  a  désirées.  Je  vous  sup- 
plie, M^,  si  vous  les  jugez  au  point  que  le  roy  les  désire,  de  ne  me 
point  laisser  exposer  à  désaveu,  et  particulièrement  sur  l'engagement 
d'une  petitte  partie  de  mille  risdalles,  dont  il  faudra  (jue  je  me  serve 
présentement  pour  affaires  pressées.  J'en  feray  ma  promesse  pure  cl 
simple  au  cas  ([u'il  ne  vous  plai.sc  l'agréer;  mais  je  fais  le  tout  pour 
h;  mieux,  et  je  voudrois  plustost  e.spancher  mon  .sang  ([uc  me  Ireuvcr 
en  pareilles  conjonctures,  où  je  ne  suis  point  hardy  et  où  tout  autre 
que  moy  n'auroit  po.ssible  pas  tant  de  timidité  et  de  circonspections. 
Je  VOU.S  conjure,  M"',  de  faire  employer  désormais  un  autre  ([ui-  moy 
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en  touttes  choses  où  il  sera  question  de  despenses.  Je  vous  supplie 
aussy  de  me  vouloir  donner  de  quoy  svdisister,  car  je  suis  à  bout. 

Les  envoyez  extraordinaires  de  M.  l'électeur  de  Brandebourg  sont 
prests  à  partir;  ils  passeront  par  Sédam  :  l'un  est  son  grand  escuyer  et 
l'autre  secrétaire  d'estat.  Ils  portent  quelque  présent  à  la  reyne  je 
croys  qu'il  est  d'une  nature  que ,  s'il  est  visitté  à  la  douanne ,  à  Sédam 
ou  ailleurs,  il  se  pourra  gaster.  Vous  y  donnerez  quelque  ordre  il 
vous  plaira.  J'ay  desjà  fait  sçavoir  à  M.  de  Lyonne  que  M.  l'électeur 
aura  grand  plaisir  que  ses  envoyez  soient  bien  receus  en  Fiance.  Je 
vous  demande  pardon  de  la  liberté  que  je  prends,  et  suis  avec  tout  le 
respect  que  je  dois,  etc. 

Vol.  verts  C. 


kl. 

DE  FORTIA  A  COLBERT. 

A  Clermont,  ce  20'  mars  1668. 

Je  sçay  l'aplication  particulière  que  vous  avés  pour  conserver  les 
villes  qui  font  quelque  commerce,  par  les  ordres  que  vous  nous  don- 
nés d'establir  des  manufactures  en  plusieurs  endroits.  Cela  m'oblige 
à  vous  parler  pour  les  habitans  de  Thiers,  qui  est  la  ville  la  plus 
peuplée  de  toute  cette  province.  H  y  a  plus  de  20,000  ouvriers  qui 
ne  sidjsistent  que  de  leur  travail;  les  enfans,  les  femmes  gaignent 
leur  vie ,  c'est-à-dire  3  a  4'"^'  par  jour.  On  a  estably  un  controUe  pour 
le  sel  en  la  ville  de  Lezoux,  distante  de  2  lieues  de  celle  de  Thiers, 
avec  mie  rivière  à  passer  en  batteau,  en  sorte  que  présentement  ces 
pauvres  ouvriers  sont  nécessités  d'aller  touttes  les  semaines  quérir 
leur  provision  de  sel,  n'ayant  pas  assez  d'argent  pour  en  avoir  pour 
dadvantage  de  temps.  Ils  perdent  leur  journée,  qui  leur  est  de  consé- 
quence. On  pourroit  establir  une  chambre  à  Thiers  pour  la  ville  et 
la  parroisse  seulement,  et  en  distribuera  petite  mesure,  en  présence 


76  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

des  contrôleurs  des  gabelles  de  France  el  de  Lyonnois,  pour  la  conser- 
vation de  leur  ferme  :  par  là  on  remédieroit  à  tout,  car  les  habitans 
n'en  prenant  qu'à  petite  mesure  sur  des  tailles  des  commis  ne  pour- 
ront en  faire  des  amas,  et  les  gardes  qui  sont  establis  en  enipescbent 
les  transports.  Je  vous  asseure.  M',  que  vous  ne  pourrés  rien  faire 
qui  soit  plus  utille  à  la  conservation  d'ime  bonne  ville. 

Vol.  verts  C. 


lis. 
MACQUERON  A  COLBEHT. 

A  Perpignan ,  ce  24  juillet  1 008. 

On  a  traité  ce  matin  dans  le  conseil  de  Roussillon,  en  ma 
présence,  des  moyens  à  tenir  pour  restablir  la  gabelle  dans  la  mon- 
tagne de  Valespir,  depuis  Céret  jusqu'à  Prat-de-Mollo,  et  pour  con- 
tenir et  cliastier  les  miqueletz  qui  persécutent  les  employez  de  cette 
ferme,  et  lesquels  ont  tué  ,  depuis  dix  ou  douze  jours,  le  soubz-viguier 
de  Roussillon  et  son  valet,  parce  qu'il  avoit  agy,  il  y  a  quelque  temps, 
par  ordre  du  conseil,  pour  le  maintien  de  ladite  ferme,  et  pour  en 
maintenir  el  appuyer  les  droits. 

Tous  ceux  de  la  compagnie  en  général  et  en  particulier  sont  bien 
inlentionnez  pour  le  sou.stien  du  service  en  ce  rencontre.  Ils  ont  rendu 
des  arreslz  pour  obliger  les  communautez  à  tenir  un  nondjrc  d'iiabi- 
tans  prcsts  en  armes  pour  courir  sus  à  ces  miquelclz,  vl  ils  se  pro- 
posent de  faire  poinsuivre  en  mon  nom  des  comnumautez  pour  les 
rendre  responsables  des  meintres  commis  dans  leurs  terroirs  par  les 
miqueletz,  depuis  la  publication  de  ces  arrcstz;  on  a  mesme  parlé  de 
mettre  à  prix  la  leste  de  tpielques-uns  desdils  tiii(nu'lelz. 

Ces  moyens  peuvint  pnMlnirc  p.ir  le  Iciiips  de  Ixins  cllcls,  mais 
révéneiiu'iil  en  est  incertain,  ri  les  piociMlnrcs  sonl  longues  en  ce 
pay.s.  (cependant  il  fanll  rcslablir  la  gabelle  en  ces  (  oiilrécs  là  où  elle 
a  fïsté  abandonm-)'  (lin.iiil  i.i  dfiinrre  'Miorro. 
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Le  commis  du  fermier  avoit  proposé  que  le  roy  donnast  une  am- 
nistie à  tous  ces  miqueletz,  prenant  occasion  de  la  paix;  mais  cette 
proposition  a  esté  improuvée ,  d'autant  que  lesdits  miqueletz  se  ren- 
droient  plus  orgueilleux  et  plus  hardis  à  entreprendre  à  l'advenir  (sup- 
posé mesme  qu'ilz  la  demandassent,  ou  qu'on  entrast  en  quelque 
négociation  avec  eux  là-dessus). 

Mon  advis  seroit  qu'on  expédiast  l'amnistie,  qu'on  fist  marcher  en 
ce  pays ,  où  il  n'y  a  que  très-peu  de  trouppes,  5  à  6,000  hommes  des 
garnisons  de  Languedoc  ou  d'ailleurs,  et  qu'on  les  feist  loger  et  vivre 
à  discrétion  dans  les  lieux  rebelles  et  dans  les  maisons  des  principaux 
habitans  de  ces  contrées-là,  lesquelz,  quoy  qu'on  en  dise,  appuyent  et 
protègent  soubz  main  ces  miqueletz,  et,  selon  la  conduite  que  ceux-ci 
tiendroient,  on  pourroit  se  seivir  ou  non  de  l'amnistie.  J'en  ay  fait  la 
proposition  au  conseil,  qui  a  trouvé  ce  remède  violent,  disant  qu'on 
confondroit  l'innocent  avec  le  coulpable;  mais  aux  maux  extrêmes  il 
fault  appliquer  des  remèdes  forts,  outre  que,  quelque  bonne  intention 
qu'ayent  les  gens  du  conseil,  il  leur  est  très-difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  d'establir  des  condamnations  contre  qui  que  ce  soit,  je  ne 
dis  pas  contre  les  coqz  de  paroisse ,  mais  mesme  contre  les  plus  misé- 
rables, d'autant  que,  tout  le  pays  appuyant  de  fait  ou  de  volonté  ces 
miqueletz,  on  ne  trouve  personne  qui  veuille  déposer  contre  eux.  Et 
vous  sçavez,  M?^,  que  des  juges  réglez  comme  ceux  du  conseil  ne 
peuvent  former  aucune  condamnation  en  matière  criminelle  que  sur 
les  dépositions  des  tesmoins.  Vous  ferez,  s'il  vous  plaist,  sur  ce,  les 
réflexions  que  vous  jugerez  les  plus  convenables,  et  j'exécuteray,  avec 
toute  sorte  de  ponctualité  et  de  respect,  les  ordres  dont  il  vous  plaira 
m'honorer  en  ce  rencontre  et  en  tous  les  autres  qui  se  pourront  offrir. 

Le  20  aoust. 

En  Testât  où  sont  les  choses  à  l'esgard  des  miqueletz  qui  persé- 
cuttent  les  employez  en  la  ferme  de  la  gabelle  de  Roussillon,  on  a 
peine  icy  à  se  persuader  que  M.  Riquet  puisse  adjuster  cette  affaire, 
n'ayant  jamais  esté  dans  la  contrée  de  pays  que  ces  miqueletz  occupent 
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et  où,  par  conséquent,  il  ne  peut  avoir  aucune  connoissance  ny  lia- 
bitude. 

Si  néantmoins  il  estoit  en  pouvoir  de  couper  la  racine  au  désordre 
en  faisant  un  voyage  sur  les  lieux,  comme  il  vous  l'a  fait  entendre, 
il  se  de\Toit  mettre  en  chemin  sans  perte  d'un  moment  de  temps, 
d'autant  qu'il  ne  trouvera  peut-estre  de  sa  vie  foccasion  de  faire  un 
voyage  aussy  utile,  non-seulement  pour  le  service  du  roy,  mais  pour 
ses  advantages  particuliers,  veu  que  ces  miqueletz  versent  du  sel  par 
le  Foix  et  ailleurs,  en  Languedoc  aussy  bien  qu'en  Roussillon. 

M'*  du  conseil  de  Roussillon,  ausquels  j'ay  lait  lecture  de  la  der- 
nière lettre  que  vous  m'avez  fait  fhonneur  de  m'escrire  à  ce  subject, 
estiment  qu'on  ne  doibt  se  servir  qu'à  la  dernière  extrémité  des 
trouppes  pour  chasticr  les  peuples  et  les  lieux  qui  favorisent  soubz 
main  ces  mi([ueletz,  parce,  disent-ils,  qu'on  a  autant  et  plus  de  be- 
soin d'industrie  que  de  force  pour  restablir  l'autborité  du  roy  et  la 
gabelle  en  ces  contrées-là;  qu'il  seroit  difficile,  en  se  servant  des 
trouppes  pour  chastier  les  peuples,  d'empescher  qu'on  ne  confondist 
l'innocent  avec  le  coulpable  ;  et  (jue  si  les  Espagnols  fomenloyenl  et 
assistoyent  indirectement  ces  miqueletz,  conune  il  y  a  apparence 
qu'ils  le  feront,  la  perte  de  toutte  cette  contrée  du  Valespir  s'en  pour- 
roit  ensuivre. 

Hz  ont  résolu  ce  matin  d'envoyer  au  plus  tost  sur  les  lieux,  à  leurs 
propres  dcspcns,  mi  président  et  2  conseillers  du  conseil  pour  s'em- 
ployer à  restablir  les  choses  en  ce  pays-là,  avec  j)ouvoir  de  faire  et 
parfaire  le  procès  aux  coulpablos  justpi'à  sentence  délinitive  inclusi- 
vement. Ji'  les  feray  assister  pai'  une  compagnie  de  100  hommes 
d'infanterie  (pii  est  en  garnison  à  Pral  de  Molion,  à  l'extrémité  de  la 
frontière  de  ce  costé-là,  et  je  les  feray  accompagner  par  5o  maistres 
d'une  des  compagnies  de  chevaux- légers  estant  dans  midii  deppar 
lemont. 

J'estime  qu'on  peut  profiler  de  cette  bonne  volonté  de  M"  du  con. 
soil  de  Roussillon,  et  tenter  si  ce  moyen  réussira,  sinon  l'on  sera 
toujours  sur  ses  pied/,  poui-  pf)M\oii   cniiilover  les  lrou|)pes  à  cliastier 
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les  peuples.  Mais  comme  en  ces  sorles  d'affaires  il  survient  quelque- 
fois des  occurrences  dont  il  faull  profiler  siu--le-cliamp,  je  croy  qu'il 
seroil  bon  d'avoir  en  main  une  amnistie  générale  pour  ces  miqueletz, 
de  laquelle  on  ne  se  serviroit  que  fort  à  propos. 

Le  18  septembre. 

Vous  avez  veu  par  ma  dernière  comme  Mess.  Sagarre,  président, 
Martin  etTrobat,  conseillers  au  conseil  de  Roussillon,  estoient  partis 
pour  aller  en  Valespir,  afin  d'y  reslablir  l'aulborité  du  roy,  et  qu'on 
les  avoit  fait  assister  par  5o  chevaux  commandez  de  la  garnison  de 
la  ville  de  Perpignan.  Hz  ont  marché  deux  jours  assez  paisiblement, 
et,  au  troisième,  ces  miqueletz  ont  débusqué  sur  eux  dans  le  chemin 
d'Arles  à  Prat  de  Mollo,  les  ont  mis  en  désordre,  ont  tué  un  lieute- 
nant réformé  du  régiment  de  Montpezat,  avec  l^ ,  tant  soldats  que 
paysans,  blessé  5  ou  6  autres,  et  obligé  ces  messieurs  à  se  retirer  à 
Arles  ,  où  ils  ont  eu  l'insolence  de  les  tenir  bloquez,  depuis  le  i  5^  du 
courant  jusqu'à  puis.  On  a  fait  lever  les  milices  du  pays,  lesquelles  sont 
allées  avec  i  5o  autres  hommes  de  la  garnison  de  la  ville  de  Perpignan, 
pour  faciliter  et  favoriser  la  retraite  des  autres  trouppes  et  de  ces 
messieurs,  et  je  croy  qu'avant  le  départ  de  cet  ordinaire,  nous  aurons 
nouvelles  qu'ils  sont  en  chemin  pour  revenir. 

On  ne  sçauroit  encore  sçavoir  si  nos  gens  ont  marché  avec  trop  de 
confiance  ou  non;  mais  on  ne  peult  que  beaucoup  estimer  le  zèle 
avec  lequel  ces  messieurs  du  conseil  de  Roussillon  ont  exposé  leurs 
personnes  en  ce  rencontre  pour  le  service  du  roy;  et  outre  que  ces 
miqueletz  sont  braves  et  désespérez ,  il  est  plusieurs  endroits  en  ces 
montagnes-là  où  6  hommes  en  empescheront  2,000  de  passer. 

Tous  les  advis  que  nous  en  avons  asseurent  que  lesdits  miqueletz 
ne  sont  que  2  ou  3oo  au  plus ,  et  qu'ilz  ont  esté  fortiflfiez  de  1 00  hommes 
venus  des  frontières  d'Espagne,  d'où  on  leur  envoyé,  à  ce  qu'on  dit, 
du  pain  et  des  vivres,  ce  qui  est  assez  probable.  Quoyqu'il  ne  paroisse 
à  l'abord  que  2  ou  3oo  de  ces  coquins,  tous  les  peuples  de  cette 
montagne  ont  la  mesme  aversion  qu'eux  pour  les  gardes  de  la  gabelle, 

23. 
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et  si,  quand  les  choses  sont  incertaines,  ceux  qui  ont  quelque  chose 
à  perdre  se  contiennent  crainte  de  chastiment,  ilz  paroissenl  armez 
à  la  suitte  des  niiqueletz,  dez  que  ceux-cy  ont  le  moindre  advantage, 
de  sorte  qu'en  un  moment  leur  trouppe  devient  fort  nomhieuse. 
Dez  que  ces  messieurs  qui  sont  hloquez  à  Arles  seront  de  retour, 
je  feray  assemhlcr  le  conseil  de  Roussillon  pour  examiner  les 
moyens  à  tenir  pour  restahiir  l'aulhorité  du  roy  en  cette  contrée-là, 
soit  en  y  envoyant  un  corps  d'infanterie  considérable  ou  autrement , 
et  j'auray  ensuitte  l'honneur  de  vous  informer  de  la  résolution  de  la 
compagnie'. 


Le  30  octobre. 

Messieurs  du  conseil  de  Roussillon  se  donnent  l'honneur  de 

vous  adresser  un  procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  au  voyage  et  en 
la  retraite  de  ceux  de  leurs  confrères  qu'ils  avoient  depputez  pour 
aller  en  Valespir.  Ils  vous  informent  aussy  comme  depuis  un  jour  ou 
deux  un  bon  nombre  de  miqueletz  ont  esté  repoussez  de  la  frontière 
du  Conflans,  où  vraisemblablement  ils  s'estoient  assemblez  pour  en- 
treprendre encore  quelque  chose  contre  les  employez  en  la  ferme  de 
la  gabelle 


'  Biquet  écrivit  de  son  côté  à  Colberl  li' 
aO  (lu  mcnic  mois  :  ■  Ces  sortes  ilc  peiis 
(les  niiquclt'ls),  qui  se  trouvent  lavorisés 
(lu  voisinage  d'Espagne,  (le  l'assiette  nion- 
lueusc  (lu  |iflys  et  de  ses  linhilans,  ronli- 
nueront  leurs  mutineries  Jus(|ucs  (n  rc)que 
CCS  lial)itans-là  seront  ceux  mcsnies  qui  leur 
courront  sus;  si  bien,  Mgr,  que  le  niaii- 
Nnis  ('•vr'iiomcntde  cette  (lorni('re  cavalcade 
rue  dcsiille  les  yeux,  et  me  fnil  ronnoîlrc 
<|ii'il  faut  (|ue  la  force  majeure,  je  veuK 
dire  d<."i  troupes  du  hjv  réduisent  ces  peu- 
pien  mulin('-s,  que  lesdiles  Irouppes  occu- 
peront ce»  lieux,  et  qu'ils  y  reviendront 
dé»  «pi'clles  n'y  seront  pus  :  en  sorte  (pic 
te  scroit  toujours  a  rcffaire.  Voicy,  M^'r, 


<le  In   manière  que  je  croy  «piil  s'y  laul 
pieiidre. 

«  Il  est  absolument  nécessaire,  saul'meil- 
letir  advis,  d'envoyer  des  forces  sulTisantcs 
en  ce  |)ayslà.  Les  miquelels  fuiront  d'a- 
bord en  Mspagne,  il  n'en  faut  pas  doyler, 
cl  (pie  leurdessein  sera  d'en  revenirelde  re- 
prendre leurs  postes  (l("s  (pie  lesditcs  troupes 
seront  rclirccs.  M.iis,  Mgr,  il  me  semble 
ipie  II'  mi>\cii  d'csMler  leur  rcloiir  est  de 
liiscbcr  de  leur  rendre  ennemis  leurs  pro- 
pres pro(c(iciirs  ;  cl  pour  cet  ellccl ,  dti- 
ruiil  le  s(jour  desdites  troupes,  le  conseil 
souvernin  doit  user  de  toute  rigueur 
lie  justice  pour  punir  les  lieux  (pii  ont 
servv  d  ii/.ille  ausdils  miipielelz,  soit  parlo- 
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Le  10  avril  1069. 

La  continuation  des  assemblées  des  niiquelotz  du  Conflans,  et  de 
leurs  menaces  contre  les  employez  de  la  gabelle,  jointe  aux  liaisons 
qu'ilz  ont  avec  les  communautez,  et  à  la  difficulté  que  font  les  habi- 
tans  de  la  ville  de  Prades,  qui  est  la  plus  grande  et  la  plus  peuplée  du 
Conflans,  de  traiter  avecle  fermier  de  la  gabelle  qu'à  des  conditions 
honteuses  et  contraires  à  l'authorité  du  roy  et  aux  intérestz  dudit  fer- 
mier, a  obligé  M.  de  Cbàtillon  de  marcher  en  Conflans  avec  de  la  ca- 
vallerie  et  environ  3oo  hommes  de  pied  qu'il  a  tirez  de  la  garnison  de 
cette  ville  pour  pousser  et  dissiper  les  miqueletz,  porter  les  villes  et 
lieux  à  entrer  dans  un  ajustement  raisonnable ,  et  restabhr  l'authorité 
du  roy  en  cette  contrée-là.  Il  est  party  ce  matin,  poiu  cet  efl'ect,  en 
compagnie  de  MM.  de  Monclar  et  de  Caramany. 

Comme  j'en  estois  en  cet  endroit  de  ma  lettre,  j'en  ay  receu  une 
de  M.  le  président  Sagarre,  par  où  il  me  mande  que  le  commis  du 
fermier  a  conclud  un  traicté  avec  les  habitans  de  Prades  et  de  Ville- 
franche  de  Conflans,  semblable  à  celuy  que  Basset  a  fait  avec  ceux 
du  Valespir;  de  sorte,  Mb^,  que  je  tiens  l'aff'aire  du  Conflans  accom- 


gement  effectif  que  par  bruUement ,  nies- 
mes  par  des  rigoureuses  peines  contre  au- 
cuns des  particuliers  plus  criminels,  alin 
que  cependant  je  puisse  avec  plus  de  laci- 
lité ,  durant  le  temps  de  l'espouvante  de 
ces  peuples,  prendre  des  ajustemens  de 
capitation  ou  de  tous  les  lieux  frontières 
par  de  bons  traitlés  que  je  feray  avec  eux , 
qui  régleront  les  quantités  des  sels  qu'ils 
devront  consumer  annuellement,  et  qui  les 
chargeront  en  corps  de  communauté  d'estre 
garands  principaux  responsables  et  payeurs 
des  faulx  saulnages  et  uiidvcrsations  qui  se 
trouverontetseront  surprises  par  les  gardes 
des  gabelles  au  deçà  du  pays  abonné ,  si 
bien,  Mgr.,  que  ces  gens-la  qui  sont  d'hu- 


meur jalouse ,  et  qui  craignent  plus  les  vi- 
sites domestiques  desdits  gardes  des  ga- 
belles, à  cause  de  leurs  femmes,  que  la 
perte  de  leurs  biens ,  accepteront  aparem- 
ment  ces  sortes  de  conditions;  car  ils  les 
ont  souvent  demandées  ,  et  seront  ensuitte 
les  premiers  à  courre  sus  aux  miquelets 
comme  seuls  auteurs  de  leur  disgrâce,  les- 
quels ,  par  faute  de  protecteurs ,  seront  con- 
traints de  se  désunir,  si  bien  que  leur  prise 
en  sera  plus  facile,  aussy  bien  que  leur  pu 
nition.  Voilà  mon  sentiment.  Mgr,  je  ne 
sçay  pas  si  ceux  de  M.  Maqueron  et  du 
conseil  souverain  yserontconformes.  o{Vol. 
verts  C.) 
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niodée,  n'y  ayant  presque  pas  lieu  de  doubler  que  les  autres  lieux  ne 
suivent  l'exemple  de  Prades  et  de  Villefranche. 

L'insolence  des  miqueletz  et  des  communaulcz  du  Conflans  est  un 
elTect  de  l'indulgence  qu'on  a  eue  pour  ceux  du  Valespir  :  on  ne  sera 
pas  malheureux  si  les  choses  en  demeurent  là,  et  que  ceux  de  la 
plaine  de  Roussillon  ne  s'esmeuvent  point  pour  obliger  aussy  par  force 
à  traiter  avec  eux. 

Les  Catalans  ne  se  réduisent  point  par  la  douceur  et  par  la  clé- 
mence, il  les  faut  contenir  par  la  crainte  avec  rectitude  et  authorité, 
leur  tenant  parolle.  Je  ne  vois  guères  de  moyen  plus  efficace  pour 
cela  que  de  fortiffier  les  garnisons  des  villes  ou  places ,  et  les  augmen- 
ter en  sorte  qu'on  en  puisse  tirer  7  à  800  hommes  de  pied  pour 
les  employer  aux  occasions  qui  se  présenteront,  sans  desgarnir  les 
dites  villes. 

l^c  13  avril. 

Par  les  dernières  lettres  que  j'ay  receues  de  MM.  de  Châlillon  p1 
le  président  Sagarrc  ,  ilz  me  mandent  que  les  traictez  s'advanccnt 
avec  les  communautez  du  Conflans,  et  qu'il  y  a  quelque  apparence 
qu'on  pourra  au.ssy  sortir  d'alfaires  avec  les  miqueletz  de  cette  con- 
trée-là, soit  en  les  comprenant  dans  les  traitez  des  communautez  ou 
autrement.  J'estime  qu'il  est  à  j)ropos  de  donner  seureté  à  ces  mi- 
queletz ,  d'autant  que ,  (juelque  soin  et  {[uelque  précaution  qu'on 
puis.se  prendre,  il  sera  dillicile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  que  les 
gardes  que  le  fermier  de  la  gabelle  veidt  tenir  en  Conflans  pour  em- 
peschcr  les  versements  de  .sel  en  Foix  et  en  Languedoc,  y  pui.s.sent 
demeurer  en  seureté,  tandis  que  les  mi(juelelz  n'en  auront  point  et 
fju'ils  .seront  obligez  de  se  tenir  ensemble  pour  s'exempter  de  la  pri- 
.son  et  (In  clinstimcnl.  J'ay  csrril  à  ces  messieurs  en  celte  conformité. 

Le  commis  du  fermier  i\o  la  gabelle,  qui  est  auprez  d'eux  en  Con- 
flans, m'escril  ipie  les  niifpielelz  de  ce  pays-là  ont  .sollicité  Trincherie 
et  r«u\  «lu  Valespir  de  se  joindn-  à  eux ,  d  ([ue  ceux-ci  l'ont  refusé. 
H  .scroil  bien  cl  nécessaire  qu'on  envoyasl  au  plus  loi  la  seconde  abo- 
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lition  qu'ils  demandent  et  que  vous  avez  fait  espérer  (  si  elle  n'est 
desjà  par  le  chemin);  outre  qu'elle  est  nécessaire  pour  empescher 
beaucoup  de  difficultez  qui  se  pourroient  rencontrer  à  l'exécution  du 
traité  conclud  avec  les  communaulez  du  Valespir,  elle  serviroit  pour 
faire  voir  au  publiq  qu'on  observe  religieusement  la  foy  des  traitez. 

Le  17  avril. 

Avant-hyer  M.  de  Chàtillon  revint  de  Conflans  avec  les  trouppes 
qu'il  y  avoit  menées.  Touttes  les  communautez  de  cette  contrée-là 
sont  d'accord  avec  le  fermier  de  la  gabelle.  On  travaille  présentement 
à  rédiger  les  traitez  par  escrit.  M.  le  président  Sagarre,  qui  est  encore 
sur  les  lieux,  me  mande  qu'un  des  chefz  des  miqueletz  du  Condans 
luy  a  fait  demander  seureté  pour  se  retirer  chez  luy,  et  qu'il  ne  dé- 
sespère pas  de  pouvoir  porter  les  autres  miqueletz  camarades  de  ce- 
lui-cy  à  se  remettre  dans  leiu*  devoir. 

Le  24  avril. 

La  dernière  abolition  accordée' par  le  roy  aux  miqueletz  du  Vales- 
pir m'a  esté  rendue  depuis  deux  ou  trois  jours;  j'en  ay  aussytost  fait 
donner  advis  aux  communautez  de  cette  contrée-là ,  afin  qu'elles  en- 
voyent  icy  quelque  depputé  pour  en  demander  renregistrement, 
comme  elles  firent  de  la  première. 

M.  le  président  Sagarre  est  encore  en  Conflans,  où  j'estime  qu'il 
terminera  toutes  choses  avec  les  miqueletz  de  ce  pays-là ,  de  mesme 
qu'on  a  fait  avec  les  communautez. 

P.  S.  Depuis  avoir  escrit  cette  lettre,  le  commis  de  M.  Riquet  est 
revenu  de  Conflans,  d'où  il  a  rapporté  les  traitez  qu'il  a  concludz  avec 
touttes  les  communautez.  Il  dit  que  les  miqueletz  se  sont  séparez, 
que  M.  Sagarre,  qui  s'est  arresté  par  les  chemins ,  a  donné  sauf-con- 
duit à  deux  de  ces  miqueletz  pour  demeurer  chez  eux,  et  qu'il  croid 
que  les  autres  se  rangeront  aussy  à  leur  devoir. 

Vol.  verts  C. 
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49. 

LE  BAILLI,  LE  BOURGMESTIIE  ET  LES  ÉCHEVINS  DE  LA  \ILLE 
DE  DUNkERQLE  A  COLBERT. 

Diiukorque,  le  18'  octobre  1668. 

Comme  l'on  veut  mettre  quelque  droict  à  la  charge  de  tout  ce  qui 
.sort  d'icy  vers  les  quartiers  et  districts  du  roy  catholique,  et  mesmes 
qu'on  prétend  lever  ledit  droict  à  la  charge  des  sujects  du  roy,  lors- 
qu'ils cnvoyent  de  celte  ville  leurs  marchandises  ou  denrées  dans  le 
plat  pavs  vers  la  jurisdiction  d'Espagne,  l'on  a  jugé  estre  de  nostre 
dehvoir  de  remonstrer  à  V.  Exe.  le  grand  intérest  et  rujTie  que  l'im- 
-posilion  (hulil  droict  causera  à  cette  ville;  car  Dunkerque  commen- 
çant présentement  un  peu  à  se  remettre,  et  à  déhiter  son  vin,  sel  et 
autres   marchandises  dans  le  plat  pays,  comme    à   Cassel,   Baïeul, 
Steenworde,  Ilazebrouck  et  autres  lieux  circonvoisins,  lesquels  tirent 
leur  subsistance  de  celte  ville  par  cette  considération  seuUe  qu'elle 
est  un  port  francq  el  libre  de  tous  droicts,  et  que,  par  ce  moyen,  ils 
peuvent  avoir  leur  subsistance  plus  bon  marché  que  des  lieux  et  villes 
du  roy  catholique,  sera  à  la  fin  délaissée  et  désertée  si  l'on  permet 
l'imposition  d'aucun  droit  à   la  sortie   des  marchandises,  si  petit  et 
menu  qu'il  peut  estre.  Chascun  est  toujours  porté  de  favoriser  son 
pays  quand  il   n'y  a   aulcune  considération  au   contraire.  Les  sujets 
d'Espagne  voy.ml  tm  drolcl   imposé   de  part  et  d'autre  seroni,  en  ce 
cas,  plus  inclinés  de  favori.scr  Iciu-  ]),irlie  ([iic  l;i  iiosirc,  <'l  se  pour- 
voiront plus  facilement  d(^  tout  ce  ([u'il  leur  est  nécessaire,  par  la  voye 
de  Bruges,  Ostende,  Nieuport  et  Ypres,  que  par  celle  de  Donkenjue. 
f^a  situation  de  la  ville  d'Yprcs  est  plus  propre  et  conunode  pour  dé- 
biter ses  marchandises  dans  le  plat  pays,  (|ue  celle  de   Donkcnpu'  : 
c'est  pourquoi  il  faut  que  I)onker(pie  soil  favorisé  de  l'exemption  ou 
IrarK  bise  du  dniul   de  sortie;  aulreincnl   rllr   ue  sera  considérable. 
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C'est  ce  seul  advantaige  qui  attire  les  marchands  et  qui  rend  les  villes 
plus  marchandes;  car  cette  franchise,  oultre  l'advantaige  qu'elle  donne 
aux  marchands,  apporte  encore  une  facililation  au  négoce;  car  il  n'y 
a  rien  plus  fascheux  à  un  marchand  que  de  dehvoir  acquitter  sa  mar- 
chandise et  estre  sujecl  aux  comptes  de  la  doane.  Le  négoce  ne  des- 
mande que  la  liherté,  et  par  l'imposition  des  bureaux,  elle  seroit  dé- 
truicte.  On  void  desjà,  par  expérience,  que  les  fermiers  taschent  de 
faire  payer  ardcim  droict  à  nos  billandres  qui  vont  chercher  la  pro- 
vision du  bois  dans  le  plat  pays  pour  le  débiter  en  cette  ville.  Aussy 
ils  veident  exiger  im  droict  à  la  charge  de  ceux  qui  transportent  de 
cette  viUe  le  poisson  frais  de  mer  vers  le  district  du  roy  catholique, 
qui  est  une  chose  innouye  et  contre  l'intention  de  V.  Exe.  comme 
on  croit  fermement;  mesmes  ce  seroit  vm  attentat  contre  les  privi- 
lèges du  roy  que  S.  M.  a  eu  la  bonté  d'octroyer  à  cette  ville ,  du  temps 
de  sa  glorieuse  entrée,  qui  portent  ime  franchise  entière  de  tous  droicts 
à  l'égard  des  marchandises,  tant  à  leur  entrée  que  sortie.  C'est  pour- 
quoy,  Mgr,  nous  prenons  nostre  secours  à  V.  Exe.  comme  nostre 
protecteur  et  bienfaicteur  ordinaire ,  et  la  supplions  en  toute  humilité 
d'avoir  la  bonté  pour  cette  ville  et  tous  les  habitans  d'icelle  de  la 
maintenir  en  la  franchise  ordinaire,  et  de  ne  permettre  qu'aucun 
nouveau  choict  soit  mis  ou  imposé  à  la  charge  des  sujects  du  roy  au 
regard  de  leur  mai'chandise  qu'ils  débitent  et  envoyent  de  cette  ville 
par  le  plat  pays  vers  les  quartiers,  terres,  villes  ou  pays  du  roy  ca- 
tholicpie 

Vol.  verts  C. 


50. 
DE  MARLE,  INTENDANT,  A  COLBERT. 

D'Alençon,  ce  25"  mars  1669. 

J'ay  desjà  eu  fhonneur  de  vous  escrire  plusieurs  fois  que  le  soula- 
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eemenl  des  peuples  senibloit  désirer  de  vos  soiags  que  vous  eussiez 
la  bonté  de  donner  quelques  ordres  pour  faire  régler  tous  les  droits 
seioneuriaux  que  les  seigneiu's  de  fiefs  prétendent  sur  leurs  vassaulx. 
C'est  un  abus  qui  contribue  autant  à  la  ruine  de  la  pluspart  des  par- 
roisses,  et  dont  les  babitants  aiment  mieux  soullrir  la  peisécution  que 
de  réclamer  et  se  pourveoir  contre,  pardevant  les  juges  des  lieux, 
parce  qu'ils  se  trouvent  encore  condamnez  aux  dépens.  Les  mémoires 
que  j'envoye  à  M.  Marin  vous  en  marqueront  la  nécessité;  car  vous 
apprendrez  qu'un  gentilbomme  nommé  Estienne  de  Maxuei,  qui  n'a 
qu'un  simple  fief  dans  la  parroisse  de  Saint-Victor  d'Espinay,  eslection 
de  Bernay,  dont  M.  l'évesque  d'Avrancbes  est  seigneur,  a  fait  condam- 
ner ses  vassaulx  à  1,900**  pour  des  prétendus  curages  de  fossez,  et 
cette  paroisse  ne  paye  que  2,200  ^  de  tailles. 

Vous  trouverez  encore  que  Cbarles  de  Meinxlrac,  escuycr,  sieur 
de  Boissey,  a  faict  faire  un  rolle  de  la  sonnne  de  535**  5'  pour  le  cbar- 
roy  de  deux  meulles  poiu  le  moulin  de  Lanerel ,  sur  les  habitans  de 
la  parroisse  d'Amigny,  eslection  d'Alençon,  qui  n'esl  imposée  à  la  taille 
qu'à  728",  et  mesme  on  a  employé  dans  ce  rolle  -2^  6"*°"  pour  livre 
pour  le  droit  de  collecte. 

Vous  apprendrez  encore  que  Micliel  Loysel,  sur  ce  mesme  fonde- 
ment, a  faict  condamner  les  habitans  de  Saint-Léger  sm'  Sarthe,  es- 
lection d'Alençon,  à  2/12",  et  a  obtenu  un  exécutoire  de  despens 
contre  ses  va.ssaulx  de  la  sonnne  de  227"  4'  au  bailliage  d'Kssay,  et 
a  transporté  le  tout  au  giellier  du  mesme  bailliage ,  le  i  3  janvier  1  GG9 , 
lequel  a  faict  reridrcî  une  sentence  contre  les  habitans,  le  28  du  mesme 
nioys,  par  laquelle,  faultc  d'avoir  nommé  des  collecteurs  pour  faire 
l'a-ssiettc  de  la  .sonnne  de  /1G7",  trois  particuliers  soni  nomme/,  d'of- 
fice, et  à  eux  enj(nnct  de  procéder  k  l'assiette  3  jours  :ipiè.s  (pic  j.i 
signification  leur  en  aura  esté  faicle. 

On  pictciid  encore  que  plusieurs  autres  commettent  de  pareils 
aJjus  qui  foiil  mil'  nouvelle  taille,  cl  dont  les  liiinirics  viindi-oieiit  si 
l'on  [joiivoil   rii  csncrrr  f[ii<'l<|ii('  soiifigciiH'iil. 


Vol.  vcrU  C. 


sous  LE  REGNE  DE  LOUIS  XIV. 


51. 
LWRCHEVÊQUI-:  DE  LYON  A  COLBERT. 

A  Lyon,  le  26' avril  16G0. 

Il  y  a  deux  jours  que  des  commis  desaydes,  estant  allés  au  prieuré 
de  Gramont,  scitué  dans  les  bois,  pour  y  marquer  le  vin  du  prieur,  y 
furent  fort  mal  traictez  à  sa  sollicitation  par  quantité  de  paysans  qui  es- 
loient  allez  audit  prieuré  en  dévotion.  J'ay  faict  prendre  ledit  prieur 
et  six  ou  sept  autres  des  plus  coiqjablespar  le  prévost  de  Villefranche. 
Il  seroit  nécessaire  qu'il  vous  pleust,  affin  de  les  chastier,  d'envoyer 
à  M.  Duguè  un  pouvoir  de  les  juger  souverainement,  aussy  bien  que 
les  autres  qui  ont  faict  du  bruict  contre  les  commis  qui  empeschoient 
que  l'on  n'introduisist  du  vin  dans  la  ville  en  bouteilles.  Je  ne  vous 
en  ay  rendu,  M^  aucun  compte,  parce  que  ledit  sieur  Dugué  me  dit 
qu'il  vous  en  avoit  informé,  m'estant  contenté  de  faire  arrester  et 
mettre  entre  les  mains  de  la  justice  ceux  qui  m'ont  esté  nommez  par 
les  fermiers. 

Le  3°  novembre  1674. 

Vous  m'ordonnez  de  tenir  la  main  à  l'establissements  des  jau- 

geurs  et  corretiers  des  boissons  et  liqueurs  dans  ce  gouvernement.  Je 
ne  manqueray  jamais  d'exécuter  très-ponctuellement  ce  que  vous  me 
commanderez;  mais  je  vous  supplie  très-humblement,  M^  de  trouver 
bon  que  je  vous  fasse  ressouvenir  que  lorsque  j'euz  l'honnem'  de  traic- 
ter  avec  vous  pour  les  affaires  de  ceux  de  Lyon,  que  vous  convîntes 
qu'ils  seroient  deschargez  dudit  droict,  et  que  vous  ne  le  listes  effacer 
de  l'arrest  que  parce  que  l'exécution  de  l'édict  concernant  lesdits  jau- 
geurs  estoit  alors  surcis.  Je  ne  doidjte  pas  que  vous  n'ayez  de.sjà  eu  des 
plaintes  des  receveurs  généraux  du  tort  que  ce  droict  faict  à  la  re- 
cepte  de  la  taille,  y  ayant  plusieurs  parroisses  qui,  ne  recueillant  que 
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du  vin,  seront  asseurement  dans  linipossibilité  de  la  pouvoir  payer. 
Les  gentilshommes,  d'ailleurs,  qui  ne  payent  pas  les  aydes,  et  qui  ont 
esté  deschargez  par  un  arrest  du  conseil  des  20  solz  pom*  muid  que 
l'on  avoil  voidu  autrefois  imposer,  se  plaignent  horriblement;  mais 
comme  chascun  est  bien  aise  de  contribuer  aux  despences  extraordi- 
naires que  le  roy  est  obligé  de  faire,  s'il  vous  plaisoit  d'augmenter  la 
taille  de  ce  que  S.  M.  tire  dudit  droict,  tout  le  monde  seroit  con- 
tent et  s'efforceroit  de  la  bien  payer.  Permettez-moy,  s'il  vous  plaist , 
de  vous  représenter  que  le  mtiid  de  vin  dans  la  pluspart  de  ce  pays  ne 
se  vend  que  9  francs,  et  qu'il  y  auroit  quelque  chose  à  dire  qu'il 
payât  autant  que  celluy  qui  se  vend  60  et  plus. 

Nos  marchands  ont  desjà  salisfaict  à  ce  que  vous  me  commandez 
par  celle  du  iti,  y  en  ayant  beaucoup  qui  sont  allez  à  la  Rochelle , 
et  d'autres  qui  y  ont  envoyé  leurs  ordres  pour  fachapl  dos  marchan- 
dises venues  sur  le  vaisseau  l'Oricnl. 

Je  crois  qu'il  est  de  mon  debvoir  de  vousadverlir  que  la  permission 
de  porter  des  dorures  commence  à  rendre  l'argent  un  peu  rare  sur 
nostre  place,  par  la  quantité  de  matière  qu'acheptent  les  tireurs  d'or. 

Vol.  verts  C. 


52 
LK  MAUOIIS  DI-:  CASTRIKS  A  COLBEUT 

Moiit|icllicr,  ce  25  juin  ICC'J. 

\I'  (Ir  Ik'zons  et  moy  ayant  l'u  advis  qu'eu  la  dcniière  séance  de 
l'assiette  de  Vivarez  on  avoil  piis  une  délibération  donnant  pouvoir 
à  \.S  on  1  \  (lcpj)ulés  de  tenir  une  assendjlée  exiraordinaire  pendant 
l'atuiéf!  pour  arrester  les  coin|)les  d'un  jiomnié  Pascal,  cy-dcvant  re- 
ceveur de  Vivarcs,  qu'on  prélciul  dcvon  des  sonunes  considérables 
aiidil  pays,  ci-  qu'estant  contraire  au  reigleinenl  des  jvstats  authorisé 
|).ii  nrrcst  du  consfil,  r|iii  (IflVend  aux  diocrscs  de  Icuii  ancuni'  assen»- 
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blée  après  les  assiètes  pendant  Tannée,  à  cause  des  inconvénlens  que 
ces  sortes  d'assemblées  ont  causé  autresfois  aux  diocèses,  j'ay  cru, 
M"',  vous  en  devoir  informer,  afin  que  si  on  s'adresse  au  conseil  pour 
avoir  permission  de  tenir  cette  assemblée ,  vous  soyés  informés  de  ce 
que  c'est;  et  cependant  M.  de  Bezons  et  moy  avons  résolu  de  ne  don- 
ner aucune  permission  de  convoquer  ladite  assemblée ,  et  mesmes  de 
l'empescher  si  nous  sommes  advertis  qu'on  la  veuille  tenir,  jusques  à 
ce  que  nous  ayons  receu  vos  ordres;  quelques-uns  dudit  pays  croyent 
que  cette  résolution  a  esté  prise  pour  favoriser  ledit  Pascal  au  préju- 
dice dudit  diocèse.  Mondit  sieur  de  Bezons  m'a  dit  qu'il  vous  escri- 
voit  amplement  sur  ce  sujet.  C'est  pourquoy  vous  agréerez,  M^  que 
je  me  remette  à  ce  qu'il  vous  en  dit. 

Vol.  verts  C. 


53. 
COLBERT  A  MOUSLIER,  MIMSTRE  DE  FRANCE  EN  SUISSE. 

Le  27  décembre  1669. 

...  Il  est  vrav  que  les  foires  franclies  de  Lyon  sont  fort  favorables  aux 
marcbands  suisses,  et  qu'il  seroit  important  de  trouver  le  moyen  d'ex- 
clure de  cette  grâce  ceux  des  cantons  qui  n'observeront  pas  réguliè- 
rement l'alliance  qu'ils  ont  avec  S.  M.  J'examineray  au  premier  jour 
ce  qui  se  pourra  faire  sans  préjudicier  à  la  franchise  desdites  foires  ^ 

Le  13  juin  1670. 

Les  fermiers  des  gabelles  de  Lyonnois  ont  envoyé  un  homme 

en  Suisse  pour  conférer  avec  vous  de  l'introduction  des  sels  de  France 

'  11  écrivit  au  prévôt  des  marchands  de  temps  de  la  tenue  desdites  foires  ,  pour  ré- 
Lyon :  «  Je  vous  prie  d'examiner  avec  quel-  duire  ces  cantons  à  leur  debvoir,  et  de  me 
(|ues  uns  des  principaux  négocians  de  cette  foire  scavoir  ensuite  vosire  sentiment .  > 
ville -là  ce  qui  seroit  praticable,  dans  le 
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dans  les  cantons;  et  comme  ce  commerce  pourra  estre  très-advanta- 
eeux,  ne  manquez  pas  de  luy  donner  toutes  les  lumières  et  toutes 
les  connoissances  que  vous  croirez  pouvoir  contribuer  à  l'establir. 
Cependant  je  suis  bien  aise  que  les  saulneries  de  Bourgogne  dimi- 
nuent, et  en  cas  que  vous  vous  appercevriez  que  cette  diminution 
continue,  vous  me  ferez  plaisir  de  m'en  donner  advis'. 

Le  15  aoust. 

Les  fermiers  des  gabelles  de  Lyonnois  me  donnent  advis  que  leur 
commis  est  party  en  diligence  de  Lyon  pour  se  rendre  près  de  vous, 
et  qu'ilz  ont  envoyé  en  Suisse  à  Tadvance  ôoo  sacs  de  sel,  qui  con- 
tiennent chacun  un  minot.  Et  comme  vous  aurez  à  présent  receu  le 
pouvoir  que  le  roy  vous  a  donné  poiu-  travailler  à  Tintroduction  des- 
dils  selz,  je  ne  fais  pas  de  doute  que  vous  ne  travailliez  à  faire  réussir 
cette  affaire  dans  toute  son  estendue,  à  quoy  la  disposition  que  vous 
trouvez  dans  fcspril  de  ceux  qui  sont  chargez  de  la  fourniture  des 
sels  en  Suisse,  pourra  beaucoup  contribuer. 

Le  10  octobre. 

Il  a  esté  rendu  un  arrest  au  conseil  (hi  roy,  \>i\v  lequel  il  est 

ordonné  qu'il  sera  levé  des  droits  sur  les  marchandises  que  les  can- 
ton'>  de   Zniic  et  Fnboiirg  f(Mont  entrer  dans  le  royaume,  de  sorte 


'  On  avait  cru  rcniarr|iiiT  une  (liiniiiu 
li'in  flans  los  soiirrcs  d'eau  sali-c  oxploilées 
.1  Salins  on  Franrlic-Comli-,  appelé  alors 
comté  de  Bourgogne,  et  qui  appartenait 
au  roi  d'Espagne.  —  Kncorc,  en  lOHa, 
('olhert  écrivit  à  ce  sujet  à  l'intendant  (llinii 
\i'\\u  .  ■  .l'attends  l'esclairiisseineut  de  l'es 
preuve  que  vous  aurez,  l'aicte  conccrnnnl 
la  quanlit)'  d'eau  qui  aura  cslc  tiii'-e  des 
salines  de  Salins,  et  la  <piantitc-  de  sel  qui 
••n  sera  prnvcnue  par  la  euittr,  iimune 
aiissy  la  ronqiaraisou  de  cette  année  avec 
les  <leu\  ,  trois  ou  quatre  iinuccsdcrniéres, 


|)(>iii  pouvoir  juger  si,  en  elFet,  le  fermier 
a  raison  de  se  plaindre  de  la  diuiinulion 
de  ces  eaux  ;  et  comme  il  m'assure  tous  les 
jours  qu'il  ne  pourra  pas  foiu-nir  aux  Suisses 
la  quantité  de  sel  qu'il  est  obligé,  je  vous 
prie  d'examiner  encore  ce  point,  c'est-à- 
dire  si  ces  salines  ne  peuvent  |)as  lournir 
la  inesnu'  quantité  de  sel  qu'elles  ont  l'ait 
.'lulreliiis ,  pour  salisliuri'  tant  au\  iouriii 
turcs  ordinaires  et  exlraoï'dinaire.s  <le  In 
provinie  (pi'aux  traicte/.  laiet.s  ovec  les 
.Suisses.»  iMëi  Clair,  vol.  à^i.) 


sous  LE  REGNE  DE  LOUIS  XFV.  191 

que  les  fermiers  des  cinq  grosses  fermes  ne  laisseront  jouir  d'aucune 
exemption  lesdits  cantons. 

Quelques  difficultez  que  vous  rencontriez  dans  l'introduction  de 
nos  sels  en  Suisse,  il  ne  faut  pas  vous  rebuter,  estant  certain  que, 
continuant  de  donner  vostre  application  au  succès  de  cette  affaire,  il 
y  a  lieu  d'espérer  que  vous  en  viendrez  aussy  bien  à  bout  que  de  celle 
de  l'acquittement  des  contracts.  Je  vous  prie  donc  de  profiQter  de 
toutes  les  conjonctures  favorables  pour  parvenir  à  cette  introduction. 

Le  ,31  octobre. 

Je  vois  que  ceux  qui  vous  avoient  tesmoigné  le  plus  d'em- 
pressement poiu"  l'introduction  des  selz  de  France  se  sont  refroidis 
depuis  qu'ilz  l'ont  veu  fondre  par  les  pluyes,  et  qu'ils  ne  le  pourroient 
avoir  pour  /i^.  A  fesgard  du  premier  poinct,  ce  n'est  pas  une  chose 
extraordinaire  que  le  sel  se  fonde  par  la  pluye  et  l'humidité,  veu 
qu'aucim  sel,  de  quelque  qualité  qu'il  soit,  n'y  résiste;  et  pour  ce  qui 
est  du  prix,  comme  je  sçais  que  les  fermiers  n'y  veulent  pas  gagner, 
qu'ilz  sont  bien  intentionnez  pour  cette  introduction,  et  qu'ils  exécu- 
teront en  cela  les  ordres  que  je  leur  ay  donnez  de  la  part  du  roy,  je 
suis  persuadé  que  vous  n'y  rencontrerez  aucun  obstacle  de  leur  part. 
Conférez  donc  avec  leur  commis  sur  les  lieux,  et  taschez  d'ajuster  ce 
prix  en  sorte  que  cette  introduction  réussisse. 

La  raison  pour  laquelle  je  vous  ay  demandé  le  prix  et  la  consom- 
mation des  sucres  et  espiceries  en  Suisse  a  esté  pour  voir  si  nous 
pourrions  y  introduire  ces  sortes  de  marchandises  qui  nous  viendront 
à  l'advenir  par  le  moyen  de  nos  compagnies  des  Indes  orientalles  et 
occidentalies;  et  si  vous  pouviez  reconnoistre,  sans  aucun  empresse- 
ment, la  quantité  qui  s'en  consomme,  et  le  prix  cp.ie  ces  marchandises 
se  vendent  dans  toute  la  Suisse,  tant  en  gros  qu'en  détail,  vous  me 
feriez  plaisir  de  me  le  faire  scavoir. 

Le  \h  novembre. 

A  l'égard  des  fromages  de  la  Franche-Comté ,  qui  entrent  dans 
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le  rovaiime  avec  ceux  du  païs  de  Vaud  sans  payer  aucuns  droicts, 
S.  M.  m'a  ordonné  d'expédier  un  arrest  duquel  sera  levé  3o  o/o 
outre  les  droicts  ordinaires  de  toutes  les  marchandises  et  denrées  du 
crû  des  terres  de  l'obéissance  du  roy  catholique,  et  particulièrement 
de  ladite  Franche-Comté.  Mais  il  faut  que  vous  preniez  bien  garde 
de  ne  pas  proposer  de  huit  en  huit  jours  la  révocation  des  arrests  du 
conseil,  comme  vous  faites  pour  celuy  qui  a  esté  donné  contre  les  pri- 
vilèges du  canton  de  Frihourg,  et  surtout  pour  des  affaires  de  cette 
quahté,  estant  important  de  voir  sa  bonne  volonté  bien  affermie  et 
confirmée  par  quelque  temps,  avant  d'aller  si  viste 

Le  2 1  novembre. 

Je  suis  bien  aise  d'apprendre  que  vous  ayez  porté  le  canton  de  So- 
leure  à  offrir  cent  .sols  du  minot  de  sel.  Comme  je  ne  doute  pas  que 
vous  n'ayez  receu  cette  offre  de  concert  avec  celuy  que  les  fermiers 
des  gabelles  de  Lyonnois  ont  envoyé,  ils  ne  manqueront  pas  de  faire 
voiclurer  incessamment  les  mil  minots  que  vous  avez  demandé,  et  d'a- 
voir toute  l'application  possible  à  augmenter  celte  introduction. 

Le  0  janvier  167  I . 

\  ous  pouvez  vous  informer  vous-mcsmc  <hi  prix  auquel  les  espi- 
ceries  et  les  sucres  se  vendent  à  Lyon;  mais,  pour  moy,  il  suffit  que 
je  .sçaclie  d'où  viennent  celles  qui  se  consomment  en  Suisse,  et  d'oi'i 
elles  se  tran.sportent,  affm  que  je  puisse  connoistre  si  nous  pourrions 
v  en  envoyer  des  retours  de  nos  compagnies  d'Orient  cl  d'Occident. 

\  l'égard  de  l'introduction  de  nos  sclz,  je  vous  recommande  tou.s- 
jours  d'y  travailler,  n'y  ayant  rien  de  si  important  (pic  d'empcschcr 
(jii'il  ne  sortf  de  l'argent  du   royaimie   pour  le  payement  des  pen- 


Mouslior  fu'  jiul  réussir  n  col  «'•pnrd;  sciir  de  Moiislicr.  ii  (lollicrt  :  "Silcin'c,  le 

l'argi-nl  (le  Fronce  continua  de  solder  l'iil-  a8  de  juin  1G75 J'iippri»,  il  y  a  liuil 

liance  des  Suisses,  comme  on  voii  par  In  ir)urs,  par  le»  Ictlre»  de  M.  Sonnet,  qu'il 

lellre  «uivnnie  de  Saint-I\oiniiiii     succès-  vous    avoil    plu     de    iuy    faire    renictlrc 
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Le  30  janvier. 

Je  suis  bien  aise  d'apprendre  par  vostre  lettre  que  vous  espériez 
de  plus  en  plus  de  parvenir  à  l'introduction  de  nos  selz  en  Suisse.  Il 
n'y  a  point  de  moyen  que  vous  ne  debviez  mettre  en  usage  pour  cet 
elfect.  J'ay  rendu  compte  au  roy  delà  proposition  que  vous  faites  de 
payer  les  pensions  et  les  censés  des  cantons  moitié  en  sel  et  l'autre 
en  argent.  S.  M.  a  trouvé  cet  expédient  fort  bon ,  et  Elle  désire  que 
vous  le  mettiez  non-seulement  en  pratique  le  plus  tost  qu'il  sera  pos- 
sible, mais  mesmes  que  vous  augmentiez,  autant  qu'il  se  poiu-ra,  la 
consommation  desdits  sels,  en  diminuant  en  mesme  temps  les  deniers 
comptans  qui  y  debvroient  estre  portez 

Le  13  février. 

La  proposition  que  vous  faites  de  faire  entendre  aux  marcliands 
de  Saint-Gai  que,  pour  confirmer  leurs  privilèges,  il  est  nécessaire 
qu'ilz  introduisent  les  selz  de  France  en  leur  ville,  est  fort  bonne,  et 
vous  pouvez  leur  escrire  de  vous  envoyer  un  de  leurs  députez,  auquel 
vous  ferez  connoistre  ce  qui  est  en  cela  de  l'intention  du  roy. 

A  l'égard  du  canton  de  Berne,  vous  avez  bien  fait  de  luy  faire  con- 
noistre que  leurs  fromages  qui  se  consomment  dans  le  royaume  es- 
tant salez  de  selz  estrangers,  s'ilz  ne  se  servent  de  celuy  de  France, 
le  roy  en  interdira  fentrée.  Continuez  à  vous  servir  de  tous  les  moyens 
que  vostre  industrie  et  vostre  application  pour  le  succès  de  cette  in- 
troduction vous  pourront  suggérer,  et  soyez  persuadé  que  vous  ne 
sçauriez  rendre  un  service  plus  agréable  au  roy,  et  plus  util  à  son 
service  que  de  faire  réussir  cette  affaire. 


100,000  francs,  el  de  despescher  le  sieur  contraires  à  nos  inlereslz  qu'ils  le  sont,  ny 

Franconis,  qui  partit  de  Paris  le  19.  Tout  leur  jalousie  de  la  puissance  du  roy  plus 

cela  vient  fort  à  propos,  et  j'en  feraylemeil-  grande  qu'elle  est.  Je  feray  le  mieux  que 

leur  usage  que  je  pourray  à  la  diète.  Je  pars  je  pourray  à  la  diète ,  et  ne  feray  délivrer 

pour  m'y  rendre Les  sentimens  de  la  la  pension  qu'aux  cantons  qui  garderont 

pluspartdesSuissesnepeuvenlpasêlreplus  nostre  alliance »  (  Vol.  verls  C.) 

connEsr.  administh.  —  m.  25 
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Le  13  mars. 

Vous  pouvez  non-seulement  faire  entendre  aux  marchands  de  Zu- 
ric,  Basle  et  Fribourg  que,  s'ils  n'introduisent  les  sels  de  France  dans 
ces  cantons,  le  roy  révoquera  leurs  privilèges  ;  mais  mesmes  vous  ser- 
vir, pour  le  succès  de  cette  affaire,  de  tous  les  moyens  que  la  connois- 
sance  que  vous  avez  des  esprits  et  des  usages  de  ces  païs-Ià  vous 
pourra  suggérer,  et  j'estime  mesme  qu'il  est  nécessaire  qiie  vous  fas- 
siez connoistre  à  tous  les  cantons  qui  reçoivent  des  pensions  de 
S.  M.  quEUe  ne  les  continuera  plus  à  l'advenir  qu'en  introduisant 
elfectivement  lesdits  selz. 

Le  22'  may. 

Quant  à  l'exemption  des  droicts  de   3o  o/o  qui  vous  a  esté 

demandée  par  quelques  particuliers  du  canton  de  Soieure,  qui  veulent 
envover  des  bœufs  en  France,  le  roy  n'est  pas  disposé  à  l'accorder, 
d'autant  que  ces  droits  ayant  esté  mis  dans  la  veue  de  procurer  à  ses 
sujetz  le  débit  de  leurs  bestiaux,  ce  seroit  retarder  le  soulagement 
qu'ilz  en  recevront. 

Le  5  juin. 

Le  duc  de  Longueville  s'est  plaint  icy  au  roy  que  vous  avez  fait  une 
vente  de  5oo  minois  de  sel  aux  liabitans  de  Neufchastel,  avec  une 
condition  expresse  que  vous  leur  en  fourniriez  toute  la  quantité  dont 
ilz  anroient  Jjcsoin,  ce  qui  est  directement  contraire  au  droit  qu'il  a 
de  la  distribution  du  sel  dans  l'estondue  de  ce  coutté.  Kl  comme  le- 
dit sieur  duc  m'a  a.sseuré  qu'd  donneroit  ordre  à  ceux  (pii  fournissent 
ce  sel  poiu'  luy  d'en  prendre  de  France,  et  mesme  de  s'adresser  à 
VOU.S  pour  cela,  S.  M.  veut  que  vous  rompiez  le  traiclé  que  vous  avez 
fait  avec  ces  bomgeois;  son  inifnlinii  n'estant  pas  de  faire  un  préju- 
diccv  auss  considéiabli'  auilil  si(!Ui  (Im(   de  F^ougut-villc. 
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Le  12  juin. 

J'ay  esté  bien  aise  d'apprendre  que  vous  ayez  conclu  le  traicté  pour 
l'introduction  des  selz  de  France  dans  le  canton  de  Fribourg  avec  les 
particuliers  qui  vous  ont  esté  députez.  Il  auroit  esté  bon  que  vous 
m'en  eussiez  envoyé  le  détail,  afTin  de  voir  la  quantité  de  sel  et  d'ar- 
gent que  vous  leur  avez  fait  distribuer.  J'attends  cet  esclaircissement 
pour  en  rendre  compte  au  roy. 

Vous  pouvez  faire  un  projet  de  la  quantité  de  sel  qui  pourra  se 
distribuer  dans  cbacun  des  cantons,  affîn  que  je  donne  les  ordres  né- 
cessaires au  fermier  des  gabelles  de  Provence  pour  la  faire  voiturer; 
et  à  l'égard  du  fonds  dont  vous  avez  besoin  pour  acbever  le  payement 
des  pensions,  auss^lost  que  vous  m'en  aurez  envoyé  un  mémoire, 
je  ne  manqueray  pas  d'en  parler  au  roy;  mais  prenez  garde  surtout 
de  retrancber  autant  qu'il  se  pourra  cette  dépense. 

Reg.  (lépècli.  comm. 


54. 


LETT1\E  DU  ROI  AU  COMTE  DE  GUICHE, 

GOUVERNEUR  DE  NAVARRE  ET  BÉARN,  EN  L'ABSENCE  DU  DUC  DE  GRAMMONT,  SON  PÈRE. 

A  Saint-Germain-en-Laye ,  le  I"  avril  1570. 

Ayant  esté  informé  des  difficultez  que  rencontrent  encore  ceux  qui 
sont  chargez  du  recouvrement  du  don  gratuit,  qui  est  assigné  sur  les 
officiers  des  décimes,  et  bénéficiers  des  diocèses  d'OUeron  et  Lescar 
en  Béarn,  la pluspart  de  ceux  qui  en  sont  redevables  n'y  voullant  pomt 
satisfaire,  et  que  leur  refus  ne  procède  que  de  leur  mauvaise  voUonlé, 
j'ay  résolu  de  les  y  contraindre  par  logement  de  gens  de  guerre ,  et 
je  vous  faits  cette  lettre  pour  vous  dire  que,  suivant  les  avis  qui  vous 
seront  donnez  par  le  sieur  d'Aguesseau,  intendant  en  la  généralité 
de  Bordeaux,  vous  ayez,  en  vertu  de  mon  ordre ,  à  faire  détacher 

35. 
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des  soldats  des  compagnies  qui  sont  en  garnison  dans  les  places  de 
Navarrins  et  de  Saint- Jean  de  Pied-de-Porl,  et  à  leur  donner  vos 
ordres  pour  aller  loger  chez  les  redevables  dudit  don  gratuit,  et  y 
demeurer  jusques  à  ce  qu'ils  ayent  payé  leurs  cottepartz,  ayant  soin 
de  les  en  faire  tirer  à  mesure  qu'ilz  y  satisferont  K 

Vol.  verts  C. 


55. 
COLBERT  A  MARIN  DE  LA  CHATAIGNERAY. 

A  Paris,  le  25*  juillet  1670. 

J'ay  receu,  avec  l'une  de  vos  lettres.  Testai  do  tous  les  prisonniers 
délenus  pour  le  fait  de  la  taille  et  autres  impositions.  Encore  que  vous 
croyiez  que  ce  soit  peu  d'y  en  avoir  3  i ,  je  doihs  vous  dire  que  n'y 
ayant  point  de  généralité  où  il  y  en  ayt  lanl  cpie  dans  la  vostre,  le 
roy  désire  que  vous  vous  appliquiez  tousjoius  à  en  diminuer  le  noiii- 
hre,  et  que  vous  ne  manquiez  pas  de  le  vérifier  tous  les  six  mois,  et 
(le  m'en  envoyer  la  liste,  sçavoir  :  une  au  commencement  de  l'année, 
"•1  l'autre  vers  le  milieu. 

I/iiitenlion  de  S.  M.  n'est  pas  que  vous  rendiez  cet  ordre  public, 
parce  cpTEIIe  sçait  bien  que  cela  pourroil  faire  un  mauvais  (-necl  ; 
mais  cWr  «lésire  tjue  vous  donniez  toute  vosirc  application  à  régaler 
si  bien  et  si  justement  les  tailles,  et  à  prévoii  Ions  les  inconvéniciis 
ipii  peuvent  arriver,  (jue  les  receveurs  ne  soient  poinl  obligez  d'en 
venir  ti  cette  extrémité* 


'   Pur  iiiir-  noir  jiiiiilo  l'i  l'ordre,  on  voit  de  décciiibro  suivnni,  le  coiiili'  de  (lui<  lu' 

IHII-   \p   diiif'i'nc   dOllcron    di'vnit  on   di'-  ronscntil  à  rt'lircr  les  niirnison.s. 
rime»  dm  Icrgi'O.'^.'SS"  r»' 4''; 'l'ii'.iiuni  (uir  '  (IoIIxtI  rrrivil  le  ii  .HC|)l('inl>rf  à  un 

In  |;arnivin  KUHlite,  il  poyo  i.^So",  et  que,  nuire  intendniil,  de  .Sève  :  •  J'ni  e.nlé  un  peu 

»iii  In  proineMe  «le  pnver  le  reste  nu  nioin  .siit|ii  ii  du  (  idi  iil  i|ii('  viiut  fniles  ilet  frais 
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Je  vois  par  vostre  lellre  les  diligences  que  vous  faites  pour  faire 
prendre  les  rousseliers.  Si  les  prévosts  que  vous  mettez  après  eux 
trouvent  qu'ils  ayent  esté  dans  le  païs,  comme  je  n'en  doute  pas,  le 
prévost  de  Blois  mériteroit  d'estre  cassé.  Je  vous  prie  de  donner  vostre 
application  pour  faire  prendre  ces  coquins-là  ou  les  chasser  de  la 
province 

Vous  estes  informé  de  l'application  que  S.  M.  a  donnée  depuis  cinq 
ou  six  ans  au  reslablissement  des  haras,  et  de  la  distribution  qu'elle 
a  fait  faire  de  plus  de  5oo  estalons  dans  toutes  les  généralitez  où  les 
gentilshommes,  principaux  officiers  et  habitans  des  villes  et  les  paï- 
sans  ont  voulu  travailler  à  les  restablir;  et  tout  le  monde  commence 
à  reconnoistre  que  le  général  et  le  particulier  du  royaume  qui  s'y 
sont  appliquez  en  retireront  de  l'utilité;  mais  comme  vous  ne  m'avez 
point  escrit  sur  cette  matière,  et  qu'il  n'y  a  encore  aucun  estalon  de 
distribué  dans  vostre  généralité,  je  ne  sçay  si  vous  y  avez  pensé.  Ne 
maucjuez  pas  de  me  le  faire  sçavoir,  et  dans  les  visites  que  vous  ferez, 
excitez  les  gentilshommes  à  s'y  porter,  et,  en  ce  cas,  je  vous  envoye- 
ray  des  estalons.  Continuez  tousjours  à  chercher  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  augmenter  le  nombre  des  bestiaux. 

Le  8  aoiist. 

J'ay  receu  les  procès-verbaux  de  la  penpiisition  qui  a  esté  faite  des 
rousseliers;  tenez  tousjom^s  la  main  qu'en  cas  cju'ils  paroissent  dans 
la  province,  ils  puissent  eslre  arrestez. 

de  contraintes  dans  leseslcclions  de  vostre  et  il  y  en  a  un  très  grand  nombre  (jui  n  en 

généralité  par  logement  effectif,  qui  mon-  portent  que  depuis  3  jusques  à  600**,  en 

tenta  5,5oo*  pour  chacune  eslection,  d'au-  sorte  que  les  eslections  de  la  généralité  de 

tant  que  je  vous  puis  asseurer  que,  par  le  Montauban  portent  des  frais  presque  quatre 

moyen  des  soulagemens  qui  ont  esté  don-  fois  autant  que  les  plus  fortes  du  royaume, 

nez  aux  peuples,  et  de  l'application  que  Mais   comme  les  peuples  sont  peut-estre 

tous  les  intendans  ont  eu  en  conséquence  plus  difficiles,  et  que  vous  voyez  de  près 

des  ordres  du  roy  à  diminuer  les  frais,  il  la  disposition  de  leur  esprit,  je  me  remets 

n'y  a  pas  une  eslection  dans  le  royaume ,  à  vous  de  chercher  les  meilleurs  expédiens 

quelque  grande  qu'elle  soit,  qui  en  porte  que  vous  pourrez  trouver  pour  diminuer 

plus  de  10,  12  ou  i,5oo  livres  tous  les  ans:  lesdits  frais.  »  [Rag.  dépéch.  comm.) 
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Je  vous  avoue  que,  par  tout  ce  que  j'ay  veu  du  nommé  de  Guiue- 
bault,  il  ne  me  paroist  pas  qu'il  ayt  beaucoup  de  tort,  en  sorte  qu'il 
est  bien  nécessaire  que  vous  empeschiez  que  les  animositez  particu- 
lières qui  sont  dans  les  villes  des  provinces  ne  soient  cause  des  advis 
que  l'on  vous  a  donné  conire  iuy;  et,  dans  les  changemens  que  les 
rè<Tlemens  apportent  pour  perfectionner  le  commerce  et  les  manufac- 
tures, les  commissaires  départis  dans  les  provinces  doibvent  seule- 
ment, par  une  application  continuelle  et  par  de  légères  punitions, 
faire  connoistre  aux  marchands  qu'ilz  ne  peuvent  pas  se  dispenser  de  les 
exécuter;  mais,  dans  les  commencemens,  et  avant  qu'ilz  ayent  eu  le 
temps  de  donner  leurs  ordres  à  leurs  commissionnaires,  il  n'est  pas 
à  propos  d'en  venir  à  la  dernière  rigueur. 

Keg.  dépccb.  comm. 


56.  ' 

COLBERT  A  CHA.\1ILLY. 

Le  I"  aoust  1070. 

J'ay  receu la  liste  des  collecteurs  qui  esloient  dans  les  prisons 

de  voslro  généralité  :  .sur  quoy  je  doibs  vous  dire  qu'il  ne  suflll  pas 
de  les  mettre  en  liberté  dans  le  temps  présent  de  la  moi.sson,  et  qu'il 
n'y  a  rien  à  quoy  vous  debvez  donner  plus  d'application  qu'à  cmpes- 
chcr  ces  sortes  de  contraintes,  estant  certain  que  la  dilTicullé  qui  se 
rencontre  dans  les  recouvremens  ne  procède  la  plusparl  du  temps  que 
de  l'inégalité  qu'il  y  a  dans  le  régalcment  des  impositions,  et  des  frais 
des  huissiers  qui  y  sont  employez, 

S.  M.  m'ordonne  de  vous  dire  que,  d'iry  au  prochain  déparlement, 
vous  visitiez  exactement  toutes  les  cslections  (|ui  dépendent  de  voslre 
généralité,  et  que  vous  exaiiiiiiic-/  lousjours  les  moyens  d'augmenter 
le  nombre  des  bestiaux. 

Lor.sfjiic  vous  m'envoycrcz  des  procès-verbaux  sur  la  représenta- 
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tion  qui  vous  pourra  estre  faite  par  ies  gentilshommes  de  vostre  gé- 
néralité du  nombre  d'enfans  porté  par  la  déclaration  de  S.  M.  je  vous 
prie  de  me  marquer  ceux  qui  seront  de  la  religion  prétendue  réfor- 
mée. S.  M.  ne  voulant  pas  qu'ilz  jouissent  de  la  grâce  qu  Elle  a  ac- 
cordée en  faveur  des  mariages. 

Reg.  dépêcli.  comm. 


57. 

COLBERT  A  D'AGUESSEAU ,  INTENDANT  EN  GUIENNE '. 

Le  8  aoust  1670. 

Sur  ce  qui  concerne  l'emprisonnement  des  collecteurs"^,  il  est 

vray  qu'il  est  advantageux  aux  sujets  du  roy  qu'il  n'y  en  ayt  aucun; 
mais  d'ailleurs  prenez  bien  garde  qu'il  ne  se  fasse  aucune  exaction  ni 
concussion  soubs  prétexte  de  logement  effectif,  n'y  ayant  rien  qui  soit 
d'ime  si  grande  charge  aux  peuples,  et  où  il  soit  si  facile  de  commettre 
de  grands  abus;  je  vous  prie  de  vous  appliquer  soigneusement  à  les 
empescher. 

Le  17  aoust. 

Il  y  a  quelque  temps  que  je  vous  adressay  un  arrest  du  conseil 
pour  obliger  les  habitans  de  la  ville  d'Acqs  à  représenter  devant  vous 
les  tiltres  en  vertu  desquels  ils  font  la  levée  de  2  0/0  sur  toutes  les 
marchandises  qui  passent  sur  le  pont  de  cette  ville-là;  ensemble  les 
tiltres  des  autres  octrois  dont  ils  jouissent;  mais  comme  je  n'ay  point 
receu  de  vos  nouvelles  sur  ce  sujet,  je  vous  prie  de  me  mander  si  les- 
ditshaljitans  ont  satisfait  à  cet  arrest,  et  en  ce  cas  de  m'en  envoyer  vostre 
procès-verbal;  si  non  de  prendre  la  peine  de  les  faire  contraindre  à 
vous  faire  cette  représentation  sans  aucune  perte  de  temps. 

'   Il  fui  ensuite  intendant  en  Languedoc.         lanls  des  paroisses,  étaient  responsables 
"   Les  collecteurs,   pris  parmi  les  liahi-         île  la  rentrée  de  la  taille. 
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Le  6  octobre. 


Sur  la  demande  que  vous  me  faites  si  les  sucres  rafinez  en 

Bretagne  payeront  à  Bom^deaux  les  droits  comme  estrangers,  je  vous 
avoue  que,  dans  Tordre  régulier,  ils  n'y  debvroient  pas  eslre  sujets; 
mais,  dans  le  fail  particulier,  comme  les  Bretons  sont  grands  trom- 
peurs, et  surtout  ceux  de  Nantes,  et  quil  est  difficile,  voire  mesme  im- 
possible de  reconnoistre  les  sucres  qui  sont  rafinez  à  Nantes  de  ceux  qui 
sont  fabriquez  en  Hollande,  il  faut  les  traicter  tous  également,  et  d'au- 
tant plus  que  chaque  province  se  doibt  fournir  à  elle-mesme  les  sucres 
ralinez ,  et  que  ceux  de  Nantes  entreront  facilement  dans  le  royaimie 
par  la  rivière  de  Loire,  estant  nécessaire  d'augmenter  et  fortifier  les 
rafineries  de  Bourdeaux.  Ainsy  vous  ne  debvez  faire  aucune  difficulté 
de  faire  traicter  celte  sorte  de  marchandise  comme  estrangère 


Le  16  octobre. 


J'ay  esté  bien  aise  d'apprendre  que  les  deux  leriucs  de  Bourdeaux 
que  vous  avez  commencé  d'aifermcr  ayent  considérablement  aug- 
menté, et  que  l'advantage  que  la  ville  en  a  receu  la  dispensera  de  faire 
l'imposition  d'un  escu  par  tonneau.  Quoyque  cette  augmentation  soit 
assez  notable.je  vous  prie  néantmoins  de  bien  observer  que  ces  fermes 
se  sont  données  avec  tant  d'abus  dans  toutes  les  villes,  qu'il  est  loil 
•  liflicile  de  persuader,  mesmes  ceux  qui  les  prennent  à  présent,  qu'ils 
ne  seront  plus  exposez  ii  toutes  les  friponneries  qui  s'y  faisoient,  en 
sorte  qu'ils  ne  veulent  jamais  porter  le  prix  de  ces  fermes  à  leur  juste 
valeur.  El  comme  je  reconnois  celte  véiité  dans  toutes  les  villes  dont 
les  debtes  onl  esté  liquidées,  et  les  octroys  alVermez  par  les  commis- 
saires départis,  je  vous  puis  asseurcr  (jue  vous  verrez  augmenter  ces 
fermes  à  mesure  «pie  vous  esterez  l'envie  aux  ollicicrs  des  hostels 
communs  des  villes  d'en  tirer  aucune  utilité,  et  (pie  vous  persuaderez 
à  tous  ceux  rpii  s'en  pourront  rendre  fermiers,  (pi'ils  n'ont  rien  i\ 
rraindn:  dr  l<iir  p.iil,  d  ([iic  voslre  application  et  vostre  présence  les 
délivrera  de  li-ui   pcrscrulioii 
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Le  31  octobre. 

L'embarras  que  vous  avez  eu  pour  le  régalement  des  tailles  ne 
peut  avoir  de  rapport  qu'au  département  des  impositions  des  an- 
nées immédiatement  précédentes,  d'autant  que  les  grandes  dimi- 
nutions que  le  roy  a  accordé  à  cette  province  depuis  hviit  ou  dix 
ans  auroient  pu  diminuer  cet  embarras  par  leur  comparaison  avec 
leurs  plus  anciennes.  Et  pour  bien  juger  en  général  si  la  province 
a  esté  trop  surchargée,  il  est  nécessaire  que  vous  observiez  bien  la 
quantité  de  vin  et  de  denrées  qui  seront  enlevées  pendant  cet  hi- 
ver, d'autant  que ,  comme  l'argent  vient  abondamment  dans  le  royaume 
par  celte  voye-là ,  il  est  certain  que  si  l'on  en  enlève  la  mesme  quan- 
tité que  l'année  dernière,  la  province  ne  sera  pas  en  mauvais  es- 
tât. Continuez  d'achever  les  impositions,  et  tenez  tousjoijrs  la  main 
à  ce  que  le  recouvrement  s'en  fasse  avec  le  plus  de  facilité  qu'il 
sera  possible 

Le  5  décembre. 

Je  suis  bien  aise  que ,  dans  la  visite  que  vous  avez  faite  de 

vostre  généralité,  vous  ayez  trouvé  qu'il  se  fait  un  grand  commerce 
par  la  Dordogne,  qui  s'est  particulièrement  estably  à  Bergerac.  Partout 
où  vous  rencontrerez  de  pareils  establissemens,  il  est  très-important 
que  vous  excitiez  fortement  tous  ceux  qui  s'appliquent  au  commerce 
à  l'augmenter,  et  mesme  que  vous  examiniez  avec  grand  soin  tous  les 
moyens  dont  on  pourroit  se  servir  pour  les  assister. 

Le  commissaire  qui  a  esté  envoyé  à  Bayonne  trouve  plus  de 

facilité  à  l'enrollement  des  matelots  que  nous  ne  croyions.  Continuez 
tousjours  de  luy  donner  tous  les  ordres  et  les  instructions  nécessaires 
pour  bien  exécuter  sa  commission 

Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  fait  distribuer  en  plein  hostel-de- 
ville  aux  marchands  de  Boiudeaux  les  gratifications  que  S.  M.  leur  a 
accordé,  et  que  vous  croyez  qu'elles  les  obligeront  de  faire  bastir  des 
vaisseaux.  Envoyez-moy  les  certificats  du  port  de  ceux  que  les  sieiu's 
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Lombard  etNoguez  ont  fait  construire,  et  je  vous  envoyeray  aussytost 
les  gi-atifications  du  roy,  lesquelles  vous  ferez,  s'il  vous  plaist,  payer 
avec  le  plus  de  formalité  que  vous  pourrez,  affin  que  des  grâces  si 
extraordinaires  que  le  roy  fait,  convient  tous  ses  sujets  de  bastir  et 
s'adonner  au  commerce  maritime 

Le  26  décembre. 

Je  suis  bien  aise  d'apprendre  que  l'imposition  de  i2**  pour 

cent  des  sucres  estrangers  se  lève  dans  toute  la  province  et  mesme  à 
Bayonne.  11  faut  tenir  soigneusement  la  main  à  ce  que  tous  les  arrestz 
donnez  sur  ce  sujet  s'exécutent,  nonobstant  les  raisons  des  babitans 
de  cette  dernière  ville,  et  l'opinion  qu'ilz  ont  que  cette  imposition 
ruinera  leur  commerce.  Vous  voyez  clairement  par  l'exemple  de  Bour- 
deaux  qu'elle  doibl  produire  l'efTect  d'y  eslablir  des  rafmeries,  et  por- 
ter les  sujets  du  roy  au  commerce  des  isles  de  l'Amérique  :  et  c'est  à 
quoy  il  faut  travailler  è  les  convier  et  les  ayder  à  en  prendre  la  réso- 
lution, d'autant  que  les  marchands  ne  s'appliquent  jamais  qu'à  voir 
les  incommoditez  qui  leur  viennent  dans  les  nouveaux  establissemens , 
sans  aller  jamais  jusques  aux  remèdes  qui  sont  facils  et  qui  leur  sont 
très-advanlageux 

Rcg.  depccli.  comm. 

I.c  13ma)1682. 

Vous  tiendrez,  s'il  vous  plaisl,  In  main  à  ce  que  les  estais  des 

charges  des  généralitez  de  Toidouze  et  MonlpclliiM-  soient  ponctuel- 
lement exécutez,  et  poiu"  ce  qui  concerne  les  amendes  de  police  des 
villes  de  la  province  de  Languedoc,  je  fais  examiner  celte  matière  à 
fond,  et  lorsque  tous  les  mémoires  en  seront  préparez,  et  que  j'en 
auray  fait  raport  au  roy,  je  vous  fcray  part  des  inlenlions  de  S.  M. 
sur  ce  point.  Mais  il  est  lousjours  bon  ([uc  vous  examiniez  de  quelle 
sorte  la  police  se  fait  dans  toutes  les  villes  royallcs  de  celle  province, 
parce  que  vous  sçavez  très-bien  cpio  la  police  est  une  partie  de  la 
justice,  et  que  dans  toutes  les  villes  du  doniiune  du  rov,  tians  les- 
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quelles  S.  M.  a  justice,  ses  officiers  connoissent  de  la  police  générale 
et  de  la  police  particidière  ,  et  que  les  amendes  par  conséquent  en 
appartiennent  à  S.  M. 

Il  est  vray  que  dans  quelques-imes  de  ces  villes  les  officiers  mu- 
nicipaux connoissent  d'une  partie  de  la  police;  mais  c'est  en  vertu  de 
concessions  des  rois ,  en  telle  sorte  que  pour  priver  le  roy  des  fruits 
de  cette  justice ,  qui  sont  les  amendes  et  les  profilts  du  greffe ,  il 
faut  assurément  que  les  villes  ayent  des  concessions  expresses  et 
précises  pour  cela,  et  il  est  très-nécessaire  que  vous  examiniez  la  pos- 
session en  laquelle  sont  toutes  les  villes  royalles  de  cette  province  sur 
ce  principe. 

J'attends  à  présent  le  mémoire  des  sondes  que  vous  aurez  faites 
du  port  de  Cette 

Le  17  aoust. 

Pour  ce  qui  concerne  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée 

qui  peuvent  encore  avoir  part  aux  sous-fermes  et  y  avoir  des  em- 
ployez, je  dois  vous  dire  que  le  roy  ne  veut  admettre  aucun  tempé- 
rament sur  ce  point,  et  vous  voulez  bien  que  je  vous  dise  qu'après 
que  S.  M.  vous  a  donné  des  ordres  si  précis  et  si  formels,  vous  n'en 
deviez  souffrir  aucun,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  et  sur  ce  que 
vous  dites  qu'il  y  a  des  sous-fermes  sous  des  noms  catholiques ,  dont  les 
cautions  sont  de  la  religion  prétendvie  réformée,  comme  les  ordon- 
nances des  fermes  ont  défendu  sur  de  grosses  peines  d'y  admettre 
aucun  de  cette  religion,  le  roy  veut  que  vous  travailliez  avec  soin  et 
avec  application  à  découvrir  la  vérité  de  cet  avis  et  en  avoir  la  preuve, 
parce  que  S.  M.  fera  exécuter  les  peines  portées  par  ces  ordonnances; 
mais  de  quelque  façon  que  ce  soit,  et  sans  attendre  mesme  que  le 
roy  ayt  prononcé ,  ne  manquez  pas  de  faire  ôter  de  toutes  sortes 
d'emplois  ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée;  et  vous  voulez 
bien  que  je  vous  dise  que  connoissant  aussy  bien  que  vous  faites  les 
intentions  de  S.  M.  et  l'avantage  que  la  religion  catholique  en  reçoit, 
il  est  nécessaire  que  vous  establissiez  dans  tout  le  Languedoc  un 

26. 
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ordre  tel  que  vous  soyez  averty  précisément  des  moindres  contra- 
ventions qui  an'iveront  à  cet  ordre,  et  ne  croyez  pas  que  vous  puissiez 
nuire  aux  affaires  du  roy  en  exécutant  ponctuellement  ce  que  S.  M. 
désire  siu-  ce  sujet,  parce  que  la  principale  et  plus  importante  affaire 
de  S.  M.  et  celle  qu'elle  a  le  plus  à  cœur,  consiste  à  réunir,  s'il  est 
possible,  tous  ses  sujets  en  une  mesme  religion  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  ses  mains. 

Le  1 0  septembre. 

Je  vous  recommande  surtout  de  ne  souffrir  aucun  huguenot 


dans  tous  les  emplois  des  finances  et  administration  des  deniers 
publics;  et  comme  le  roy  a  fort  à  cœur  l'exécution  de  cet  ordre, 
vous  ne  devez  recevoir  aucune  raison  de  qui  que  ce  soit  pour  s'en 
dispenser,  mesme  à  l'égard  des  marchands  establis  pour  la  vente  du 
tabac,  à  l'égard  desquels  vous  ordonnerez  au  directeur  de  celte  ferme 
de  leur  ôter  cette  vente,  et  en  cas  de  difficulté  ou  de  retardement, 
vous  devez  user  d'autorité  pour  lem*  faire  fermer  leurs  boutiques, 
et  leur  ôter  tous  les  tabacs  qu'ils  ont  entre  leurs  mains 

Le  5  octobre. 

Je  viens  de  voir  et  d'examiner  les  mémoires  que  vous  m'avez  en- 
voyé concernant  les  droits  de  péages  prétendus  par  le  sieur  Riquet 
de  Bonrepos,  tant  comme  seigneur  du  canal  que  pour  le  pouvoir 
qu'il  a  d'cstablir  des  batteaux  de  voiture  à  Texclusion  de  tous  autres, 
comme  aussy  pour  les  droits  de  péages  prétendus  par  les  seigneurs 
dans  l'étendue  des  terres  esquelles  passe  le  canal,  comme  aussy  des 
droits  de  péage  à  prendre  sur  les  terres  des  domaines  de  la  Couronne 
sur  lesquels  ledit  canal  passe  pareillement. 

El  comme  ces  (pialre  points  doivent  estrc  examinez  sur  le  principe 
du  .soulagement  des  peuples,  el  de  l'avantage  du  commerce,  je  vous 
diray  mes  senlimens  sur  ces  (juaire  points. 

Sur  le  premier,  c(jnccrnant  le  droit  rpie  le  sieur  ni(|uct  de  Bonrepos 
prétend  comme  seigneur  du  canal,  je  vous  diray  que  le  contracl  par 
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lequel  le  roy  luy  donne  cette  seigneurie  ne  luy  donne  aucun  pouvoir 
d'estajjlir  aucun  droit  comme  seigneui',  etainsy  il  en  doitestre  exclus, 
sans  aucune  difficulté. 

Pour  le  droit  d'establissement  des  batteaux  de  voiture  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  par  le  mesme  contract,  le  tarif  de  cette  voiture  doit 
estre  fait  par  les  commissaires  nommez  par  le  roy  ;  et  ainsy  S.  M. 
vous  nommant,  vous  avez  le  pouvoir  de  faire  ce  tarif.  Mais  il  faut  que 
vous  le  fassiez  en  sorte  que  la  voiture  sur  le  canal,  soit  dans  toute  son 
étendue,  soit  dans  ses  parties,  soit  à  meillevu'  marché  pour  le  moins 
de  5  parts  sm'  6,  que  la  voiture  par  terre;  et  vous  devez  observer  la 
mesme  chose  pour  les  batteaux  de  poste. 

Quant  aux  droits  de  péage  tant  du  roy  que  des  seigneurs  sm-  les- 
quels le  canal  passe,  vous  voulez  bien  que  je  vous  dise  que  puisque 
l'édict  de  Testablissement  de  ce  canal  décharge  entièrement  de  ces 
droits  de  péage  toutes  les  marchandises  qui  seront  voiturées,  il  faut 
sans  difficulté  faire  exécuter  cet  édict,  et  ne  pas  soufrir  que  qui  que 
ce  soit  lève  aucun  péage ,  sauf  au  fermier  du  domaine  et  aux  seigneurs 
à  se  pomrvoir  pour  leur  indamnité ,  et  lorsqu'il  sera  fp.iestion  de  pro- 
noncer sur  cette  indamnité,  vous  voulez  bien  que  je  vous  dise  encore 
qu'il  ne  faudra  pas  considérer  ce  que  les  fermiers  des  domaines  et 
les  seigneurs  particuliers  retirent  de  tous  leurs  péages,  parce  qu'ayant 
droit  de  le  lever  sur  toutes  les  voitures  qui  passent  dans  toute  l'es- 
tendue  de  leurs  terres,  ils  continueront  de  les  lever  sur  toutes  les 
voitures  par  terre;  et  dans  la  rigueur  mesme  de  la  justice,  il  ne  fau- 
droit  les  indamniser  que  de  la  différence  qui  se  trouvera  entre  le 
revenu  de  leurs  péages  auparavant  la  construction  du  canal  et  le 
revenu  des  mesmes  péages  après  la  construction,  parce  qu'il  n'y  aiu"oit 
guères  de  justice  de  les  indamniser  des  droits  de  péage  sur  le  grand 
nombre  de  marchandises  qui  passeront  par  le  canal  et  qui  ne  pas- 
soient  pas  auparavant  sur  leurs  terres  ;  mais  pour  décider  facilement 
la  difficulté  qui  se  pourra  présenter  avec  eux ,  l'on  pourroit  leur 
donner  le  choix,  ou  de  ne  rien  demander  pour  le  péage  sur  le  canal, 
ou  de  renoncer  et  de  décharger  les  peuples  de  ces  péages  en  leur 
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accordant  leur  remboursement,  par  exemple  au  denier  20  de  ce 
à  quoy  peut  monter  ce  revenu  en  faisant  de  10  ou  20  années  une 
commune;  et  je  vous  prie  d'examiner  cette  matière  sur  tout  ce  que 
je  viens  de  vous  dire ,  et  de  m'en  donner  ensuite  vostre  avis  ;  mais 
surtout  ne  soulTrcz  point  cjue  le  sieur  de  Bonrepos,  comme  seigneur, 
establisse  aucun  péage,  ni  qu'il  s'en  lève  aucuns  par  les  seigneurs, 
ni  par  les  fermiers. 

Le  29  octobre. 

Il  me  semble  que  cette  grande  affaire  peut  estre  réduite  en 

peu  de  mots.  Par  l'édit  de  l'establissement  du  canal,  il  est  porté  qu'il 
sera  eslaljly  un  péage  poiu'  l'entretenemenl  tant  dudit  canal  que  de 
tous  les  bâtimcns  servant  à  la  navigation;  et  comme  le  s'"  Riquet  est 
chargé  de  cet  entrelenement,  et  qu'il  a  la  seigneurie  du  canal,  il  faut 
ou  qu'il  jouisse  du  péage  estably  par  cet  édit,  ou  en  establir  un  autre 
équivalent  dont  il  convienne,  et  qui  soit  autant  et  plus  avantageux  au 
public  Kt  à  l'égard  des  précautions  qui  sont  à  prendre  pour  la  sûreté 
de  l'employ  des  deniers  qui  en  proviendront  et  cet  entretenement, 
non  seulement  celles  que  vous  proposez  sont  très-bonnes ,  mais  mesme 
vous  ne  pouvez  pas  en  prendre  de  trop  grandes. 

Quant  à  la  faculté  que  ledit  s""  Riquet  a  de  fournir  des  batteaux  de 
voilure  à  l'exclusion  de  tous  autres,  vous  dites  qu'il  veut  se  départir 
de  celte  faculté  en  confondant  un  péage  avec  le  précédent.  Je  ne 
pon.se  pas  que  cette  proposition  puisse  estre  acceptée,  puisque  ce  seroit 
se  départir  à  une  condition  trop  avantageuse  pour  luy.  Ainsy,  comme 
le  roy  vous  commettra  par  arrcst  pour  faire  le  tarif  de  ces  voilures, 
ainsy  fpi'il  <>sl  porté  par  son  édil,  je  vous  cnvoyeray  dans  peu  de 
jours  l'arrest  pour  faire  ce  tarif,  dans  lequel  vous  devez  seulement 
ob.servcr  qu'il  faut  que  !<■  |)id)lic  y  trouve  un  avantage  considérable, 
ainsy  que  je  vous  l'ay  déjà  expli([ué;  et  si,  après  que  vous  aurez  iail 
«es  tarifs,  ledit  s'  Riquet  veul  encore  s'en  désister,  en  ce  cas  cela  sera 
avantageux  au  public,  cl  vous  |)ourrcz  y  consentir  .sans  dilliculté. 

\  l'égard  (\is  <liMix  autres  péages  poin-  le  roy  et  poin  les  seigneurs 
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particuliers. . . ,  il  ne  faut  souffrir  l'establissement  d'aucun ,  et  vous  faire 
représenter  les  titres  de  tous  ceux  qui  prétendent  avoir  ce  droit  de 
péage,  les  examiner,  en  dresser  procès-verbal,  et  abolir  tous  ceux 
qui  ne  seront  point  establis  par  des  titres  qui  ne  reçoivent  point  de 
difficulté;  mais  il  ne  faut  souffrir  l'establissement  d'aucun  péage  sur 
le  canal  sous  le  prétexte  des  péages  qui  se  lèvent  par  le  roy  et  par  les 
seigneurs  dans  l'étendue  de  leurs  terres,  sans  un  ordre  particulier  et 
exprès  du  roy. 

Le  25  novembre. 

Sur  toutes  les  propositions  qui  vous  sont  faites  par  M.  l'évescpie 
de  Saint-Papoul  sur  les  affaires  du  s'  Riquet,  je  vous  diray  en  peu 
de  mots  que  vous  devez  vous  en  tenir  aux  premiers  ordres  qui  vous 
ont  esté  donnez,  c'est-à-dire  de  ne  point  faire  payer  les  assignations 
pour  le  parfait  payement  des  ouvrages  du  canal  qu'en  la  forme  qui 
a  esté  réglée,  et  employer  les  deniers  de  ces  assignations  par  pi-éfé- 
rence  aux  réparations  de  tous  les  ouviages  ausquelles  les  s'*  Riquet 
sont  obligez;  et  à  l'esgard  de  sa  cbarge  de  maître  des  requestes, 
lorsque  ses  créanciers  auront  donné  leur  consentement  et  que  vous 
estimerez  qu'il  n'y  devra  point  avoir  d'empescbement  de  la  part  du 
roy,  il  en  toucbera  les  deniers;  mais  vous  jugerez  facilement  que  les 
affaires  du  roy  ne  souffrent  pas  d'entrer  dans  un  si  grand  détail  qui 
regarde  les  affaires  particulières,  et  il  suffit  que  les  s"^'  Riquet  ayent 
esté  bien  traités  dans  la  liquidation  des  ouvrages  du  canal 

Le  1 3  décembre. 

J'attends  avec  grande  impatience  d'apprendre  que  le  canal  soit  na- 
vigable, et  que  cette  navigation  produise  l'effet  que  l'on  en  a  tousjours 
attendu;  mais  je  vous  avoue  que  les  affaires  dans  lesquelles  les  s'^  Ri- 
quet sont  embarrassez ,  sont  bien  contraires  à  l'application  qu'il  seroit 
nécessaire  qu'ils  eussent  pour  bien  entretenir  ce  canal,  et  le  rendre 
aussy  utile  qu'il  convient  pour  la  grande  dépense  qui  a  esté  faite  pour 
le  mettre  en  cet  état.  Je  vois  M.  de  Bonrepos  tousjours  embarrassé 
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avec  ses  créanciers,  et  demandant  des  arrests  qui  sont  contraires  au 
cours  ordinaire  de  la  justice,  en  sorte  que  je  doute  fort  qu'il  puisse 
jamais  estre  en  estât  de  donner  toute  l'application  nécessaire  à  i'entre- 
tenement  de  ce  grand  ouvrage.  Je  luy  expliqueray  clairement  qu'il 
faut  une  application  toute  entière  sur  les  lieux  pour  cela ,  et  que  s'il 
ne  le  peut  faire,  il  faudra  nécessairement  que  le  roy  y  pourvoye.  Je 
vous  prie  de  bien  examiner  ce  qu'il  convient  de  faire  pour  cela  en  cas 
que  ledit  s'  de  Bonrepos  ne  puisse  pas  y  vaquer. 

Mël.  Clair,  vol.  432. 


58. 
COLBERT  A  DE  BESONS. 

Le  15'  aoust  1670. 

Vos  deux  lettres  m'ont  esté  rendues,  ensemble  la  copie  de  celle 
que  vous  avez  escritte  à  M.  de  Chasteauneuf,  et  la  liste  de  ceux  que 
vous  estimez  debvoir  estre  exemptez  de  l'abolition  qui  sera  expédiée 
pour  le  Vivarestz.  Cette  affaire  estant  à  présent  terminée ,  et  ledit  s"^  de 
Chasteauneuf  vous  faisant  sçavoir  les  intentions  du  roy  siu'  tout  ce  qui 
reste  à  faire,  aussytost  que  vous  aurez  réglé  ce  qui  concerne  l'esta- 
blisscment  des  troupes  et  les  autres  à  donner  en  ce  païs-là,  je  vous 
prie  de  vous  applif[uer  à  ce  qui  peut  estre  des  autres  affaires  de  la 
province,  et  particulièrement  à  ce  qui  regarde  la  liquidation  des 
debles  des  comniunautez. 

Le  roi  désire  aussy  que  vous  fassiez  exécuter  dans  tout  le  Lan- 
guedoc les  édits  qui  ont  esté  vérinio/.  aux  conq)agnies  pour  les  dé- 
penses du  canal,  et  que  vous  en  fassiez  promptement  l'élabli-ssemenl 
dans  tout  le  Vivarestz,  le  Vellay  et  le  Gévaudan. 

I.i'  22  nousl. 

Lt;s  allaircs  du  Vivarctz  estant  h  présent  terminées,  envoyez, 
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s'il  vous  plaist  à  MarseiUe  le  plus  promptement  qu'il  se  pourra  tous 
ceux,  que  vous  avez  coudamnez  aux  galères 

Le  29  aoust. 

Je  proposeray  au  roy  de  vous  donner  un  ordre  pour  vous 

servir  des  gens  de  guerre  pour  le  recouvremenl  de  la  taille;  mais 
vous  debvez  observer  que  ce  remède  ne  doibt  estre  employé  qu'en  cas 
d'absolue  nécessité 

Le  17  octobre. 

Je  vous  envoyeray  incessamment  les  ordres  du  roy  en  conséquence 
de  la    détention    du   nommé  Reboul;  mais  je   dois  vous  dire   que 
comme  Tintroduction  des  sels  de  France  en  Suisse  ne  se  peut  faire 
qu'avec  beaucoup  d'adresse,  et  en  se  servant  mesme  de  divers  moyens 
assez  difficiles  à  pratiquer,  d'autant  qu'il  est  question  d'empescber  les 
Suisses  de  se  fournir  des  sels  de  la  Francbe-Comté ,  dont  la  voiture 
leur  est  beaucoup  plus  facile  et  à  meilleur  prix,  il  faut  de  nécessité 
que  celuy  qui  conduit  cette  affaire  suivant  les  ordres  du  roy,  ne  soit 
point  troublé,    ni    ne   reçoive    d'ailleurs  aucun    empescbement ;    et 
comme  les  propriétaires  des  salins  de  Peccais  s'advisèrent  d'y  en- 
voyer ce  Reboul,  et  que  n'agissant  pas  de  concert  avec  le  s^  Mouslier, 
résident  pour  le  roy  en  Suisse,  il  a  fort  contribué  à  empescber  ou 
relarder  ce  dessein,  c'est  la  raison  pour  laqueUe  le  roy  a  ordonné 
qu'il  fust  arresté.  Vous  pouvez  l'interroger  sur  ce   sujet,  et  après 
une   prison   de  six  semaines   qui    luy  servira   de  punition  pom-  ce 
qu'il  a  fait,  je  vous  envoyeray  les  ordres  nécessaires  pour  le  mettre 

en  liberté 

Je  vous  suis  bien  obligé  du  soin  que  vous  voulez  bien  prendre 
pour  estre  informé  du  passage  de  mon  fils;  si  vous  voulez  bien  avoir 
la  bonté  de  l'informer  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  province,  et  par- 
ticulièrement de  tout  ce  qui  concerne  les  Estatz,  vous  me  ferez  un 
plaisir  sensible.  Surtout  je  vous  conjure  d'empescber  qu'il  ne  reçoive 
point  de  visite  publique  d'aucun  corps  ni  d'autres.  Je  luy  ay  donné 
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cet  ordre-là  si  expressément,   que  quand  mesme  l'on  voudroit  luy 
rendre  ces  sortes  de  civilitez,  il  n'en  recevroit  aucune 

Le  14  novembre. 

M.  le  premier  président  de  Toulouse  me  donne  advis  que  les  créan- 
ciers de  cette  ville-là  ont  commencé  de  remettre  leurs  titres;  et  en- 
cores  que  vous  ne  puissiez  pas  y  aller  jusques  à  ce  que  les  Estats  soient 
finis,  je  vous  prie  d'agir  toujours  de  concert  avec  ledit  s'  premier  pré- 
sident, allin  que  ce  travail  s'advance.  Tous  les  députez  de  ladite  ville 
sont  icy,  qui  prétendent  faire  connoistre  clairement  qu'ils  ont  acquitté 
pour  Aoo.ooo**  de  debtes  depuis  l'année  1661,  et  qu'ils  ont  em- 
prunté de  nouveau  1  20,000**  seulement.  Ils  prétendent  de  plus  que 
les  commissaires  qui  y  travaillèrent  eu  ladite  année  se  firent  donner 
35,000"  pour  des  appointcmens.  Examinez,  s'il  vous  plaist,  si  cela 
est  véritable,  d'autant  que  ce  n'est  pas  un  bon  moyen  pour  acquitter 
ladite  ville  do  la  cbarger  d'une  dépense  aussy  considérable  que  celle- 
là  pour  des  appointcmens  de  commissaires 

Le  2 1  novembre. 

J'ay  receu  avec  vostre  lettre  l'interrogatoire  du  nonuné  Reboul  qui 
avoit  esté  envoyé  en  Suisse.  Q)uovquc  les  propriétaires  des  salins  de 
l'eccais,  par  cette  contluite,  aycnl  travaillé  à  ruiner  une  introduction 
de  sel  (pii  sera  très  advantageuse  au  royaume,  et  à  laquelle  je  tra- 
vadle  depuis  deux  ans,  néanmoins  connue  cette  aflaire  n'est  pas  con- 
sidérable, au-ssytost  qu'il  aura  esté  six  semaines  en  pri.son,  vous  poiuTCz 
le  faire  mettre  en  liberté  après  luy  avoir  fait  une  bonne  réprimande. 
Vous  adverlirez  en  mesme  temps  ces  propriétaires  de  ne  se  mesler 
jamais  des  an'aircs  de  cette  nature;  et  connue  il  me  sendde  que  c'est 
une  chose  assez  extraordinaire  qu'ils  fa.ssent  un  corps  et  qu'ils  ayenl 
un  .syndic,  je  vous  prie  rie  prendre  |;i  peine  d'eu  examiner  les  raisons 
et  de  m<!  les  faire  sçavoii- 

I(e^.  di'-pécli.  comm. 
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Le  10  juin  1683. 

J'apprends  par  voslre  lettre  que  M.  le  nonce  hanuzzi  est  arrivé  à 
Orléans  Vous  tlel)vez  contribuer  autant  qu'il  vous  sera  possible  à  ce 
qu'il  soit  caressé,  bien  traicté,  et  qu'il  y  trouve  toutes  ses  commo- 
ditez  aflin  qu'il  y  puisse  demeurer  autant  que  les  ordres  du  roy  que 
vous  avez  receus  le  désirent. 

A  l'esc^ard  des  gresles  dont  vous  me  donnez  advis,  vous  devez  bien 
prendre  Vde  ^e  n'estre  pas  trop  facil  sur  le  sujet  de  ces  gresles 
parce  que  les  peuples  font  tousjours  le  mal  beaucoup  plus  grand  qu  il 
n'est  Vous  ne  debvez  pas  mesme  faire  visiter  les  parroisses  greslees 
auss:y-tost  que  l'on  vous  en  donne  advis,  d'autant  que  ce  mal  est  tous- 
jours  fort  exagéré,  et  qu'en  remettant  un  mois  à  les  faire  visitter, 
vous  trouverez  certainement  que  ce  mal  ne  sera  pas  si  grand  que  1  on 

vous  l'aura  dit ,    ,     ,.  , 

Continuez  de  faire  exactement  la  visitte  de  vostre  généralité,  et  a 
faire  en  sorte  que  les  peuples  en  reçoivent  du  soulagement  par  l  es- 
galité  des  impositions  et  par  le  retranchement  des  frais 

Mél.  Clair,  vol.  433. 


59. 
COLBERT  A  LA  GALISSONNIERE. 

A  Sceaux,  le  2'  octobre  1670. 


Sur  la  proposition  que  vous  faites  d'engager  les  receveurs  des  tailles 
ou  les  sous-fermiers  des  aydes  à  fournir  les  estapes  dans  les  lieux  de 
passage,  je  vous  diray  qu'il  est  impossible  de  forcer  ces  gens-là  à  faire 
cette  fourniture,  et  qu'il  faut  tascher  d'en  traicter  de  gré  à  gre  avec 
quelques  autres  pour  ime  ou  deux  eslections,  e.stant  à  présumer  que 
si  cet  establissement  avoit  esté  fait  une  fois,  cette  fom-niture  ne  rece- 
vroit  plus  tant  de  difliculté  dans  la  suite;  à  quoy  le  grand  ordre  et  la 
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ponctualité  que  le  roy  fait  observer  soit  par  les  troupes,  soit  par  le 
remboursement  des  estapes ,  pourroient  beaucoup  contribuer. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  important  que  d'empescber  la  saisie  des  bes- 
tiaux, non  par  arrest  ni  ordonnance,  mais  dans  les  fréquentes  visites 
que  vous  ferez  de  vostre  généralité ,  vous  debvez  particulièrement  le 
recommander  aux  receveurs  des  tailles,  et  en  cas  qu'ils  ne  fissent  pas 
les  diligences  qui  dépendront  d'eux  pom-  bien  asseiu-er  les  recouvre- 
meus  sans  en  venir  à  cette  extrémité,  il  vaut  beaucoup  mieux  en  dé- 
posséder un  ou  deux,  que  de  souffrir  la  continuation  d'un  mal  aussy 
considérable  que  celuy-là.  Il  ne  faut  pas  toutesfois  que  les  peuples 
sçachent  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  pour  ne  pas  les  endiu-cir  à  ne 
point  payer  ;  mais  il  faut  qu'une  ou  deux  saisies  en  cbacune  eslection 
les  oblige,  par  l'apprébcnsion  de  tomber  dans  le  mal,  à  payer  sans  la 
mesme  peine;  et  je  suis  persuadé  par  l'exemple  de  toutes  les  généra- 
lité?,, et  par  les  grands  soulagemens  que  le  roy  a  donnez  à  ses  peuples, 
qu'en  mcsnageant  la  crainte  de  la  saisie ,  l'on  pourra  les  porter  à  payer 
sans  en  venir  à  cette  extrémité 

Reg.  ddpêch.  comm. 


60. 

COLBKRT  A  HACHKTTE. 

A  Paris,  le  16*  octobre  1670. 

L'on  m'a  donné  advis  de  trois  ou  quatre  endroits  que ,  dans  l'eslec- 
tion  de  Dreux,  il  y  a  beaucoup  de  parroisses  souslagées  par  la  consi- 
«iéralion  (pi'elles  appartiennent  i  des  personnes  de  ((ualilé  de  Paris 
et  à  des  genlil.sboMuues  du  pais,  et  parce  ([ue  les  csleus  y  ont  du  bien. 
Ne  mancpiez  pas  de  vous  informer  .soigneusement  .s'il  y  a  qucUpio  fon- 
dement en  cet  advis,  et  d'y  apporter  les  remèdes  (pii  sont  néce.s.saires, 
n'y  ayant  rien  (pii  soil  plus  contraire  aux  intenlions  du  roy,  ni  ti  quoy 
vous  dc|)\ic/,  donner  ])liis  d'appliraliuii  (|u'à  enipcsclicr  (pi'aucune  des 
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parroisses  ne  soit  sousiagée  à  l'oppression  des  autres.  Donnez-moy 
advis  de  ce  que  vous  ferez  en  cela  ,  et  prenez  garde  surtout  que ,  dans 
les  autres  eslections ,  le  mesme  mal  ne  se  trouve  pas. 

Reg.  dépccli.  comni. 


61. 
COLBERT  A  TUBEUF,  INTENDANT. 

Le  13  novembre  1670. 

A  l'esgard  de  la  levée  de  Timpost  du  grenier  à  sel  d'Issoudun, 

vous  ne  devez  jamais  entrer  dans  une  affaire  de  cette  nature-là  à  l'ins- 
tance des  peuples,  cela  estant  trop  délicat  et  trop  important.  Quand 
le  roy  a  deschargé  de  l'impost  un  nombre  considérable  de  greniers  de 
l'estendue  de  la  ferme  des  gabelles,  les  peuples  n'en  ont  jamais  rien 
sceu,  et  cette  matière  ne  se  doibt  jamais  traicter  à  leur  sollicitation. 
Examinez  en  particulier  avec  le  sieur  Coquille  si  cela  se  pourroit  faire , 
et  donnez-m'en  vos  advis;  mais  prenez  bien  garde  qu'il  ne  faut  pas 
que  les  peuples  prétendent  l'obtenir,  ni  mesmes  qu'ils  le  sçachent. 

Reg.  dépêcli.  comiii. 

Le  3  février  1679. 

Je  suis  bien  aise  que  la  déclaration  qui  deffend  la  saisie  des  bes- 
tiaux soit  bien  exécutée ,  n'y  ayant  rien  de  plus  important ,  paiticuliè- 
rementdans  ce  temps  de  paix,  que  de  donner  moyen  aux  peuples  d'en 
augmenter  la  nourriture. 

Sur  ce  que  vous  m'escrivez  concernant  les  estapes  de  i  676,  je  suis 
estonné  d'apprendre  que  les  commimautez  n'en  ayent  pas  encore  esté 
remboursées;  mais  comme  vous  ne  me  dites  pas  si  le  receveur  géné- 
ral a  receu  toute  l'imposition  qui  a  esté  faite  pour  les  estapes  cette 
année-là,  je  ne  puis  presque  me  persuader  que  vous  ayez  souffert  que 
ces  conununautez  ayent  fourni  l'estape,   et  ayent  payé  l'imposition 
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sans  eslre  remboursez  depuis  quatre  années;  mais,  en  cas  que  cela 
soit ,  voicy  ce  que  vous  devez  observer  : 

S'il  n'y  a  point  eu  d'estapier  ny  général  ny  particulier,  et  que  les 
romminiautez  des  villes  ayent  foiuni  lestape,  l'intention  du  roy  est 
qu'elles  portent  les  55,i3t**  assignées  sur  l'abus  des  estapes  à  pro- 
portion de  co  qu'elles  ont  fourny  et  du  remboursement  qii'elles  tou- 
cheront. 

S'il  y  a  eu  un  estapier  général  ou  des  estapiers  particuliers,  l'inten- 
tion du  roy  est  qu'ils  souffrent  la  perte  de  55,  i  3'i**,  et  que  les  com- 
munautez  soient  entièrement  remboursées;  mais,  de  quelque  façon 
que  ce  soit,  le  roy  veut  que,  sans  aucun  retardement,  vous  fassiez 
rembourser  les  communautez  dos  estapes  qu'elles  ont  fourny  pendant 
l'année  167Ô,  et  mcsnic  de  toutes  les  années  suivantes,  en  cas  que 
ce  remboursement  n'ayt  pas  esté  fait. 

A  l'esgard  du  lieutenant  général  de  Tours,  vous  voyez  bien  claire- 
ment par  les  deux  ordonnances  qu'il  a  donné,  ou  qu'il  est  fort  igno- 
rant ,  ou  qu'il  a  l'esprit  fort  mal  tourné  pour  les  affaires  du  roy,  et 
S.  M.  ne  veut  jamais  souffrir  ces  sortes  d'entreprises,  et  en  cela,  il 
n'est  pas  question  de  sçavoir  si  c'est  luy  ou  le  greffier  qui  a  porté  l'or- 
donnance à  l'imprimeur;  mais  il  est  question  de  sçavoir  s'il  l'a  don- 
née, en  eflct,  et  connue  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  douter,  puisque  vous- 
mesmc  vous  dites  que  le  greffier  l'a  portée  à  l'imprinieiu',  c'est  jus- 
Ifmenl  ce  que  le  roy  ne  veut  pas  sotdFrir,  et  pourquoy  il  luy  a  ordonné 
de  venir  rendre  compte  de  ses  actions. 

Kt  pour  ce  fjui  est  du  maire,  il  n'a  pas  tosmoigné  plus  d'habileté 
ou  rie  bonne  volonté  que  le  lieutenant  général,  en  faisant  une  assem- 
blée de  toute  la  ville  pour  .se  pom Aoir  coiilrc  les  droits  des  fermes  de 
S.  M. ,  estant  contre  l'ordre  que  les  comnumautez  se  pourvoyenl  ainsy 
en  corps,  et  les  particuliers  pouvant  .se  pourvoir  aux  esleus,  et  par 
appel  ;i  la  cour  des  aydes.  C'est  tout  ce  que  je  puis  vous  dire  i'i  ce 
sujet. 

MM.  CIlir.  vol.  430 
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62. 
COLBERT  A  RIQUET. 

A  Paris,  le  1"  may  1071. 

M.  Carlier,  intendant  en  Roussillon,  me  donne  advis  que  les  ha- 
bitans  des  montagnes  du  Valespir,  qui  ont  esté  descheus  du  privilège 
qu'ont  les  habitans  de  cette  province  de  traicter  du  sel  qu'ilz  doibvent 
lever  au  grenier,  luy  ont  présenté  une  requeste  pour  estre  restablis 
dans  leur  ancien  usage;  mais  comme  il  est  nécessaire  que  je  sois  in- 
formé de  l'utilité  ou  du  préjudice  que  cette  grâce  peut  produire  au 
service  du  roy,  examinez  soigneusement  cette  proposition  et  men 
mandez  vostre  sentiment,  affm  que  j'en  puisse  rendre  compte  au  roy. 

Le  26  juin. 

J'ay  escrit  à  M.  Carlier,  en  conformité  de  ce  que  vous  avez  désiré  sur 
le  sujet  des  selz  qui  peuvent  eslre  foiu'nis  aux  habitans  des  montagnes 
du  Valespir,  et  je  ne  doute  pas  que  vostre  commis  ne  reçoive  toute 
l'assistance  dont  il  pourra  avoir  besoin  pour  le  succès  de  cette  affaire  '. 

Reg.  dépéch.  comiii. 

63. 
COLBERT  A  D'OPPÈDE,  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  D'ALX. 

A  Tournay,  le  12' juin  1671. 

Comme  je  n'apprends  point  de  nouvelles  de  Testât  de  la  liquidation 
des  debtes  des  communautés  de  Provence,  je  vous  prie  de  prendre 

'  La  leltre  de  Colberl  à  Carlier,  de  la  ordonné  de  vous  dire  ([ue  son  intention  est 
même  date,  porte  ce  qui  suit  :  »  S.  M.  m'a         (jue  vous  consentiez  à  ce  que  le  commis  du 
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la  peine  de  me  faire  sçavoir  en  quel  estât  est  cette  affaire,  et  surtout 
de  presser  les  commissaires  qui  en  sont  chargez  de  la  terminer,  n'y 
ayant  rien  qui  puisse  procurer  un  soulagement  si  grand  et  si  considé- 
rable à  la  province 

Le  roy  voulant  estre  informé  si  le  nombre  de  ses  sujets  est  aug- 
menté depuis  quelques  années,  S.  M.  a  donné  ordre  à  M''  les  com- 
missaires départis  dans  les  provinces  des  pais  d'esleclion  de  faire  une 
comparaison  du  nombre  des  cottes  des  parroisses  de  cette  année  avec 
celuv  de  cinq  ou  six  dernières;  et  quoyqu'en  Provence  cette  vérifii- 
cation  ne  puisse  estre  faite  de  cette  sorte,  je  suis  persuadé  néantmoins 
que  vous  pourrez  facilement  luy  donner  cet  esclaircissement,  et  sa- 
tisfaire en  cela  la  curiosité  de  S.  M.  qui  ne  consiste  pas  seulement  à 
estre  informé  de  Taugmentation  de  ses  sujets  parce  motif,  mais  mcsmes 
d'avoir  une  véritable  connoissance  de  sa  puissance  par  cette  augmen- 
tation. Je  vous  prie  donc  de  vous  appliquer  pendant  le  cours  de  cet 
esté  à  faire  cette  comparaison  dans  un  nombre  considérable  de  com- 
mimaulez  de  la  province ,  en  prenant  pour  cela  les  fortes  et  les  foibles 
également  et  sans  distinction 

Keg.  d('-pëcli.  comm. 


COLBEUT  A  BOUCIIU,  INTENDANT. 

A  Alli,  le  30' juin  1071. 

Monseigneur  le   Duc  m'a  fait  voir  les  mémoires  des  députez  de 
Bourgogne,  cl  entre  autres  ceux  ((ui  concernent  la  liquidai  ion  cl  ac- 

sicur  lliqiK'l  entre  m  (|ucl(|Ui'  iicgocialioii  liiiil  uu  liii'ii  ilo  son  M'ivicc  de  lernier  les 

•vcc  le»  lial)i(4in!i  (ioiMlile»  monlngnci),  non  yeux  sur  leur  mauvaise  conduile.cl  de  les 

seulement  pour  le  sel  dont  il/,  iniront  hc-  fnirc  rentrer  dans  le  ilcbvoir.  "(Ilegilépêch. 

Sfiin .  mais  nicsnir»  pour  enipe-n  lier  In  cou-  comm.) 
tinuation  du  fauU  sjiulnii^e,  e«liint  inipor- 
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quittemenl  des  debtes  des  communautez  villageoises  ,  sur  lesquels 
j'ay  fait  les  observations  dont  j'ay  cru  esire  obligé  de  vous  donner  part. 

Par  le  mémoire  des  debtes,  je  trouve  qu'elles  montent 

à 1,882,238*' 00' 

Les  intérests  eschuz  au  i"  janvier  1667  à 221,816  00 

Les  intérests  des  années  1667  et  i668  ont  esté  payés 
par  les  communautez. 

Ceux  des  années  1669  et  1670  montent  à 188, 228  00 

Et  ceux  qui  escherront  pendant  toutes  les  années  que 

les  principaux  seront  payez,  à ^42,012   00 

Et  le  tout  ensemble  monte  à 2,73^,439  00 

Et  à  l'esgard  des  fonds  destinez  pour  le  payement  de 
cette  somme  par  le  mémoire  que  S.  A.  m'a  donné, 
les  revenans-bons  des  octroys  jusques  en  Tannée 
1 6 65,  monte  à  la  somme  de 1,912,191    16 

Et  les  crues  de  2'  pour  chaque  minot  de  sel ,  dont  l'une 
commencera  au  1"  juillet  de  cette  année ,  et  l'autre  au 
1"  janvier  de  la  prochaine,  qui  sont  accordées  à  la 
province  chacune  pour  neuf  années,  montent  à  rai- 
son de  66,000'*  chacune  par  an ,  qui  est  asseurément. 
le  plus  bas  pied  que  Ton  puisse  prendre,  à  la  somme 
de 1,188,000  00 

Et  ces  deux  sommes  montent  ensemble  à  la  somme  de  3,100,191    00 

Sur  quoy  déduisant  le  total  des  debtes  montant  ainsy 

qu'il  est  cy-dessus  dit  à 2,734,349  00 

il  se  trouvera  365,8^2  "  plus  de  fonds  qu'il  ne  faut,  et  tout  le 
mesme  que  les  crues  monteront  à  d'avantage  que  les  1  3 2,000"  par 
année,  je  crois  qu'en  examinant  le  détail  du  calcul  des  intérests  et 
des  principaux ,  il  se  trouvera  peut-estre  encore  quelque  somme 
notable  à  diminuer.  Examinez  s'il  vous  plaist  le  tout,  et  voyez  ce  qu'il 
y  a  à  faire  pour  le  plus  grand  advantage  de  la  province,  et  pour  la 
descbarger  au  plus  tost  de  ces  debtes  et  des  impositions  qu'elle  souffre 
pour  cela.  Vous  savez  les  fonds  qui  ont  esté  faicts  par  les  Estats  dans 
les  deux  ou  trois  dernières  tenues  pour  l'eslablissemenl  des  manufac- 
tures. Je  vous  prie  de  vous  appliquer  à  bien  employer  ces  sommes 

COBRESP.    ADMISISTB.  lU.  38 
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au  profEcI  et  à  l'advantage  de  la  province,  et  de  rechercher  pour  cet 
effect  tous  ceux  qui  seront  capables  d'y  faire  de  nouveaux  establisse- 
mens.  J'y  travailleray  de  ma  part  avec  soin  et  application. 

Le  31  juillet. 

Vous  n'avez  pas  bien  pensé  à  la  proposition  que  vous  me  faites  de 
faire  payer  les  debtes  des  communautez  des  deniers  du  Trésor  Royal. 
Il  y  a  tant  d'autres  despenses  indispensables  dans  l'Estat,  que  vous 
pouvez  bien  croire  que  le  roy  ne  peut  pas  employer  ses  deniers  à 
cette  dépense 

Reg.  dcpccb.  comni. 

Le  23' janvier  1082. 

Le  roy  reçoit  souvent  des  plaintes  des  dilïérens  degrez  de  juris- 
diction  qui  sont  establis  dans  la  matière  des  eaux  et  forests  de  la 
province  de  Bourgogne.  Vous  sçavez  que  par  un  édit  de  1 658  le  siège 
de  la  table  de  marbre  au  parlement  de  Bourgogne  fut  supprinié,  et 
que  par  un  autre  édit  de  l'année  1672  il  a  esté  restably;  mais  comme 
cet  édit  n'establit  point  de  juges  en  dernier  ressort  en  ladite  table  de 
marbre,  ainsy  qu'ils  sont  establis  aux  parlcmens  de  Paris,  Normandie, 
Metz  et  Toidou.sc,  il  .se  trouve  que  souvent  ces  matières  sont  portées 
premièrement  aux  sièges  des  maistriscs,  ensuite  en  celuy  de  la  table 
de  marbre,  et  l'appel  des  jugemens  de  cette  table  va  au  parlement, 
en  sorte  que  ce  sont  trois  degrez  de  jurisdiction  à  essuyer,  qui  peuvent 
estre  d'un  grand  préjudice  aux  subjels  du  roy,  et  encore  plus  à  la 
conservation  des  forests  de  S.  M.  C'est  ce  (jui  a  porté  S.  M.  de 
m'ordoniier  de  vous  cscrire  d'examiner  celte  matière  avec  le  sieur  de 
Mauroy  et  les  autres  officiers  ([ue  vous  estimerez  capables  de  vous 
donner  leurs  advis,  et  que  vous  fassiez  sçavoir  à  S.  M.  vos  sontimens 
sur  le  tout,  et  si  elle  doit  lai.sser  ces  trois  degrez  de  juri.sdirlion  en  la 
lonni-  qu'ils  .sont,  ou  .s'il  ne  .snroit  pas  plus  advanlageux  d'cslablir  ce 
mesme  .siège  en  dernier  ressort  en  la  table  de  marbre ,  tii  la  mesme 
funnu,  et  compasé  de.s  mesmes  oQiciers  qui  sont  establis  aux  par- 
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lemens  de  Pai-is,  Normandie,  Metz  et  Toulouse.  J'altendray  vostre 
sentiment  sur  le  tout  pour  en  rendre  compte  à  S.  M. 

Mél.  Clair,  vol.  431. 


65. 

LETTRE  CIRCULAIRE  DE  COLRERT 
AUX  PROCUREURS  GÉNÉRAUX  DES  CHAMBRES  DES  COMPTES. 

A  Fontainebleau,  le  22'  aoust  1671. 

Vous  verrez  par  l'article  de  l'ordonnance  du  mois  d'aoust  i  669 
combien  le  roy  a  voulu  que  les  chambres  des  comptes  fussent  sévères 
à  ne  point  remettre  aux  comptables  les  amendes  qu'ils  auront  en- 
courues faute  de  rendre  leurs  comptes  dans  le  temps  porté  par  ladite 
ordonnance.  Et  comme  S.  M.  aveu  divers  arrests  par  lesquels,  dans 
la  présentation  desdits  comptes  après  le  terme  expiré,  les  chambres 
des  comptes  ont  remis  les  amendes  auxdits  comptables  contre  le 
terme  précis  de  l'article,  je  suis  obhgé  de  vous  advertir  que  vous 
vous  y  debvez  opposer  en  tous  rencontres ,  et  faii-e  connoistre  à  vostre 
compagnie  que  le  roy  voidant  estre  obéy,  il  sera  bien  plus  agréable 
de  le  faire  volontairement  et  de  bonne  grâce  en  exécutant  ponctuel- 
lement ses  volontez  contenues  en  ses  ordonnances,  que  de  l'obliger  à 
employer  son  autorité  pour  ce  faire. 

Reg.  dépêch.  comm. 


66. 
LE  PRÉSIDENT  PELLOT  A  COLBERT. 

A  Rouen,  ce  .v.vxi'  janvier  1672. 

Les  eschevins  de  cette  ville  ont  un  procez  au  conseil  contre  le  re- 

38. 
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ceveur  du  domaine  pour  les  eschopes  cl  boutiques  le  long  du  quay, 
el  pour  une  rente  sur  leurs  moulins,  dont  j'ay  eu  Thonneur  de  vous 
parler  quand  j'estois  à  Paris.  Quoyque  ce  procez  fut  déjà  bien  im- 
portant pour  cette  ville,  j'ay  apris  qu'il  l'est  devenu  bien  davantage, 
puisque  les  prétentions  du  receveur  du  domaine  vont  jusques  sur  la 
propriété  desdits  moulins.  Je  vous  diray.  Monsieur,  seulement  sur  ce 
sujet  que  cette  ville,  qui  n'a  pas  un  revenu  suffisant,  comme  l'on  vous 
l'a  représenté  souvent,  pour  subvenir  à  ses  despenses,  si  elle  souffioit 
encore  celte  perte,  qui  yroit  à  plus  de  xv  ou  xvi  mille  livres  par  an, 
seroit  réduite  à  un  mauvais  estât;  mais  s'estant  mise  sous  vostre  pro- 
tection, et  estant  après  Paris  la  ville  de  France  qui  doit  estre  des 
plus  considérées,  elle  a  lieu  d'espérer  que  S.  M.,  d'une  façon  ou  d'autre , 
luy  donnera  moyen  de  subsister,  et  que  par  vostre  crédit  vous  la  ti- 
rerez de  ce  mescbant  pas,  puisque  l'on  ne  doibt  pas  attendre  que  pour 
sa  subsistance  elle  augmente  les  denrées  qui  entrent  dans  la  ville, 
estant  plus  chargée  que  Paris,  le  roy  en  retirant  plus  de  2  millions, 
et  que  si  on  les  augmentoit,  on  nuiroit  mesme  aux  droits  du  roy. 
Ainsi,  Monsieur,  je  vous  prieray  de  faire  la  grâce  à  cette  ville  de  l'ex- 
pédier promptemcnt,  afin  de  renvoyer  son  député  qui  est  à  la  suitte 
du  conseil,  qui  luy  fait  de  la  despense,  et  de  croire  que  je  seray 
toute  ma  vie,  etc. 


Ce  XMIIl'  iiovisl. 


Pour  .satisfaire  aux  ordres  que  vous  m'avez  donnez  pour  examiner 
Testai  (lu  ic\enu  cl  de  la  dcspense  de  cette  ville  sur  les  derniers 
comptes,  adn  de  vous  en  rendre  rai.son,  el  que  vous  puissiez  voir  en- 
suite si  ladite  ville  a  besoin  d'une  augmenlation  de  revenu  pour  sub- 
venir à  ses  despenses,  j'auray  l'Iionncur,  M^  de  vous  dire  que  j'avois 
examiné  icsdits  conq)les  avec  M.  de  la  Cîali.ssonnière  et  M.  Dubasset, 
lré.sorier  de  France  de  cette  généralité  ;  néanlmoins  je  les  ay  revcus 
el  examinez  de  nouveau  fort  particulièrcmenl  avec  ledit  sieur  Duba.s- 
»et  cl  les  e.schcvins,  ensemble  les  baux  cl  adjudications  du  revenu  de 
ladite  ville,  i:l  .suivant  qu'elle  in  jiniil   |)iésenteulenl ,  et  autres  mé- 
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moires  que  lesdits  eschevins  m'ont  donnez  louchant  son  revenu  et  sa 
despense.  Ainsi  l'on  n'en  peut  pas  estre  plus  esclaircy  (jue  nous  le 
sommes  présentement;  de  sorte  que  je  vous  envoyé  les  extraits  des 
comptes  de  ladite  ville  des  derniers  rendus Vous  verrez  par  les- 
dits extraits  et  par  ledit  estât  du  revenu  et  despense que  ladite 

ville  ne  peut  pas  suljsister  ni  entretenir  ses  ou\Tages  publics,  si  elle 
n'a  quelque  secours  de  S.  M.  et  que,  sans  cela,  elle  sera  obligée 
de  les  abandonner  comme  elle  a  fait  les  années  dernières.  Mais  ce 
qui  la  maintiendra  autant  que  ce  secours,  ce  sera  le  bon  ordre  qui 
sera  aporté  par  l'arrest  du  conseil,  s'il  est  donné  conforme  au  projet 
que  je  vous  envoyé,  et  suivant  à  peu  prez  que  nous  l'avions  arresté 

ledit  sieur  de  la  Galissonière  et  moy 

Cependant,  comme  vous  allez  arrester  dans  peu  de  temps  les  com- 
missions des  tailles,  je  vous  prie  de  résoudre  la  somme  que  S.  M. 
agréera  qu'il  soit  imposé  dans  les  trois  généralitez  de  la  province  pour 
le  secours  de  cette  ville ,  afin  que  l'on  continue  de  la  poHcer,  embel- 
lir et  y  mettre  un  bon  ordre,  comme  l'on  a  fort  bien  et  heureusement 
commencé. 

Ce  13  septembre  1674. 

Toute  la  noblesse  de  l'arrière-ban  s'est  assemlilée  icy.  11  y  a  quel- 
ques-uns qui  ont  assez  fait  de  bruit  contre  le  tiers- et- danger,  et 
mesmes,  au  lieu  de  songer  à  marcher,  ont  parlé  de  députer  au  roy; 
mais  M.  de  Beuvron  leur  a  fait  entendre  comme  il  faut  qu'il  les  feroit 
arrester;  moy,  de  mon  costé,  je  lem'  ay  dit  qu'ils  debvoient  at- 
tendre tout  ce  qui  estoit  raisonnable  de  la  bonté  et  de  la  générosité 
du  roy  en  bien  servant  et  tesmoignant  le  zèle  qu'ils  doivent.  D  ail- 
leurs, par  ce  que  nous  a  dit  la  Tréaumont,  qui  a  esté  arresté  et  qui 
est  mort,  et  par  les  choses  que  nous  avons  apprises  d'ailleurs,  nous 
avons  sceu  qu'il  se  scrvoit  du  tiers- et- danger  et  des  exécutions, 
qu'il  supposoit  meschamment  estre  plus  violentes  qu'elles  ne  sont, 
pour  tascher  d'esmouvoir  et  de  la  détourner  de  ses  bons  desseins. 
Ainsy,  M^  je  crois  que  S.  M.  dans  Testât  où  sont  les  choses,  peut 
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donner  une  main-levée  des  saisies  pour  le  tiers-et-danger  à  ceux 
qui  ont  marché  présentement  pour  Tarrière-ban  et  une  surséance  de 
pomsuite  pour  ceux  qui  doivent  marcher  le  printemps  prochain,  à 
ceux  aussi  qui  sont  actuellement  dans  le  service  et  qui  gardent  la 
coste.  Cela  paroîtra  seulement  procéder  de  la  bonté  et  justice  de 
S.  M. ,  tout  le  monde  estant  dans  l'obéissance ,  et  cela  nuira  très- 
peu  au  recomTcment,  car  il  y  a  peu  à  exiger  maintenant  d'eux,  et 
l'on  continuera  les  poursuites  contre  les  autres  qui  ne  sont  pas  de 
cette  qualité ,  afin  que  l'on  ne  se  persuade  pas  que  ce  recouvrement 
doibt  cesser'. 

Le  15  septembre. 

Toute  nostre  noblesse  de  l'arrière-ban  part  d'icy  tous  les  jours.  Je 
crois  que  demain  ou  après-demain  il  n'y  en  aura  guères  plus.  Elle 
s'en  va  bien  satisfaite  et  bien  intentionnée  ;  ceux  qui  doivent  pour 
le  tiers-et-danger,  espérant  de  la  bonté  de  S.  M.  que  pendant  qu'ils 
serviront,  qu'ils  ne  seront  pas  inquiétez.  Ainsi,  M',  je  crois  que, 
dans  cette  conjoncture  ,  il  est  bien  à  propos,  ainsi  que  j'ay  eu  l'hon- 
neur de  vous  le  mander,  que  S.  M.  donne  surséance,  non  pas  .seu- 
lement à  ceux  qui  marchent ,  mais  aussi  à  ceux  qui  doivent  marcher 
pour  le  printemps  prochain,  et  aux  autres  qui  servent  dans  les  ar- 
mées ou  sur  les  costes,  et  que  l'on  prenne  pour  ce  sujet  les  moyens 
qui  faisant  moins  de  préjudice  au  recouvrement  qui  ira  tousjours  à 
l'csgard  des  ecclésiastiques,  odicicrs  et  bourgeois,  et  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  de  cette  sorte  retardé  de  loo  ou  120,000";  car 
beaucoup  sont  desjà  entré  en  payement,  et  ceux  qui  restent  et  sont 
de  la  qualité  snsdilte  n'ont  pas  beaucoup  à  payer  à  ce  qu'il  peut  pa- 
roi.slre. 

Il  y  a  grande  appaience  f[uc  la  Tréaumont  estoit  venu  icy  pondant 
rassemblée  de  la  noblesse  pour  la  convocation  de  l'arrière-ban,  j)Our 
l'e.siiiouvoir  .sous  le  prétexte  du  tiers-et-danger,  et  l'obliger  .^  députer 

'  (]()ll)('rl  a  ("'cril  Mir  lii  Icilrc  .  «A  su.s|irii<lro  [lour  six  .scpniaincs,  par  ordre  verbal, 
«arm  diitcontinucr.  • 
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et  à  se  remuer;  car  beaucoup  de  particuliers  m'ont  dit  qu'il  les  excitoit 
à  se  servir  de  cette  conjoncture.  Quoyqu'il  eust  esté  à  souhaitter  qu'il 
ne  fust  pas  mort  si  tost,  aiin  que  l'on  en  fîsl  une  exemplaire  justice, 
et  avoir  connoissance  de  ses  complices,  l'accident  qui  est  arrivé  ne 
laisse  pas  de  faire  un  bon  effet  et  rend  un  cbascun  sage,  puisque  l'on 
voit  que  l'on  ne  peut  guères  rien  entreprendre  contre  le  service  de 
S.  M.,  que  l'on  ne  soit  bientost  puni,  et  que  la  chose  ne  se  des- 
couvre  

Le  20  septembre. 

L'affaire  du  tiers- et- danger  va  tousjoiu-s,  et  l'arrière -ban  ne  l'a 
guères  ralentie.  Le  sieur  Saint-Ordres  nous  a  escrit  de  vostre  part  siu: 
ce  sujet  qu'il  falloit  en  user  avec  prudence  avec  ceux  qui  servent 
dans  les  armées,  ce  que  nous  observerons,  et  tascherons  de  trouver 
des  ajustemens,  afin  que  le  recouvrement  ne  soit  guères  retardé,  et 
que  l'on  ne  se  plaigne  pas. 

Nous  avons  fait  arrester  M.  le  comte  de  Créqui-BarnioUes,  suivant 
les  ordres  du  roy;  l'on  le  croit  plus  malheureux  que  coupable  pour  la 
conspiration  de  la  Tréaumont.  Nous  avons  fait  arrester  un  nommé 
Chalon-Maigremont  de  cette  ville ,  et  donné  des  ordres  pour  faire  ar- 
rester quelques  autres,  que  l'on  croit  pouvoir  avoir  eu  intelligence 
avec  ledit  la  Tréaumont. 

Je  me  suis  donné  l'honneur,  M%  de  vous  escrire  pour  les  eschevins 
de  cette  ville  ,  afin  que  l'on  ne  dorme  pas  la  préférence  aux  nouveaux 
fermiers  des  aydes  de  cette  ville  d'un  octroi  ^  que  lesdits  eschevins  ont 
establi,  pour  payer  la  somme  de  2^0,000*+  que  cette  ville  doibt  four- 
nir au  roy,  suivant  l'accommodement  qu'elle  a  fait'-.  Si  l'on  donnoit 
cette  préférence ,  cela  osteroit  le  crédit  et  donneroit  ime  grande  alarme 
que  l'on  veut  unir  ce  droit  aux  fermes.  Je  vous  suplie  de  protéger 


1 


C'était  un  octroi  sur  le  vin  et  sur  le  19   nioys  ,   à  condition   de  payer    ladite 

pied  fourché.  somme  de  2^0,000**  au  roy  dans  les  ter- 

*  «Ils  l'ont  adjugé,  dit  Pcliol  dans  une  mes.  »  [Vol.  veits  C.) 
autre  lettre ,  à  des  gens  bien  solvables  pour 
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cette  ville  dans  cette  occasion,  qui  est  importante.  Pourquoy  lesdits 
fermiers,  qui  estoient  présens  à  l'adjudication  qui  s'est  faite  pidîlique- 
mcnt,  n ont-ils  pas  fait  leurs  offres? 

Ce  21  octobre. 

L'on   a  estably  depuis  peu ,  en   cette  province ,  un   droit  de 

jaugeage  et  courtage  sur  les  vins  et  cidres  et  autres  licqueurs,  en  vertu 
d'une  déclaration  du  mois  de  février  de  l'année  présente,  enregistrée 
depuis  peu  à  la  cour  des  aydes.  Ce  droit  sera  assez  grand  en  ce  pais , 
à  cause  de  la  grande  quantité  de  cidres  qui  s'y  débite,  ce  qui  fait  que 
l'on  s'en  plaint  un  peu ,  et  qu'il  se  lève  à  la  campagne  sur  touttes  sortes 
de  personnes,  et  qu'il  faut  que  les  commis  aillent  marquer  dans  touttes 
les  maisons  des  gentilshommes,  et  ecclésiastiques  et  autres;  mais  ce 
qui  fait  le  plus  de  plaintes,  c'est  que  lesdits  commis  exigent  ce  droit 
en  des  endroits  plus  que  la  déclaration  ne  le  porte ,  et  les  ordres  qu'ilz 
ont;  car  l'on  dit  qu'ils  lèvent  le  droit  de  jaugeage  sur  les  muids  vuides 
comme  sur  les  pleins,  et  sur  les  barrils  d'harencs  et  autres,  et  qu'ilz 
prennent  le  droit  de  courtage  sur  ceux  qui  n'ont  lesdites  boissons  que 
pour  leurs  provisions. 

Les  lieux  où  l'on  dit  que  les  conunis  en  abuscnl  le  plus  sont  dans 
les  eslections  d'Andely,  Pont-l'Evesque,  Ponteau-de-mer,  Arcques, 
Caudebec  elMontivilliers;  ainsy,  M"',  il  vous  plaira  d'en  escrire  à  M.  de 
Creil ,  afin  qu'il  les  contienne  dans  Tordre,  et  que  ce  droit  ne  se 
trouve  pas  encore  plus  fascheux  par  les  malversations. 

L'on  met  dans  beaucoup  d'endroits  de  la  province  le  petit  cidre 
dans  des  tonnes  ou  cuves  qui  tiennent  des  xv  à  xx  muids,  plus  ou 
moins,  où  l'on  met  le  marc  des  pommes  d'où  l'on  a  tiré  le  bon  cidre, 
et  de  l'eau  par  dessus;  ce  que  l'on  met  dans  des  lieux  qui  ne  sont 
point  gardez,  où  tout  le  monde  en  prend  pour  l)oire  ;  aussi  cela  ne 
vaut  guère  plus  (|ue  de  l'eau.  L'on  met  aussi  dans  ces  cuves  ou 
tonnes  du  bon  cidre,  qui  se  garde  deux  ou  trois  ans,  qui  est  aussi 
pour  la  provision  des  mai.sons.  Je  crois  (pir  le  cidre  cl  petit  cidre 
qiH'  l'on  met  dans  ces  tonnes  pour  la  provision  des  maisons  ne  doit 
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pas  payer  ny  courtage  ny  jaugeage.  J'ay  parlé  à  celuy  qui  a  la  ferme 
de  la  généralité  de  Rouen,  qui  en  demeure  d'accord;  mais  il  sera  bon 
pourtant  de  mander  à  MM.  les  commissaires  départis  qu'ils  tiennent 
la  main  afin  que  les  commis  ne  prétendent  pas  d'en  percevoir  des 
droits. 

Le  4  janvier  1675. 

Pour  le  prest  des  compagnies  pour  entrer  dans  l'annuel,  il  y  a 

peu  d'officiers  qui  l'ayent  payé,  et  je  crois  qu'un  ou  deux  du  parle- 
ment. Je  ne  laisse  pas  de  les  exciter  autant  que  je  peux,  et  porte  M.  le 
P.  d'Hocqueville,  premier  président  de  la  cour  des  aydes ,  et  mon 
gendre  son  fils,  conseiller  du  parlement,  à  emprunter  pour  le  payer, 

ce  qu'ils  fairont Ils  tiennent  tous  le  mesme  discours,  alléguant 

leur  impuissance ,  et  disent  qu'ils  ne  peuvent  point  trouver  de  l'argent 
à  emprimter.  Il  y  a  quelque  chose  de  ce  qu'ils  disent  ;  mais  je  ne 
peux  pas  croire  que  ceux  qui  n'ont  pas  de  l'argent  n'en  treuvent  point, 
puisque  la  debte  aura  pour  seureté  l'augmentation  de  gages  et  privi- 
lège sur  la  charge.  Ils  disent,  en  outre,  qu'il  n'y  a  pas  de  proportion 
de  leurs  taxes  avec  celles  du  parlement  de  Paris,  puisque  celles  des 
présidens  au  mortier  de  ce  parlement  sont  à  i  2,000^,  quoyque  celles 
des  présidens  de  Paris  ne  soient  cp.i'à  1  6,000^,  bien  que  leurs  charges 
vaillent  sans  contredit  trois  fois  plus,  et  ainsi  des  conseillers.  Si  l'on 
vouloit  remédier  à  cette  inesgalité,  cela  pourroit  porter  nos  officiers  à 
sortir  d'affaire. 

Ce  14  janvier. 

Nous  n'obmettons  rien  pour  avancer  le  recouvrement  du  tiers-et- 
danger  qui  va  bien  maintenant,  et  l'on  paye  de  tous  costez.  M.  le 
comte  d'Armagnac,  M.  le  comte  d'Harcourt  payent  aussi  bien  que 
M.  l'archev.  de  Rouen  et  d'autres  gens  considérables.  Il  est  vray  que 
les  taxes  des  deux  premiers  ne  sont  pas  trop  fortes.  Nous  faisons  beau- 
coup d'accommodemens  pour  les  termes,  et  tout  dans  la  seule  veue  du 
bien  de  falfaire,  et  la  faire  finir  dans  cette  hyver  ou  bien  quelque 
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temps  après,  afin  que,  durant  la  campagne,  l'on  n'en  parle  plus  que 
comme  d'une  chose  faite.  Les  députés  de  ce  parlement  sont  tousjours 
à  Paris  qui  s'ennuient.  Ils  debvoient.  M',  vous  aller  voir  à  Saint-Ger- 
main, pour  sçavoir  vostre  response  sur  la  déclaration.  Je  ne  crois  pas 

qu'il  y  a^t  beaucoup  à  changer  ;  l'on  est  résolu  à  la  suivre  pourveu 

que  l'on  permette  à  la  chambre  de  ne  se  tenir  pas  à  la  signer,  et  il 
ne  nuira  pas  que  S.  M.  fasse  quelque  gratification  aux  commissaires 
de  la  chambre  :  je  vous  en  envoyerai  la  liste,  et  vous  ferai  sçavoir  ce 
que  je  croirai  qu'il  faudra  faire. 

Le  27  janvier. 

Les  eschevins  de  cette  vdle  vous  demandent  la  continuation  de 
vostre  protection  touchant  une  nouvelle  demande  que  le  traittant  des 
taxes  des  villes  leur  fait.  Quoyqu'on  ayt  réglé  par  vostre  grâce  celle 
de  cette  ville  à  240,000*^,  et  les  termes  dans  lesquels  elle  la  doibt 
payer,  à  quoy  elle  a  satisfait  régulièrement ,  n'y  ayant  plus  des  quatre 
termes  qu'un  à  payer,  qui  n'est  pas  encore  eschu,  qu'elle  payera  ponc- 
tuellement dans  le  temps  comme  les  autres,  néanmoins  le  traittant 
leur  demande  encore  2'  pour  livre,  ce  qui  iroit  à  24,000",  et  ren- 
droit  cette  taxe,  laquelle  l'on  a  desjà  assez  de  peine  d'ac(juitter,  bien 
Jascheusc  par  cette  nouvelle  surcharge,  de  hujuelle  nous  vous  su- 
plions  tous  d'exempter  cette  ville,  qui  vous  regarde  comme  son  protec- 
teur et  bienfaiteur,  et  qu'elle  puisse  mettre  cette  nouvelle  grâce  parmi 
celles  dont  elle  vous  est  redevable. 

Le  30  janvier. 

Je  vous  ay  escril  touchant  le  présides  officiers  des  compa- 
gnies de  celte  ville  :  il  y  en  a  peu   (|iii    payent  ;  s'il   y  avoit  quelque 

adouci.s.scrnent  d'une  manière  ou  d'autre ils  payeroieni  ([uasi  tous. 

(Cependant,  si  l'on  augmentoil  le  délai  pour  pay(!r,  (|ui  linil  au  1  f)*^ 
dupiocliani,  ils  eu  jjounoienl  plus  trouver  les  moyens'. 

A|>|iiiri'iiiiii<Mil   !<•  «Idai   fui   iiccordf,         iidiriiic  (|U('   l'nflniro   vu   iucn,  cl   que  los 
u<iii§  sr<t  |cllru!i  ^iil)!ii-i|Ufiilcn,  le  présidenl  inii(;is(ra(s  pn^'enl. 
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Le  1"  may. 

J'arrivai  hier  icy,  nous  y  avons  trouvé  les  choses  fort  calmes,  nous 
tascherons  à  les  maintenir  de  concert  avec  M.  le  marquis  de  Beuvron, 
et  prenons  pour  cela  les  mesures  que  nous  jugeons  nécessaires,  et 
pour  ce  qu'il  faudra  faire  dans  les  occasions  pour  le  service  de  S.  M. 
J'ay  appris  de  différens  endroits  que  dans  le  pays  de  Caux  il  y  a  de 
pauvres  paysans  qui  vont  en  troupe  demander  l'aumosne  à  des  gens 
qu'ils  croient  accommodez  et  qui  sont  dans  leiu'S  maisons.  L'on  verra 
le  remède  que  l'on  y  pourra  accommoder.  Quelques  marchands  espi- 
ciers  me  sont  venus  trouver  et  se  plaignent  des  commis  du  droit  de 
tabac;  nous  tascherons  à  traitter  les  choses  doucement,  et  faire  en 
sorte  qu'il  n'y  aye  pas  sujet  de  plainte  de  part  et  d'autre.  Quand  il  y 
aura  quelque  chose  de  nouveau ,  je  ne  manqiieray  pas  de  vous  en 
faire  part. 

Ce  ix'juin. 

Nous  nous  assemblâmes  avant-hyer,  M.  le  marquis  de  Beuvron, 
M.  de  Creil  et  moy,  pour  tascher  à  régler  les  différentz  qui  sont  entre 
l'intéressé  au  droit  nouveau  sur  le  tabac  et  les  marchands  en  détail  du 
tabac  de  cette  ville  de  Dieppe  et  de  quelques  autres,  et  les  mar- 
chands en  gros  et  ceux  qui  font  des  manufactures  de  tabac. 

Pour  les  premiei's,  qui  sont  ceux  qui  font  le  détail,  nous  les  mimes 
d'accord,  et  l'intéressé  convient  de  les  rembourser  dans  quelque  temps 
du  tabac  dont  ils  esloient  chargez ,  suivant  l'estimation  qui  en  a  esté 
faite  par  les  expertz  dont  on  est  convenu. 

Quant  aux  marchands  en  gros  et  ceux  qui  font  des  manufactures 
en  cette  ville  dudit  tabac,  nous  y  trouvâmes  plus  de  difficultez ,  et  nous 
n'avons  pu  les  faire  convenir  avec  ledit  intéressé  audit  droit,  et  ilz 

ont  dressé  des  mémoires  que  je  me  suis  chargé  de  vous  envoyer 

M.  de  Beuvron  et  M.  de  Creil  vous  doivent  aussi  écrire  sur  ce 
sujet. 

Pour  les  marchands  en  gros  de  cette  ville,  voicy,  M^  dont  ilz  se 

29- 
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plaignent.  Hz  disent  qu'après  la  publication  de  la  déclaration ,  on  leur 
devoit  donner  trois  mois  pour  vendre  leurs  marchandises;  que  néant- 
moins  on  ne  l'a  publiée  icy  que  le  28  février  dernier  avec  l'arrest  du 
conseil,  et  qu'à  mesme  temps  Ton  les  a  obligez  de  donner  déclaration 
du  tabac  qu'ilz  avoient,  et  fait  defTense  de  le  vendre;  qu'ainsi  ils  n'ont 
point  pu  depuis  ce  tems-là  vendre  leur  tabac,  et  n'ont  pas  eu  le  tems 
de  trois  mois  pour  en  faire  la  vente,  comme  il  est  porté  par  ladite 
déclaration  ;  en  quoy  ilz  souffrent  d'autant  plus  que  le  tabac  est  ime 
marchandise  qui  dépérit  et  diminue  tous  les  jours  en  la  gardant;  que 
l'on  leur  lait  deux  propositions  qu'ils  ne  peuvent  accepter  :  la  première, 
d'envoyer  leur  tabac  hors  du  royaume,  ce  (jui  n'est  pas  raisonnable, 
puisqu'ilz  perdroient  plus  de  1  o  à  1  2,000**  de  droits  qu'ilz  ont  payez, 
outre  le  fret  et  autres  frais  qu'ilz  ont  faitz  pour  le  faire  venir  en  cette 
ville;  que,  pour  l'autre  proposition,  elle  n'est  pas  plus  juste,  puisque 
l'on  les  veut  obliger,  en  leur  laissant  la  liberté  de  vendre,  de  payer 
I  G'*''  au  traitant  pour  le  tabac  du  Brésil  et  5*°^*  pour  le  tabac  com- 
uum,  suivant  un  anest  du  conseil,  puisqu'ilz  auroient  de  la  peine 
maintenant  à  vendre  leur  tabac  le  pri\  à  quoy  monte  ce  droit-là. 
Qu'ainsi  il  est  juste  que  le  traitant  leur  paye  le  tabac  suivant  l'estima- 
lion  qui  en  sera  faite,  conmie  l'on  a  fait  aux  marchands  en  détail,  ou 
fpi'en  leur  permettant  do  l'envoyer  hors  du  royaume,  l'on  les  reni- 

])Ourse  des  droilz  qu'ilz  ont  payez  d'entrée 

Pour  ceux  qui  ont  des  manufactures  de  tabac  en  cette  ville,  ilz  se 
plaignent  qu'ilz  ont  fait  de  grands  frais  pour  l'établissement  de  ces  ma- 
nulactures,  depuis  huit  ou  (li\  ans,  croyant  de  faire  une  chose 
agréable  à  S.  M.  et  utile  à  TEstat;  qu'ilz  faisoient  gaignei-  la  vie  à  plus 
de  .'}  à  4oo  personnes  en  celte  ville  et  à  plus  de  4  à  5oo  familles  aux 
environs  où  l'on  a  planté  du  tabac;  (jue  néantmoins  ilz  se  trouvent 
Mininir-nant  ruinez,  que  la  proposition  (|ii"oii  li  iir  fait  les  acheveroil 
d'accabler,  qui  est  de  donner  .')*  pour  livre  de  labac  au  Irailaul,  |)uis- 
([m'iIs  ne  la  vendent  guère  jilus  de  5  à  ()',  et  (pi'au  moins  ledit  trai- 
tant doit  estre  obligé  d'acliejjter  le  tabac  (|ui  leur  reste,  qui  est  ma- 
nufacluré,  et  ccluy  qui  est  en  leuillie,  pour  les  lirer  de  quelque  perle, 
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puisque  l'on  ne  leur  a  pas  aussi  donné  les  trois  mois  de  tenis  poiu- 

le  débiter 

Poiu'  moy,  M",  je  croirois  que  pour  finir  ces  contestations  qui  font 
crier  beaucoup  de  gens ,  et  pour  tirer  ces  marchands  en  gros  un  peu 
de  perte  ,  aussi  bien  que  ceux  qui  ont  des  manufactures,  il  seroit  juste 
que  le  traitant  acheptât  leur  tabac  suivant  l'estimation  des  expertz  ; 
autrement  ilz  perdroient  quasi  entièrement  leurs  marchandises,  si  on 
les  obligeoit  d'accepter  les  propositions  que  l'on  leur  fait,  et  S.  M. 
ne  veut  pas  causer  une  si  grande  ruine  à  ses  sujetz.  Il  ne  faudra  pas 
une  si  grande  somme  au  traitant  pour  cela;  car  pour  80  ou  1  00,000*^, 
il  pourra  paier  tout  le  tabac  qui  est  dans  cette  province ,  dont  il  se 
défera  bien  dans  la  suite,  puisqu'il  n'y  aura  que  luy  ou  ses  préposés 
qui  en  pourront  débiter;  et  ces  marchands  s'accommoderont  infailli- 
blement avec  luy,  quand  on  leur  aura  fait  cette  justice,  puisqu'ilz  ne 
cherchent  qu'à  gaigner  et  débiter  quand  ilz  le  peuvent  et  en  trouvent 
l'occasion.  Ce  n'est  pas  que  ce  traité  ne  fasse  grand  tort  au  commerce 
du  tabac  dans  le  royaume,  et  ne  ruinast  (comme  croient  lesdits  mar- 
chands) celuy  des  isles  de  l'Amérique,  car  peu  de  gens  en  voudront 
aporter  en  France  et  en  faire  venir  quand  ilz  sçauront  qu'il  faudra 
qu'ilz  passent  par  les  mains  des  traittantz ,  et  subir  la  loy  qu'ilz  leur  fe- 
ront ;  mais  S.  M.  a  sans  doute  bien  examiné  que  le  profit  et  l'ad- 
vantage  qui  luy  revient  de  cette  affaire,  dans  ce  temps  où  elle  a  be- 
soin d'argent,  doit  estre  au-dessus  de  toutes  ces  considérations. 

Vol.  verts  C. 


67. 
BÉCHAMEIL  A  COLBERT. 

Ce  2  février  1672. 

Vous  m'ordonnastes  dernièrement,  Më^  de  penser  à  quelques  af- 
faires extraordinaires,  et  je  vous  donné  ensuitte  un  mémoire  de  quel- 
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ques-unes,  dans  lesquelles  estoient  comprises  celle  des  trésoriers  de 
France  et  des  francs-fiefs  que  je  vois  que  vous  désirez  exécuter.  En 
voicy  encore  quelques-unes;  mais,  comme  la  principalle  m'est  venue 
sur  ce  que  vous  voulez  aliéner  les  gages  des  trésoriers  de  France  que 
vous  supprimez ,  et  les  faire  acquérir  aux  receveurs  généraux,  je  vous 
supplie  de  trouver  bon  que  je  vous  remarque  sur  cette  affaire  ce  que 
je  ne  puis  reCTuzer  au  zèle  que  j'ay  et  que  j'aïu-ay  tousjours  pour  tout 
ce  qui  regarde  vostre  satisfaction. 

La  proposition  que  j'ay  failte  de  l'affaire  des  trésoriers  de  France 
n'alloit  qu'à  les  réduire  en  chaque  généralité,  el  faire  suppléer  les  ré- 
servez pour  le  remboursement  des  suprimez,  sans  leur  donner  aucuns 
gages  dont  ils  ne  font  pas  estât,  et,  dans  ce  suppléementdes  réservez, 
trouver  du  moins  un  million  de  net  au  roy. 

.Pesliniois  que  pour  exécuter  celte  affaire,  il  falloit  obliger  chaque 
receveur  général  de  se  charger  de  sa  généralité  en  la  discutant  avec 
eux;  et,  comme  il  leur  est  aisé  de  trouver  des  adjustemens  avec 
les  réservez  pour  le  payement  de  leurs  taxes  et  avec  les  supprimez 
pour  leur  remboursement,  ils  pouvoient  asseurer  au  roy  ce  qui  en 
reviendroil  de  bon  presque  sans  remise,  et  par  cette  proposition 
le  roy  avoil  le  million  de  bon,  prollloit  de  200,000**  de  gages, 
lit  de  l'annuel  (jue  les  trésoriers  de  France  réservez  payeront  dores- 
navant. 

Vous  avez  trouvé  à  propos,  Me%  de  faire  faffaire  plus  considérable 
en  distribuant  les  gages  desdits  trésoriers  de  France  supprimez  aux 
réservez,  aux  receveurs  généraux  et  au\  receveurs  des  tailles. 

F.a  répugnance  que  je  vois  dans  les  receveurs  généraux  à  se  char- 
ger de  l'affaire,  le  chagrin  qu'ils  ont  de  la  taxe  (ju'on  lail  sur  eux, 
pour  les  forcer  à  acquérir  ces  gages,  et  le  soin  que  je  vois  que  vous 
prenez  d'cstablir  leur  crédit,  el  les  mettre  en  estât  de  sccoiuir  le  roy 
volontairement  à  pouil  nonmié,  tout  ccîla  me  laict  prendre  la  bbcrté 
de  vous  dire  (pic  le  tour  (pie  l'on  doniKï  à  c(!tte  allaire  semhie  y  n'pu- 
giier,  ctceque  je  trouve  de  plus  important  est  que,  au  lieu  d'eslablir  la 
seurelé  que  vous  désirez  mettre  dans  les  affaires  du  roy,  on  force  dos 
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gens  à  acquérir  des  gages  au  denier  i  /| ,  ce  (ju'ils  devroient  faire  vo- 
lontairement au  denier  i  8. 

Il  nie  semble  donc,  M^,  qiie,  pour  eslablir  cette  seureté  dans  les 
affaires  du  roy  et  persuader  au  public  qu'on  ne  reviendra  jamais  contre 
les  alliénations  ou  attributions  de  gages  que  l'on  pourra  faire  présente- 
ment, il  ne  faudroit  point  qu'il  parusl  qu'on  en  fist  au-dessous  du  de- 
nier 18,  et,  pour  cela,  je  ne  serois  point  d'advis  de  faire  l'afîaire  si 
forte.  Il  vaudroit  mieux  ne  donner  que  2  ou  3oo**  de  gages  à  ce  prix- 
là  aux  receveurs  généraux,  et  un  tiers  ou  la  moitié  aux  receveurs  des 
tailles,  et  qu'il  parust  qu'ils  les  prissent  volontairement.  Je  dis  cela 
d'autant  plus  qu'estant  résolu  de  faire  une  alliénation  aussy  considé- 
rable que  celle  des  gages,  vous  trouverez  un  secours  plus  advanta- 
geux  dans  l'affaire  que  je  vais  vous  proposer,  et  ce  que  le  roy  alliénera 
sera  sur  le  pied  du  denier  18. 

Les  rentes  sur  les  tailles  se  vendent  beaucoup  moins  que  celles  sur 
les  gabelles  et  les  aydes,  à  proportion  de  ce  qui  s'en  paye,  ce  qui 
vient  apparemment  de  ce  qu'il  paroist  que  le  roy  les  a  comme  sup- 
primées par  la  déclaration  de  1  66/i,  et  persuade  le  public  que  le  roy 
n'en  faict  pas  la  mesme  considéiation  que  des  autres,  quoyqu' elles  luy 
coustent  autant  à  proportion.  Je  croirois  que  le  roy  pourroit  mettre 
ce  qui  reste  de  ces  rentes-là  sur  le  mesme  pied  des  autres,  et  faire 
acquérir  ce  que  Ton  en  restabliroit,  au  denier  1  8. 

11  reste  environ  1 ,5oo,ooo**  d'employez  dans  les  estats  pour  les  3/5 
de  deux  quartiers  de  rente  siu-  les  tailles;  en  les  mettant  sur  le  pied 
de  2  quartiers,  comme  les  autres,  ce  seroit  une  augmentation  de 
fonds  à  faire  d'environ  600,000**,  quelque  chose  de  moins;  ainsy,  au 
denier  1 8  ,  ce  seroit  une  affaire  d'environ  i  o  millions. 

On  pourroit  faire  la  mesme  chose  àfesgard  d'unepai'tiede2  99,92  0** 
employez  dans  lesdits  estats  pour  les  4/5  de  2  quartiers  de  rentes  sur 
les  grosses  fermes;  ce  seroit  une  augmentation  de  fonds  à  faire  de 
58,384*^,  ce  qui  produiroit  encore  un  million. 

Avant  que  d'entrer  dans  les  moyens  de  l'exécuter,  qui  sont  aisez,  il 
est  bon  de  faire  voir  que  le  roy  peut  remplacer  ce  revenu-là  à  peu 
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près  par  des  voyes  qui  sont  aussy  naturelles;  car  je  croirois  que  cette 
affaire,  donnant  un  secours  si  considérable,  le  roy  pourroit  se  con- 
tenter de  l'affaire  des  trésoriers  de  France ,  sans  rien  alliéner  ou  très- 
peu  de  chose  des  gages  des  supprimez ,  ce  qui  remplaceroit  près  de 
200, 000**  de  revenu. 

L'on  pourroit  retirer  les  5o,ooo**  de  rentes  alliénez  au  sieur  Ri- 
quet,  qui  ne  les  peut  vendre,  et  auquel  on  peut  donner  autre 
chose. 

Le  roy  pourroit,  en  prenant  5  ou  600,000'*  sur  ce  traicté,  pour 
achever  de  rembourser  les  domaines  et  greffes  qu'il  a  retirez,  se  dis- 
penser de  payer  les  intérests  que  l'on  va  employer  dans  les  estais  du 
domaine  qui  monteront  insensiblement  à  100,000"  par  an,  parce 
qu'on  donnera  les  intérests  à  tous  ceux  qui  estoient  proprétaircs  des 
domaine,  et  greffes,  et  que  plusieurs  n'estant  pas  en  estai  d'en  rece- 
voir le  remboursement,  soit  par  des  saisies  ou  autres  empescliemens, 
ce  fonds-là  suffiroit  pour  satisfaire  tous  ceux  qui  sont  en  estât  de  rece- 
voir. Sur  quoy  je  prends  la  liberté  de  vous  représenter  encore,  MP^ 
que  vous  aurez  peine  à  contenter  les  engagistes  les  plus  considérables 
de  l'intérest  au  denier  20  de  leur  finance  sur  le  pied  de  la  réduction 
que  l'on  a  faicle  par  les  liquidations 

Coilect.  Gcnëe  de  Brocli. 


68. 
DE  CREIL,  INTENDANT,  A  œr.nF.HT. 

A  Hmu'ii,  le  Ul'aoust  1072. 

J'ay  (!ii  l'honneur  de  vous  envoyer  mon  advis  .siii  le  brevet  de  la 
taille  pour  l'année  167^;  mais  comme  il  coiiticnt  une  bonne  |)arlie 
des  plaintes  cl  des  molifz  que  j'ay  rcceus  de  tous  costez  pour  le  soula- 
gement de  la  campagne,  avecfj  les  rai.sons  sur  lesquelles  je  me  suis 
(i)iirlé  pour  anj^iiieiiliT  ou  (liiiiimier  cli.Knie  cslcclioi) ,  p;  n'ay  pu  m'cm- 
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pescher  de  le  faire  un  peu  ample  et  peut-estre  aussy  trop  estendu.  C'est 
pourquoy  j'ay  cru  qu'il  estoit  à  propos  d'en  faire  un  nouveau  tout 
semblable  en  substance ,  mais  plus  court  et  plus  décisif,  que  je  vous 
envoyé  cv-joint. 

Si  vous  voulez  connoislre  Testât  et  la  force  des  eslections,  vous  au- 
rez recours  au  premier,  qui  peult  aussy  servir  pour  remédier  et  don- 
ner ordre  à  plusieurs  inconvéniens  qui  y  sont  expliquez,  ausquels  j'en 
adjousteray  un  qui  est  fort  considérable,  et  qui  est  cause  de  la  ruine 
de  plusieurs  parroisses  :  c'est  de  lem-  envoyer  trop  tard  les  mande- 
mens  de  la  taille,  ce  qui  retarde  la  nomination  des  collecteurs,  la 
confection  desrooUes,  l'imposition  et  par  conséquent  la  levée,  ce  qui 
me  fait  prendre  la  liberté  de  vous  dire  qu'il  sera  très-avantageux  de 
nous  envoyer  la  commission  pour  le  deppartement  le  plus  tost  que 
faire  se  pourra. 

Je  vous  ay  cy-devant  donné  advis  que,  suivant  vos  ordres,  j'avois 
fait  marché  avecq  un  entrepreneur  pour  l'entretien  du  pavé,  depuis 
Rouen  jusques  à  Pontboise,  à  2"°'*  la  thoise  au  lieu  de  5,  à  quoy  il 
avoit  esté  adjugé  l'année  passée;  et,  par  ce  moien,  le  total  dudit  en- 
tretien est  réduit  à  1,220*^.  Et,  comme  par  l'adjudication  il  est  dit 
que  l'entrepreneur  en  recevra  le  tiers  par  avance ,  et  qu'il  a  commencé 
à  travailler  dès  le  premier  jour  de  juillet,  il  me  presse  pour  le  paye- 
ment du  premier  terme.  C'est  à  vous,  M^  d'en  ordonner  le  fonds  et  de 
menvoyer  vos  ordi-es,  s'il  vous  plaist,  pour  en  faire  faire  la  distribu- 
tion  

PLBLICATION  DE   LA  TAILLE. 

Veu  par  nous  conseiller  du  roy,  etc.  commissaire  départy  par  S.  M. 
en  la  généralité  de  Rouen ,  l'extrait  du  brevet  de  la  taille  de  l'année 
prochaine  1678,  par  lequel  S.  M.  a  résolu  qu'il  sera  imposé  2,291,000** 
pour  la  taille,  solde,  estapes  des  gens  de  guerre  et  autres  natures  de 
deniers,  et  après  que  nous  avons  pris  ime  entière  connoissance  de  Tes- 
tât de  chacune  des  eslections  de  ladite  généralité  et  examiné  les  mé- 
moires des  tailles  desdites  eslections,  nous  estimons,  soubz   le  bon 

CORRESP.    ADMINISTR.  —  IIl.  3o 


234  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

plaisir  de  S.  M.  que  ladite  somme  de  2,291,000**  doit  estre  distri- 
buée ainsy  qu'il  suit  : 

Sçavoir  :  1°  sur  l'eslection  de  Rouen,  la  somme  de  233, ôoo**; 

2°  Sur  l'eslection  de  Ponleau-de-mer,  la  somme  de  27^,000,  dont 
la  ville  de  Ponleau-de-mer  portera  la  somme  de  20,600'*,  et  le  bourg 
de  Quillebeuf,  y  compris  les  nouveaux  habilans  qui  s'y  sont  establis 
par  le  changement  d'octroy,  celle  de  3, 000**; 

3°  Sur  l'eslection  de  Pont  -  Lévesque ,  la  somme  de  1 5 1,000**, 
dont  le  bourg  de  Pont-Lévesque  portera  7,600,  et  la  ville  de  Hon- 
fleur  2  i,6û0**; 

li°  Sur  l'eslection  deCaudebec,  la  somme  de  2 A4, 000**,  dont  la 
ville  de  Caudebec  portera  4, 000**; 

5°  Sur  l'eslection  de  Monlivilliers,  la  somme  de  1  98,000**,  dont  la 
ville  de  Monlivilliers  poilera  4,800**,  et  celle  d'Harfleur,  pour  la  sub- 
sistance et  les  estapes  des  troupes,  2,200**; 

6"  Sur  l'eslection  d'Arqués,  la  somme  de  278,200**,  dont  la  ville 
d'.\rques  portera  1,600**,  et  la  ville  d'Eu  7,700**; 

7°  Sur  l'eslection  de  Neul'chastel,  la  somme  de  1  34, 600**,  dont 
la  \ille  de  Neufcliastel  portera  3, 200,  et  celle  d'Aumalle  6,3oo**: 

8°  Sur  l'eslection  de  Gisors,  la  somme  de  169,000**,  dont  la  ville 
de  Gisors  portera  8,800**,  et  celle  de  Pontoise  23,3oo**,  y  compris 
2,600**  pour  le  fauxbourg  de  l'Aumosne; 

9"  Sur  l'eslection  de  Cliauiuont,  la  somme  ck-  1  1  1,000**,  dont  la 
ville  de  Cbaumont  portera  2,200**,  et  celle  de  Magiiy  6,000; 

10°  Sur  l'eslection  d'Andely,  la  somme  de  1  34, 600*',  dont  la  ville 
du  grand  Anilely  portera  4, 000**,  et  le  petit  Aiidely  i,4oo,  Veriion 
1  3,800  ,  et  Gournay  8,200**; 

I  i"  Sur  l'eslection  d'Evreux  ,  la  somme  de  1  48,600**,  dont  la  ville 
d'Evreux  poilera  21,000*'; 

I  2"  Sur  l'eslcclion  di;  Pont-de-l'Arche ,  la  somme  de  86,200**,  dont 
l.i  \dl<:d(j  Pont-de  l'Aiclie  j)ortera  2, a 00,  et  celle  de  Louviers  1  2,000**; 

1  3"  Et  sur  l'eslection  de  Eyons,  la  somme  de  92,640**,  dont  le 
bourg  de  Lyons  portera  3, 600". 
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Somme  pareille  à  celle  dudlt  brevet  2,291,000**. 
Fait  par  nous  commissaire  susdit  1\  Rouen,  le   3i   juillet  1672 
Signé  DE  Ceeil. 

Vol.  verts  C. 


69. 
L'ÉVÊQLE  DE  METZ  AU  MARQUIS  DE  LOUVOIS. 

Le  24  may  1673. 

J'apprends  par  les  capitulaires  de  Charlemagne,  dont  Louis 

le  Grand  a  mérité  le  nom  et  a  desjà  surpassé  la  gloire,  que  les  évesques 
résidant  dans  leurs  diocèses,  sans  sortir  de  leur  sphère,  sont  obligés 
d'avertir  les  principaux  ministres  comme  vous,  M"^,  des  désordres 
qui  touchent  le  service  du  prince,  et  je  suis  certain  que  si  vous  vou- 
liez envoyer  icy  quelque  commis  au  contrôleur ,  comme  vous  avés  fait 
très-prudemment  pom'  les  embarquemens  des  troupes  sur  la  Moselle, 
qui  réglast  les  fourrages,  sans  que  M.  l'intendant  fust  le  maistre  ab- 
solu de  la  dissipation,  ce  commis  trouveroit  son  entretien  des  lieux  (.►•) 
des  magasins  que  M.  l'intendant  fait  payer  à  ses  gens  et  à  ses  créa- 
tures ;  les  troupes  seroient  mieux  servies ,  et  le  peuple  fort  soulagé 
vous  donneroit  mille  bénédictions. 

Arcli.  bistor.  du  dépôt  de  la  guerre,  vol.  344. 


70. 
L'ABBÉ  DE  GRAVEL  A  COLBERT. 

A  Mayence,  le  I"  juillet  1673. 

J'ay  receu  la   dépesche  dont  il  vous  a  plu  m'honorer;  j'ay  joint 
icy,  conformément  aux  ordres  qu'elle  contient,  tous  les  récépissez  de 

3o. 
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M.  le  chancellier  Mertz,  depuis  qu'il  a  commencé  à  toucher  la  pen- 
sion de  mil  escuz  qxie  le  roy  luy  a  fait  la  grâce  de  luy  accordei'. 

J'ay  encore,  Me^,  un  récépissé  de  M.  le  coadjuteur,  maintenant 
électeur  de  Mayence,  de  la  somme  de  70,000  escus,  que  je  n'ay 
osé  bazarder  à  la  poste,  parce  que  cela  feroit  mi  grand  fracas  si  le 
pacquet  où  il  seroit  venoit  à  estre  pris.  Je  ne  laisseray  pas  néantmoins 
de  vous  l'envoyer  par  cette  mesme  voye  de  Liège  ou  par  celle  de 
Strasbourg,  qui  sera  peut-estre  plus  seure,  si  vous  me  le  comman- 
dez. Après  quoy  je  vous  supplierois.  Me',  de  me  vouloir  faire  donner 
une  descbarge  des  deniers  qui  auroient  passé  par  mes  mains,  n'ayant 
plus  aucunes  pièces  par  le  moyen  desquelles  je  pusse  en  justifier  le 
payement. 

Je  prendray  aussy  la  liberté,  M?',  de  marquer  icy  que  M.  de  Pom- 
ponne m'a  fait  sçavoir  qu'avant  que  de  partir  pour  l'armée,  le  roy 
m'a  voit  ordonné  le  remboiusement  de  quelque  despense  que  j'avois  fait 
en  ces  quartiers-cy  par  les  ordres  de  S.  M.  depuis  le  départ  de  M.  le 
marquis  de  Vaubrmi  de  cette  corn-,  dont  il  avoit  fait  expédier  l'ordon- 
nance pour  estre  payé  au  sieur  Formont,  qui  m'escript  par  sa  dernière 
n'en  avoir  pas  encore  ouy  parler.  Je  luy  ay  mandé  d'en  solliciter  le 
payement ,  que  je  vous  supplie ,  M^,  de  ne  voidoir  pas  oïdjlier  s'il 
n'avoit  pas  encore  esté  faict. 

Coll.  Gen.  de  Brocli. 


'  CeUe   pension   fui   doublée  dans   la  .Mayence  luy  soient  payei,  il   vous  plaira 

suite ,  comme  on  voit  par  la  pièce  suivante ,  donner  sur  cela  les  ordres  nécessaires.  A 

lignée  Coli)ort  de  Croissy  :  «Le  roy  vou-  Versailles,  ce  18' novembre  168a.  >  {Coll. 

lanl  (jue  les  a, 000  escus  de  gratilTication  Gen.  dv  liroch.  ] 
que  S.   M.  a  accordée  nu  cliancelier  de 
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71. 
LE  MARECHAL  D'ALBRET  A  COLBERT. 

A  Bourdeaux,  ce  25°  décembre  1673. 

J'ay  différé  d'avoir  l'honneiir  de  vous  escrire  sur  le  siijct  d'une 
affaire  qui  est  arrivée  à  Bayonne,  et  d'une  autre  à  Saint-Jean-de-Lutz , 
pour  ne  vous  mander  rien  d'incertain,  et  j'aime  bien  mieux  pouvoir 
vous  dire,  M^  que  l'une  et  l'autre  n'ont  eu  aucune  suitte,  que  de 
vous  donner  avis  du  préjudice  qu'elles  eussent  pu  faire  à  l'autorité  du 
roy.  Il  y  a  eu  de  l'imprudence  du  sieur  de  Saint-Mesmyn  pour  celle 
de  Bayonne  d'avoir  laissé,  en  partant  de  cette  ville-là,  un  nouveau 
garde  qui  demandoit  une  chose  nouvelle,  au  lieu  de  l'avoir  établie 
luy-même  enpersoime,  si  elle  estoit  de  vostre  approbation  et  exé- 
cutée de  concert  avec  M.  de  Sève,  et  je  puis  y  ajouter,  de  ma  con- 
naissance, car  vous  jugez  bien  qu'il  est  important  que  le  gouverneur 
n'ignore  pas  les  nouveaux  établissements  pour  les  appuyer  et  dissiper 
auparavant  tout  ce  qui  povu-roit  y  faire  naistre  quelque  difficidté. 
Tous  les  gens  d'affaires,  surtout  le  sieur  de  Layat,  qui  connoist  très- 
particulièrement  la  chose,  et  qui  est  un  homme  très- prudent  et  très- 
sage,  m'ont  assuré  que  cette  conduitte  ne  vous  seroit  pas  agréable. 
Enfin ,  M^  j'ay  obligé  les  magistrats  de  faire  levu  devoir,  dont  j'ay  en- 
voyé les  procès-verbaux  à  M.  le  marquis  de  Chasteauneuf,  et  ledit 
sieur  de  Saint-Mesmyn  peut,  avec  toute  la  seiu-eté  possible ,  renvoyer 
le  garde  qui  a  eu  peur  à  son  employ,  tout  y  estant  dans  l'obéissance 
et  dans  la  soumission. 

Le  désordre  de  Saint-Jean  de-Lutz  a  fait  plus  d'esclat  dans  la  pro- 
vince ,  par  ce  qu'il  y  a  des  morts  et  des  blessez  ;  mais  l'autorité  du 
roy  ne  s'y  trouvant  aucunement  engagée ,  M.  de  Sève  et  moy  avons 
trouvé  à  propos  de  laisser  faire  les  juges  ordinaires,  ausquels  j'ay 
donné  les  ordres  nécessaires  pour  procéder  contre  les  coupables.  Le 
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prévost  fut  assez  fou,  voulant  faire  séparer  deux  Basques  qui  se  bat- 
toient  à  coups  de  poignard  et  qui  ne  vouloient  pas  luy  obéir,  d'en 
tuer  un  d'un  coup  de  mousqueton  ;  le  peuple  s'émeut  contre  luy,  et 
l'arresta,  sans  le  vouloir  li\Ter  que  par  mes  ordres,  en  conséquence 
desquels  on  le  doit  traduire  à  Bayonne.  Il  y  eut  dans  ce  tumulte  quel- 
ques voix  qui  crièrent  aux  gabellous  ;  et  dans  cette  chaleur  il  fut  né- 
cessaire que  l'enseigne  de  mes  gardes,  qui  se  trouva  heureusement 
sur  les  lieux  pour  la  démolition  de  la  tour  d'Andaye,  parût,  et  qu'il 
calmât  les  esprits.  Il  ne  faut  pas  douter  que  les  Espagnols  ne  leur 
fassent  débiter  des  bruits  fâcheux  et  qui  excitent  facilement  la  férocité 
de  ce  peuple.  C'est  ce  qui  m'a  obligé  de  donner  ime  ordonnance  que 
M.  de  Sève  a  visée  et  que  j'ay  envoyée  au  lieutenant  général  de 
Bayonne ,  qui  ne  s'en  seivira  que  dans  la  nécessité ,  pour  informer 
contre  les  auteurs  de  ces  faussetez  et  lever  par  là  toute  la  defliance 
des  Basques.  J'ay  donné  pareillement  les  ordres  nécessaires  pour  le 
renouvellement  du  commerce  sur  les  frontières  conformément  à  celuy 
du  roy,  que  M.  le  marquis  de  Chasteauneuf  m'a  envoyé.  Je  vous  ren- 
dray  compte  de  l'exécution 

Ce  27  avril  1675. 

Je  viens  de  recevoir  des  lettres  de  Pau ,  par  lesquelles  je  veoy  que 
les  fermiers  du  domaine  de  Béarn  ne  sont  pas  moins  allarmés  que  ceux 
de  Guienne.  On  a  affiché  des  placards  qui  regardent  particulièrement 
les  controlleurs  des  exploits,  et  celuy  de  la  vallée  (fOssau,  qui  est  la 
principale  de  ce  petit  pays,  a  renoncé  à  sa  commission  dans  la  crainte 
que  des  menaces  on  n'en  vînt  aux  eflects.  On  adjouste  que  deux  nuits 
consécutives,  on  a  tiré  plusieurs  coups  de  fuzil  aux  environs  de  la 
mai.son  où  le  bureau  de  papier  timbré  de  la  ville  de  Pau  est  eslably. 
Je  ne  sçay.  M',  quelles  seront  les  suilles  de  ces  conmienccmcns.  M.  le 
comte  de  Toulongeon  ,  (|iii  arriva  hyor  au  soir,  doit  .se  rendre  inces- 
samment en  Béarn,  et  j'espère  que  sa  présence  n'y  sera  pas  inutile 
pour  contenir  les  peuples  dans  le  devoir. 
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Le  18  may. 

Je  ne  vous  fais  point  le  détail  de  l'expédition  de  Bergerac,  parce 
que  M.  de  Sève  en  estant  mieux  instruit,  il  pourra  vous  en  rendre  un 
compte  plus  exact.  Je  vous  diray  seulement  ce  que  sa  modestie  vous 
cachera  sans  doutte,  que  le  succez  en  est  du  entièrement  à  sa  prudente 
et  courageuse  conduitte.  Cet  exemple  contiendra  le  reste  de  tout  le 
Périgord  et  sera  très-utile  pour  cette  ville ,  où  il  paroît  de  temps  en 
temps  quelque  chaleur  qui  marque  la  mauvaise  disposition  des  es- 
prits   Le  papier  timhré  et  le  controlle  sont  restablis  dans  Péri- 
gueux,  et  il  en  seroit  de  mesme  dans  les  autres  sénéchaussées,  si  les 
commis  vouloienl  en  fournir;  les  officiers  se  plaignent  de  toutes  parts 
du  refus  qu'on  leur  en  fait 

Le  15  juin. 

L'affaire  de  la  RéoUe  n'a  eu  aucune  suilte  que  la  violence  qu'on  a 
faille  au  commis  du  papier  timbré  dans  le  lieu  de  Montségur,  qui  ap- 
partient à  M.  de  Guilleragues.  Le  lieutenant  de  mes  gardes  y  fut 
presque  en  même  temps  que  le  désordre  ;  il  a  pris  quatre  des  mutins 
qu'il  a  fait  conduire  dans  le  chasteau  de  la  RéoUe ,  où  M.  de  Sève  tra- 
vaille auprocez  de  tous  les  prisonniers,  et  comme  le  grand  commerce 
que  ces  communautez  ont  eu  avec  cette  ville,  et  particulièrement 
celle  de  la  RéoUe,  qui  e.st  sur  le  bord  de  la  même  rivière  et  à  lo  lieues 
de  distance ,  apprend  à  toute  la  canaille  qui  est  icy,  que  c'est  pom-  la 
cause  commune  que  leurs  compatriottes  seront  pendus ,  vous  ne  devez 
pas  douter.  M',  que  ce  langage  n'enflamme  cette  populace,  et  qu'elle 
ne  conjure  en  sa  manière,  tous  les  soirs  dans  les  cabarets,  quelque  en- 
treprise violente  contre  ceux  qu'ils  s'imaginent  n'estre  pas  les  protec- 
teurs de  leurs  folies.  Tous  ces  discours  séditieux,  qui  me  sont  jour- 
nellement rapportez,  me  font  prendre  la  résolution  de  rassembler  des 
deux  régimens  de  cavalerie  ce  qu'on  m'a  laissé  dans  cette  province,  et 
de  les  approcher  de  2  ou  3  lieues  de  cette  ville,  de  les  faire  camper, 
et  en  soulageant  le  reste  de  la  Guyenne  pour  favoriser  le  recouvre- 
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ment  des  tailles,  les  avoir  en  estât  de  m'en  servir  plus  promptement 
dans  le  besoin.  J'ay  proposé  la  chose  à  M"  les  intendants  pliistost  que 
de  l'exécuter,  pour  songer  de  leur  part  à  leur  subsistance.  Cepen- 
dant j'ay  de  mes  amis,  dans  tous  les  cantons  du  gouvernement,  qui 
veillent  à  ce  qui  s'y  passe ,  et  à  tenir  les  magistrats  dans  la  disposition 
où  ils  sont  partout  de  bien  faire  leur  devoir.  Voilà,  M^  Testât  où  nous 
tiennent  les  chicanneurs,  qui  sont  les  procureurs,  sergents,  huissiers 
et  nottaires,  car  ils  nous  changent  à  toute  heure  l'esprit  de  la  popu- 
lace, et  la  persuadent  si  fortement  partout  que  le  papier  timbré  et  le 
controlle  doivent  faire  leur  désolation  entière,  que  la  seule  proposi- 
tion d'en  restablir  l'usage  leur  fait  prendre  des  résolutions  extrêmes. 
Les  officiers  du  parlement  font  toujoiu's  leiu"  devoir  et  particidière- 
ment  M.  le  prenùer  président  et  M.  le  procureur  général  :  l'un  a  fait 
juger  par  la  grande  chambre  ces  deux  porteurs  prisonniers,  de  peur 
que  la  TourncUe,  qui  ne  juge  que  des  affaires  particulières,  n'en  fist 
pas  l'exemple  que  je  croyois  nécessaire,  et  l'autre  n'a  rien  oublié  poiu- 
faire  confirmer  la  sentence  des  jurats.  J'assemble  M.  le  premier  prési- 
dent et  le  rapporteur,  le  sieur  de  Richard,  très-bien  intentionné  et  très- 
.sage,  pour  examiner  avec  M.  l'intendant  les  circonstances  de  cette  pro- 
cédure. M.  de  Sève  convint  que,  s'il  opinoil ,  il  ne  seroit  pas  d'advis 
de  condamner  les  prévenus  à  la  mort.  Us  le  furent  hier  aux  galères, 
par  la  grande  chambre  et  la  Tournelle  assemblées.  J'cxissc  bien 
>oidiaitlé  ({ue  l'exemple  oust  esté  plus  considérable,  et  je  vous  avoue 
que  j'cii.sse  esté  mal  satisfait  de  cet  arrest,  si  je  n'eusse  fait  aupara- 
vant rappoiler  l'affaire  en  ma  présence  à  M.  rinlcndanl. 

J^e  courrier  de  Ijiflaigne  nous  a  apporté  ce  matin  une  nouvelle 
qui  est  devenue  pul)li(|iie  en  relie  ville  :  c'est  d'une  seconde  sédi- 
tion à  Rennes,  et  de  la  manière  (pie  les  marchands  l'cscrivent,  il 
paroist  (pfcllc  est  .soiistcnuc  par  Ions  les  prin(i[)au\  habilans.  Cela 
va  produire  dans  Bourdcaux  un  lies-n>c.schaul  ellet,  où  la  populace 
est  bicrii  plus  nombreuse  et  plus  hardie.  Je  ne  .songe  (pi'à  la  main- 
tenir dans  l'obéissance,  ainsy  que  le  resie  de  la  [Movince  ;  le  peu 
du  troupes  que  j'ay  ne  m'est  pour  cela  cpi'un  très-médiocre  secours. 
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Je  me  serviray  de  l'arrivée  de  M.  le  marquis  d'Ambre,  si  l'occasion 
s'en  présente. 

Vol.  verts  C. 


DE  HARLAY,  PROCUREUR  GENERAL,  A  COLBERT. 

9    avril  1674. 

L'advis  que  l'on  nous  a  donné  avant  l'audiance,  que  les  procu- 
reurs ne  vouloienl  faire  aucunes  fonctions  de  leurs  charges,  ayant 
obligé  M.  le  premier  président  d'envoyer  quérir  ceus  de  communauté 
pour  en  estre  esclaircy,  ils  luy  ont  dit  au  commencement  qu'estant 
interditz  par  un  arrest  du  conseil  faute  de  payer  leurs  taxes,  ils  n'o- 
soient  occuper  dans  la  crainte  d'encourir  les  peines  qu'il  prononçoit 
contre  eus,  bien  qu'ils  en  eussent  desjà  payé  une  partie,  etlem-  ayant 
remonstré  que  l'intention  du  roy  estoil  qu'ils  continuassent  leurs  fonc- 
tions après  l'accommodement  qu'ils  avoient  faict,  ainsy  que  vous  m'a- 
viez fait  l'bonneiu:  de  me  le  dire  la  dernière  fois  que  j'eus  celuy  de 
vous  voir,  ils  nous  ont  enfin  tesmoigné  qu'ils  désiroient  avoir  la  dé- 
claration que  l'on  leur  a  promis,  avant  de  recommencer.  M.  le  pre- 
mier président  leur  ayant  dit  là-dessus  que  l'on  y  poiu'roit  donner 
ordre,  et  que  cependant  ils  dévoient  venir  à  l'audiance,  on  l'a  fait 
ouvrir  pour  lire,  comme  vous  me  l'aviés  ordonné,  l'édict  du  nou- 
veau Châtellet;  après  quoy,  il  l'a  fallu  lever,  aucun  procureur  ne  s'y 
estant  trouvé.  Cela  nous  a  obligé,  M.  le  premier  président  et  moy, 
de  leur  parler,  à  la  sortie  du  palais,  le  plus  fortement  qu'il  nous  a 
esté  possible,  et  de  leur  dire  combien  cette  conduite  estoit  esloignée 
de  leur  devoir,  et  combien  elle  estoit  inutile  pom-  arracher  des  grâces 
qu'il  falloit  attendre  avec  respect  et  soumission  de  la  bonté  du  roy; 
mais  cela  n'a  pas  eu  plus  de  succès  :  ils  demandent  toujours  la  Dé- 
claration que  l'on  leur  a  promis,  laquelle  effectivement  est  nécessaire 
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pour  trouver  de  qvioy  achever  le  payement  de  leur  taxe.  J'ay  cru,  M', 
vous  en  devoir  informer  pour  apprendre  s'il  y  a  autre  chose  à  ftiire 
de  nostre  part  ' . 

Vol.  \crls  C. 


73. 


DE  ME.XARS,  INTENDANT,  A  COLBERT. 


A  Orlc'ans,  ce  6' octobre  IOTA. 


Je  vais,  M',  m'appliquer  avec  un  très-grand  soin  à  soulager 


'  Les  mesures  financières,  ou  plutôl  les 
impositions  auxquelles  le  gouvernenienl 
lut  force  d'avoir  recours  à  celle  i'poi|ue, 
produisirent  du  trouble  dans  un  grand 
nombre  d'étals  et  de  professions,  et  une 
foule  d'affaires  furent  arrêtées  par  suite  de 
ce  trouble.  On  voit  par  la  lettre  suivante  de 
la  Hernie,  lieutenant  général  d,e  police,  à 
Colbcrl,  du  \!t  avril  1Ô74.  l'effet  f|u'une 
de  ces  mesures  financières,  mentionnées 
dans  l'Introduction  de  ce  volume,  produi- 
>i\  dans  la  papeterie  et  dans  l'imprimerie  : 

■  Je  receus  liier,  à  y  heures  du  soir,  une 
lettre  de  M.  le  marquis  de  Louvois,  par 
laquelle  il  me  faisoit  l'honneur  de  m'es- 
crire  que  deux  marchands,  i|ui  avoient  ac- 
coustumé  de  luy  fournir  du  papier  et  du 
parchemin,  en  faisoicnl  diUicullé  à  causjj 
de  la  saizie  (|ui  avoil  esté  faicle  dans  leurs 
niaiions:  que  cela  arresloil  plusieurs  al 
laire»  (|ui  ne  dévoient  .nouffrir  de  retarde- 
ment, cl  qu'il  estoil  nécessaire  pour  l'in- 
liTi'sl  du  service  du  roy  (|ue  ces  niiircliands 
cusnent  la  liberté  de  luy  fournir  i^  l'orili- 
nain-  le  papier  cl  le  parchemin  dont  il  au- 
roit  Ix-ioin,  i-u  fiiisniil  pur  l'ux  Ii'h  soumis- 


sions nécessaires  de  payer  les  droits  (|ui 
en  pourroient  estredeus.  Comme  ces  deux 
particuliers  ont  aussi  receu  en  mesme 
temps  la  copie  de  ma  lettre  avec  un  billet 
(le  M.  du  Fresnoy,  et  que  la  chose  m'a 
sendilé  extrêmement  pressée,  je  n'av  pas 
faict  de  difficulté,  soubs  vostre  bon  plaisir, 
M',  de  dire  au  mesme  commissaire,  qui 
m'a  dit  avoir  faict  la  saizie,  que  je  n'esti- 
niois  ])as  qu'il  put  y  avoir  aucun  péril  à  faire 
fournir  le  papier  et  le  parchemin  qui  se- 
roil  demandé  pour  M.  de  Louvois  en  rece- 
vant les  soumissions  ties  marchands. 

"Je  vous  envoyé,  M',  un  placel  cpif  le 
sindicq  des  libraires  et  imprmieurs  m'a 
remis  entre  les  mains  poin-  vous  estre  pré- 
senté. 11  doit  recevoir  vos  commandemeus, 
et  il  me  puroit  parce  (]uej'ay  entendu  de 
divers  particuliers,  (ju'il  y  a  plus  de  trente 
imprimeries  sim-  le  point  d'esire  fermées; 
qu'il  y  a  desjà  un  grand  nond)ru  de  com- 
pagnons imprimeurs  ecmgédiés,  et  qu  il 
est  d'une  grande  eonséqueuce  t]W.  vous 
ayés  agréable  ,  M',  de  donner  incessam- 
iiietit  vos  ordres  sur  ce  sujet.  (  Vol.  veris  C.) 
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les  pauvres,  afin  que  la  taille  se  lève  avec  plus  de  facilité,  moins  de 
frais  et  d'emprisonnemens. 

Les  fermiers  des  aydes  m'ont  apporté  un  arrest  du  conseil  pour 
l'établissement  des  courtiers  et  jaugeurs  ;  comme  c'est  im  nouveau 
droit,  je  n'ay  pas  creu  y  devoir  mettre  mon  attache  sans  recevoir  vos 
ordres. 

On  a  desjà  commancé  à  lever  icy  les  So*"'"  d'augmentation  par  mi- 
not,  suivant  les  arrêts,  du  conseil  que  vous  m'avés  envoies. 

J'ay  jugé  toutes  les  affaires  des  francs-fiefs  qui  cstoicnt  en  estât;  je 
presse  les  traitans  de  finir,  afin  de  me  donner  tout  entier  à  faciliter 
d'autres  recouvremens. 

Je  vous  supplie,  M',  de  me  mander  les  intentions  de  S.  M.  à  l'égard 
des  bourgeois  possédants  fiefs  des  villes  francbes  qui  ont  des  arrests 
à  vostre  raport  qui  les  déchargent  de  la  contribution  pour  raison  du 
ban  et  arrière-ban.  Comme  il  y  a  im  gentilhomme  nommé  dans  chaque 
bailliage  pour  faire  cette  recepte,  afin  que  les  sommes  en  pi'ovenant 
soient  employées  à  l'entretien  de  la  noblesse,  je  n'ay  pas  creu  devoir 
presser  ce  recouvrement,  crainte  que  cela  ne  fit  tort  aux  autres  affaires 
du  roy.  Si  cette  affaire  estoit  enparti  dans  tout  le  royaume,  S.  M. 
en  tireroil  un  secours  très-considérable;  mais  je  ne  say  si  la  destina- 
tion en  estant  faite  par  le  règlement  de  i635  et  89,  vous  jugerés  à 
propos  de  la  changer 

En  liquidant  les  estapes  de  Chartres,  j'ay  découvert  une  friponne- 
rie fort  considérable  dont  j'ay  creu  vous  devoir  rendre  compte.  Les 
officiers  s'accommodent  avec  les  estapiers,  et  leur  donnent  des  certi- 
ficats de  plus  grand  nombre  de  soldats  qu'ils  n'ont ,  ce  que  j'ay  dé- 
couvert par  la  confrontation  que  j'ai  faitte  du  controUe  des  maire  et 
échevins  avec  ces  certificats.  Il  seroit  à  souhaiter  que,  dans  toutes 
les  villes,  les  maire  et  écbevins  fussent  aussy  honnestes  gens;  car, 
quand  ils  voudront  estre  fripons,  je  n'y  sçay  aucun  remède.  J'ay  en- 
joint, par  une  ordonnance  que  j'ay  rendue  il  y  a  trois  mois,  aux 
maire  et  échevins  de  tenir  des  controlles  fort  exacts  des  gens  de 
guerre  qui  passent  dans  leur  ville,  et  aux  estapiers  de  me  raporler 

3.. 
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des  certificats  des  maire  et  échevins  des  villes,  des  syndics,  princi- 
paux haljitants  et  curés  des  villages,  à  peine  contre  les  maire  et  éche- 
vins d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom,  et  contre  les  esta- 
piers  de  radiation.  Quand  je  suis  venu  dans  la  province,  cet  ordre 
n'estoit  pas  establi ,  et  j'ay  trouve  beaucoup  de  routtes  où  ces  certi- 
ficats n'estoient  pas.  Je  les  ay  passées  avec  assez  de  peine;  à  l'avenir, 
je  n'en  passeray  aucune  sans  certificat  et  qui  ne  soit  vérifiée  sur  les 
controlles  que  M.  le  marquis  de  Louvois  m'envoie  fort  régulièrement 
depuis  trois  mois.  Je  suis  tellement  indigné  des  friponneries  et  bri- 
gandages qui  se  font  dans  les  estapes,  et  convaincu  par  les  maire  et 
échevins  de  Chartres  que  j'ay  envoie  quérir,  de  celles  de  l'estapier 
de  Chartres  que,  si  vous  le  trouvés  bon,  je  luy  feray  son  procès, 
pour  l'exemple.  Je  n'ay  rien  voulu  faire  sans  sçavoir  vostre  intention  ; 
mais  vous  sçaurés,  M^  que  sa  volerie  va  à  peu  près  au  tiers. 

M.  de  Coye  m'a  envoie  im  arrest pour  faire  imposer  sur  la 

généralité  d'Orléans  10,000*^,  pour  le  rcstablisscmcnt  des  ponts  de 
Blois.  Comme  il  est  deffandu  par  les  commissions  d'imposer  aucunes 
sommes  en  vertu  d'arrêts  du  conseil  ou  de  lettres  patentes  autres  que 
celles  contenues  dans  les  commissions,  quand  mesme  la  clause  dé- 
rogatoire y  seroit,  je  crois,  M^  qu'il  est  nécessaire,  vostre  intention 
estant  que  l'on  fasse  cette  imposition  pour  l'année  1676,  que  vous 
preniés  la  peine  de  m'envoier  incessament  un  autre  arrêt  du  conseil 
signé  en  commandement,  où  la  dérogatoire  à  la  dérogatoire  soit  ex- 
presse. J'en  leray  toujoius  faire  l'imposition  avec  l'arrest  que  j'ay; 
mais  je  croy,  pour  rectifier  les  choses,  qu'il  est  à  propos  d'avoir  celuy 
que  je  vous  demande. 

Depuis  ma  lettre  écrite,  j'ay  receu  l'arrest  qui  ordonne  rexccution 
de  l'édict  des  courtiers  et  jaugcurs.  J'ay  aussytost  signé  les  attaches 
qui  estoicnt  prestes,  et  l'on  \r  |)ul)li»!  c\  alllche  présentement;  j'ay  or- 
donné au  fermier  des  aides  de  connnancer,  pendant  c|uc  je  suis  icy, 
à  faire  les  inventaires  :  on  y  travaille.  J'ay  mandé  les  maire  et  éche- 
vins de  cette  ville  ])our  leur  expliquer  l'intention  de  S.  M.;  il  m'a  paru 
que   cela   estoil   ahsoliunonl    iiéccssairr   poni    resl.ihlissnni'nl    de   ce 
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droit.  Je  leur  ay  donné  un  advis  dont  ils  profiteront,  et  ils  ne  procé- 
deront que  par  de  très-humbles  remontrances  qu'ils  ont  résolu  de 
vous  faire,  et  en  vous  demandant  leur  remboursement.  Le  fermier 
m'avoit  asseuré  qu'ilz  vouloient  s'opposer  à  la  levée  de  ce  droit,  et  que 
cette  opposition  pourroit  causer  quelque  sédition  dans  la  ville  ;  cela 
m'a  obligé  de  leur  parler  fortement.  C'est,  à  mon  sens,  une  terreur 
panique  du  fermier;  car  je  vous  asseure,  M^  que  j'ay  trouvé  en  eux 
beaucoup  de  zèle  pour  le  sei^ce  du  roy  et  toute  la  soumission  aux 
ordres  de  S.  M.  que  vous  pouvés  désirer.  Ce  qui  est  à  considérer  dans 
cette  afTaire,  c'est  que  les  courtiers  qui  faisoient  vendre  le  vin  estoient 
caution  des  marchands,  que  c'estoit  la  pluspart  gens  fort  solvables, 
et  cela  facilitoit  le  commerce,  lequel  souffrira  extrêmement  si  l'on 
n'asseure  aux  bourgeois  le  prix  de  lem'  vin.  Il  n'y  a,  à  mon  avis,  cjue 
deux  remèdes  à  cette  difficulté  :  le  premier,  qui  est  naturel,  c'est  de 
laisser  continuer  aux  courtiers  leur  commerce,  et  les  obliger  de  paier 
au  fermier  les  droits  de  courtage  que  S.  M.  veut  estre  levés.  Le  se- 
cond moien  est  de  faire  des  rolles  des  courtiers  de  cette  généralité, 
de  leur  vendre  les  charges  de  courtiers  et  jaugeurs,  et  de  les  taxer 
pour  leur  indue  jouissance  de  ces  droits.  Je  vous  responds,  M^  dans 
Testât  présent  des  affaires,  d'une  somme  très-considérable  pour  cette 
seule  généralité ,  car  les  courtiers  sont  les  gens  les  plus  riches  de  la 
province;  l'on  m'a  asseuré  qu'ils  prennent  au  moins  un  escu  par  ton- 
neau, sans  ce  qu'ils  ont  des  marchands  de  Paris  :  cela  va  à  des  sommes 
immenses.  Ainsy,  M^  la  vente  de  ces  charges  sera  très-facile ,  et  les 
taxes  qu'il  vous  plaira  faire  siu-  eux  fort  aisées  à  recouvrer.  De  quelque 
manière  que  ce  soit,  mon  sentiment  est  que  les  courtiers,  ou  comme 
officiers  ou  comme  commis,  lèvent  les  droits  du  roy,  car  si  les  fermiers 
mettent  d'autres  commis  dont  ils  ne  soient  pas  caution,  il  n'y  aura  que 
très-peu  de  débit,  et  cela  diminuera  considérablement  les  aides  et  les 
tailles. 

Vol.  verts  C. 
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74. 

COLBKRT,  C0NSE1I.LER  D'ÉTAT, 
AL   CONTROLEUR  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 

A  Provins,  ce  13"  octobre  1674. 

Je  sui.s  obligé  de  vous  informer  que  je  reçois  tous  les  jours  beau- 
coup (le  plaintes,  tant  des  particuliers  qiie  des  communautés  et  des 
fabriques  de  mon  département,  des  exécutions  que  font  contre  eux 
les  trailtans  des  francs-fiefs  et, nouveaux  acquêts,  et  il  me  paroist  qu'il 
V  a  effectivement  de  la  vexation  de  leur  part,  et  qu'ils  la  font  d'autant 
plus  hardiment ,  que  ceux  qui  en  soulfrent  ayment  encore  mieux  s'ac- 
commoder avec  eux  ou  perdre  entièrement  tout  ce  qui  leur  est  saisy, 
que  de  venir  à  Paris  poursuivre  la  justice  par-devant  moy  et  au  con- 
seil. D'ailleurs,  je  n'ay  pas  encore  pu  obliger  ces  traitans  à  me  repré- 
senter ny  les  roolles  des  taxes  arrestées  au  conseil  en  vertu  desquels  ils 
exécutent,  ny  les  deux  registres  cpi'ils  ont  deu  tenir  en  exécution  de 
l'arrest  du  conseil  du  5"^  aoust  iGyS,  pour  lesdils  francs-fiefs  et  nou- 
veaux acquêts,  contenant  les  noms  des  taxez  et  redevables,  ce  qu'ils 
ont  payé  et  ce  qui  reste  h  recevoir.  Ainsy,  quoytju'à  leur  prière  j'aye 
ry-devanl  révoc([ué  les  commissions  que  j'avois  envoyé  dans  les  élec- 
tions les  plus  esloignées  de  Paris  à  des  officiers  que  j'ay  trouvé  les  plus 
rapables,  j'ay  creu,  après  avoir  reconnu  par  moy-mesmc  dans  ce  second 
voyage  les  inconvéniens  de  la  surcéance  de  ces  commissions,  devoir 
f)rdonner  .•'i  ceux  que  j'en  avois  chargé  de  les  <'xécuter,  d'autant  plus 
qu'elles  sont  entièrement  conformes  aiidil  .incsl  du  .V'  aoust.  et  ne 
(h)nn<Mil  (!.•  plus  à  ces  subdéléguc/  (|iic  le  jxnnoir  irentciHlic  les 
ronti'slalioiis  des  parties,  en  dresser  leuis  procès-verbaux,  «t  me  les 
envoyer  avec  leurs  avis,  soi!  pour  <les(hargi',  modération  ou  < onfii- 
malinn  rie  |;i  l;ixe,  p«)m  le  tniil  estie  jugé  par  moy;  mais  connue  les- 
dits  traitans  se  Iroiiveiil    un  peu   (  (iiilr.iiiils    p.ir   ces  ((immissioiis  ,   et 
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pourroienl  vous  en  porter  leurs  plaintes,  je  prends  la  liberté  d'en 
joindre  une  copie  à  celle  lettre,  et  vous  dire  que  si  on  n'oblige  les- 
dils  Iraitans  à  se  conformer  aux  règlemens  et  arrests  du  conseil,  il  y 
aura  non-seulement  beaucoup  de  particuliers,  mais  aussy  beaucoup 
de  conimunautez  de  mon  département,  qui  tomberont  dans  l'impuis- 
sance de  payer  la  taille. 

Depuis  ma  lettre  escritte,  je  suis  venu  à  Nogent,  et  j'y  ay  fait  le  dé- 
partement, dans  lequel  ayant  remarqué  qu'encore  que ,  par  mon  avis,  la 
ville  de  Bray  deust  estre  imposée  à  6,700^,  ainsy  que  l'année  [der- 
nière] ,  et  que ,  pour  lui  faire  justice  elle  en  devroit  porter  autant  que  la 
ville  de  Nogent,  qui  est  1  0,000**,  néantmoins  elle  a  esté  réduitte  par  la 
commission  à  /i,8oo*',  qui  est  une  surcharge  de  900**  sur  l'élection  qui 
est  desjà  extrêmement  chargée,  j'ay  cru  devoir  remettre  ladite  ville 
à  6,700**,  d'autant  plus  que,  quoyqu'elle  appartienne  à  M.  le  duc  de 
Vivonne,  ce  n'est  pas  une  de  celles  qui  m'a  esté  recommandée  de  sa 
part ,  et  qu'après  tout  c'est  une  justice  qu'on  ne  se  peut  dispenser  de 
faire.  Je  réserveray  néantmoins  environ  2,000**  du  pouvoir  qui  m'a 
esté  donné  par  l'arrest  du  conseil,  pour  en  faire  à  mon  retour  ce  que 
vous  croirez  estre  plus  util  au  service  du  roy.  Je  suis  avec  respect 
tout  à  vous. 

Vol.  verts  C. 


75. 
LE  CARDINAL  DE  BONSY  A  COLBERT. 

A  Montpellier,  le  12'  de  febvrier  1675. 

Suivant  vos  intentions,  nous  avons  dépesché  à  Toulouse  pour  obli- 
ger cette  ville-là  à  donner  au  roy  les  100,000  francs  que  vous  désirez 
comme  ville  franche.  Je  puis  vous  dire  par  avance,  M',  que  je  vois 
une  grande  disposition  à  trouver  les  moyens  de  vous  satisfaire  là- 
dessus.  Nous  attendons  demain  le  retour  du  courrier,  et  incontinent 
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après  les  Estais  se  sépareront,  et  je  m'en  iray  à  Narbonne,  potir  y  faire 
tenir  l'assiette  de  mon  diocèse ,  où  il  y  a  un  peu  moins  d'ordre  que 
dans  les  autres,  à  cause  de  la  longue  absence  du  feu  archevesque.  J'es- 
père d'achever  de  le  mettre  sur  un  bon  pied,  comme  j'ay  desjà  com- 
mencé  

Vol.  verts  C. 


76. 
LOMBART  A  COLBERT. 

A  Bourdeaiu,  le  27  mars  1675. 

Mgr.,  l'establissemcnt  de  la  marque  de  l'estain  et  revente  du  tabac 
n'a  pas  esté  si  facillc  de  faire  comme  l'on  se  l'estoit  proposé,  les  pin- 
tiers  ayant  suscité  les  peuples  à  un  surprenant  tumulte  et  mie  sédi- 
tion sans  exemple,  qui  commença  le  jour  d'hier  par  les  femmes  ha- 
rangères,  qui  furent  aux  boutiques  où  esloient  les  commis  de  ce  party, 
qui  prirent  la  fuite  pour  garantir  leur  vie,  laquelle  ne  pouvoit  estre 
plus  exposée  qu'à  la  furie  de  ces  esmeus. 

Les  sieurs  jurais  y  vinrent  pour  dissiper  cette  bourasque,  qui  au- 
roit  deub  estre  esteinte  dans  sa  naissance,  si  l'on  avoit  suivy  les  expé- 
dions et  fortes  recommandations  que  M.  de  Sève  avoit  donné  avant 
son  départ  pour  Bigorre,  où  il  est  encore 

Aujourd'huy,  le  sieur  Fontenel,  jurât,  estant  allé  chez  les  pintiers 
accompagner  ledit  commis,  pour  facilliter  par  sa  présence  la  marque 
de  l'estain,  y  a  trouvé  inic  insolente  résistence  qui  l'a  obligé  de  se 
retirer  avec  ledit  commis  à  fllostel  de  ville;  et  conmie  ils  estoienl 
suivis  de  près,  Cal,  chevalier  du  guet,  feust  contraint  de  tuer  un  ton- 
nelier des  plus  séditieux.  Aussytost  cet  avis  sousleva  la  poj)uhuf 
du  quartier  Saint-Mirlitl ,  «pii  a  couru  confusément  chez  deux  des 
principaux  marchands  (jui  avoient  ruscniblc  plus  <lc  6o,noo"  d' es- 
tain  ouvré  on  on  saumon,  (lotie  |)opul.ue  les  a  pillez,  démoly  leurs 
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malsons,  et  ruiné,  dans  trois  heures  de  temps,  ces  deux  familles  à 
cause  qu'elles  ont  paisiblement  obéy  à  la  volonté  du  roy,  et  souffert  la 
marque  de  Testain.  Ce  commencement  de  désordre  eut  une  suitte  trop 
estonnante  ;  car  ces  séditieux  enllez  de  leur  rage ,  et  marchant  en  armes 
tambour  battant  vers  l'Hostel  de  ville  [réclamoient]  aux  sieurs  jurats  un 
de  leurs  honunes  que  l'on  avoit  mis  en  prison,  insultoiont  autant  de 
gens  qui  marquoicntne  pas  consentir  à  leur  désespéré  dessein,  si  bien 
que  ne  sachant  à  qui  ils  en  vouloient,  et  rencontrant  un  marchand 
de  vin  de  la  Rochelle,  l'ont  assommé  de  plusieurs  coups,  parce  qu'il 
n'avoit  pas  voulu  crier  vive  le  roy  sans  gabelle!  et  se  multipliant  tant 
en  nombre  qu'en  furie,  faisant  battre  le  baffroy  aux  parroisses,  ils 
ont  esté  desmolir  la  maison  d'un  commis  du  taliac,  et  s'estant  aper- 
ceu  d'un  homme  qui  avoit  esté  domestique,  disoient-ils,  à  M.  de  Vi- 
vez, subdélégué  de  M.  l'intendant,  l'ont  tué  dans  leur  abord,  séparé 
ses  membres,  et  inhumainement  traisné  dans  les  rues,  où  ils  faisoient 
mille  désordres.  Ce  qui  donna  difficulté  à  M.  le  comte  de  Montégut 
de  revenir  au  chasteau  de  chez  M"^  la  première  présidente  Daulède, 
où  il  estoit  allé  pour  conférer  avec  M.  nostre  gouverneur,  qui  arriva 
heureusement  à  son  hostel,  ayant  veu  partie  de  ce  désordre,  et  sceu 
plusieurs  massacres  qu'ils  avoient  fait,  donna  ordre  de  faire  venir  la 
noblesse. 

M.  de  Montégut  fut  dilligemment  chez  les  jurats  leur  recomman- 
der d'avertir  les  chefs  de  maison,  et  surtout  les  bourgeois,  de  se 
mettre  sous  les  armes,  affin  de  dissiper  cette  populace,  leur  promet- 
tant conservation,  et  en  passant  il  rencontra  M.  de  Vivez  sur  sa  porte, 
qu'il  avoit  ouy  menacer  par  la  rumeur  de  ce  peuple,  le  pria  d'entrer 
dans  son  carrosse  et  le  mena  au  chasteau.  Cependant  les  plus  inhumains 
alloient  jetter  le  cadavre  dans  la  rivière,  et  estant  arrivez  à  la  porte 
du  Chapeau-Rouge,  y  ont  fait  halte ,  et  tout  à  coup  on  les  a  veus  mon- 
ter vers  la  maison  du  sieur  Vivez,  où  ils  ont  enfoncé  la  porte  et  mis 
ledit  cadavre  dans  le  carrosse,  que  les  uns  ont  fait  brusler  au  milieu  de 
la  cour,  et  les  autres  couru  au  pillage  de  la  maison,  mesmo  fiiit  brus- 
ler ce  qu'ils  n'ont  pu  emporter.  Mais  quovque  cette  maison  feust  une 
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des  plus  grandes  et  mieux  meublées  de  la  ville,  elle  n'a  peu  néant- 
moins  assouvir  cette  canaille,  qui  ont  esté  forcer  la  maison  du  do- 
maine du  roy ,  qu'ils  ont  aussy  pillée,  bruslé  les  papiers,  emporté 
tous  les  meubles  à  leur  cboix,  et  ce  qu'ils  ne  vouloient  pas,  jette 
dans  ce  grand  feu,  nonobstant  qu'il  feust  plus  de  Aoo  pas  loing 

M.  de  Montégut  sortit  du  cbasteau  à  la  teste  d'un  bataillon  pour 
empescher  ce  pillage,  et  entra  luy-mesme  dans  la  maison  du  domaine, 
où  un  capitaine  qui  le  suivoit  receut  un  coup  de  mousquet,  et  trois 
soldats  furent  blessés;  aussy  feust-il  contraint  de  tuer  deux  de  ces  sé- 
ditieux les  plus  opiniastres,  et  prit  luiit  de  ceux  qui  jettoient  les  meu- 
bles par  la  fenestre,  qu'on  a  conduit  dans  les  prisons  du  chasteau, 
dont  l'un  avoit  encore  une  torche  à  la  main  pour  porter  ce  feu  plus 
loing,  que  la  présence  de  mondit  sieur  de  Montégut  et  la  force  des 
armes  réglées  a  arresté  et  empesché  que  le  reste  du  quartier  du  Clia- 
peau-Rouge  n'ayt  esté  incendié. 

Le  gros  de  ce  peuple  s'estant  retiré,  M.  de  Montégut  a  fait  levenir 
son  bataillon  dans  le  chasteau,  d'où  il  a  mandé  les  jurats  pour  prendre 
les  ordres  de  M.  le  mareschal. 

Environ  les  dix  heures  du  soir,  M.  le  sindic  et  le  siein-  clerc  de 
ville  ont  conduit  les  commis  de  l'estain  que  le  sieur  Fontenel,  jurât , 
avoit  sauvé,  et  dans  ce  temps  on  envoya  une  compagnie  bom-geoise 
pour  garder  le  bureau  du  roy  qui  joint  presque  ces  maisons  désolées; 
mais  ils  n'ont  peu  empescher  celle  canaille  d'arracher  les  fondcniens 
(If  la  maison  du  sieur  Vivez,  et  il  est  beaucoup  à  craindre  qu'ils 
n'adlent  aux  autres,  puis(|u'ils  menacent  tous  ceux  qui  ont  l'honneur 
de  faire  les  aifaires  du  roy. 

Du  jcudy  28. 

Le  parlement  a  commencé  do  donner  arrest  portant  dellénses  de  s'al- 
Iroupcr,  et  aux  bourgeois  et  chefs  do  famille  [l'ordre]  de  se  n»oltrc  à  la 
suille  de  chaque  juradc,  pour  empescher  (pie  les  séditieux  ne  se  ren- 
dent l(!S  maislres;  mais  au  lieu  d'estrc  intimide/,  par  la  publication 
de  cet   ane.st,  ces  canailles  ont    fait   des   capitaines   (pi'ils  nul  «  iioisy 
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dans  les  corps  des  tanneurs;  de  quoy  M.  de  Montégut  estant  averty, 
a  destaché  encore  un  bataillon  pour  les  suivre  devant  l'hostel  de 
M.  le  mareschal,  pendant  que  les  grandz  présidens  et  conseillers  vont 
à  tous  les  quartiers  pour  exciter  les  boiu-geois  et  chefs  de  famdle  à 
prendre  les  armes,  et  les  tirer  de  la  grande  timidité  ou  indiflérence 
qu'ils  ont  eu  en  cette  occasion.  Cependant  ces  nmlins  accroissant  dans 
leur  malice  se  sont  saisis  de  l'Hoslel  de  ville,  ont  fait  des  prisonniers 
et  nont  pas  espargné  mess,  les  conseillers,  puisque  M.  de  Tarnau, 
conseiller,  voulant  faire  des  remonstrances  à  ceux  qu'il  croyoit  les 
plus  raisonnables,  feut  tué  à  la  porte  de  sa  maison,  et  ensuitte  mas- 
sacré dans  la  dernière  cruauté,  qui  se  porta  mesme  à  tuer  un  porte- 
faix qui  voulut  le  souslever,  touché  de  compassion  de  voir  ce  corps 
où  cette  populace  passoit  dessus.  M"^  sa  fenmie  et  M""^  la  présidente 
d'Aulède,  accourant  pourvoir  ce  funeste  spectacle,  ont  esté  arrestées 
par  ces  meurtriers,  qui  leur  ont  baillé  divers  coups. 

Pour  lors  voyant  qu'ils  contiuuoient  leur  fougue,  chacvm  se  vou- 
loit  retirer  et  sortir  de  ce  péril;  mais  cette  juste  fuitte  attira  plusieurs 
malheurs;  car  autant  qu'ils  en  voyoient  se  sauver,  autant  ils  en  as- 
sommoient,  les  prenant  pour  des  gabelleurs;  et  deux  jeunes  escoiliers, 
à  l'imitation  des  autres  cherchant  un  refuge,  ont  tombé  entre  leurs 
mains  et  esté  tuez,  l'un  sur  la  place,  et  l'autre  ayant  un  peu  de  vie, 
estendu  sous  les  fenestres  des  PP.  jésuistes.  Un  de  ces  rehgieux  est 
sorty  pour  le  voidoir  confesser;  mais  à  peine  a-t-il  fait  quatre  pas  dans 
la  rue,  qu'il  s'en  est  retourné  dedans  sans  ozer  aller  secourir  ce  mal- 
heureux ,  tant  le  danger  estoit  évident. 

Ces  malins  ne  trouvant  point  de  résistence ,  s'en  sont  pris  aux  prin- 
cipaux de  la  ville,  et  tenant  M.  le  président  Lalanne,  l'ont  obhgé, 
au  risque  de  sa  vie,  de  leur  faire  rendre  les  prisonniers  qu'on  a  au 
chasteau,  ou  qu'ils  mettront  le  feu  aux  quati-e  coins.  Mess,  du  parle- 
ment représentèrent  à  M.  le  mareschal  le  danger  où  ils  estoient,  et 
l'obligèrent  de  prier  M.  de  Montégut  de  les  faire  rendre,  ce  qui  leur 
feust  accordé,  et  le  sieur  Fontenel  avec  un  officier  de  ces  séditieux 
et  deux  ou  trois  soldats  les  emmenèrent. 
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M.  de  Montégut  destacha  encore  les  meilleurs  hommes  de  la  guar- 
nison,  à  la  teste  desquels  il  marcha  vers  cette  populasse,  qui  parust 
satisfaite  d'avoir  les  prisonniers.  Ces  massacres  et  grands  pillages  ont 
donné  grande  terreur  et  crainte,  ce  qui  a  obligé  non  seulement  les 
gens  d'affaires  de  se  venir  réfugier  au  chasteau ,  mais  M""^^  la  maies- 
chale  y  est  aussy  venue,  et,  à  son  exemple,  plusieurs  autres  y  font 
porter  quantité  de  meid>les 

M.  de  Montégut  a  demandé  cent  hommes  à  Blaye ,  et  un  plus  grand 
nombre  d'ailleurs,  car  nostre  garnison  n'est  pas  assez  forte  pour  gar- 
der la  place  et  pour  opprimer  la  sédition,  siu-tout  quand  les  bour- 
geois ne  veulent  pas  obéir  à  leurs  magistrats,  et  qu'ils  font  connoistre 
qu'ils  ne  sont  pas  faschez  de  ce  désordre;  car  depuis  que  cette  po- 
pulasse a  eu  les  prisonniers,  ils  veulent  (ju'on  abolisse  le  droit  du 
bled  et  autres  impôts,  ce  qui  fait  dire  que  quelqu'un  les  fait  agir... 

Les  prélats  suffragans  de  cet  archevesché  sont  assemblez,  et  comme 
tout  travaille  pour  promptement  esloulfer  cette  affaire,  affm  d'empes- 
cher,  dans  ce  commencement  de  campaigne,  que  les  estrangers  n'ayent 
connoissance  que  Bourdeau.\ ,  qui  jusques  à  présent  a  fourny  au  roy 
tant  de  bons  hommes,  feust  l'indignation  de  S.  M. 

Du  vcndrt'Jy  20. 

-M.  le  mareschal  est  monté  à  cheval  ce  malin,  suivy  de  la  noblesse. 
Il  a  rcpriinaridé  les  bourgeois  d'avoir  .souffert  tous  ces  désordres,  et 
leur  a  lait  prendre  les  armes  pour  le  suivre.  Il  a  fait  ouvrir  les  bar- 
ricades, et  on  luy  a  raporlé  que  la  populasse  estoit  touchée  do  la 
iiiDil  de  M.  de  Tarnau. 

.M.  le  gouverneur  est  allé  à  la  place  d'armes  de  Saint-Michel,  re- 
pré.sentcr  à  ce  peupli-  le  lorl  (pi'ils  se  fesoient,  et  a  marché  à  Sainte- 
Croix,  où  les  séditieux  estoienl  campez  dans  le  cimetière,  et  où  estant 
entré,  la  pluspart  .se  sont  mis  à  genoux  deinandani  |)aidon,  amnistie 
pour  les  (IfsgAls  cpi'ils  ont  fait  et  qu'on  abolit  les  impots,  ayant  dressé 
leurs  (loniaiidcs  par  e.scrit,  en  prétendant  l'oclroy  et  la  suprcssion  que 
M.  le  mareschal  leur  a  fait  espérer,  el  (pi'ils  alloicnl  «'iilicr  au  parle- 
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ment  pour  obtenir  le  contenu  de  leurs  demandes.  Ce  peuple  a  in- 
continent envoyé  un  prestre  habitué  à  la  parroisse  de  SainteXroix 
porter  leurs  prétentions,  qui  paroissent  estre  dressées  trop  finement 
pour  ces  canailles,  à  qui  le  conseil  n'a  pas  esté  refusé  par  les  gens  les 
plus  entendus  aux  affaires.  Ce  a  esté  M.  de  Montégut  qui  a  receu 
cet  escrit ,  et  a  renvoyé  ce  prestre  à  l'Hostel  de  ville  pour  y  recevoir 
sa  response,  et  le  parlement  a  donné  l'arrest  qu'ils  ont  voulu,  et  on 
n'a  sceu  leur  refuser,  affm  de  les  obliger  à  se  retirer;  on  a  ouvert  les 
boutiques,  et  les  gens  de  mestier  repris  leur  travail.  Il  semble  que 
tout  est  pacifié,  mais  nous  sommes  en  meffiance  ' 

Vol.  verts  C. 


'   Les  maires  et  jurais  gouverneurs  de 
Bordeaux  disent   dans    leur  rapport   du 

3o  mars  à  Colbert  :  » Le  lendemain , 

les  mutins  revinrent  plus  mauvais  qu'à 
l'ordinaire,  et  comme  vous  pourrez  co- 
gnoistre  par  la  lecture  de  nos  procès-ver- 
baux et  de  ceux  de  mess,  de  nostre  par- 
lement, et  les  instructions  que  vous  en 
pourrez  recevoir  de  M^  nostre  gouverneur, 
eussent  porté  leur  insolence  jusques  à  une 
entière  désolation  de  nostre  ville  et  le 
meurtre  des  principaux  habilans,  mesmes 
de  leurs  magistrats,  si  M»' le  maresclial, 
forçant  son  indisposition  et  au  hasart  de  sa 
personne,  lequel  malheureusement  ayant 
esté  attaqué  le  jour  d'auparavant  d'une 
espèce  de  paralyzie   ou  goutte  remontée 

dans  la  leste ne  se  fust  mis  à  la  teste  des 

gens  de  quallité  en  estai  de  servir  le  roy 
et  le  public ,  ne  les  eust  appaisés  en  leur 
promettant  de  s'employer  auprès  du  roy 
pour  l'extinction  de  ce  droit  de  la  marque 
de  l'estain,  de  celuy  du  papier  timbré,  et 
des  droits  que  les  magistrats  lèvent  par  la 
permission  du  roy  sur  le  bled  qui  se  con- 
somme dans  la  ville ,  et  5  sols  par  chascune 
teste  d'aigncau ,  et  qu'on  ne  l'eust  accordé 


par  un  arrcsl  que  les  magistrats  ont  pu- 
blié en  personne  par  toute  la  ville » 

Le  17  avril,  l'intendant  de  Sève  manda 
au  même  ce  qui  suit  : 

a  L'amnistie  que  le  roy  a  eu  la  bonté 
d'accorder  aux  liabilans  de  Bordeaux  a  fait 
cesser  le  feu  qui  s'estoit  allumé;  mais  il 
en  reste  encor  des  estincelles  qui  pour- 
roienl  faire  craindre  de  nouveaux  désor- 
dres plus  fascheux  que  les  premiers,  si  les 
trouppes  dont  on  a  fortifié  la  garnison  du 
Chasteau -Trompette,  et  celles  qui  se  sont 
approchées  de  la  ville,  ne  nous  mettoient 
en  estât  de  foire  valoir  l'authorité  de  S.  M. 
Dix  compagnies  du  régiment  de  Navailles, 
qui  arrivèrent  lundy  Taprès-disné,  mirent 
une  si  forte  allarme  dans  les  quartiers  de 
Saint-Michel  et  de  Sainte-Croix,  que  les 
artisans  y  firent  toute  la  nuit  une  espèce 
de  patrouille;  on  tascha  hyer  de  les  ras- 
surer en  leur  fairant  cognoistre  qu'ils  n'a- 
voient  rien  à  craindre,  pourvu  qu'ils  de- 
meurassent dans  leur  devoir;  mais,  en 
mesme  temps,  on  leur  a  expliqué  forte- 
ment qu'ils  ne  dévoient  point  espérer  de 
nouvelle  grâce,  s'ils  tomboient  dans  une 
seconde  faute ,  et  qu'on  estoil  présentement 
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77. 
I.E   DlC  DE  CHAULNES,  GOUVERNEUR  DE  BRETAGNE,  A  COLBERT. 

A  Paris,  ce  1<J' avril  1675. 

J'escrivis  aux  principalles  villes  de  Bretagne  dezlors  que  j'appris  les 
premiers  mouvemens  qu'avoit  causé  la  nouvelle  du  soulèvement  de 
Bordeaux,  el  j'en  ay  r&ceu  des  responses  qui  marquent  beaucoup 
de  sousmission,  nonobstant  l'oppression  que  les  peuples  prétendent 
recevoir  non  seulement  des  ecditz ,  mais  plus  fortement  encore  de  la 
conduite  de  ceux  qui  les  exécutent. 

Presque  toutes  les  villes  me  prient  de  me  joindre  à  M.  d'Argouges 
pour  obtenir  du  roy  les  grâces  qu'il  leur  a  fait  espérer  par  ses  let- 
tres  Je  crois  qu'il  estoit  bon  de  donner  des  ordres  secretz  aux 

fermiers  de  suspendre  l'exécution  des  ecditz  poiu*  arrester  par  cette 
voye  les  sujets  de  plainte;  mais  j'apprébendc  que  si  les  peuples  per- 
dent l'espérance  dont  on  les  a  flattez,  qu'ils  ne  soient  plus  faciles  à 
s'esmouvoir 

Le  22  avril. 

Je  vous  envoyé  les  lettres  que  je  viens  de  recevoir  par  un  courrier 
cxprez,  que  M.  de  Coëtlogon  a  dcspècbé  de  Rennes  à  M.  de  Pom- 
ponne. Elles  vous  apprendront  (ju'il  se  lit  vendredy  dernier  une  sé- 
dition à  Rennes  par  quel([ues  canailles  sans  aveu  el  la  plusparl  estran- 

en  estât  de  punir  avec  sévérité  roux  ijui  de  .ses  confrères,  cl  il  h  este  un  des  priii- 

fairont  le  moindre  hruit •Etloibjnin:  cipnux  nmrtvr.s  de  lu  sédition.  Un  pilla  el 

<  Tauzin  estoit  le  plu.s  riche  potier  d'eslain  déntolit  su  ninison  ;  louttc  sa  vaisselle  l'ut 

de  Bordeaux,  et  plus  d'un  tiers  des  nuires  jetléc  d.ins  la  Garonne  ou  emporléu;  et  si 

ne  truvnilloit  que  pour  Uiy.  Je  le  persuo-  le  roy  n'n  quelque  pitié  de  luy,  du  plus 

day  (ralH>rd  de  •ialisfuire   aux    ordres   du  riche  marchand  d'eslain    de   Hordeiuix,  il 

roy,  et  de  souiïrir  la  marque  de  ses  ou-  scrn  le  plus  misérable  de»  arlisan.s.  »  (  Vol. 

yr»f(f».  iSon  ohéissonce  liiv  attira  In  hninc  i<erU  C.) 
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gers;  que  la  ville  a  fait  son  debvoir  et  n'y  a  nulle  part,  et  que  le  peu 
de  noblesse  qui  s'y  est  trouvée,  y  a  donné  des  marques  de  son  zèle 
au  service  du  roy,  de  sorte  que,  par  les  mesmes  lettres,  vous  verrez 
que  tout  y  est  calme 

Rennes,  ce  12  juin. 

Je  vous  manday,  M',  par  le  précédent  ordinaire,  l'esmotion  qui 
avoit  commencé  lorsque  j'estois  prest  de  renvoyer  les  trois  compagnies 
rejoindre  le  bataillon  de  la  Couronne,  selon  l'ordre  que  j'avois  receu 
de  ne  pas  séparer  ledit  bataillon,  sans  lesquelles  M.  le  premier  pré- 
sident et  M.  de  Coëtlogon  ne  croyoient  pas  estre  en  seureté,  ny  pou- 
voir conserver  les  bureaux  en  mon  absence. 

Cet  incident  m'en  empescha,  ne  l'ayant  voulu  faire  qu'après  le 
calme;  mais  comme  tous  les  fauxbourgs  avoient  pris  les  armes  avec 
beaucoup  d'insolence,  et  qu'ils  sont  bien  plus  grands  que  la  ville,  et 
remplis  de  canaille,  les  bruits  qu'ils  firent  coiu-re  qii'il  venoit  des 
trouppes  d'un  costé  et  d'autre,  la  crainte  particidièrement  des  femmes, 
y  firent  une  grande  confusion.  Il  vint  quelque  monde  crier  dans  la 
place  de  l'Hostel  de  ville,  proche  de  mon  logis,  où  j'avois  faict  mettre 
un  corps  de  garde  des  bom-geois.  J'y  descendis  deux  fois,  et  ne  vis 
que  des  femmes  et  des  enfans  de  lo  à  12  ans,  quelques  gens  plus 
aagez  s'estant  dissipés  en  ce  temps.  J'apris  cependant  que,  dans  les 
fauxbourgs,  ils  avoient  mis  leurs  gens  dans  une  tour  qu'ils  gardoient 
et  une  porte  de  la  ville.  J'y  fis  prendre  les  armes  à  toutes  les  compa- 
gnies des  bourgeois,  qui  les  firent  sortir  de  leurs  postes  et  restalilirent 
la  tranquillité  publique  :  après  quoi  je  fis  partir  les  trois  compagnies. 
Tout  demeura  dans  un  grand  calme  ;  mais  les  bruits  qui  se  répan- 
dirent encore  le  soir  qu'il  y  venoit  des  trouppes,  jettèrent  dans  les 
fauxbourgs  la  mesme  confusion,  et  l'on  y  prit  partout  les  armes,  je 
creus  me  debvoir  appliquer  alors  avec  plus  de  soing  à  séparer  la  ville 
d'avec  les  fauxbourgs ,  parce  que  l'on  y  menaçoit  de  venir  rompre  et 
piller  les  bureaux  et  de  sonner  le  tocsin  ;  mais  l'on  n'a  osé  jusques 
à  présent  l'entreprendre,  non  plus  que  d'aller  au  palais,  comme  ils 
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avoient  tesmoigné  vouloir  faire  pour  demander  des  arrests  pareils  à 
ceux  de  Bordeaux.  Cette  rumeur  diminua  beaucoup  hier,  et  jusques 
à  quatre  heiues  tout  fut  tranquille;  mais  comme  l'après-disné  tout 
le  monde  est  yvre ,  une  femme  qui  cria  :  Aux  armes!  et  qui  dit  que  l'on 
voyoit  des  trouppes,  les  fit  reprendre  facillenient  aux  fauxbourgs. 
Tout  y  est  présentement  calme,  et  j'espère  que  ces  rumeurs  finiront 
bientost.  Je  maintiens  la  ville  dans  l'obéissance,  et  tireray,  comme 
j'espère,  des  bons  bourgeois  tout  le  service  qu'on  en  peut  attendre: 
mais  vous  ne  doutez  pas,  M^  que  lu  fidélité  qu'ilz  tesmoignent  n'ayt  des 
bornes  fort  peu  estendues,  puisque  l'on  ne  peut  pas  faire  fonds  qu'ils 
se  rendent  maistres  de  cette  populace  des  fauxbourgs  par  la  voye  des 
armes.  Je  fais  et  feray  mon  debvoir  :  la  véritable  source  de  ce  soulève- 
ment vient  du  parlement;  la  jalousie  de  ce  qui  s'est  passé  à  Nantes 
et  à  Guingampes  a  fait  répandre  mil  bruits  dans  la  ville  par  les  pro- 
cureurs et  personnes  du  palais  contre  l'autorité  du  roy,  qu'il  ne  fal- 
loil  pas  laisser  croistre  en  la  personne  de  ceux  qui  commandent,  et 
les  jugemens  rendus  en  ces  deux  lieux,  sans  appel  au  parlement,  contre 
les  coupables  souslevez,  lésa  fait  profiter  de  mon  absence,  pour,  pen- 
d.uil  que  j'estois  à  Nantes,  faire  des  cabales  dont  l'on  voit  présente- 
imiit  les  effects. 

J-.e  remède  est  de  ruiner  entièrement  les  fauxbourgs  de  cette  ville: 
il  est  un  peu  violent,  mais  c'est,  dans  mon  sens,  l'unique  ;  je  n'en 
trouve  pas  mesme  l'exécution  difficile  avec  des  trouppes  réglées.  Il 
faut  de  nécessité  s'y  résoudre,  et,  par  les  mesures  que  je  prendray  à 
propos,  je  ne  doute  pas  que  l'on  n'y  puisse  réussir;  mais,  sans  cela, 
l'on  ne  se  peut  jamais  asseurer  de  celte  ville.  Il  ne  faut  pas,  pour  cela, 
(jue  les  trouppes  viennent  séparément,  mais  en  mesme  temps;  peu 
d'infanterie  suHlra  avec  le  régiment  (\r  la  (loiuonnc,  et  il  est  Irès- 
unporlaiit  (|in!  les  lr()up[)es  soient  payées,  p()iii(|iic  l'on  |)uisse  distin- 
guer les  révoltez  d'avec  les  autres,  et  ([ue  l'on  puisse  conlcuir  daiiv 
l'obéissance  les  peuples  par  où  ces  lroupp(!s  passeront 

Le  bruit  se  répandit  liifr  au  soir  que  tous  les  peuples  armez  deb- 
vni'Til  allfr  ce  malin   an  palais  pour  rompre  les  portes  des  buri'aux. 
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et  monter  ensuite  au  parlement  demander  le  mesme  arrest  que  cehiy 
de  Bordeaux.  Comme  c'estoit  une  affaire  capitalle  et  qui  ne  se  pouvoit 
tolérer,  j'ay  assemblé  ce  matin  toute  la  noblesse  et  pris  les  mesures 
que  j'ay  creu  les  plus  seures  pour  réussir  dans  le  dessein  de  les  char- 
ger; mais  il  n'a  rien  paru,  et  la  matinée  a  esté  fort  tranrpiille. 

Comme  j'ay  eu  advis  qu'en  mesme  temps  que  je  me  suis  asseiiré  des 
villes,  les  paysans  de  la  campagne  s'assemblent  en  Basse-Bretagne  et  se 
mutinent  tant  contre  l'ecdit  du  tabac  que  sm-les  bruits  qui  se  sont  res- 
pandus  que  l'on  y  veut  establir  la  gabelle,  j'ay  prié  M.  le  premier  prési- 
dent de  faire  rendre  un  arrest  qui  puisse  détromper  les  peuples.  Il  m'est 
venu  une  pensée  pour  arrester  ces  attrouppements,  et  faire  finir  plus 
promptement  le  soulèvement  des  fauxbourgs  de  cette  ville  :  c'est  de 
dire  que  j'avois  receu  une  lettre  de  vostre  part,  par  laquelle  vous  me 
mandez,  M"^,  que  le  roy  se  remet  à  moy  pour  le  temps  et  le  lieu  des 
Estatz ,  et  sur  l'heure  j'ay  nommé  la  ville  de  Dinan  de  la  part  du  roy, 
et  dit  qu'ils  se  tiendi^oient  dans  cinq  sepmaines.  Je  ne  puis  vous  ex- 
primer le  bon  effect  qu'a  produit  cette  nouvelle,  et  j'en  espère  en- 
core plus  à  la  campagne,  parce  que,  dans  l'attente  des  Estatz,  les 
esprits  seront  plus  tranquilles  ;  et  comme  cette  avance  que  j'ay  fait 
n'est  de  nulle  conséquence ,  et  que  l'on  peut  ensuite  différer  et  chan- 
ger le  lieu ,  comme  il  plaira  alors  à  S.  M. ,  je  crois  qu'il  est  impor- 
tant que  vous  et  M.  de  Pomponne  ne  me  désavouiez  pas  lorsque  l'on 
en  parlera. 

Je  vous  entretiendray,  M',  une  autre  fois  plus  au  long  du  détail  de 
toute  cette  mutinerie  :  elle  a  esté  grande,  en  effect;  mais,  du  moins, 
n'a-elle  apporté  aucune  atteinte  à  l'authorité  du  roy  ;  tous  les  bureaux 
ont  esté  maintenus,  il  n'est  rien  arrivé  à  aucun  traitant  ny  commis,  et 
la  seuUe  chose  qui  s'est  faite,  selon  les  apparences  par  l'intrigue  du 
parlement  avec  un  geoUier,  a  esté  de  rendre  à  une  trouppe  de  ca- 
naille armée,  qui  vint  à  la  porte  de  la  prison,  un  boulanger  qui  fut 
pris  à  l'affaire  du  feu  du  presche,  il  y  a  six  sepmaines,  et  à  qui  M'" 
du  parlement  n'avoient  pas  voulu  faire  le  procès.  Je  suis,  etc. 

Je  puis  vous  asseurer.  M",  que  tout  est  ici  dans  un  profond  calme , 
I.  33 
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et  que  tous  les  peuples  des  fauxbourgs  ont  posé  les  armes,  et  travail- 
lent tranquillement  dans  leurs  boutiques. 

Le  15  juin. 

J'ay  bien  de  la  joye  que  vous  ayez  approuvé  le  règlement  que  j'avois 
fait  avec  les  fermiers  du  tabac  et  de  l'estaing  ;  mais  de  cet  accommo- 
dement nous  sommes  aujourd'buy  passez  au  projet  d'un  autre  qu'ils 
m'avoient  d'abord  proposé.  C'estoit  de  faire  en  sorte  qu'ils  s'abonnas- 
sent avec  les  marchands.  Je  trouvay  la  chose  difficile,  par  le  nombre 
des  accommodemens  qu'il  eust  fallu  faire  ;  mais  la  proposition  qui  est 
présentement  sur  le  tapis,  est  qu'ils  fissent  un  accommodement  avec 
les  députez  des  Estatz  au  nom  de  la  province,  par  lequel  on  asseure- 
roit  une  somme  aux  traitans  pour  céder  leur  droit  jusques  aux  Estats. 
Quoyqu'ils  soient  fort  persuadez  que  ce  traité  vous  seroit  agréable,  et 
que  j'en  sois  persuadé,  parce  que,  par  ce  traité,  ils  n'auront  rien  à 
vous  demander  pour  le  passé,  nous  nous  sommes  trouvez  tous  d'un 
advis  de  remettre  le  tout  à  vos  ordres.  Je  leur  ay  offert  20,000**,  et 
ensuitte  3o  ,  pour  conclure  cette  affaire  et  les  récompenser  du  l'^'mars 
jusques  aux  Estats;  ils  ne  souhaittent  pas  que  je  vous  le  mande,  et 
il  me  semble  qu'ils  doibvent  estre  plus  que  contens. 

Le  lôjuin. 

Plus  je  pénètre  dans  ce  souslèvement,  et  plus  je   reconnois 

qu'il  est  fomenté.  La  crainte  des  trouppes  n'est  maintenant  qu'un 
prétexte  de  ne  pas  mettre  entièrement  les  armes  bas,  et  la  révocation 
des  ecdits  en  est  le  fondement.  Ce  qui  marque  que  le  menu  peuple 
n'agit  pas  de  luy-mesme,  c'est  que  l'ecdit  du  tabac,  qui  debvi'oit  le 
plus  animer,  n'est  pas  celuy  qui  fait  plus  de  bruit,  n)ais  le  papier  tini- 
bré.  L'on  n'a  osé  jusques  à  présent  tenter  de  venir  demander  au  par- 
lement la  révocation  des  ecdits,  et  l'on  parle  aujourd'buy  d'en  deman- 
der une  surséance  jusques  aux  Estats;  et  comme  l'on  doit  exécuter 
en  ce  temps  ceux  que  le  roy  a  bien  voulu  remettre  à  la  province, 
f(ui  sont  ceux  des  francs-fiefs  cr  nouveaux  acquêlz,  ainsy  que  In  taxe 
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sur  les  officiers,  mille  gens  dans  tous  les  corps  se  trouvant  envelop- 
pez dans  toutes  ces  recherches,  taschent  à  s'en  sauver  par  quelque  dé- 
sordre, ou  du  moins  par  une  continuation  de  port  d'armes  jusques 
aux  Estats. 

Après  avoir  arresté  le  cours  de  cette  révolte,  sans  que  l'on  ait  rien 
entrepris  de  considérable,  je  tasche  à  ranimer  les  esprits  par  la  dou- 
cetir,  estant  de  la  dernière  conséquence  de  ne  point  parler  présente- 
ment de  trouppes  ny  de  vengeance  :  c'est  un  point  que  je  crois  prin- 
cipal dans  la  conjoncture  présente,  et  je  crois  que  vous  tomberez  d'ac- 
cord qu'il  faut  voir  auparavant  ce  que  feront  les  ennemis.  Je  ne  laisse 
pas,  en  mesme  temps,  de  leur  faire  envisager  les  malheurs  qu'ils  s'at- 
tirent s'ils  ne  rentrent  dans  leur  debvoir,  et  que  le  roy  pourroit  trans- 
férer le  parlement  ailleurs.  Ils  appréhendent  mon  départ  et  font  courre 
le  bruit  qu'ils  s'y  opposeront  par  les  suittes  qu'ils  en  craignent.  Je  fe- 
ray  mon  debvoir  jusques  au  bout,  et  ce  n'est  pas  un  petit  bonhem- 
d'avoir  empesché  qu'une  aussy  grande  révolte  n'ait  rien  entrepris  dans 
sa  plus  grande  force.  Je  suis  persuadé  que  le  plus  tost  que  les  Estats 
se  pourront  tenir,  ce  sera  le  mieux,  pour  le  service  du  roy  et  le  salut 
de  la  province. 

J'aurois  besoing,  M^  d'ime  lettre  ostensible  du  roy,  par  laquelle 
S.  M.  me  fist  sçavoir  que  quoyqu'elle  m'ait  permis  de  devancer  le 
temps  des  Estats,  elle  me  deffend  néantmoins  d'agir  qu'après  que  les 
peuples  de  Rennes  seront  rentrez  dans  leur  debvoir. 

Nous  venons  d'aprendre  la  banqueroute  d'im  des  meilleurs  ban- 
quiers de  Vannes,  qui  causera  la  ruine  de  bien- du  monde J'a- 

préhende  bien  quelque  pareil  malheur  des  fermiers  de  la  province 

Il  est  certain  qu'il  n'y  a  presque  plus  d'argent  en  Bretagne ,  et  l'on 
ne  croit  pas  qu'il  y  ail  un  million  dans  le  commerce.  La  révolte  des 
paysans,  prez  de  Chasteaulin,  subsiste,  mais  elle  n'a  pas  eu.  Dieu  mercy, 
de  suitte;  il  n'y  a  pas  une  ville  qui  bransle  ;  5  ou  600  des  plus  muti- 
nez veuUent  rompre  des  ponts,  de  peur  que  l'on  aille  à  eux.  Ils  avoient 
menacé  d'aller  à  Quinipcr,  mais  le  peuple  y  est  bien  résolu  de  les 
repousser.  J'ay  envoyé  partout  les  ordres  que  j'ay  creu  nécessaires 

33. 
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pour  arrester  le  cours  de  cette  révolte,  ce  sont  les  peuples  les  plus 
miséraLles  de  la  province  '. 

Le  30  juin. 

Je  n'ay  pas  creu  nie  debvoii'  estendre  plus  au  long  dans  la  lettre 
cy-jointe  sur  la  conduite  du  parlement;  mais  je  crois  vous  debvoir  in- 
former plus  particulièrement  qu'il  a  eu  de  la  joie  à  me  laisser  des- 
mêler cette  fuzée  sans  y  prendre  part.  Il  a  alTecté  mesme  de  se  dis- 
culper vers  les  peuples,  en  n'agissant  point  contre  eux,  ce  qui  estoit 
approuver  tacitement  leurs  emportemens  conti'e  les  ecdits;  et  je  vous 
asseure  qu'il  s'estoit  fort  disposé  d'en  recevoir  les  plaintes.  A  l'esgard 
de  M.  le  premier  président,  il  a  bien  du  zèle  et  de  bonnes  intentions; 
mais  c'est  une  foiblesse  au-delà  de  l'imagination  :  il  me  disoit  sou- 
vent que  le  parlement  feroit  tout  ce  que  je  voudrois,  et  le  publioit 
mesme;  et  lorsque,  dans  ses  conférences  particidières,  je  luy  propo- 
sois  des  assemblées  et  des  députations  vers  les  peuples  mutinez,  ainsy 
que  l'on  avoit  fait  à  Boi-deaux,  il  les  esludoitpar  des  différences  entre 
ces  deux  séditions.  Je  ne  puis  cependant  vous  taire  la  seulle  propo- 
sition qui  me  fut  faite,  il  y  a  cinq  jours,  comme  de  la  part  du  par- 
lement :  un  de  ce  corps  me  dit  que  l'esprit  du  parlement  estoit  de 
.s'assembler  et  de  députer  au  roy  dans  une  affaire  aussy  grave  et  d'une 
aussy  grande  iniportance,  pour  luy  demander  la  révocation  des  ecdilz; 
qu'une  pareille  dépulation  de  la  ville  se  joindroit  à  celle  du  parlement, 
et  que  l'on  pourroil  obtenir  par  cet  expédient  que  les  peuples  missent 


'  Le  I  a  juin,  le  duc  avait  rendu  ;i 
Hcnncs  l'ordre  suivant  :  •  Sur  ce  que  nous 
avons  estù  informez  que  plusieurs  pnr- 
roisses  proche  tle  Cliaslciiuiin  n'ont  pris 
les  armes  que  sur  le  toxin ,  qui  est  le  si^^nal 
que  nous  avons  ordonné  lorscpio  les  vais- 
scaut  cnni'inis  parroissonl  sur  la  cosle,  el 
considérant  qu'ils  n'avoient  point  vu  ilc 
tnauvni^cs  intentions ,  nous  leur  ordon- 
non*  du  déposer  les  armes  jusques  à  ce  que 


le  service  du  roy  les  oblige  de  les  repren- 
dre, et  les  assurons  qu'il/,  n'en  seront  point 
rorlicrcliez.  Déclarons,  on  outre,  pertur- 
bateurs du  repos  public  tous  ceux  qui  sè- 
ment le  bruit  (]ue  le  roy  veut  mettre  la  go- 
belle  on  une  imposition  sur  les  blodz.ricn 
n'estant  si  «onlraire  à  ses  intentions ,  ([ui 
sont  de  maintenir  cette  province  dans  tous 
SCS  privilèges.  •  (  Vol.  verts  C.  ) 


sous  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 


261 


les  amies  bas.  Je  respondis  que  je  ne  croiois  pas  que  les  bons  ser- 
viteurs (lu  roy  fussent  de  cet  advis,  et  qu'il  y  eust  quelqu'un  d'assez 
liardy  pour  prendre  une  telle  commission.  L'on  me  dit  que  si  je  l'a- 
vois  consvdté  avec  ceux  qui  ne  peuvent  m'estre  suspectz,  je  me  dé- 
tromperois  peut-eslre.  Je  fis  part  de  cette  conversation  à  M.  l'évesque 
de  Saint-Malo ,  qui  est  fort  des  amis  de  M.  d'Argouges;  il  me  détrompa 
fort  sur  le  soupçon  que  j'avois  que  ce  projet  n'eust  esté  concerté  avec 
mondit  sieur  d'Argouges.  Je  le  fus  voir  ensuitte  avec  M.  de  Saint- 
Malo,  pour  que,  si  l'on  faisoit  au  palais  une  telle  proposition,  d  la 
rejettàt;  mais  comme  il  dit  librement  ses  sentimens,  à  peine  estois- 
je  entré  ce  matin,  qu'il  me  proposa,  comme  le  seul  remède,  les  deux 
députations  du  parlement  et  de  la  ville.  Je  luy  respondis  la  mesme 
chose  que  j'avois  desjà  faict,  qui  fut  qu'il  auroit  peine  à  trouver  dans 
sa  compagnie  quelqu'im  d'assez  bardy  pour  se  charger  de  cette  com- 
mission. Mais  nous  filmes,  M.  de  Saint-Malo  et  moy,  fort  sm-pris  lors- 
qu'il nous  dit  qu'il  s'en  chargeroit,  et  qu'il  croioit  ne  pouvoir  rien 
faire  de  plus  util  pour  le  service  du  roy.  J'esluday  l'elTect  de  cette 
proposition,  dont  les  mesures  qui  en  avoient  esté  prises  m'ont  donné 
bien  de  la  peine  à  rompre.  Vous  jugerez  par  là,  M%  de  ce  que  j'ay 
à  combattre  en  ce  lieu,  et  de  l'esprit  de  ce  parlement  '. 

A  Hennebon,  ce  9'  juillet. 

J'arrivay  avant-hier  en  cette  ville,  et  j'ay  différé  d'aller  au  fort  Loms 


'  Colberl  a  écrit  sur  la  dernière  lettre  : 
11  Pour  mon  fils.  J'ay  receu  ces  deux  lettres 
de  Rennes ,  dont  il  m'a  semblé  qu'il  estoit 
nécessaire  de  faire  lecture  au  roy.  »  Le  pré- 
sident d'Argouges  avait  écrit  le  21  juin  à 
Colberl  :  «  Enfin  la  patience  et  les  soins  de 
M.  le  duc  de  Chaulnes  ont  réduit  les  es- 
prits de  celte  ville;  j'espère  que  voilà  le 
calme  restabli  ;  mais,  dans  la  connoissance 
que  j'ay  du  détail,  par  laconsidcralion  du 
service  du  roy,  ayez.agréalile  que  je  vous 


marque  qu'il  n'y  a  plus  icy  d'argent,  et 
que,  depuis  vingt-quatre  heures,  nous  avons 
eu  deux  fortes  banqueroutes,  qui  seront 
suivies  de  tous  ceux  qui  se  meslent  d'af- 
faires, si  vous  n'avez  la  bonté  de  surseoir 
pour  quelque  temps  les  payements,  c'est- 
à-dire  pour  un  mois  ou  six  semaines,  dans 
lequel  temps,  il  est  d'une  nécessité  indis- 
pensable d'assembler  les  Estais,  puisque 
c'est  le  seul  remède  aux  niaulx.  ■  (  Vol. 
verts  C.  ) 
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pour  marquer  plus  de  confiance  aux  peuples  par  quelque  séjour  en 
cette  ville.  J'aprends,  par  toutes  mes  lettres,  qu'il  y  a  beaucoup  plus 
de  calme  dans  l'évesché  de  Quimper,  que  i  6  parroisses  ont  promis 
à  M.  le  marquis  de  Nevet  de  ne  plus  prendre  les  armes  et  de  charger 
ceux  qui  sonneront  le  toxin;  que  ce  meilleur  ordre  pourra  se  res- 
pandre;  mais  Ton  ne  peut  pourtant  dire  que  les  esprits  soient  dans 
l'obéissance  qu'ils  doibvent,  estant  certain  qu'ils  sont  esgallement  ai- 
gris contre  les  ecdits  et  résolus  de  secouer  le  joug  de  la  noblesse,  et 
de  se  libérer  des  droits  que  les  gentilshommes  levoient  sur  eux ,  n'y 
avant  que  la  force  pour  les  réduire  ;  mais  il  faut  pour  cela  d'autres 
troupes  que  des  archers,  et  ne  rien  tenter,  ce  me  semble,  cpie  l'on 
ne  puisse  apparemment  respondre  des  succez.  Un  elTect  de  leur  modé- 
ration a  esté  de  brusler  un  escrit  qu'ils  appelloient  le  code  païsanl,  où 
tous  leurs  intéreslz  estoient  réglez.  Il  contenoit  à  peu  prez  ce  que  vous 
hrez  dans  celuy  que  je  vous  envoyé',  hors  que  la  forme  n'en  est  pas  si 
insolente,  et  vous  jugerez  de  leur  brutalité,  puisqu'ilz  ne  croient  pas 
que  leur  mot  de  révolte  soit  un  terme  criminel  en  leur  langue. 

J'aprends  que  du  costé  de  Landerneau  et  de  Carhaix,  il  est  ar- 
rivé quelque  désordre,  mais  je  ne  le  sçay  encore  que  par  la  voix  pu- 
blique   

Au  Flirt-Louis,  ic  23  juillet. 

Rien  au  monde  ne  m'a  tant  surpris  que  la  dernière  insolence 

qui  s'est  faitte  à  Rennes,  et  comme  vous  en  avez  esté  informé  direc- 
tement, je  me  rappoiteray  à  ce  que  vous  en  aiu-ez  appris.  J'ay  fort 
apréhendé  les  suittes  pour  Quimper,  où  il  y  a  longtemps  ({ue  les  trai- 
tans  n'avoicnt  point  envoyé  do  papier  timbré,  et  j'ay  pris  toutes  les 
précautions  (jue  j'ay  pu  pour  les  esviter,  jusques  à  ce  que  je  sache  les 

volontez  de  S.  M.  sur  cet  incident 

Vol.  veru  C. 

'   CctU;  pièce  mallicurcuscment  n'eut  plu«  jointe  n  la  Ictlrr  du  dur  de  Clinuincs. 
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78. 
L'ÉVÉQUE  DE  SAINT  MALO  A  COLBERT. 

A  Saiiit-Malo,  20  avril  1675. 

La  sédition  arrivée  jeudy  dernier  à  Rennes nous  donnant  lieu 

d'apréheuder  icy  que  ce  malheureux  exemple  ne  novis  attirast  quelque 
désordre  semblable  parmy  le  peuple  et  les  mateiotz  de  cette  ville,  qui, 
pendant  que  j'estois  à  Tours  à  nostre  assemblée  provinciale  du  clergé , 
avoient  desjà  tesmoigné  quelque  petitte  disposition  à  la  révolte ,  j'ay 
cru  estrc  obligé  de  ne  sortir  point  de  Saint-Malo  tout  ce  temps-icy, 
afEn  de  me  trouver  en  estât  de  contenir  mieux  les  peuples  dans  leur 
devoir  par  ma  présence ,  en  cas  qu'il  y  eusl  la  moindre  apparence  de 
remûment;  et,  en  effet,  je  fus  adverty  par  le  scindic  que,  dès  ven- 
dredyau  soir,  après  la  nouvelle  arrivée  de  ce  qui  s'est  passé  à  Rennes, 
il  y  eut  icy  quelques-uns  des  portefaix,  vers  la  porte  qui  est  près  du 
port,  qui  firent  quelque  contenance  de  se  vouloir  jetter  siu*  du  tabac 
dans  les  rues,  accompagnant  cela  de  quelques  pafoles  insolentes, 
mais  qu'aussitôt  quelques-uns  de  nos  bourgeois  qui  se  trouvèrent  là 
dissipèrent  cette  canaille.  Cependant  nous  avons  d'autant  plus  de  sub- 
ject  d'apréheuder  que  ces  sortes  de  gens  ne  s'emportassent,  en  ce 
temps  icy,  à  perdre  le  respect,  que  dans  deux  ou  trois  jours,  nos 
vaisseaux  de  Terre-Neuve ,  se  disposant/,  à  partir,  il  y  a  icy  plus  de 
*i,ooo  matelots  et  gens  de  marine  prests  à  s'embarquer,  qui,  s'estant 
eschaufés  de  vin,  seroient  plus  à  craindre  avant  leiu"  départ  qu'en  au- 
cun autre  temps  de  l'année.  C'est  pour  cela  que  j'ay  encore  ce  matm 
fait  venir  céans  le  scindic  de  la  ville ,  les  juges  et  quelques-uns  des  plus 
notables  bourgeois,  affm  de  leur  ordonner  de  se  tenir  un  peu  sur 
leurs  gardes,  et  mesme,  sans  faii'e  semblant  de  rien,  d'observer  ces 
sortes  de  gens-là,  pour  courre  sus  au  moindre  atroupement,  à  quoy 
l'on  vient  de  donner  bon  ordre  ,  et  le  sieur  de  Sainte-Marie,  lieute- 
nant du  roy  dans  ce  chasteau  icy,  est  adverli  de  la  mesme  chose 
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A  Saint-Jean-d'Esprit,  le  23  juillet. 

Comme  Rennes  donne  le  mouvement  à  tout  le  reste  de  la 

province,  et  que  vous  aurés  sceu  ce  qui  s'y  passa  mercredy  dernier 
en  plein  midy,  au  subjet  du  papier  tyrabré,  qui  y  fut  encore  pillé  pour 
la  seconde  fois,  cette  entreprise  ne  manqua  pas  d'enfler  le  cœur  tout 
de  nouveau  à  ces  miséraljles  paysans  de  Basse -Bretagne,  et  tandis 
que  M.  le  duc  de  Chaidnes  travailloit  au  Fort-Louis,  par  toutes  sortes 
de  voyes,  à  disposer  les  parroisses  circonvoisines  du  port  Louis,  de 
Hennebon,  de  Quimperlé  et  de  Quimper-Corentin,  à  mettre  les  armes 
bas  et  à  rentrer  dans  leur  devoir,  à  quoy  tout  ce  pays-là  commençoit 
à  se  porter,  je  vous  advoue,  M^  que  je  fus  bien  surpris  d'apprendre 
icy  en  airivant,  dimanche  dernier,  (|ue  M""  la  duchesse  de  Rohan 
et  M.  et  M""'  de  Couesquen,  estant  dans  une  petite  ville  k  '.lo  pas 
d'icy,  appelée  Jossehn,  qui  appartient  à  M""^  de  Rohan,  et  où  elle  a  un 
vieux  chasteau,  faisoienl  quelque  difliculté  d'aller  jusques  à  Pontivy, 
qui  est  une  autre  petite  ville  à  6  lieues  d'icy,  où  est  le  principal  siège 
de  son  duché,  et  où  sa  première  intention  estoit  de  faire  quelque  sé- 
jour, parce  que  l'on  luyavoit  donné  advis,  les  jours  précédents,  que  les 
paysans  de  quelques  parroisses  voisines  dudit  Pontivy  menaçoient  de 
venir  dimanche  et  hier  qui  estoit  feste,  brusler  et  piller  la  maison  d'un 
des  fermiers  de  nos  devoirs,  appelé  Lapierre,  et  de  quelques  autres,  que 
ces  canailles  appellent  dos  mallostiers,  et  ils  tinrent  parolle,  car,  en 
efl"ect,  le  dimanche  en  plein  midy,  ils  vinrentbien  2  mil  ou  environ, 
attroupés  et  furieux,  dans  la  ville  de  Pontivy,  se  jetteront  d'abord  dans 

la  maison  dudit  Lapierre Ils  s'en  allèrent  pour  piller  une  autre 

maison,  où  avoit  été  jusques  icy  le  papier  lymbré Je  crois,  M% 

(jue  vous  sçavés  que  cette  gabelle  est  à  présent  leur  grande  beste,  aussi 
l)ien  que  le  papier  lymbré,  dont  les  fermiers,  dans  loiilos  ces  petites 
villes  icy,  n'osj'nt  plus  faire  de  débit,  et  ont  mosmo,  |)(mi'  la  pluspart, 
abandonné  leurs  maisons  ou  esté  expulsés  d'iccllcs  par  les  propnélauos, 
de  <;rauilo  cpielles  ne  soient  brusiées,  et  ([iiasi  toute  la  noblesse  de  la 
Basse-iirctagnc  et  d»;  ce»  pays  icy  qui  on  approcboDt ,  (|uitlo  ses  mai- 
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sons  de  la  campagne  pour  se  retirer  dans  les  villes  principalles,  et  y 
faire  porter  ce  qu'ils  ont  de  meubles  plus  précieux  et  tous  leuis  pa- 
piers, pour  éviter  qu'on  ne  les  leiu  pille  ou  brusle,  comme  l'on  a  faict 
auchasteau  de  Keryoët,  l'im  des  plus  forts  de  la  basse  Bretagne....; 
mais  ce  qui  est  encor  de  plus  fascheux  en  tout  cecy,  c'est  qu'il  s'y 
mesle  à  présent  des  haines  et  des  vengeances  particulières,  et  qu'il 
suffit  à  présent  de  s'escrier  devant  le  peuple  :  Voilà  un  maltostier  ! 

pour  faire  assommer  son  ennemy 

Il  seroit  à  craindre  que  l'impunité  de  tant  d'insolences  et  d'entre- 
prises n'allumast  ce  feu  dans  toute  la  province,  où  hem-eusement  la 
pluspart  des  villes  sont  encore  dans  leur  devoir  ;  mais  il  n'y  en  a  quasi 
plus  aucune  que  ces  paysans  ne  fassent  trembler  par  leurs  atlrouppe- 
ments  et  par  les  cruautés  qu'ils  exercent  sur  les  particuliers ,  tant  des 
gros  bourgs  c£ue  de  la  campagne 

Vol.  verts  C. 


79. 

LE  DUC  DE  LESDIGUIÈRES,  GOUVERNELTR  DU  DAUPHINÉ, 

A  COLBERT, 

A  Grenoble,  ce  29'niay  1675. 

Je  ne  puis  plus  différer  de  vous  faire  sçavoir  la  misère  où  je  vois 
réduitte  cette  province.  Le  commerce  y  cesse  absolument,  et,  de 
toutes  parts,  on  me  vient  supplier  de  faire  connoistre  au  roy  l'impos- 
sibilité où  l'on  est  de  payer  les  charges.  Il  est  assem-é,  M\  et  je  vous 
en  parle  pour  en  estre  bien  informé ,  que  la  plus  grande  partie  des 
habitants  de  ladite  province  n'ont  vescu  pendant  l'hyver  que  du  pain 
de  glands  et  de  racines,  et  que  présentement  on  les  voit  manger 
l'herbe  des  prez  et  l'escorce  des  arbres.  Je  me  sens  obligé  de  vous  dire 
les  choses  comme  elles  sont,  pour  y  donner,  après  cela,  les  ordres 
qu'il  plaira  à  S.  M 

Vol.  verts  C. 
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80. 
LE  DUC  DE  LA  VIEUVILLE  A  COLBERT. 

A  Poitiers,  ce  29'  may  1675. 

Suivant  les  ordres  que  vous  m'avez  fait  l'honneiu-  de  m'envoyer,  de 
la  part  de  S.  M.,  je  me  suis  rendu  en  cette  ville  avec  le  plus  de  dili- 
gence qu'il  m'a  esté  possible;  il  est  certain  que  les  esprits  du  menu 
peuple  y  sont  pleins  de  chaleur,  et  que  leiu- extrême  pauvreté,  jointe 
à  l'exemple  de  l'impunité  de  leurs  voisins  de  Bordeaux  et  de  Bre- 
tagne, les  a  persuadés  qu'il  n'y  avoit  qu'à  s'opposer  à  l'exécution  des 
derniers  édits  pour  en  estrc  deschargés,  de  sorte  que  M.  de  Marillac  a 
eu  très-grand  sujet  de  les  ménager,  tant  à  l'esgard  de  la  diminution 
de  leurs  taxes,  qu'il  leur  estoit  tout  à  fait  impossible  de  payer,  cpi'en 
ne  pressant  pas  les  choses  et  leur  donnant  du  tems,  qui  est  un  grand 
remède  pour  calmer  ces  sortes  d'agitations  populaires.  Je  suis  sur- 
venu dans  cette  conjoncture,  et,  comme  j'ay  trouvé  la  misère  et  la 
chaleur  de  ces  gens-là  en  un  tel  point  qu'il  n'y  a  personne  dont  la 
considération  particulière  pust  estre  assez  forte  pour  les  contenir 
dans  leur  devoir,  j'ay  parlé  à  tous  les  corps  de  la  ville  en  général,  et 
à  tout  ce  qu'il  y  a  d(!  plus  lionnestes  gens  et  des  plus  accrédités  en 
particidier,  et  leur  ayant  fait  connoître  que  le  rov  vouloit  estre  obéy, 
(|uc  mesme  il  le  sennl  très-asseurément,  et  tpi'ainsy  n'estant  plus 
(juestion  que  de  le  faire  un  j)eu  plus  tost  ou  plus  tard,  et  de  bonne 
OH  (If  mauvaise  grûce,  c'esloit  eux  principalement  que  la  chose  regar- 
doit ,  parce  qu'en  cas  d'émotion,  ou  mesme  de  retardement,  les  chas- 
timents  qui  la  suivoient  retomboient  .sur  tous  sans  aucune  dislinclion 
ny  excf'plion;  (\w  la  ville  et  toute  la  |)r()vince  avoicnt  plus  à  perdre 
rpif  bcau('r)U|)  d'autres,  eu  jcjui.ssanl  de  toutes  sortes  d'exemptions  et 
de  Iranclnses  ;  «[ue  la  <;mq)agne  dernière,  par  le  compte  (|ue  j'avois 
rendu  i^  S.  M.  de  ralfcclion  de  cette  province  à  sou  service,  et  de  la 
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proniptilude  que  j'y  avois  trouvé  pour  aller  sur  les  cosles,  elle  ne  leur 
avoit  point  envoyé  de  troupes  cet  hyver,  elle  avoit  exempté  [une  par- 
tie] de  la  noblesse  de  taxes  de  l'arrière-ban,  et  qu'ainsy  je  ne  croyois 
pas  qu'il  pust  rien  arriver  de  plus  advanlageux  à  cette  province  et  à  la 
ville  que  d'avoir,  par  de  pareilles  occasions  de  taxes  de  peu  de  con- 
séquence, lieu  de  témoigner  leur  zèle  pour  mériter  la  continuation 
des  mesmes  grâces  à  l'advenir.  Voilà,  M^  en  substance,  tout  ce  que 
j'ay  creu  de  plus  nécessaire  de  leur  faire  entendre  pour  obliger  tout 
le  monde  à  s'employer  de  la  bonne  manière  dans  tous  les  quartiers  à 
contenir  le  menu  peuple  dans  le  respect;  et,  en  effet,  je  trouve  que 
tous  ces  discours,  et,  pourainsy  dire,  ma  présence,  ont  fait  tant  d'im- 
pression que  je  ne  doute  point  que  M"'  l'intendant  ne  puisse,  dans  peu 
de  jours,  faire  exécuter  vos  ordres,  après  la  réduction  qu'il  a  fait  des 
taxes  à  telle  modicité  qu'elles  ne  peuvent  plus  estre  impossibles  à  au- 
cun, à  quelque  excès  que  puisse  estre  la  pauvreté.  Les  choses,  par 
ce  moyen,  se  feront  sans  bruit;  ou,  du  moins,  s'il  s'en  fait,  il  sera  de 
si  peu  de  considération,  que  la  force,  en  demeurant  à  l'autorité  de 
S.  M.,  on  aiu-a  lieu  d'en  faire  un  chastiment  exemplaire  et  utile  à  tous 
ces  peuples.  J'ay  mesme  la  pensée  de  faire,  dans  ce  temps-là,  quel- 
ques reveues  de  noblesse,  sous  prétexte  de  la  deffense  des  costes, 
comme  je  fis  l'année  passée  dans  chaque  eslection  de  cette  province, 
parce  qu'outre  que  ces  sortes  d'actions  amusent  et  font  impression 
sur  des  spectateurs  de  cette  nature ,  on  pourroit  s'en  servir  avec  mes 
gardes  pour  s'en  rendre  maistre  ,  en  cas  de  besoin.  C'est,  ce  me  semble, 
tout  ce  que  je  puis  faire  dans  cette  occasion  pour  le  service  de  S.  M. 
Je  ne  partiray  point  de  cette  ville  tant  que  mon  séjour  y  sera  utile, 
et  j'y  attendray  les  ordres  dont  il  vous  plaira  m'honorer,  vous  sup- 
pliant très-humblement  de  croire  qu'il  n'y  a  personne  qui  les  exé- 
cute avec  plus  de  joye ,  ny  qui  soit  aussy  plus  véritablement ,  etc. 

Vol.  verts  C. 
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81. 
LE  DUC  DAUMONT  A  COLBERT. 

A  Boulogne,  le  4  juin  1675. 

En  arrivant  icy,  la  noblesse  et  le  peuple  en  grand  nombre  se 

trouvèrent  chez  moy,  pour,  en  m'asseurant  de  leur  fidélité  pour  le 
service  du  roy  à  leur  ordinaire,  me  représenter  l'extrême  accable- 
ment où  ils  sont  par  les  excessives  contributions  que  les  Espagnols 
exigent  d'eux.  Ils  m'aportèrent  un  roUe  où  je  vis  que  tel  vilage  qui 
ne  payoit  autrefois  que  5oo  fr.  en  est  à  i  ,ooo  escus.  Ils  me  tesmoin- 
gnèrent  aussy  la  dernière  inquiétude  pour  les  impositions  nouvelles, 
comme  chose  absolument  contraire  à  leurs  privilèges.  Je  vous  diray 
encore  que ,  despuis  huit  jours ,  M"  les  fermiers  des  aides  estant  ve- 
nus en  ceste  ville,  j'ay  eu  loultes  les  peines  du  monde  à  rasseurer 
les  esprits  de  ces  gens  icy.  Il  est  à  craindre  que ,  dans  ceste  conjonc- 
ture où  S.  M.  a  besoin  de  leurs  secours  pour  les  places  de  ce  voisi- 
nage, et  pour  en  assister  M.  vostre  frère  en  cas  qu'il  le  requici'e, 
suivant  l'ordre  que  j'en  ay  receu  du  roy,  je  ne  me  treuve  dans  fini- 
possibilité  de  le  pouvoii-  faire.  L'assistance  que  fon  trouve  dans  celte 
province  n'est  pas  de  si  peu  de  considération  qu'ils  n'ayent  tout  prest 
à  marcher  i  2  compagnies  de  cavalerie  et  2  0  d'infanterie  que  j'ay  moy- 
mesme  choisis  dans  leurs  meilleurs  hommes  et  de  leur  pur  mouve- 
ment, auquel  je  ne  me  suis  point  oposé.  Chaque  communauté  a  pro- 
mis de  donner  2  escus  par  mois,  outre  la  solde  du  roy  aux  hommes 
qu'elles  fournissent,  pour  les  obliger  à  ne  point  quitter  le  service,  et 
cela  en  veue  d'eslrc  maintenus  dans  leurs  privilèges.  Je  ne  doulte 
point,  M',  que  la  bonne  assiette  dans  laquelle  ils  sont  ne  dégénère 
on  désespoir  dont  les  suittos  ne  ponrroient  estre  que  Irès-ftcheuses, 
si  on  leur  demande  (piclrpie  cho.st!  de  nouveau.  Ils  ont  les  armes  h 
la  main,  sans  que  j'aye  autres  troupes  dans  le  pays  qu'eux-mesmes, 
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et  je  ne  serois  peul-estre  plus  en  estai  d'en  faire  ce  que  je  voiiclrois. 
J'ay  pris  la  liberté  de  dire  à  S.  M.  en  partant  qu'ils  estoient  en  estât 
de  le  bien  servir  ou  de  faire  le  contraire.  Je  me  flatte  que  si  on  les 
laisse  en  celuy  auquel  ils  sont,  de  les  y  maintenir.  Je  n'ay  nid  intérest 
à  cela  que  le  bien  du  service  du  roy.  C'est  pourquoy  je  vous  supplie 
très-bumblement,  M^  de  ne  point  treuver  mauvais  la  liberté  que  je 
prends  de  vous  en  parler  aussy  franchement  que  je  fais.  J'ay  creu  qu'il 
ne  falloit  rien  desguiser  à  un  ministre  aussy  sage  et  esclairé  que  vous 
estes.  Vous  m'ordonnerés  ce  qu'il  vous  plaira  que  je  fasse  là-dessus, 
à  quoy  il  n'y  aura  plus  de  réplique  de  ma  part 

Vol.  verts  C. 


82. 
DE  LAVARDIN  A  COLBERT. 

A  Nantes,  le  14  juin  (  1675). 

Je  profitte  de  l'occasion  de  vostre  courrier  pour  vous  dire Tes- 
tât présent  des  aflaires  :  celles  de  Rennes  ont  esté  assez  fascheuses, 
et  la  populace  s'y  est  portée  à  des  insolences  assés  violentes  qui, 
toutefois ,  n'ont  pas  esté  à  attaquer  les  bureaux ,  mais  à  demander  le 
renvoy  de  3  compagnies  qui  y  avoient  esté. 

M.  le  marquis  de  la  Coste  a  esté  blessé  en  basse  Bretaigne  par  les 
paysans,  et  les  bons  bourgeois  de  Quimper  font  la  garde. 

Je  suis  trop  bon  et  trop  fidèle  serviteur  du  roy  et  de  vous,  M%  pour 
vous  dissimider  que  la  lenteur  du  parlement,  pour  ne  pas  dire  le  peu 
de  vigueur,  etl'inquiétude  de  M.  d'Argouge  sont  les  principalles  causes 
de  ce  qui  vient  d'arriver  à  Rennes.  Si  les  suplices  avoient  suivy  les 
émotions,  il  est  à  croire  qu'elles  n'eussent  pas  continué.  Il  est  peut- 
estre  imprudent  de  vous  parler  ainsy;  mais  je  crois  estre  obligé  de  le 
faire,  en  honneur  et  en  conscience. 

A  Nantes,  tous  nos  brouillons  sont  escartés  :  un  suplicié,  2  femmes 
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séditieuses  chassées;  je  tiens  encore  2  prisonniers,  dont  on  avance 
le  procès.  Voilà  sommairement  nostre  estât,  et  je  ne  trouve  pas  qu'il 
y  ait  d'aparence  en  cette  ville-cy  que  l'on  veuille  prendre  des  résolu- 
tions différentes. 

M.  de  Chaulnes  m'a  envoyé  les  ordres  pour  faire  partir  le  régiment 
de  la  Couronne,  qui  est  de  16  compagnies.  Je  l'avois  prié,  lorsqu'il 
me  commanderoit  de  me  servir  desdits  ordres,  ce  qu'il  n'a  pas  en- 
core fait,  de  me  permettre  de  mettre  dans  le  chasteau  quelque  com- 
pagnie que  je  lèverois  pour  joindre  à  une  seule  qui  m'y  restera. 

Je  juge,  par  les  ordres  que  je  reçois,  que  l'intention  de  M.  de 
Chaulnes  est  de  rassembler  au  Mans  les  mareschaussées  avec  le  régi- 
ment que  j'ay  icy,  pour  de  là  en  faire  ce  que  la  cour  ordonnera. 

25  juin. 

l'om'  ce  qui  est  de  Rennes,  M.  le  duc  de  Chaulnes  me  marque 

que  le  calme  y  est  restably  maintenant;  il  n'est  pas  mauvais  qu'ils 
soient  un  peu  mattés  par  la  suite.  Pour  icy,  j'ay  lieu  d'espérer  que 
le  calme  y  continuera  après  le  départ  des  trouppes,  et  j'ay  lait  en 
sorte  ju.squ'icy  que  le  bourgeois  et  l'habitant  ont  esté  satisfaits  sur  les 
sujets  de  plainte  qu'ils  ont  eu. 

AfTin  d'occuper  d'autant  plus  les  artisans,  je  leur  ay  fait  donner 
ordre  de  raccourcir  leur  auvent  et  de  relranclicr  leiu's  estaux  ;  ainsy 
l'artisan  s'attache  à  ces  petits  soins,  et  cela  le  destourne  de  la  pensée 
de  .suivre  les  mauvais  exemples.  Knlin  je  croy  qu'avec  2  ou  3  conipa- 
pagnies  dans  le  chasteau,  cette  ville  sera  contenue  dans  le  devoir. 

.\  l'égard  des  procès  des  deux  accusés ,  on  les  réglera  lundy  malin 
à  l'extraordinaire,  et  niardy  on  les  pourra  juger.  C'est  un  crime  bien 
public  (|iic  1,1  sédition,  cl,  avec  une  infinité  de  témoins,  on  a  de  l;i 
peine  à  trouver  des  preuves  convaimpiantes.  Cela  ira  au  moins  à  qu('l(|ue 
peiiii'  ;il11iclivc;  je  ne  say  si  cela  ira  à  l;i  iikhI:  |c  vous  vu  rcndray 
compte.  Jiisqu'icy  le  jiigr;  tr  imiiicl  cl  proc  m  ciii  (In  roy  cl  le  |)I'c.shIi.iI 
loiit  .HJnnr.'ibleincnl  itien  Icni   clwirgc 
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29  juin. 

Tout  est  tranquille  icy,  autant  ou  plus  que  pendant  le  séjour 

que  les  trouppes  y  ont  fait,  et  les  fréquents  avis  que  j'ay  soin  d'avoir, 
me  feront  descouvrir  les  choses  qui  se  passeroient,  descouvrant  le 
plus  qu'il  m'est  possible  ce  qui  se  passe  dans  les  familles  mesmes. 

Du  costé  de  basse  Bretaigne,  on  me  marque  encore  quelque  tu- 
multe, quoyque  les  atrouppements  soient  cessés  en  partie.  Levir  pays 
est  farouche,  dur  et  rude,  et  produit  des  habitans  qui  luy  sont  sem- 
blal^les.  Les  rayons  du  soleil  n'y  arrivent  que  dans  im  grand  esloigne- 
ment,  et  cette  extrémité  du  monde  et  du  royaume  a  besoin  de  la 
justice  du  prince,  si  elle  ne  se  rend  digne  promptement  de  sa  bonté 

Je  vous  diray ,  M^  qu'il  y  a  trois  choses  qui ,  selon  moy,  contribue- 
ront à  l'aflermissement  de  la  tranquillité  :  le  changement  du  parle- 
ment, dont  un  nouveau  semestre  va  entrer  en  service,  la  saison  de 
recueillir  les  foins  et  ensuite  les  bleds ,  qui  occupera  les  paysans ,  et 
esloignera  ces  rustres  des  autres  pensées  où  l'oisiveté  et  l'ignorance  les 
jettoient,  et  l'espérance  des  Estats,  où  l'on  espère  trouver  quelques  re- 
mèdes aux  maux  de  cette  province ,  dont  assurément  la  misère  est  plus 
grande  qu'on  ne  croit,  le  commerce  n'allant  point. 

Je  croy,  M%  que  vous  ne  jugerez  pas  mal  à  propos  de  me  mettre 
dans  la  commission  généralle,  comme  il  y  a  deux  ans,  après  M.  de 
Chaulnes,  en  son  absence,  comme  vous  le  pratiquastes  allors. 

Du  costé  de  Vannes  et  Hennebont,  tout  est  calme ,  un  homicide  d'im 
gentilhomme  arrivé  dans  ces  quartiers-là  n'est([u'mie  affaire  particulière. 

Le  calme  est  bien  restably  dans  Rennes,  à  ce  que  me  mande  M.  le 
duc  de  Chaidnes,  qui  y  a  fort  travaillé  et  avec  un  succès  digne  de  sa 
capacité 

Le  5  juillet. 

Cette  ville  continue  d'estre  dans  le  calme.  M.  de  Chaulnes  a 

cru  que  celuy  de  Rennes  estoit  assez  bien  restably  pour  aller  du  costé 
de  la  basse  Bretaigne,  et  arrive  aujom-d'huy  au  Port-Louis.   Les  paï- 
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sans  sont  encore  atroupés  en  quelques  endroits  aux  environs  de  Quim- 
per-Corentin ,  et  mesmes  ont  menacé  cette  ville-là.  Il  paroist  que  leiu- 
cholère  tourne  plus  contre  les  gentilshommes  que  contre  Tauthorité 
du  roy.  Ils  ont  rendu  à  quelques-uns  les  coups  de  baston  qu'ils  en 
avoient  receus,  et  comme  c'est  dans  une  coustume  assez  rude  pour 
les  païsans,  que  nous  appelons  usément  de  Broerek,  qui  oste  la  pro- 
priété des  héritages  aux  païsans,  ils  se  font  donner  des  quittances 
des  arrérages  qu'ils  doivent  de  ces  domaines  congéahles.  Ces  tumultes 
n'ont  eu  lieu  encore  que  dans  l'évesché  de  Cornouailles,  très  peu  en 
celuy  de  Léon.  Les  habitans  de  Guémené  ont  fait  quelques  violences 
assez  fortes  ;  jusques  à  présent  les  petites  villes  de  M"'"  de  Rohan  se 

contiennent  dans  le  devoir 

\ol.  verts  C. 


83. 
lîIBALD,  UN  DES  FERMIERS  DES  DROITS  DU  ROI.  A  COLBERT. 

(Juin  1675.) 

J'ay  crcu,  M*^",  devoir  renfermer  dans  une  Icllrc  cr  (|up  |'ay  rcMuar- 
qué,  pendant  mon  séjour  en  Guienne,  de  plus  considérable  et  de 

moins  infligne  de  votre  attention Le  département  de  Guienne  est 

celiu  de  Icjus  dont  la  régie  est  la  plus  dillicilc,  et  par  son  estcnduc 
fl  par  le  grand  nombre  de  fermes  différentes  (|iii  le  composent,  et  par 
rinnueur  des  peuples  avec  le.s(picls  on  est  (ihlij^f  de  vivre. 

fiourdcaux,  qui  en  est  le  principal  bureau,  est  aus.sy  celui  de  toutes 
les  fermes  le  plus  considérable  par. son  |)r()iliiit ,  et  celuy  de  tous  qui  de- 
mandi;  le  plus  d'aplicalion  cl  (rinlclligencc,  tant  à  cause  des  privilèges 
de  la  boiugeoisie ,  (|ui  font  nailrc  (|uan1ilc  de  «•ontcslalions,  (juc  de 
l.i  siluati(ni  de  son  pori ,  ipii  donne  li(;u  à  une  iniinilé  de  fraudes  très 
prcjuiliciables  à  la  ferme.  L'on  <()mple,  d'une  extrémité  de  la  ville 
jiiMpies  li  liucalan ,  près  de  trois  quart.s  de  lieue  ;  tout  cet  espace  est 
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remply  de  navires  qui  deschargcnl  cl  chargent  presque  en  même 
temps.  Il  y  a  le  long  des  murs  do  la  ville  une  si  grande  quantité  d'c- 
choppcs  ou  petites  boutiques,  les  miu-s  sont  percés  de  tant  de  fenes- 
tres  et  si  basses,  il  y  a  un  si  grand  nombre  de  petites  maisons,  de 
chaix  et  de  magasins  le  long  de  la  rivière,  il  y  arrive  tant  de  vaisseaux 
à  la  fois,  surtout  dans  le  temps  des  flottes,  il  est  si  aisé  d'en  faire 
descendre  la  nuit  des  marchandises,  depuis  Lormont  jusques  à  Bor- 
deaux, que,  quelque  nombre  de  gardes  que  l'on  ait,  si  un  directeur 
ne  veille  la  nuit  et  le  jour  poui*  faire  agir  et  pom'  empescher  qu  ilz  ne 
s'entendent  avec  les  marchands,  il  est  impossible  qu'il  ne  s'y  commette 
une  infinité  d'abus;  il  n'y  a  point  asseurément  de  lieu  où  la  présence 
d'un  intéressé  soit  si  nécessaire  depuis  le  mois  d'octobre  jusques  à  la 
fin  de  may. 

Je  m'appliquay,  à  mon  arrivée,  à  empescher  que  les  commis  ne 
peussent  abuser  de  nos  deniers,  et  à  ce  que  les  remises  s'en  fissent 
exactement.  Il  me  seroit  aisé  de  justifier  que  jamais,  à  cet  égard,  les 
choses  n'ont  esté  sm*  le  pied  qu'elles  sont,  ni  si  avantageuses  pour  la 
compagnie.  Je  m'attachay  aussy  à  bien  connoître  les  employés  et  leurs 
fonctions,  à  m'instruire  de  toutes  les  contraventions  qui  se  pouvoient 
faire ,  et  à  y  aporter  les  remèdes  nécessaires.  J'ose  vous  assurer,  M^', 
que  si  les  ordres  que  j'ay  donnés  sont  ponctuellement  exécutés,  et 
que  le  controUeur  général  y  tienne  la  main,  qu'il  sera  aisé  d'empes- 
cher  beaucoup  de  fraudes. 

Il  n'y  a  que  celles  que  fout  les  bourgeois  à  la  faveur  de  leius  privi- 
lèges ausquelles  je  n'ay  pu  remédier,  car  comme  ils  sont  seulement 
obligés  de  jurer  cpe  les  marchandises  qu'ils  font  entrer  pour  leur 
compte  leur  appartiennent,  et  que  ce  sont  pour  la  pluspart  des  misé- 
rables qui  ne  subsistent  que  par  les  faux  adveus  qu'ils  font,  il  est  aisé 
à  croire  qu'ilz  ne  font  pas  grand  scrupide  de  faire  un  faux  serment. 

J'avois  proposé  à  la  compagnie  de  faire  restreindre  lesdits  privi- 
lèges, conformément  à  la  déclaration  de  Charles  IX;  je  luyavois  même 
envoyé  des  actes  pour  faire  voir  que  des  nottaires  faisoicnt  tous  les 
jours  entrer  des  drogueries  et  épiceries  pour  leur  compte;  mais,   ou 

coiinEsr.  \DMiMSTn.  —  m.  35 
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elle  n'oza  vous  en  parler,  ou  vous  ne  le  trouvâtes  pas  à  propos  ;  ainsi 
je  ne  vois  que  peu  de  moyen  de  restablir  la  comptablie. 

Comme  je  sravois  qu'on  devoit  m'envoyer  un  controlleiu'  générai 
qui  n'avoit  jamais  travaillé,  je  m'apliquay,  pour  l'instruire,  à  m'ins- 
truire  moy-méme  le  mieuv  qu'il  me  fust  possible;  je  dressay  des 
mémoires  exacts  de  la  régie  desdites  fermes  ;  je  fis  des  ordres  pour 
chasque  commis  en  particulier;  je  m'attacbay  à  connoître  la  ferme  de 
la  Foreine,  que  je  trouvay  dans  un  désordre  épouvantable  par  figno- 
rance  du  sieur  de  Saint-Mesmin  qui  en  avoil  la  direction,  ne  se  rece- 
vant de  droits,  en  divers  bureaux,  qu'autant  qu'il  plaisoit  aux  mar- 
cliands  d'en  payer. 

Voilà  à  quoyje  me  suis  appliqué,  pendant  les  cinq  mois  que  j'ay 
demeuré  dans  Bourdcaux,  el  non  à  mes  affaires  particulières,  comme 
mes  ennemis  vous  l'ont  voidu  persuader.  J'ay  eu  l'honneur  de  vous 
écrire  que  je  n'en  avois  aucune,  ni  en  Guienne  ni  ailleurs.  C'est,  M8^ 
ce  qu'il  me  sera  aisé  de  vous  justitTier  (juand  il  vous  plaira  ,  et  que 
ma  présence  auroit  esté  plus  nécessaire  à  Paris  qu'à  liourdeaux  pour 
de  malheureux  procès  de  famille  «pic  nous  y  avons,  cjui  ont  beau- 
coup sonfliMl  de  mon  absence,  et  que  j'ay  négligés  pour  me  donner 
tout  entier  au  bien  (ruiic  .tlTain"  ([in"  vous  m'aviez  fait  l'honneur  de 
me  confier. 

Je  doute,  M*^,  que  ceux  qui  m'ont  voulu  noircir  auprès  de  vous 
rendent  aiissy  bon  compte  de  leur  admiiiisliation  que  je  pourray  faire 
de  la  mienne,  et  que  leur  voyage  ait  esté  aussy  ulili<'  que  le  mien;  car 
je  feray  voir  clairement  que  les  soins  que  j'ay  pris  pour  mesnager  les 
desp(.'nscs  superdues  et  pour  remédier  à  divers  abus  vaudront  tous 
les  ans  plus  de  i  0,000  écus  à  la  ferme 

Après  avoir  mis  dans  Hoiirdeaiix  tous  les  ordres  que  je  jugeay  né- 
ce.ssaires,  je  fas  visiter  tous  hs  hiircaux  du  (îonvoy,  el  en.suile  ceux 
dft.s  l^andes,  de  Chalo.sse,  el  partie  de  ceux  de  Bigorre  et  d'Armagnac. 
Je  ne  diiay  rien  des  ordres  ([lie  j'y  ay  donnés,  pour  ne  von.s  cslre  pas 
importun  ;  j'ay  fait  rlii  mieux  (|u'il  m'a  esté  possible,  et  je  n'ay  rien 
fait  rpi'aprè.s  favoir  nieurtiment  examiné.  Je  crois  seulement  vous  de- 
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voir  dire  que  les  4**  par  muid  de  sel  que  l'on  lève  à  Blaye  sur  celuy 
qui  vient  de  Bretagne  m'ont  paru  faire  tort  à  la  ferme  en  ce  que,  de- 
puis ce  temps-là,  il  vient  moins  de  barques  bretonnes,  et  que,  par 
conséquent,  le  fret  en  est  plus  cber,  ce  qui  nuit  à  renlèvement  des 
vins;  si  l'imposition  n'estoit  que  de  35*  par  muid,  iesdites  barques 
ne  laisseroient  pas  d'aller  à  l'ordinaire,  et  cependant  la  ferme  de  35' 
de  Brouage  n'en  recevroit  aucun  préjudice. 

Je  remarquay,  passant  à  Dacz,  que  l'on  n'y  fait  rien  payer  de  toutes 
les  drogueries  et  épiceries  qui  viennent  de  Bayonne,  et  qui  se  répan- 
dent dans  l'estendue  de  nos  fermes.  Cependant  Bayonne  est  un  port 
deffendu  povu'  la  droguerie;  ce  qui  en  vient  devroit  être  confisqué, 
et  ce  seroit  une  grâce  de  recevoir  les  Bayonnois  à  en  payer  les  droits 
qui  se  lèvent  dans  les  autres  ports  du  royaume.  Les  sucres  étrangers 
n'y  payent  que  de  simples  droits  de  foreine,  et  ceux  (pii  passent  pour 
avoir  esté  fabriqués  à  Bayonne  ne  payent  rien.  Le  préjudice  que  nous 
en  recevons  est  très-considérable ,  et  nous  amùons  grand  intérezt  qu'il 
vous  plust,  M^,  faire  quelque  joiu-  lever  à  Dacz ,  sur  les  sucres  venant 
à  Bayonne,  les  mêmes  droits  qui  se  lèvent  présentement  sur  ceux  de 
Nantes. 

J'ay  eu  fhonneur  de  vous  escrire,  au  sujet  des  gingembres  venans 
des  isles.  J'ay  fait  voir  à  la  compagnie  une  si  grande  nécessité  d'en 
réduire  les  droits  de  6^  à  2  ,  qu'elle  y  a  donné  les  mains  sous  votre 
bon  plaisir. 

ISous  aprenons  que  vous  estes  dans  le  dessein  de  faire  quelque 
cbangement  pour  nos  départemens  :  pardonnés-moy  si  je  prens  la  li- 
berté de  vous  dire  que  je  crois  qu'il  est  absolument  nécessaire  de 
laisser  toujours  dans  chasque  province  un  de  ceux  qui  y  estoient  l'an- 
née précédente,  n'y  ayant  rien  de  plus  dangereux  que  d'y  mettre  deux 
nouveaux  tout  à  la  fois.  Je  m'estimerois  bien  heureux.  M?',  si  vous 
daigniés  me  choisir  pour  le  département  de  Rouen  ou  celuy  de  la 
Rochelle,  parce  qu'après  Bourdeaux  ce  sont  ceux  où  il  y  a  le  plus  à 
travailler,  et  où  je  croy  que  l'on  peut  servir  plus  utilement. 

Vol.  verts  C. 

35. 
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84. 

COLBERT  A  DE  MARLE. 

Le  13  janvier  1679. 

11  est  souvent  diflicil  de  respondre  juste  à  vos  lettres,  parce  que 
bien  souvent  vous  sortez  des  maximes  et  de  l'usage  présent  des  choses 
establies  sur  les  arrestz  et  déclarations. 

A  l'esgard  des  différends  dont  vous  nie  parlez  entre  les  receveurs 
généraux  et  Arragonel,  et  des  receveurs  généraux  avec  les  receveurs 
pyrticuliers,  ou  de  ceux-ci  avec  les  collecteurs,  je  ne  puis  vous  dire 
qu'une  chose  ,  qui  est  fort  simple,  c'est-à-dire  que  le  roy  a  son  action 
contre  son  ollicicr,  en  conséquence  des  arrestz  rendus  à  la  cliaiubre 
sur  les  comptes  (ju'il  y  a  luy-mcsme  présenté ,  et  si  cet  officier  a  inie 
action  contre  (juelqu'autre ,  il  la  peut  exercer  sans  difficulté,  (>l  je  ne 
puis  pas  m'empescher  de  vous  dire  (jue  l'expédient  que  vous  propo- 
sez de  vous  faire  donner  des  estats  des  restes,  et  tout  ce  qui  est  con- 
Icnu  dans  vostre  lettre  tend  à  une  irrésolution  et  embarras  d'affaires 
«jiii  l'sl  bien  contraire  à  l'esprit  du  temps,  dont  la  conduite  générale 
ne  tend  et  ne  vise  h  autre  chose  ([u'à  rendre  toutes  les  affaires  sim- 
|)lc'.s  (il  faciles. 

Croyez-moy,  exécutez  ponctiiolIciiK'iit  le  contenu  niix  mémoires 
(jiic  je  vous  ay  envoyé  et  en  mes  lettres,  et  cela  sullini. 

La  lettre  de  cachet  que  je  vous  ay  envoyé  pour  M.  réves(|iie  de 
Clcrmonl  est  sullisante  pour  tirer  de  ses  archives  tout  ( c  don!  vous  avez 
b<^soin,  el  le  roy  ne  prend  pas  plaisn  (|iic  l'on  luy  fasse  des  dillicultez 
aussy  légères  et  aussy  foibles  que  celles  cpie  vous  faites. 

A  .Srcnin.  I<-  7  nouM  KWO. 

J'ay  e.sté  eslonné  rprattcndant   avec  impatience   vo.stre  avis  sur  le 

buvf'l  de  In   l.nlli'  île  l.i  ^'énrialilé  di-  l'iioin,   poiii    r.iiiiiée  pi  ocli.ilne , 


sous  LE  REGNE  DE  LOUIS  XIV.  277 

1681,  tous  les  autres  intendans  el  commissaires  départis  l'ayant  en- 
voyé il  y  a  déjà  quelque  temps,  je  naye  receu  de  vous,  par  le  der- 
nier ordinaire,  (pùme  lettre  par  laquelle  vous  m'escrivez  que  vous 
ne  pouvez  me  donner  vostre  avis  si  le  roy  ne  donne  une  diminution 
considérable  à  la  généralité  ;  c'est  ce  qui  m'oblige  de  vous  faire  ré- 
ponse sur-le-champ,  pour  vous  dire  que  vous  vous  laissez  un  peu  trop 
facilement  persuader,  et  que  si  vous  vouliez  bien  considérer  Testât 
des  impositions  des  tailles,  depuis  trente  et  quarante  ans,  dans  vostre 
généralité,  vous  trouveriez  qu'elles  n'ont  jamais  esté  si  basses,  et  par 
conséquent  que  vous  pourriez  facilement  faire  connoistre  aux  peuples 
combien  ils  sont  obligez  aux  boutez  du  roy,  au  lieu  de  condescendre 
aux  misères  alfectées  qui  ne  sont  que  trop  communes  dans  les  pro- 
vinces, et  en  cela  vous  voulez  bien  que  je  vous  dise  que  vous  ne  sa- 
tislaites  pas  à  vostre  devoir,  parce  qu'il  est  très- important  au  bien 
de  l'Estat  de  ne  pas  souffrir  que  les  peuples  prennent  des  impressions 
de  cette  nature,  quand  il  y  a  un  si  grand  nombre  de  raisons  qui  les 
doivent  obliger  à  en  prendre  de  contraires;  ne  manquez  donc  pas  à 
m'envoyer  vostre  avis  sur  le  brevet,  sans  aucun  retardement,  parce 
qu'assurément  le  roy  y  pourvoiroit  d'une  autre  manière,  si  à  son  re- 
tour il  trouvoit  que  les  commissions  des  tailles  n'eussent  pas  esté  en- 
voyées dans  toutes  les  généralitez,  qui  est  le  point  que  S.  M.  me  re- 
commande le  plus  dans  toutes  ses  lettres,  et  que  c'est  aussy  le  plus 
important. 

Le  23  juillet  1682. 

J'attens  le  mémoire  que  vous  me  devez  envoyer  concernant 

les  abus  qui  ont  esté  commis  par  les  consuls  de  Riom,  et  que  vous 
avez  descouverts  dans  les  comptes  qui  se  sont  rendus  pardevant  vous, 
en  exécution  de  l'arrest  du  conseil  que  je  vous  ay  envoyé.  Mais  vous 
voidez  bien  que  je  vous  demande  l'éclaircissement  de  ces  comptes  des 
consuls,  parce  que  ces  consuls,  qui  sont  establis  dans  la  province 
d'Auvergne,  au  lieu  des  maires  et  eschevins,  suivant  l'ordre  estably 
dans  le  rovaimie,  ne  dévoient  point  rendre  de  comptes,  veu  que  c'est 
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un  recevciu"  des  deniers  communs  qui  doit  estre  cstably  dans  toutes 
les  villes,  lequel  doit  rendre  compte  par  estât  au  bureau  des  finances 
et  ensuite  à  la  chambre.  Et  vous  devez,  s'il  vous  plaist,  me  faire  sça- 
voir  quel  est  l'ordre  général  estably  sm-  ces  matières  dans  toute  la  pro- 
vince d'Auvergne ,  pom"  connoître  sur  cet  ordre  les  désordres  qui  s'y 
peuvent  glisser,  et  les  remèdes  que  l'on  y  peut  apporter. 

Je  n'av  rien  à  répondre  sur  féclaircissement  que  vous  me  donnez 
concernant  les  fonctions ,  sinon  que  vous  devez  avec  soin  vous  conte- 
nir dans  fexécution  des  pouvoirs  qui  vous  sont  donnez  par  le  roy.  Je 
vous  diray  seulement  qu'à  l'esgard  de  la  police  générale  du  royaume, 
)e  n'av  point  veu  jusqu'à  présent  que  M"^  les  intendans  et  commissaires 
départis  en  avent  pris  connoissance. 


Le  10  aoiist. 


J'ay  veu  le  mémoire  concernant  les  abus  qui  se  sont  glissez 

dans  toute  la  province  d'Auvergne,  ensemble  le  compte  des  octrois 
de  la  ville  de  Riom  de  f année  i  Gôo  :  sur  quoy  je  dois  vous  dire,  en 
peu  de  mots,  qu'il  faut  travailler  à  remettre  celte  province  dans  le 
même  ordre  que  toutes  les  autres  du  royaume,  c'est-à-dire  qu'il  n'y 
ayl  que  les  villes  qui  ayent  des  deniers  patrimoniaux  et  d'octroy,  et 
qu'il  y  ayt  un  receveur  de  ces  deux  sortes  de  deniers  qui  reçoive  et 
(|in  rende  compte,  sçavoii'  des  deniers  patrimoniaux  aux  olliciers  mu 
nicipauv  et  an  |)remier  juge  royal  do  la  ville,  et  des  deniers  d'octroy 
à  la  cliambrr;  (b-s  com[)tes.  Kl  comme  cet  ordre  est  eslablv  dans  le 
royaume,  il  n'y  faut  rien  cbangcr.  Mais  je  vous  avoue  (]u'i!  csl  lorl 
diHicilc  de  se  persuader  que  jamais  les  consuls  et  autres  officiers  mu- 
nicipaux des  villes  aycul  lu  pouvoir  pai  li-iii  cslablissement  d'estre 
les  receveurs  et  les  ordonnateurs  des  deniers  publics;  »'l ,  en  cas  (pie 
ce  désordre  soit  universel,  ainsy  que  vous  le  dilcs,  il  scioil  nécessaire 
que  vous  examinassiez  avec  soin  d'nii  peut  piocédei- ce  désordre,  et 
depuis  quel  tenq)s  il  s'est  introduit,  parce  (pie,  si  c'est  une  usurpa- 
tion (pii  ayl  osle  laile  ( unlre  le  titre  de  l'eslablissemenl  des  liotels  de 
villf!,  ou  (pie  (e  litre  ne  »e  trouve  point,  en  ce  cas  il  laudioit  donner 
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une  déclaration  pour  réduire  ces  establissemens  aux  termes  qu'ils  doi- 
vent estrc,  c'est  à-dire  que  les  villes  eussent  le  pouvoir  d'élire  les  maires 
ou  consuls,  ou  escbevins,  avec  un  receveur  des  deniers  publics  et  un 
grellier,  et  que  ce  receveur  rendist  compte,  ainsy  que  je  viens  de  vous 
dire;  et,  pour  tenir  toutes  choses  dans  l'ordre,  il  seroit  à  propos  de 
défendre  à  ces  maires  ou  consuls,  ou  escbevins,  de  faire  l'imposition 
et  la  collecte  des  deniers  des  tailles,  et  d'establir  pour  cet  effet  des 
collecteurs  en  la  forme  ordinaire  et  accoustumée.  Surtout  le  principal 
de  vostre  devoir  consiste  à  exécuter  les  clauses  des  commissions  des 
tailles,  et,  par  ce  moyen,  empescber  qu'il  ne  se  fasse  aucune  impo- 
sition sur  les  sujets  du  roy  que  celles  qui  sont  contenues  esdites  com- 
missions ;  et  j'estime  que  ce  seul  moyen  suffira  pour  mettre  toutes 
choses  dans  l'ordre  qu'elles  doivent  estre.  Et,  comme  par  toutes  vos 
lettres  il  paroit  que  les  consids  des  villes  ont  eu  jusqu'à  présent  la  liberté 
d'imposer  ce  qu'ils  ont  prétendu  nécessaire  pour  les  charges,  pour  les 
dettes  et  pour  tout  ce  que  bon  leur  a  semblé  ,  il  y  a  heu  de  s'eston- 
ner  que  vous  l'ayez  souffert  sans  en  donner  avis ,  puisque ,  recher- 
chant avec  autant  de  soin  que  vous  faites  toutes  les  anciennes  ordon- 
nances, il  n'y  en  a  point  de  plus  précises  et  de  plus  importantes  que 
celles  qui  font  défenses  d'imposer  sur  les  sujets  du  roy  sans  faiitorité 

de  S.  M 

Mél.  Clair,  vol.  426,  428.  432. 


85. 
COLBERT  A  LE  BLANC. 

A  Saint-Germain  ,  13  janvier  1680. 

A  l'essard  des  debtes   des  communautez,  c'est  im  travail 


auquel  le  roy  désire  que  tous  M"  les  commissaires  départis  s'ap- 
pliquent pour  deslivrer  toutes  les  communautez  de  son  royaume  de 
cette  vermine  qui  les  ronge  continuellement,  et  les  mettre  une  fois 
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en  estât  de  n'avoir  point  à  se  consommer  en  frais  de  justice  par  ces 
niovens-là,  et  pouvoir,  par  conséquent,  porter  plus  facilement  les 
charges  de  i'Estat'.  Je  vous  prie  donc  d'y  donner  toute  l'application 
nécessaire  pour  procurer  ce  soulagement  aux  peuples  de  la  généialilé 
de  Rouen.  A  l'esgard  des  violences  qui  se  sont  commises  depuis  Dieppe 
jusqu'au  Havre,  le  roy  désire  sçavoir  s'il  y  a  des  décrets  de  prise  de 
corps  décernez  contre  les  particuliers  qui  ont  fait  ces  violences,  parce 
qu'en  ce  cas  elle  donnera  l'ordre  au  conmiandant  des  brigades  des  ga- 
belles de  donner  main-forte  à  ceux  qui  exécuteront  ces  décrets 

Le  sieur  Balon,  qui  prend  soin  des  cignes  qui  sont  sur  la  rivière  de 
Seine ,  m'a  donné  avis  qu'il  y  en  avoit  eu  un  de  tué  par  un  paysan  du  vil- 
lage de  Coiu-celles,  à  3  lieues  au-dessous  de  Vernon;  je  vous  prie  de  te- 
nir la  main  à  ce  que  cette  action  soit  punie  conformémenl  aux  défenses 
que  le  roy  a  faites  par  son  ordonnance  sur  le  sujet  de  ces  cignes. 

MrH.  Clair,  vol.  427. 


«fi. 
COLBEHT  A  DE  RIS. 

A  Saint-Gcnnaiii ,  13  janvier  1680. 

J'altens  lousjours  le  procès-verbal  cpic  vous  aurtz  lait  en  exécu- 
tion des  aricsls  du  conseil  concernant  les  courtiers  de  Bordeaux.  Je 

'    L<:  7  jiii)l(;l   iG83,  Colberl  écrivit  à  ii  approlondir  ccsmatièri's,  daTis  Icmiiu'IIi-s 

un  nulri-'  inlt.-nduiit,  tie  Brcl  :  «  Je  suis  bien  vous  osli's  nsscurc  (|ui'  vous  nroiuiere/.  un 

.iiso  que  vous  soyi'/.  cnlri;  clans  le  détail  de  soulafçcincnt  considt-rablc  aux  peuples,  et 

quelques  dobtcs  de  ta  ville  de  Valence,  et  niesnie  aux  crëanricrs  des  communautés, 

vou»  devci  csirc  asscuré  que  vous  trouve-  par  ce  que  vous  dites  fort  bien  (]ue  si  les 

reï  prescpic  partout  les  inesnies  abus  que  debtrssubsisloient  en  l'eslnl  qu'elles  sont, 

vous  iive/.  trouvé  dans   la   debte  du  sieur  il   laudroil   ipie  les   villes  <'t  ('(iiiiuiuuauli-z 

de  (ilinbriercs,  que  vou»  avci  réduite  de  lissent    une  entière  bnn<pieroule.  n    (Af<'/. 

fio  el  Intil  de  niillir  livres  à  5  ou  f),0()o''  C7«ir.  vol   /j33.) 
O  surres  tloil  vous  d'nntnnl   ()lus  exciter 
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rendray  compte  au  roy  de  ce  que  vous  avez  trouve  conceinanl  la  fi i- 
ponnerie  que  les  bourgeois  font  sur  le  sujet  des  droits  desdits  cour- 
tiers, et  connue  cela  ne  regarde  à  présent  que  l'intérest  desdits  cour- 
tiers, peul-estre  cpi'il  y  aura  dilliculté  à  donner  un  arrest  suivant  vostre 
avis  ;  mais  si  le  roy  se  met  en  possession  de  ces  droits ,  il  faudra  cher- 
cher les  expédiens  pour  empescher  ces  abus. 

J'ai  receu  les  mémoires  de  tous  les  vaisseaux  qui  ont  chargé  dans 
la  rivière  de  Bourdeaux  pendant  l'année  dernière;  quoyque  le  nombre 
des  tonneaux  qui  en  a  esté  emporté  soit  assés  considérable,  il  faut  tra- 
vailler continuellement  à  l'augmenter,  n'y  ayant  rien  à  quoy  vous  deviez 
plus  vous  appliquer  dans  cette  province  qu'à  la  sortie  de  toutes  les  den- 
rées du  crû  et  de  toutes  les  marchandises  qui  y  sont  manufacturées. 

Sur  le  raisonnement  que  vous  faites  sru-  le  sujet  de  l'exécution  de 
la  déclaration  portant  réduction  des  intérests  au  denier  i  8 ,  dans  l'es- 
tendue  du  ressort  du  parlement  de  Pau,  je  suis  bien  aise  de  vous 
dire  qu'il  n'y  a  pas  de  province  dans  le  royaume  dans  laquelle  natu- 
rellement il  doive  passer  plus  d'argent  et,  par  conséquent,  où  le  de- 
nier des  constitutions  doive  estre  plutost  au  denier  18;  et ,  pour  ju- 
ger sainement  de  tout  ce  qui  regarde  la  richesse  ou  la  pauvreté  de 
cette  province-là,  ne  vous  arrestez  point  à  ce  que  vous  disent  ceux 
qui  en  sont,  mais  examinez  bien  ce  que  je  vous  dis,  que  tout  l'argent 
qui  passe  d'Espagne  en  France  passe  par  cette  province.  Examinez  aiissy 
la  valeur  des  charges,  des  terres  et  des  mariages  et  le  nombre  des  peu- 
ples, et  vous  jugerez  par  là  plus  sainement  que  par  toute  autre  chose, 
si  le  pais  est  riche  ou  non. 

J'ay  fait  rapport  au  roy  du  projet  d'arrest  que  vous  m'avez  envoyé 
pour  juger  le  nommé  Arnaud  Lalanne,  indigne  faux  monnoyeur; 
S.  M.  en  a  ordonné  l'expédition,  laquelle  je  vous  envoyé. 

A  1  esgard  des  deux  autres  faux  monnoyeurs  qui  ont  esté  pris  dans 
la  marche  de  Bagnière,  il  est  nécessaire  que  vous  preniez  soin  de 
vous  faire  informer  de  ce  qui  arrivera  de  leur  [)rocès  dans  le  parlement 
de  Toulouse. 

koiihf.sp.  administr.  —  m.  36 
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Le  2  niay. 

Je  sçay  bien  que  le  travail  de  la  liquidation  des  debtes  des 

(omniunaulez  n'est  pas  un  travail  d'un  joui%  et  qu'il  faut  un  grand 
temps  pour  le  finir;  mais  j'estime  que  si  vous  commencez  ce  travail 
avec  ordre  ,  et  que,  sans  embrasser  toute  la  généralité,  vous  vous  con- 
tentiez de  travailler  à  une  seule  eslection,  et  que  vous  y  donniez  toute 
l'application  nécessaire,  vous  aurez  la  satisfaction  de  voir  avancer  ce 
travail  beaucoup  plus  mesines  que  vous  ne  le  croyez  :  commencez  donc 
par  l'eslection  de  Bourdeaux,  mais  commencez  promptement ,  et  ne 
discontinuez  point  qu'elle  ne  soit  entièrement  acbevée.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  je  vous  répète  que,  dans  ce  travail,  il  y  va  de  la  sa- 
tisfaction du  roy  et  d'un  soulagement  considérable  que  vous  donne- 
rez aux  peuples.  Après  que  vous  aurez  fait  l'eslection  de  13oui(leau\, 
il  faudra  en  entreprendre  une  autre,  et  je  suis  persuadé  qu'en  trois 
ou  quatre  mois  de  temps  vous  acbeverez  entièrement  une  eslection, 
el  soyez  persuadé  qu'il  faut  lousjours  éviter  la  confusion  dans  ces  sortes 
de  travaux,  (jui  sont  longs  et  de  grande  discussion,  et  que  la  confu- 
sion se  trouve  tousjuurs  (piand  l'on  entrej)rend  plus  que  l'on  n  en 
peut  exécuter 

Le  roy  a  résolu  la  réunion  «les  droits  des  courtiers  de  Bourdeaux 
à  sa  ferme  du  Con\oy,  et  S.  M.  en  mesme  temps  a  résolu  pareille- 
ment de  faire  rendre  compte  à  tous  ceux  qui  en  ont  touché  les  de- 
niers, depuis  l'année  i  (Wi.i  jusqu'à  présent,  et  laire  porter  en  son 
trésor  royal  les  parts  du  M(iiid)re  des  coiu'tiers  (pii  n'ont  point  esté 
pourveucs  ou  dont  les  charges  estoieni  vacantes,  sinon  les  faire  coii- 
li.iindre  au  payement,  sur  le  pied  de  .xx)"  pour  chacun,  de|)Uis  la- 
dite année  i()G3  juscpTà  présent,  il  S.  M.  \eiil  i|iie  noms  lassnv.  la 
piocédure  nécessaue  pour  l'exéculioM  de  cet  aricsl,  en  sorte  (pu;  c(!s 
deniers  soient  porte/,  .ni  trésor  royal  :  )e  vous  envoyeray  ci-t  arrest  par 
le  premier  ordinaire. 

A  leNgard  «les  «;stap«'S,  puisfiue  vous  trouvez  «pie  les  consuls  el  <j|- 
li'  MTs  iniuiicip.iiix  «les  villes  ut;  font  ;uiciuie  dillicullé  (le  s'np|)roprier 
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les  denieis  du  remboursement  des  estapes,  cela  vous  doit  d'autanl 
plus  obliger  à  eu  punir  quelques-uns  des  principaux  coupables,  n'y 
ayant  rien  de  plus  important  que  de  déraciner,  par  des  punitions,  un 
vol  et  un  désordre  qui  est  aussy  considérable  que  celuy-là,  et  (|ui  re- 
commence tous  les  jours.  Ainsy,  le  crime  universel  ne  le  doit  pas  ren- 
dre impuny,  mais  il  vous  doit  seulement  empescber  d'en  entreprendre 
une  punition  universelle,  qui  seroit  peut-estre  trop  difficile;  mais  dès 
lors  que  vous  en  aurez  pmiy  trois  ou  quatre,  vous  devez  estre  assuré 
que  cela  empescbera  la  continuation  de  ce  désordre  ;  mais,  pour  re- 
médier solidement  à  cet  inconvénient,  que  vous  voyez  bien  estre  très- 
grand,  il  faut  que  vous  vous  appliquiez  à  trouver  un  estapier  général, 
ou  diviser  ces  marcbez  par  eslections  ou  par  cantons,  afin  que,  les  vivres 
estant  fournis  actuellement  par  un  entrepreneur,  vous  soyez  assuré  que 
les  peuples  ne  seront  pas  volez,  ou,  en  cas  que  quelque  communauté 
soit  obligée  d'en  fournir,  vous  ayez  sous  vostre  main  im  bomme  que 
vous  puissiez  faire  contraindre  à  les  rembourser 

Je  vous  ay  escrit  assez  amplement  par  mes  précédentes,  sur  le  sujet 
du  tarif  des  droits  de  greffes  que  vous  avez  fait;  mais  je  vous  avoue 
que  je  ne  puis  pas  comprendre  comment  vous  avez  fait  ce  tarif  sans 
aucun  pouvoir  ni  sans  ordre,  je  suis  mesmes  bien  aise  de  vous  dire, 
sur  ce  point,  que  les  parlemens  ont  autrefois  prétendu  que  c'estoil  à 
eux  de  faire  ces  règlemens,  qu'ils  se  sont  mesmes  mis  en  devoir  d'en 
faire,  mais  que  le  roy  fit,  dès  la  lin  de  l'année  1661  ,  connoistre  si 
fortement  au  parlement  de  Paris  que  ce  n'estoit  pas  à  eux  à  régler  les 
droits  de  ses  domaines,  que,  depuis  ce  temps,  ils  ne  l'ont  plus  pré- 
tendu. Examinez  sur  ce  principe  combien  vous  estes  esloigné  d'avoir 
le  pouvoir  de  faire  ce  règlement. 

Vous  verrez  de  plus,  par  l'arrest  du  mois  de  février  1678,  que 
M.  de  Sève  avoit  ordre  seulement  de  faire  des  mémoires  et  des  pro- 
jets, et  de  les  envoyer  au  conseil,  et  S.  M.  m'ordonne  de  vous  dire 
sur  ce  point  qu'elle  veut  que  vous  retiriez  ce  prétendu  règlement  que 
vous  avez  fait ,  et  que  vous  vous  contentiez  de  faire  des  mémoires  et  des 
projets  suivant  le  pouvoir  qui  avoit  esté  donné  audit  sieur  de  Sève, 

3G. 
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en  exécution  d'un  arrest  du  conseil,  qui  vous  commettra  au  lieu  dudit 

sieur  de  Sève 

\  ous  verrez  aussv,  par  les  aposldles  que  j'ay  fait  mettre  à  vostre 
règlement,  C[u'il  y  a  beaucoup  de  choses  sur  lesquelles  vous  pourriez 
vous  estre  trompé,  et  vous  pouvez  travailler  dans  cette  affaire  sur  le 
pied  que  les  compagriies,  depuis  la  réunion  des  droits  de  greffes  au 
domaine  du  rov,  ont  travaillé  continuellement  à  les  ruiner,  et  ont 
voulu  reprendre  d  anciens  règlemens  qu'ils  avoient  laissé  presque  en- 
tièrement abolir  par  un  usage  contraire,  pendant  le  temps  que  les 
greffes  estoient  aliénez,  et  que  les  propriétau'es  avoient  leurs  raisons 
particulières.  Ainsy  il  faut  bien  prendre  garde,  lorsque  vous  ferez  ce 
travad,  non-seulement  à  voir  les  anciens  règlcmenls,  mais  mcsmes  les 
déclarations  de  dépens,  dans  lesquelles  vous  trouverez  plus  de  cer- 
titude des  véritables  droits  des  greffes,  ainsy  qu'ils  estoient  establis 
lorsque  le  roy  les  a  réunis  à  son  domaine 

Le  3  septcnibiT  1681. 

Je  ne  doute  point  (jue  vous  n'ayez  trouvé  beaucoup  de  dé- 
sordres et  d'abus  dans  les  Estais  de  Bigorre,  et  j'atlendray  les  mé- 
moires que  vous  inc  devez  envoyer  sur  ces  abus,  pour  en  rendre 
conqjte  au  roy.  Ces  sortes  d'Estats,  dans  ces  petits  pais,  n'estant  que 
des  occasions  de  piller  les  peuples  impunément  et  de  les  accouslumer 
aux  révoltes  et  aux  séditmns,  je  crois  (|u'il  conviendroit  beaucoup 
mieux  au  service  du  roy  et  au  bien  des  peuples  de  les  supprimer  et 
d'y  élablii   imc  esleclion. 

Vous  me  ferez  plaisir  de  r((  Iick  lier  avec  soin  Ions  les  papieis  coii- 
ceniant  la  reclicrche  qui  <i  esté  laitu  de  la  noblesse  en  ce  pais,  el  de 
me  les  envoyer.  J'atlendray  vostre  réponse  au  placci  <|ii('  |t'  vous  ay 
rnvoyé  conccrnanl  l,i  (IimmikIi'  faite  par  Irs  li;il)il;iiis  de  Lourdes,  et 
comme  ce  paï»  est  fort  siqel  aux  iriponncnes,  vous  dev(;z  donner  une 
.qipliiation  très-parliculirre  à  conuoilrc  liiutes  les  inqiositioiis  (pu  ont 
l'sié  lailfs  |iour  I  :i(-(piitlemcnl  (!<•  Imili-s  les  délies  des  comnnmauhtz, 
h  pninr  sévèieMunl  toutes  les  friponneries  (jui  ont  esté  lailrs  sur  ces 
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impositions,  et  à  terminer  tout  ce  qui  concerne  l'acquittement  de  ces 
dettes,  et  vous  devez  tenir  pour  certain  que  les  créanciers  et  les  débi- 
teurs travaillent  continuellement  pour  empescher  que  ce  payement 
ne  se  fasse,  pour  en  divertn-  les  deniers  à  leur  usage  et  à  leur  profit 

particulier 

Pour  ce  qui  est  des  prisonniers  évadez,  il  faut  premièrement  rendre 
seiu-es  les  prisons  des  compagnies  supérieures  ;  vous  en  pouvez  faire 
faire  la  visite,  pourveu  que  la  dépense  n'en  soit  pas  bien  grande.  Je 
crois  que  le  roy  voudra  bien  y  pourvoir  ;  mais  prenez  bien  garde  que 
les  compagnies  fassent  bien  leur  devoir  lorsque  ces  évasions  arrivent. 

Leôaoust  1682. 

Les  babitans  du  marais  de  Blaye  ont  présenté  au  roy  le  placet  que 
je  vous  envoyé,  pour  avoir  mie  continuation  d'exemption  des  tailles. 
S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  escrire  qu'elle  désire  que,  sans  assembler 
ces  babitans  ,  et  sans  leur  faire  connoistre  qu'il  vous  ayt  esté  renvoyé, 
vous  luy  fassiez  sçavoir  de  quelles  qualités  sont  les  terres  de  ce  ma- 
rais qui  ont  esté  desseicbées,  quelle  qualité  de  grains  elles  produisent, 
et  s'il  y  a  quelque  vérité  dans  le  contenu  de  ce  placet,  l'intention  de 
S.  M.  estant  que  les  propriétaires  de  ces  terres  soient  remisa  la  mesme 
condition  de  tous  les  autres  babitans  des  paroisses  circonvoisines, 
c'est-à-dire  qu'ils  payent  la  taille,  s'il  n'y  a  des  raisons  très-puissantes 
qui  puissent  obliger  S.  M.  de  leur  continuer  l'exemption  pour  quelques 
années ,  ou  de  les  fixer  à  une  certaine  somme. 

Le  13  janvier  1683. 

Le  député  des  babitans  de  Bayoune  arriva  hier  icy  pom'  demander 
d'estre  entendu  sur  les  radiations  que  vous  avez  faites  sur  les  comptes 
de  cette  ville  ;  et  comme  S.  M.  n'a  pas  accoustumé  de  condamner 
sans  entendre,  vous  jugerez  facilement  qu'il  auroit  beaucoup  mieux 
valu  que  vous  eussiez  entendu  les  parties  intéressées  sur  les  radiations 
que  vous  avez  faites,  et  que  vous  eussiez  dressé  procès-verbal  des  rai- 
sons de  part  et  d'autre  pom-  les  renvoyer  au  roy  pour  les  juger,  veu 
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quelles  n'aiiroient  pas  eu  une  raison  si  forte  que  celle  qu'elles  ont, 
que  vous  les  avez  condamné  sans  les  entendre  ;  et  ainsy  vous  devez 
exécuter  ponctuellement  ce  que  je  vous  ay  escrit  sur  ce  sujet,  et  prendre 
garde,  à  l'avenir,  d'observer  la  mesme  chose, 

Sur  les  condamnations  d'amendes  qui  ont  esté  prononcées  par  les 
jurais  ,  faisant  la  police  contre  les  marchands  qui  transvasoient  les 
vins  de  haut  païs  et  les  meslangeoient  avec  de  petits  vins,  il  n'y  a 
presque  lien  de  plus  important  dans  l'Estat  que  d'empescher  ces  sortes 
d'abus  et  de  maintenir  dans  leur  bonté  naturelle  les  vins  de  ce  païs- 
là  ,  qui  sont  d'un  prix  inestimable  au  royaume,  par  la  nécessité  en 
laquelle  sont  les  eslrangers  de  s'en  servir,  et  ainsy  vous  devez  non- 
seulement  appuyer  ces  jurats  dans  cette  police,  mais  mesme  vous  de- 
vez travaillera  découvrir  tous  les  abus  qui  se  commettent  dans  ces  ma- 
tières, pour  y  apporter  les  remèdes  que  vous  estimerez  convenables. 
M.  le  duc  de  Foix  a  demandé  au  roy  un  arrest  pour  le  payement  de 
ce  qui  luy  est  dû  de  reste  par  la  ville  de  Bourdeaux,  pour  le  restablis- 
seraent  du  chasleau  de  Puypaidin  ,  dont  il  dit  ([uil  reste  un  dernier 
pavement  à  faire  de  i4,ooo".  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  en  escrire, 
son  intention  estant  ([ue  vous  vous  informiez  s'il  v  a  quelque  didi- 
culté  à  ce  payement. 

S.  M.  ayant  entendu  le  raport  des  causes  de  l'emprisonnemenl  du 
juif  et  de  la  juive  emprisonnez  poiu-  le  sacrilège  qu'ils  ont  commis  en 
abusant  des  .sacremens,  elle  n)'a  ordonné  de  vous  escrire  un  peu  am- 
pleuieiil  sur  cette  matière  avant  de  prendre  .sa  résolution. 

S.  M.  convient  qu'il  soroil  dangereux  de  punir  rigoureu.sement  ce 
crime,  parce  (|iii'  rexpiiKioii  géjiérale  de  Ions  les  juifs  du  royaume 
.s'en  suivroil,  et  cotinue  le  commerce  presque  général  est  entre  les 
niams  de  ces  sortes  de  gcns-là,  S.  M.  connoit  bien  (pie  le  nu)u\ émeut 
qui  en  arriveroit  ,iu  rovninie  seroit  dangereux;  mais  aus.sy  elle  ue 
peut  pa.s  soullrn-  la  coutinualiou  d'une  profanation  conmu'  celle  (pie 
CCS  gens-là  font,  et  ainsy  S.  M.  cstiineroil  (pie,  pour  reuu'dier  à  ces 
deux  mrotivériiens,  elle  pourroif  prennèrenient  ne  .soulliir  l'establi.s- 
scnieiil  (r.MHune  famille  nouvelle:  secondement,  elle  poiuroil  rcchcr- 
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cher  divers  moyens  pour  en  retranclier  le  nombre,  en  chassant,  lan- 
lost  8 ,  tantost  i  o  familles,  qui  seront  convaincues  de  ces  profanations 
ou  par  d'autres  raisons  et  moyens  qui,  vraisemblablement,  ne  man- 
(pieront  pas  par  l'application  que  vous  y  pourriez  donner,  et  ainsy 
S.  M.  croiroit  qu'en  huit  ou  dix  années,  elle  pourroit  les  chasser  en- 
tièrement du  royaume.  Et  comme  cette  expulsion  se  feroit  insensi- 
blement, le  commerce  qu'ils  font  pourroit  passer  entre  les  mains  des 
François  sujets  du  royaume,  et  par  conséquent  leur  seroit  avantageux, 
et  l'on  éviteroit  l'inconvénient  de  voir  sortir  du  royaume  les  biens  que 
ces  sortes  de  gens  acquièrent  en  peu  de  temps,  et  qu'ils  n'émployent 
jamais  en  acquisitions  pour  se  naturaliser.  S.  M.  veut  que  vous  exa- 
miniez avec  soin  ces  pensées,  et  que  vous  me  fassiez  réponse  sur  les 
expédiens  proposez,  et  que  vous  examiniez  mesme  si  vous  en  trou- 
verez quelque  autre  pour  parvenir  à  la  mesme  fin  que  S.  M,  se  pro- 
pose pour  l'expulsion  de  ces  gens-là. 

30  avril. 

Je  suis  bien  aise  d'apprendre  par  vostre  lettre  qu'il  n'ayt  esté 

diverty  aucuns  des  deniers  qui  sont  destmez  pour  le  payement  des 
debtes  des  communautez  depuis  que  vous  estes  dans  la  généralité  de 
Bordeaux;  mais  je  souhaiterois  que  vous  en  eussiez  fait  la  vérification 
auparavant  que  de  donner  cetle  assurance,  parce  que  c'est  une  ma- 
tière si  délicate  qu'il  est  difficile  que  vous  en  puissiez  répondre  qu'a- 
près l'avon-  veue  et  examinée,  et  vous  scavez  que  les  consuls  et  jurats 
des  villes  et  conununautez  de  ce  pays-là  sont  fort  enclins  à  appliquer 
à  leur  profit  particulier  les  impositions  qui  se  font  sur  les  peuples , 
et  à  en  rendre  de  mauvais  comptes.  Au  surplus,  vous  scavez  assés 
combien  il  importe  au  bien  des  peuples  de  les  acquitter  de  leurs 
debtes,  et  combien  le  roy  a  à  cœur  ce  travail ,  pour  ne  pas  douter  que 
vous  n'y  donniez  toute  l'application  qui  sera  nécessaire  afin  que  les 
peuples  soient  une  fois  deschargez  des  impositions  qu'ils  soulTrent 
pour  cet  acquittement,  et  qu'ils  n'ayent  à  porter  que  leurs  charges 
ordinaires.  Puisque  vous  estimez  que  les  privilèges  accordez  à  la  ville 
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de  Bourdeaux  et  à  quelques-uns  des  pais  d'en  haut  pour  la  vente  de 
leurs  vins  dans  de  certains  temps  doivent  subsister,  il  sutBt  de  les  en 
laisser  jouir. 

Faites-vous  tousjours  informer  de   la  quantité  des  vins  et  autres 
marchandises  qui  se  transportent  par  mer,  et  continuez  de  m'en  en- 
voyer les  tables,  ainsy  que  vous  avez  fait  jusqu'à  présent. 
Mé\.  Clair,  vol.  427,  430,  432  et  433. 


87. 
COLBERT  A  LE  BRET. 

A  Versailles,  le  2*  iiiillol  1681. 

Vous  devez  exécuter  ponctuellement  tous  les  points  contenus 

en  mes  dépesches  concernant  la  visite  de  voslre  généralité,  et  parti- 
culièrement ceux  qui  regardent  les  taxes  d'office,  la  généralité  de  Li- 
moges avant  tou.sjours  esté  accusée  plus  qu'aucune  autre  de  la  vio- 
lence des  genlilsluiniines,  mainforles  et  coqs  de  parroisses,  et  vous 
devez  vous  attacher  particulièrement  à  abolir  tous  ces  abus  qui,  causant 
de  grandes  inégalitoz  dans  l'imposition  de  la  taille,  sont  fort  h  charge 
aux  peuples,  et  continuez  de  me  donner  tousjours  part  de  ce  ([ue  vous 
reconnoîlrez  dans  la  visite  de  chacune  eslection,  afin  que  S.  M.  puisse 
voir,  par  le  compte  que  je  luy  en  rendray,  que  vous  n'obmettez  au- 
cun des  points  contenus  en  ses  ordres,  et  lors(pie  vous  aiu'cz  entiè- 
rement achevé  la  visite,  il  sera  nécessaire  que  vous  lassiez,  un  mé- 
moire génér.il  sur  Uius  ces  mesmes  points,  contenant  les  ahus  que 
vous  aurez  Irotivé  cl  les  remèdes  que  vous  estunercz  pouvoir  y  eslre 
apportez. 

A  l'i'sgard  d<!s  fuzilicrs,  examinez  avec  soin  tous  les  moyens  pos- 
.sihlcs  pour  ôter  celle  manière  de  lever  la  taille,  qui  est  assurément 
fort  '.\  «liarge  aux  peuples,  cl  las(-hez  de  remettre  en  usage  les  coii- 
trainlc-s  des  luiissicrs  et  sergcns  des  tailles,  et  quoyque  vous  trouviez 
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peut-estre  de  la  difTicullé  à  retrancher  tout  à  fait  ce  mauvais  usage  en 
une  année,  je  veux  croire  que,  par  l'application  que  vous  y  donnerez, 
vous  en  viendrez  à  bout  en  deux  ou  trois  années. 

Faitos-nioy  tousjours  sçavoir  Testât  auquel  sont  les  biens  de  la  terre 
dans  toute  la  province. 

Je  vous  recommande  tousjours  l'achèvement  entier  du  8'  denier 
laïque,  et  tenez  la  main  à  ce  que  les  traitans  donnent  des  quittances 
en  forme  à  tous  ceux  qui  ont  payé  les  taxes  de  ce  recouvrement. 

Comme  voicy  la  moitié  de  l'année  finie,  en  cas  que  vous  ayez  eu 
des  passages  de  troupes  dans  vostre  généralité,  ne  manquez  pas  d'en 
arrester  promptement  Testât,  estant  très-important  que  les  peuples  ou 
estapiers  soient  ponctuellement  remboursez,  à  mesure  qu'ils  four- 
nissent les  denrées. 

Mél.  Clair,  vol.  430. 


88. 

COLBERT  A  DE  MENARS. 

A  Versailles,  le  16  juillet  1681. 

Comme  il  n'y  a  rien  qui  soit  si  préjudiciable  à  TEstat  que 

Temprisonnement  des  sujets  du  roy,  vous  ne  devez  point  donner  Tor- 
donnance  dont  vous  m'avez  envoyé  le  projet,  si  vous  n'en  estes  extrê- 
mement pressé  par  le  receveur  des  tailles.  11  faut  empescher  l'abus 
qui  se  commet  dans  Teslection  de  Montfort ,  concernant  Thuissier  qui 
accompagne  tousjom-s  le  collecteur,  parce  que  cela  est  d'une  grande 
charge  aux  sujets  du  roy,  et  il  n'y  a  rien  à  quoy  v<5Hs  deviez  donner 
une  si  grande  application  qu'à  retrancher  tous  les  frais  inutiles. 

Pour  ce  qui  concerne  les  usuriers  que  vous  dites  estre  en  si  grand 
nombre  dans  Teslection  de  Mantes,  il  est  assez  difficile  d'empescher 
cet  abus,  et  peut-estre  que  si  vous  vous  estiez  aussv  particulièrement 
informé  dans  les  autres  eslections,  vous  auriez  trouvé  qu'il  est  général. 

Mél.  Clair,  vol.  430. 
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89. 
CULBERT  AU  DUC  DE  CH AULNES. 

A  Fontainebleau,  le  13'aousl  lOSl. 

Je  vous  envoyé  par  ordre  de  S.  M.  une  lettre  de  cachet,  pour  de- 
mander en  son  nom  ia  réédification  des  bastimens  qui  ont  été  brus- 
lez  dans  le  chasteau  de  Nantes,  et  vous  trouverez  dans  le  mesme  pa- 
quet trois  ordres  pour  arrester  les  3  gentilslionunes  que  vous  avez 
nommé  dans  vos  despèches.  S.  M.  m'ordonne  de  vous  dire  sur  ce  su- 
jet qu'elle  .se  remet  à  vous  d'exécuter  ou  de  ne  pas  exécuter  ces 
ordres,  mais  seulement  de  vous  en  servir  pour  faire  ((uelque  exemple 
considérable  qui  assure  les  droits  de  la  ferme  du  tajjac  ,  et  qui  re- 
tranche les  abus  et  violences  dont  les  gentilshon)mes  et  autres  se  ser- 
voienl  pour  troubler  les  fermiers  en  ces  droits. 

Mé\.  Clair,  vol.  /|30. 


90. 

COlJWan'  A   DE  MiaOMESML. 

A  Sceaux ,  le  1 0  octohrc  I  OS  I . 

J'examineray   avec  soin   le   mémoire  concernaiil   la    Icmc  des 

droits  d'aydes  (la»s  la  nÏIIc  de  \ilry;  mais  je  vous  avoue  (ju'il  isl  dil 
licile  de  doniiei'  alleinlc  aux  rèf^lomcns  les  phis  anciens  v.l  les  plus 
aiitlienti(|iu'.<i  des  aydes  sans  tomber  en  de  grands  iiicoiivciiicns.  (,c.s 
nglemens  portent  cpie  les  marchands  de  vin  ne  |)euv('iil  vendu-  en 
d<'lail  (pi'à  linis  coupé  cl  pol  renvtrrsé,  et  les  lavermeis  cl  cal)aroliers 
peuvent  vcndrir  <lu  vin,  donner  à  manger,  ou  souilrir  (pie  l'on  mange 
dnii.s  h'ui  maison.  Or  I  cxcc|)lioii  (pic  vous  iailos  d'iiii  pay.san  (pu  a  un 
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morceau  de  pain  dans  sa  pochette  et  qui  demande  un  demi-setier  ou 
une  chopine  de  vin  et  boit  ce  vin  en  mangeant  son  pain  est  assurément 
fort  favorable;  mais  si  ccluy  qui  vend  son  vin  souffre  qu'il  mange  cela 
dans  sa  maison  ou  dans  sa  cave,  il  donne  sans  difficulté  atteinte  au  rè- 
f'iement  dont  les  suites  pourroient  estre  difficilement  empescbées,  et 
qui  tendent  à  confondre  le  marchand  de  vin  et  le  cabaretier,  c'est-à- 
dire  empescher  que  les  cabaretiers  ne  payent  le  droit  tel  qu'ils  le 
doivent.  Cette  mesme  difficulté  est  survenue  à  Paris,  où  enfin  elle  a 
esté  accommodée  par  une  augmentation  de  droits  que  ces  marchands 
de  vin  ont  consentie  ;  mais,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  vous  sçavez 
que  cela  est  purement  de  la  compétence  des  élus,  et  par  appel  de  la 
cour  des  aydes 

Le  6  novembre. 

Je  n'ay  pas  cru  que  ce  que  j'entreprends  poiir  régler  les  droits 

d'aydes  et  en  faciliter  la  levée  fust  d'une  exécution  bien  facile;  mais 
il  y  a  tant  de  choses  dans  la  matière  des  finances  qui  estoient  jugées 
impossibles  et  qui  ont  bien  réussi,  que  je  ne  désespère  pas  de  faire 
réussir  encore  celle-cy.  J'examineray  tous  les  mémoires  que  vous  m'a- 
vez envoyé  concernant  cette  affaire;  mais,  comme  je  ne  doute  pas 
que  vous  n'en  ayez  retenu  des  copies,  je  vous  prie  de  ne  laisser  pas- 
ser aucune  semaine  sans  employer  5  ou  6  heures  à  bien  examiner 
cette  matière,  et  à  chercher  avec  soin  tous  les  moyens  que  l'on  peut 
pratiquer  pour  y  réussir.  Vous  devez  considérer  que  les  droits  sur  le 
sel,  qui  estoient  composez  de  i /j  ou  i5  articles,  ont  esté  réduits  en 
un  seul,  et  mesme  diminuez  assez  considérablement,  parce  que  c'est 
une  denrée  nécessaire  à  la  vie  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  mesme  du  vin, 
puisqu'il  n'est  pas  nécessaire  à  la  vie  d'en  boire ,  et  ainsy  je  ne  veux 
point  diminuer  les  fermes  du  roy,  autant  qu'il  sera  possible,  mais 
lorsque  je  seray  parvenu  à  fixer  ime  fois  les  droits  sur  le  vin,  et  les 
rendre  en  quelque  sorte  égaux  partout,  peut-estre  que  l'on  trouvera 
dans  la  suite  des  expédiens  pour  diminuer  ces  droits.  Vous  ne  devez 
pas  vous  estonner  de  la  difficulté  des  fermiers ,  parce  qu'ils  ne  sont 

37. 
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pas  à  présent  maistres  des  affaires  comme  ils  estoient  autrefois,  et 
toutes  les  fois  qu'ils  ne  se  rendront  pas  à  la  raison,  ce  n'est  pas  une 
chose  difficile  de  les  changer,  joint  que  cette  entreprise  ne  peut  pas 
estre  mise  à  exécution  de  quelques  années ,  parce  qu'il  faut  régler  ces 
droits  et  les  rendre  autant  uniformes  qu'il  sera  possible  dans  toutes 
les  généralitez  qui  y  sont  sujettes.  Ainsy  il  ne  faut  pas,  dans  une  en- 
treprise de  cette  qualité,  se  rebuter  ni  par  les  difficidtez  que  l'on  y 
trouve,  ni  par  le  long  temps  qu'il  faut  employer  pour  les  bien  péné- 
trer et  les  résoudre.  Je  vous  prie  donc  de  vous  y  appliquer  tout  de 
bon  ,  et  de  considérer  cette  entreprise  non  par  la  dilHoidté  que  vous 
trouvez  à  la  faire  réussir,  mais  par  l'avantage  et  le  soulagement  que 
les  peuples  en  recevront.  Je  suis  bien  aise  mcsme  de  vous  dire  que 
je  regarde  ce  travail  comme  le  dernier  ouvrage  qui  reste  à  faire  poiu- 
la  perfection  de  l'économie  et  de  la  juste  administration  des  finances 
du  royaume 

Le  28  juin  1082. 

I^'oip  a  demandé  au  loi  de  créer  des  offices  royaux  de  courtiers 
dans  l'estendue  de  la  province  de  (.liampagne;  et,  quoyfjue  S.  M. 
ne  veuille  pas  accorder  cet  advis,  néantmoins,  comme  elle  a  veu  qu'il 
contient  f|nc  des  |)articuliers  prennent  juscpi'à  ^o*"'"  par  chacun  luuid 
de  vm  (ju  il  (ant  vendre,  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  en  donner  advis, 
allin  que  vous  fassiez  connoisire  aux  maires  et  eschevins  des  villes, 
et  à  ceux  (jui  font  ces  fonctions,  que,  s'ils  ne  réduisent  ces  droits  en 
sorte  que  les  peuples  n'en  soient  pas  chargés,  S.  M.  prendra  la  lé.so- 
lution  de  les  créer  en  ollices  royaux. 

M<l.  Clair,  vol.  430  et  31. 
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91. 

COLBERT  A  MORANT,  INTENDANT. 

Le  31  octobre  1681. 

Mon  fils  m'a  renvoyé  une  lettre,  par  laquelle  vous  luy  proposez  de 
faire  emprunter  par  la  ville  de  Marseille  une  somme  de  3o,ooo  es- 
cus,  pour  la  contribution  que  le  roy  veut  qu'elle  fasse  à  l'armement 
contre  les  corsaires  de  Barbarie,  ou  d'assigner  cette  somme  au  tréso- 
rier de  la  marine  sur  le  commerce  de  la  mesme  ville.  Sur  qnoy  je 
suis  bien  aise  de  vous  faire  observer  qu'il  faut  entrer  dans  le  détail 
de  cette  affaire  auparavant  de  la  résoudre;  et,  pour  cet  effect,  vous 
debvez  observer  qu'il  faut  parvenir  à  descharger  la  ville  de  Marseille 
du  droit  de  cottimo  et  des  imposts  qui  sont  sur  les  denrées  qui  se 
consomment  dans  la  ville.  De  ces  deux  impositions,  celle  du  cottimo 
est,  sans  difficulté,  la  plus  importante  pour  le  commerce;  ainsy  il  ne 
faut  pas  retarder  d'un  seul  moment  à  en  descharger  la  ville.  C'est 
pourquoy  il  ne  faut  pas  assigner  le  trésorier  de  la  marine  sur  le  com- 
merce ,  s'il  n'a  point  d'autre  fonds  que  celuy-là  pour  payer  l'assigna- 
tion qui  luy  seroit  donnée. 

11  faut  donc  avoir  recours  aux  impositions  sur  les  denrées;  mais 
comme  elles  sont  destinées  au  payement  des  debtes,  il  faut  examiner 
quel  reculement  d'années  le  payement  des  debtes  pourroit  recevoir, 
si  l'on  prenoit  une  somme  de  20,000  escus  par  an  pour  fournir  à 
cette  contribution,  et  peut-es(re  que  nous  pourrions  prendre  les 
10,000  escus  restans  sur  le  cottimo,  en  le  diminuant  de  la  moitié 
ou  des  deux  tiers  dez l'année  prochaine,  jusqu'à  ce  que  l'on  pust  trou- 
ver d'autres  moyens,  ou  de  fournir  ces  3o,ooo  escus  ou  de  soulager 
la  ville  de  tout  ou  de  partie.  Examinez  bien  cette  matière,  et  faites- 
moy  sçavoir  vos  senti  mens. 


2q^  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

Le  20  novembre. 

L'assemblée  des  communautez  a  deu  finir  le  i5,  et  comme  elle  a 
duré  beaucoup  moins  que  toutes  les  autres,  S.  M.  en  a  receu  beau- 
coup de  satisfaction,  estant  difficile  que  cela  ne  tourne  tousjours  à  l'a- 
vantage et  au  soulagement  de  ses  peuples. 

A  l'esgard  des  plaintes  que  les  dépuiez  de  l'assemblée  ont  fait  contre 
les  commis  des  fermes  et  autres,  vous  avez  fort  bien  fait  de  respondre 
qu'il  en  faut  veoir  des  preuves,  parce  que  de  tout  temps  les  assemblées 
d'Estats  ont  été  remplies  de  plaintes  vagues  dont  les  députez  n'ont 
|amais  rapporté  de  preuves;  et  connue  je  vous  av  escrit,  par  le  précé- 
dent ordinaire,  d'observer  la  conduite  de  tous  les  commis  des  fermes, 
I  est  à  vous  à  présent  à  y  prendre  garde  et  à  me  donner  advis  de  ce 
que  vous  reconnoitrez  ;  mais  vous  devez  bien  prendre  garde  qu'il  ne 
faut  pas  se  laisser  persuader  par  les  plamtes  (jue  tous  les  peuples 
font  contre  ceux  qui  reçoivent  les  droits  du  roy,  et  qu'il  faut  tousjours 
les  entendre  et  pénétrer  si  la  conduite  en  est  mauvaise  ou  non. 

J'ay  rendu  compte  au  roy  du  refus  que  M.  de  Vendosme  a  fait 
des  20,000"  de  gratification  que  la  Provence  avoit  voulu  luy  accorder. 

Comme  vous  estes  à  présent  délivré  de  roc.cu|)ation  que  vous 

donnoit  l'assemblée,  il  est  bien  nécessaire  que  vous  fassiez  un  séjour 
Mil  peu  considérable  à  Marseille,  autant  (|uo  le  logement  des  troupes 
vous  le  pourra  permettre,  pour  examiner  avec  soin  tout  ce  qui  peut 
roncemor  le  commerce  que  la  déclaration  d'Alger  rend  i^  présent  im 
peu  pitis  diflicilc  cpie  parle  passé.  Sur  le  .sujet  du  coiniiu'rce,  je  vous 
prie  de  vous  informer  soigneusemeni  du  iioud)rc  de  jnils  (|ui  sont 
a  Marseille,  d'en  faire  un  mémoire  exact  et  de  iiu'  fcnvover;  et 
comme  le  roy  ne  les  souffre  point  dans  le  lovauinc  (|iic  dans  les 
lieux  où  ils  ont  une  permission  expresse  de  demeurer,  comme  dans 
Mclz,  S.  M.  est  tousjours  en  droit  de  les  cliasser  toutes  les  fois  qu'il 
luy  plaist;  c'est  pourquoy  vous  examinerez,  .s'il  vous  plaist,  avec  adresse 
et  scrr(!l,  si  ces  gens-là  s«»nt  utiles  ou  non  à  Marseille  ;  sur  (juoy  vous 
rievez  bien  prendre  garde  cpie  la  jalousie  du  commerce  puilera  tous- 
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jours  les  marchands  à  estre  d'avis  de  les  chasser:  mais  il  faut  vous 
élever  au-dessus  de  ces  mouvemeiis  d'intérests  particuliers  pour  juger 
sainement  si  le  commerce  qu'ils  font  par  les  correspondances  qu'ils 
ont  dans  toutes  les  parties  du  monde  avec  ceux  de  leur  secte  est  de 
telle  nature  qu'il  soit  avantageux  à  TEstat,  et  mesme  de  quel  avantage 
il  est,  et  si  le  mesme  commeice  ne  pourra  pas  estre  suppléé  par  les 
François  en  cas  que  les  Juifs  fussent  chassés. 

Vous  devez  encore  observer  qu'il  est  fort  à  craindre  que,  par  les 
coiTCspondanccs  qu'ils  ont  à  Alger  et  ailleurs,  ils  ne  donnent  aux  cor- 
saires de  cette  ville  les  avis  du  départ  et  retour  des  vaisseaux.  J'atten- 
dray  donc  les  éclaircissemens  que  vous  me  donnerez  sur  tous  ces 
points  pour  en  rendre  compte  au  roy. 

Nous  avons  icy  une  affaire  qui  dure  au  conseil  depuis  plus  de  vingt 
ans  entre  le  sieur  de  Gauthier  et  les  habitans  de  Gardannes,  et,  dans 
le  dernier  rapport  qui  en  a  esté  fait,  il  a  esté  jugé  nécessaire  de  vous 
renvoyer  le  reste  de  leurs  contestations  pour  les  entendre,  en  dresser 
procès-verbal  et  donner  vostre  avis;  et  comme  il  est  important  de  ter- 
miner cette  affaire,  qui  ruine  assurément  cette  communauté,  veu  le 
long  temps  qu'il  y  a  qu'elle  dure,  et  que  le  dit  sieur  de  Gauthier 
n'est  peut-être  pas  fasché  par  ressentiment  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
dans  le  rachat  de  cette  terre,  de  ruiner  cette  comnmnauté,  ou  de  l'in- 
connnoder  beaucoup,  l'intention  du  roy  est  que  vous  vous  appliquiez 
avec  soin  à  terminer  tous  ces  différends,  ou,  en  cas  que  vous  ne  trou- 
viez pas  l'une  ou  l'autre  des  parties  raisonnable,  vous  donniez  vostre 
advis,  tel  que  le  roy  le  confirmant,  S.  M.  puisse  une  fois  finir  cette 
affaire  entièrement  et  sans  retour. 

Le  25  (Ifrceinbic. 

Sur  le  sujet  des  colombiers  employez  dans  le  roolle  des  francs- 
fiefs,  je  dois  vous  dire  qu'il  se  peut  bien  faire  qu'il  ne  soit  pas  dé- 
cidé que  dans  la  Provence  le  colombier  soit  un  bien  noble,  quoyque 
le  traitant  soutienne  que  les  colombiers  ne  sont  point  employez  dans 
les  cadastres,  et  ainsy  qu'il   faut  qu'ils  soient  réputez  biens  nobles. 
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mais  je  ne  puis  convenir  de  ce  que  vous  dites  qu'en  Provence  il  est 
permis  à  toutes  sortes  de  personnes,  mesme  aux  roturiers,  d'avoir  des 
colombiers  ou  autrement,  à  moins  que  ce  ne  soit  ime  violence  et  une 
usurpation  sur  les  peuples  que  l'autorité  du  roy  et  la  justice  que  S.  M. 
rend  aux  foibles  contre  les  forts  et  les  puissans,  ne  peuvent  souflrir, 
veii  qu'il  n'y  a  point  de  charge  (pii  soit  si  grande  aux  peuples  que 
celle  d'un  colombier,  qui  vit  aux  dépens  de  la  semence  de  tous  les 
grains,  et,  par  conséquent,  vous  voulez  bien  que  je  vous  dise  que 
vous  n'estes  pas  entré  assez  avant  en  cette  matière,  et  qu'il  est  très- 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  que  cet  usage  soit  tel  que 
vous  le  dites;  et,  s'il  l'estoit,  il  fiuidroit  sans  difficulté  le  réprimer. 
Il  est  vray  que  la  Provence  est  régie  par  le  droit  écrit,  et  que,  par  le 
droit  écrit  il  n'y  a  aucune  servitude;  et,  comme  il  n'y  en  a  pas  une 
plus  grande  en  tous  les  droits  seigneuriaux  dans  tous  les  pais  coutu- 
miers  que  celle  des  colombiers  et  des  garennes,  parce  que  ce  sont  ani- 
maux qui  vivent  aux  dépens  des  peuples,  il  doit  estre  très- constant 
que,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  il  ne  peut  estre  permis  de  bastir  des 
colombiers  à  f|ui  (pu-  ce  soit,  si  ce  n'est  en  conséquence  do  l'intro- 
duction des  liefs  qui  s'est  faite  (Lins  ces  païs-là ,  ce  qui  est  une  déra- 
galion  précise  en  ce  chef  à  la  franchise  du  franc  alleu  cl  du  droit  écrit: 
c'est  ce  qu'il  est  nécessaire  que  vous  cxamiuiez  à  fond,  et  que  celte 
affaire  vous  serve  d'exenq)le  pour  ne  vous  pas  laisser  persuader  si  fa- 
cihîment  aux  raisons  des  gens  de  ces  païs-là 

Le  21  jaiiuci    l(')82. 

le  i)f  vois  pas  fpie  vous  me  satisfassiez  sullisanuneul  siii    la 


principale  diflicullé  conlenue  d.uis  m.i  lettre,  (|in  (onsislr  en  ( c  nue 
le  pays  de  droit  escrit  eslanl  sins  servitude  iialiirelle,  et  n'y  ayani 
point  d<;  j)lus  grande  servilmlc  (|iic  celle  des  cdlombieis  cl  des  ga- 
rennes, il  est  difficile  de  se  pouvoir  persii;ider  (pTil  soil  permis,  en 
pays  de  droit  esrrit,  à  toutes  personnes  dest.ihlir  îles  colombiers,  cl 
il  faut  de  nécessité  (pu;  cet  abus,  s'il  (!st  mlioduil,  layl  esté  par  des 
arrenlH  du  |>ailumeiit,  c'esl-i-dire  par  des  juges  qui  esloienl  parties; 
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et  c'est  sur  cela  particulièrement  qu'il  est  nécessaire  que  vous  m'ins- 
truisiez, parce  que  nous  vivons  sous  un  roy  dont  le  principal  soin  et 
application  tendent  à  deslivrer  les  foibles  de  l'oppression  des  forts;  et 
vous  voulez  bien  que  je  vous  dise  que  s'il  y  a  un  grand  nombre  de 
colombiers  establis  de  cette  sorte  en  Provence ,  il  ne  sera  pas  ques- 
tion de  leur  faire  payer  une  taxe ,  mais  bien  de  les  supprimer  entière- 
ment par  une  loy  publique  qui  réduise  cette  servitude  aux  termes 
qu'elle  doit  estre 


Le  G  février. 


Il  faut  que  ce  qui  vous  a  esté  dit  sur  ce  sujet  par  les  Provençaux 

av-t  été  exagéré  par  eux,  parce  qu'il  est  presque  impossible  que  les  peu- 
ples ayent  souffert  une  servitude  telle  qu'est  celle  des  colombiers, 
sans  qu'd  y  ayt  eu  plusieurs  plaintes  portées  aux  juges  et  au  parle- 
ment; et  si  les  juges  et  le  parlement  les  ont  maintenus,  c'est  une  vio- 
lence qu'ils  ont  exercée  sur  les  peuples  par  leurs  intérests  particuliers, 
qui  doit  estre  fermement  réprimée;  et  je  vous  prie  d'examiner  cette 
affaire  dans  ce  sens  et  non  pas  dans  celuy  d'une  taxe  à  recouvrer  par 
un  traitant,  parce  que  vous  devez  tenir  pour  certain  que  ce  n'est  point 
là  le  principe  cpi  m'oblige  de  vous  en  escrire  aussi  fortement  que  je  fais; 
et,  en  vérité,  je  ne  puis  pas  m'empescher  de  vous  dire  que  toutes  les 
demandes  que  vous  me  faites  sur  cette  affaire  sortent  des  principes 
que  je  vous  ay  estably  dans  toutes  mes  lettres;  et,  lorsque  vous  les  exa- 
minerez suivant  ces  principes,  vous  touverez  que  cette  affaire  mérite 
une  réflexion  sérieuse,  et  qu'il  est  nécessaire,  pour  le  bien  des  peu- 
ples et  pour  la  protection  singulière  que  le  roy  leur  donne  en  toutes 
occasions,  de  taxer  fortement  ceux  qui  ont  estably  cette  servitude  sur 
eux  sans  droit,  et  donner  en  mesme  temps  une  déclaration  précise  et 
formelle  pour  les  défendre  à  l'avenir,  n'estant  pas  en  cela  d'un  petit 
avantage  que  les  particuliers  trouvent  pour  manger  des  pigeonneaux 
de  leurs  volières,  fuyes  ou  colombiers,  mais  de  délivrer  les  peuples 
de  la  charge  qu'ils  souffrent  par  ces  animaux  qui  mangent  les  grains 
de  leurs  terres  dans  le  temps  et  après  les  semailles. 


CORBESP.    ADMI.NISTR. III. 
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Le  25  février. 

J'ay  lu  au  rov,  en  son  conseil,  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé 
concernant  la  faculté  d'avoir  des  colombiers  en  Provence ;  le  mé- 
moire n'a  pas  esté  approuvé  dans  le  conseil,  et  il  a  paru  fait  par  ceux 
qui  ont  des  colomliiers  et  qui  ont  eslably  cette  servitude  sur  les  peu- 
ples par  oppression;  et  ainsy,  comme  jusqu'à  présent  je  ne  vous  avois 
escrit  que  selon  mon  sentiment ,  je  vous  en  escris  à  présent  par  ordre 
et  par  les  sentimens  du  roy,  S.  M.  voulant  et  s'applicpiant  continuel- 
lement à  déli\Ter  ses  peuples  de  toute  oppression;  et  elle  a  jugé  que 
c'est  une  pure  oppression  que  cet  establissement  de  colombiers  que 
vous  faites  paroîlre  presque  universel.  Ainsy  le  roy  veut  non-seule- 
ment que  ceux  qui  en  ont  payent  une  taxe  pour  l'injuste  usurpation 
(ju'ils  ont  faite;  mais  mesme  S.  M.  veut  que  vous  examiniez  à  fond 
cette  matière  dans  son  sens,  voulant  (ensuite  donner  une  déclaration 
pour  abolir  tous  les  colombiers  et  n'en  donner  la  faculté  qu'à  ceux 
au'>quels  elle  pourra  l'accorder  sans  faire  tort  aux  habitans  qui  ont 
des  terres  aux  environs  de  ces  colombiers.  J'attens  vos  mémoires  sur 
ce  sujet  pour  en  rendre  compte  à  S.  M. 

.l'ay  aussy  lu  à  S.  M.  voslre  lettre  conriîrnant  la  mauvaise  adminis- 
tration des  deniers  publics  de  toutes  les  villes  de  la  Provence  et  parlicu- 
liéremcnl  de  celle  d'Aix;  et  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  dire  qu'elle  veut 
que  vous  donniez  une  application  louf  entière  à  tout  ce  qui  concerne 
cette  matière,  en  commençant  poui-  cela  le  travail  tlf  la  liipiidation  des 
dettes  de  toutes  les  commimaulez  de  la  Provenet";  et  ,  pour  ( cl  cllcl, 
S.  M.  veut  que  vous  entrepreniez  ce  travail  par  séneschaussées,  d  (pie 
vous  acheviez  entièrement  luif  sénnschaussée  avant  que  de  recevoir 
aucuns  papiers  ni  d'en  entreprendre  niicuni-  aulrc;  cl  S.  M.  ne  \rnl 
point  fpie  vous  vous  serviez  pour  ce  travail  d'aucun  ollicicr  de  la  Pro- 
vence; l't,  pour  cet  ellet,  si  vous  ne  pouvez  satisfaire  à  toul,  en  me 
le  faisant  .sçavoir,  ji;  s<ius  envoyeray  (pielqn'un  d'icy  pour  vous  ay- 
der.  Kt,  à  l'cNgard  des  ordres  que  S.  M.  estime  devoir  esire  mis  pour 
empesrlinr  la  mauvaise  administration  des  deniers  publics,  S.  M.  es- 
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tinie  que  comme  cette  mauvaise  administration  paroîtra  dans  les 
premiers  procès-verbaux  que  vous  envoyerez  sur  la  liquidation  des 
dettes  des  communautez,  elle  conmiencera  alors  à  y  donner  les  or- 
dres nécessaires,  et  ainsy  de  suite  la  liquidation  des  dettes  de  toutes 
les  communautez  produira  les  règlemens  nécessaires  pour  rendre 
cette  administration  plus  juste  et  plus  régulière  qu'elle  n'a  esté  jus- 
qu'à présent. 

Le  12  juin. 

Je  vous  envoyé  une  copie  de  la  déclaration  qui  a  esté  expédiée 

pour  le  règlement  des  colombiers  en  Provence S.  M.  désire  que 

vous  donniez  au  traictant  les  ordonnances  nécessaires  pour  faire  sieni- 
her  les  taxes ,  affin  que  le  payement  qui  en  sera  fait  par  ceux  qui  ont 
des  colombiers  donne  une  première  disposition  à  fexécution  de  la 
déclaration  de  S.  M.  ou  serve  à  disposer  l'Assemblée  des  commu- 
nautez à  luy  offrir  une  somme  considérable  pour  révocpier  cette  dé- 
claration '. 

Le  8  juillet. 

De  tous  les  partis  que  vous  proposez,  S.  M.  estime  que  celuy 

d'une  redevance  annuelle  establye  sur  cbacun  colombier  comme  une 
redevance  domaniale,  pour  estre  jointe  à  sa  ferme  des  domaines,  se- 
roit  plus  advantageuse ,  et  ainsy  en  la  réglant  sur  un  pied  fixe  et  cer- 
tain pour  les  trois  sortes  de  colombiers  dont  vous  faites  mention,  il 
se  trouveroit  que  la  prétendue  liberté  du  pais  seroit  conservée ,  et 
l'on  esviteroit  tous  les  inconvéniens  marquez  par  vostre  lettre.  Tra- 
vadlez  à  porter  les  esprits  à  estre  persuadez  qu'il  leur  sera  plus  ad- 
vantageux  de  payer  cette  redevance,  et  peut-estre  que  le  païs  entier, 
dans  l'assemblée  des  communautez,  aimera  mieux  que  cette  affaire  se 

Peu  de   temps   auparavant,  Colbert  ladamoiselle  Mourgues,  sœur  du  P.  Mour- 

avail  écrit  à  Morant  :  «  Je  vous  prie  de  faire  gués  que  j'employe  sur  le  canal  de  la  com- 

suspendre  la  contrainte  d'une  somme  de  munication   des  mers.  «   {Mél.  Clair,  vol. 

1,000*^  pour  un  colombier  appartenant  à  43 1.) 

38. 
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termine  de  celte  sorte,  que  de  donner  une  somme  considérable  à  S.  M. 
ou  d'exécuter  la  déclaration  dont  vous  avez  receu  le  projet.  Et  sur  ce 
sujet,  le  roy  désire  que  vous  examiniez,  autant  qu'il  vous  sera  pos- 
sible, le  nombre  des  colombiers  qu'il  peut  y  avoir  en  Provence,  et 
(jue  vous  luy  donniez  vostre  avis  sur  la  redevance  que  l'on  pourroit 
establir  sur  chacun ,  afin  que  S.  M.  puisse  connoistre  à  combien  elle 
pourroit  monter  par  chacun  an 

Le  2'J  juillet. 

.  .  .Pour  ces  taxes,  S.  M.  pourra  Aicilcment  prendre  une  sonune 
de  la  province  ;  mais  à  l'esgard  de  la  faculté  de  pouvoir  tenir  des 
colombiers  à  l'avenir,  elle  est  disposée  à  ordonner  par  une  déclaration 
la  suppression  de  tous  les  colombiers,  excepté  ceux  des  seigneurs  de 
fiefs  qui  ont  justice,  et  pour  maintenir  la  province  dans  la  liberté 
qu'elle  a  eue  jusqu'à  présent,  eslabfir  une  redevance  annuelle  pour 
tous  ceux  qui  en  voudront  avoir,  avec  une  entière  liberté  à  tous  ceux 
(lui  on  ont,  de  les  abattre,  et  tant  plus  il  y  en  auia  d'abattus,  tant 
plus  les  peuples  en  seront  soulagez. 

Le  28  oclobro. 

|,a  déclaration  pour  cmpesclicr  les  communaulez  de  .seudclter 

sera  bientôt  ré.solue ,  et  je  vous  l'envoycray  aussytosl,  en  cas  que, 
dans  l'examen  qui  en  sera  fait,  il  paroisse  que  cette  déclaration,  aux 
termes  qu'elle  sera  conceuc ,  puisse  oslre  exécutée  en  Provence;  mais 
ce  ne  sera  pas  une  petite  dilliculté,  parce  que  ces  proxinics  (|iii  s'as- 
semblent i)ar  Kslatssonl  dans  nii  si  grand  désordre,  et  la  liberté  dans 
laquelle  les  communaulez  de  ces  provinces  se  sont  establies  on  inaiii- 
leiiiies  d'impo.scr  sur  elles  ii  leur  volonté,  est  si  <onliaire  aux  lois  et 
ord(Uinances  du  royaume,  qu'il  sera  |)eut-('stir  ddlicilc  d'y  ap(u(er 
d'abord  un  remède  solide  cjui  puis.se  coiivi'iilr  aux  lois  et  ordonnances 
du  royaume  et  h  ce  mauvais  usage. 

Sur  l'afîain;  d«;s  colombiers,  vous  observenîz,  .s'il  vous  plaisl,  (|iie 
.SI   la  province  demande   une  décharge  de  celle  taxe,  rinteiitinu   du 
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roy  est  qu'elle  paye  une  somme  de  cent  mille  livres  par  imposition 
générale  sur  toute  la  province,  et,  en  ce  cas,  S.  M.  consent  que  les 
terres  adjacentes  et  la  ville  de  Marseille  en  payent  une  partie,  suivant 
la  convention  qui  sera  faite  entre  eux;  mais  si  la  province  en  veut 
l'aire  l'imposition  sur  les  colombiers,  S.  M.  en  veut  faire  le  recou- 
vrement, parce  qu'elle  est  assurée  qu'il  y  aura  moins  de  vexations 
qu'en  remettant  ce  recouvrement  entre  les  mains  de  la  province;  ainsv 
l'intention  de  S.  M.  est  que  vous  agissiez  en  cela  en  conformité  de 
ses  seutimens. 

S.  M.  veut  que,  dans  le  reste  de  celte  année,  vous  examiniez  avec 
un  très-grand  soin  Testât  auquel  sont  les  dettes  de  la  ville  de  Mar- 
seille, si  les  arrests  du  conseil  qui  ont  esté  donnez  sur  ce  sujet  ont 
esté  ponctuellement  exécutez,  et  si  lesdites  dettes  sont  entièrement 
acquittées  dans  le  temps  marqué  pour  la  vérification  qui  a  esté  laite 
desdites  dettes. 

S.  M.  veut  aussy  que  vous  examiniez  avec  le  mesme  soin  Testai  au- 
quel sont  les  dettes  de  toutes  les  escbelles  du  Levant,  celles  dont  les 
dettes  sont  acquittées,  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  ensemble  les  moyens 
de  les  acquitter;  et  comme  S.  M.  a  tousjours  estimé,  suivant  les  mé- 
moires de  M.  Rouillé,  que  tout  ce  qui  devoit  estre  payé  sur  le  cot- 
timo  dans  Tannée  passée ,  ou  au  plus  tard  dans  la  fin  de  celle-cy,  el 
que  ce  cottimo  pourroit  estre  aboly  au  i'^'"  janvier  procbain,  S.  M. 
veut  aussy  que  vous  examiniez  ce  point,  et  que,  dans  la  fin  de  cette 
aimée,  vous  rendiez  un  compte  exact  de  Testai  auquel  sont  ces  trois 
sortes  d'affaires  dont  vous  connoissez  la  conséquence. 

Le  13  janvier  1083. 

J'ay  receu  les  diverses  ordonnances  que  vous  avez   données 

pour  commencer  le  travail  de  la  liquidation  des  dettes  des  commu- 
nautez;  sur  quoy  il  suffit  de  vous  dire  que,  comme  vous  estes  fort 
instruit  des  maximes  qui  ont  esté  observées  dans  le  conseil  et  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume  pour  la  liquidation  et  le  payement 
de  ces  dettes,  vous  devez  exacleniont  .suivre  ces  maximes,  et  sur  ce 
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que  vous  dites  que  les  particuliers  créanciers  font  partie  de  ces  com- 
munautez,  et  par  conséquent  que  le  créancier  et  le  débiteur  com- 
posant la  niesme  conuuunaulé,  vostre  sentiment  est  d'avoir  quelque 
indulgence  pour  ces  créanciers,  je  dois  vous  dire  que  le  bien  général 
doit  l'emporter  sur  l'intérest  du  particulier,  et  qu'il  est  mesme  très  à 
propos  que  les  créanciers  perdent  quelque  cliose  de  considérable  sur 
leurs  dettes,  pour  empescher  que  les  comnumautez  ne  trouvent  au- 
tant de  facilité  qu'elles  ont  eu  par  le  passé  à  s'endetter  et  à  se  mettre 
dans  le  misérable  estât  où  le  roy  les  a  trouvé  lorsque  S.  M.  a  résolu, 
pour  le  bien  de  ses  peuples,  de  faire  commencer  ce  travail  qui  dure 
il  y  a  déjà  22  ans;  et  comme  il  a  déjà  esté  acbevé  dans  quelques 
provinces  du  royaume,  en  quelques  unes  desquelles  l'on  a  privé  les 
■  réanciers  de  tous  inlércsts,  tous  les  peuples  ne  laissent  pas  de  se 
louer  extrêmement  de  la  lin  de  ce  travail,  qui  les  met  en  repos,  et  les 
met  presque  dans  une  nécessité  de  ne  plus  retomber  dans  ce  désordre, 
par  la  diminution  de  leur  crédit.  Ainsy.  je  ne  sçaurois  assez  vous  dire 
combien  il  est  nécessaire  qiie  vous  suiviez  cet  exemple  sans  vous  en 
départir 

I.o  22  juillet. 

J'atleudrav  l'éclaircissement  que  vous  devez  uie  donner  concernant 
la  li(piidation  et  le  payement  des  dettes  de  la  ville  d'Arles;  comme 
Imite  la  province  est  plus  en  désordre  seule  que  toutes  les  autres  du 
royaume  sur  le  sujet  de  ces  dettes,  je  vous  prie  de  vous  bien  appli- 
<juer  à  les  délivrer  de  celte  cbarge,  (pu  est  assiinrnciil  d  iiiic  très- 
grande  conséquence;  et  à  l'esgard  du  payeincnl  des  diiUs  de  la  ville 
d<"  Marseille,  il  i^l  bien  certain  (pu- si  vous  un  doiiiic/,  une  ap|)licatioii 
Iles-particulière,  et  (pie  vous  m;  teniez  sévèremciil  la  iiiaiii  à  ce  (juc  ce 
<|Uf  vous  aurez  une  lois  résolu  et  estably  soit  pdiK  lucllniiciil  exécuté, 
vous  aurez  beaucoup  de  peine  à  délivrer  celte  ville  de  la  tyrannie  de 
ses  créanciers,  (pii  ne  vcidcnt  point  cstie  payez,  et  des  escbevins,  qui 
IIP  veiilciil  point  non  plus  cpu;  les  délies  soient  ac(piiltées,  parce  (pi'ils 
craij^nenl  tous  d'avoir  moins  de  deniers   pul)lics  à  disposer;  mais  il 
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faut  que  vostre  application  et  vostre  sévérité  surmontent  ces  diflicui- 
tez,  et  que  vous  fassiez  le  bien  des  peuples  contre  la  volonté  des  prin- 
cipaux, et  vous  jugerez  facilement  qu'avec  tout  ce  que  le  roy  fait  de 
grand  dans  la  mer,  qui  le  rendra  maistre  absolu  de  la  Méditerranée, 
si  nous  diminuons  considérablement  les  miposts  excessifs  que  la  ville 
de  Marseille  souffre,  nous  la  mettrons  en  estât  de  devenir  la  plus 
florissante  ville  pour  le  commerce  qu'il  y  ayt  peut-estre  au  monde . 
pourveu  que  la  mauvaise  foy  et  la  mauvaise  conduite  de  ses  mar- 
chands n'y  servent  point  d'obstacles 

Le  28  juillet. 

A  l'égard  de  la  véi'ilication  des  dettes  de  la  ville  d'Arles  sur 


laquelle  vous  m'avez  envoyé  un  grand  mémoire,  vous  voulez  bien  que 
je  vous  dise  que  d'argimienter  par  comparaison  et  parce  que  la  liqui- 
dation des  dettes  de  la  ville  de  Marseille  a  esté  mal  faite,  il  sera  né- 
cessaire de  faire  aussy  mal  celle  de  la  ville  d'Arles,  il  seroit  difficile 
que  je  pusse  convenir  de  ce  raisonnement,  non-seulement  parce  que 
cette  manière  d'argumenter  par  comparaison  en  mal  n'est  guères 
dans  l'ordre,  mais  mesme  parce  que  les  considérations  de  la  ville  de 
Marseille  sont  autres  que  celles  d'Arles;  et  vous  jugerez  facilement 
que  si  vous  raisonnez  de  mesme  pour  toutes  les  communautez  de 
Provence,  vous  tomberez  assurément  dans  une  très-grande  confusion. 
Sur  le  raisonnement  que  vous  faites  sur  le  décrédit  des  villes  et 
communautez,  je  ne  puis  pas  m'empescber  de  vous  dire  encore  que 
toutes  les  choses  grandes  ont  beaucoup  de  raisons  pour  empescher 
qu'elles  ne  soient  entreprises;  mais  elles  ne  laissent  pas  de  produire 
de  grands  effets  quand  elles  sont  soutenues  ;  et  si  le  roy  avoit  voulu 
entendre  tant  de  raisons  contraires  aux  grandes  choses  qu'il  a  faites, 
assurément  il  seroit  demeuré  en  chemin ,  et  n'en  auroit  guères  exé- 
cuté. Le  crédit  des  villes,  tel  qu'il  est  et  dont  vous  parlez,  est  un 
crédit  de  banqueroutier,  et  ne  se  peut  pas  appeller  crédit;  ainsy  si 
tous  les  ordres  qui  ont  esté  donnez  depuis  vingt  ans  et  plus,  et  qui 
sont  encore  donnez  à  présent  pour  la  liquidation  et  payement  des 
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Jettes  des  communautez  avoient  esté  et  estoient  exécutez  avec  la  di- 
ligence qui  seroit  nécessaire  ,  les  villes  et  communautez  seroient 
i|p(  réditées  jusqu'à  ce  que  leurs  dettes  fussent  payées  ;  mais  alors 
estant  en  possession  d'un  revenu  certain  et  légitime,  et  ne  devant 
plus  rien,  elles  auroient  un  véritable  crédit,  particulièrement  si  elles 
ne  lemployoient  que  dans  les  cas  de  nécessité  absolue,  et  suivant 
la  dernière  ordonnance  que  le  roy  a  envoyée  dans  toutes  les  com- 
pagnies; mais  il  suffit  que  la  vérification  de  cette  ville  soit  faite,  et 
pourveu  qu'elle  puisse  acquitter  ses  dettes  en  buit  années,  ce  sera 
quelque  satisfaction.  Exécutez  donc  promptement  ce  que  je  vous  ay 
écrit  sur  ce  sujet,  et  envoyez-moy  au  plus  tost  l'estat  des  revenus  de 
cette  ville,  celuy  de  ses  cbarges  ordinaires  et  extraordinaires,  et  la 
répartition  du  payement  de  ses  dettes  en  buit  années. 

\U\.  Clair,  vol.  4.'50-432. 


92. 
COLBERT  A   l'ONCI-lT. 

A  Saiiil-fiirinaiii ,  le  21  janvier  1082. 


Pour  response  à  vostre  lelli  c  (jui  ne  regarde  (pie  le  compte  des  oc- 
trois des  villes,  je  crois  vous  avoir  éclaircy  sur  tout  ce  qui  concerne 
rette  matière  par  mes  précédentes.  Je  vous  répéteray  seulement  en 
peu  de  mois  (jiu'  les  vdics  ne  doivent  j)oinl  rendre  compte  à  la 
cbambre  des  conipics  de  Paris  de  leurs  deniers  patrimoniaux  et  des 
octrois  qu'elles  ont  obtenu  pour  le  paveiiieiil  de  leurs  debles,  e|  qui 
ont  e.sté  enectiveineiil  eiiipl(i\ez  audit  payement.  Mais  à  l'e.sgard  des 
deniers  d'oclroys  qu'elles  employenl  aux  cbarges  desdites  villes,  elles 
doivent  exécuter  le  règlement  de  iGtiç);  sinon,  l'on  ne  peut  pas  em- 
pc.scber  cpie  la  rbninbre  des  comptes  n'enxoye  ses  huissiers  pour  les 
y  contraindre. 

\M.<:Uir.Yn\.MU 
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93. 
COLBERT  A  LE  VAYER. 

A  Versailles,  le  13  may  1682. 

Sur  le  sujet  des  impositions  qui  sont  faites  sur  les  commimau- 

tez  taillables  de  la  généralité  de  Soissons ,  non  comprises  dans  les 
commissions  qui  vous  sont  envoyées  tous  les  ans,  je  dois  vous  dire 
que  vous  n'en  devez  souffrir  aucune  sans  un  arrest  du  conseil  qui 
l'ordonne,  et  ce  pour  quelque  cause  ou  sous  cpelque  prétexte  que  ce 
soit,  n'y  ayant  rien  qui  soit  plus  important  que  de  restreindre  la  li- 
berté que  les  communautez,  les  élus  et  la  cour  des  aydes  ont  prise 

d'ordonner  ces  impositions ;  par  les  ordonnances,  c'est  un  crime 

capital,  mesme  de  lèze-majesté,  de  faire  aucune  imposition  sur  les 
peuples  sans  commission  scellée  du  grand  sceau. 

Les  cours  des  aydes  ordonnoient  cy-devant  des  réimpositions  pour 
des  rejets,  frais  de  procès,  dépens,  dommages  et  intérestz.  Le  roy  a 
réduit  cette  faculté  par  un  arrest  de  1678  à  5oo«,  et  par  un  autre  de 
1677,  si  je  ne  me  trompe,  à  2oo«,  et  les  commissions  des  tailles  ex- 
pédiées depuis  1678  portent  qu'il  ne  sera  fait  aucune  imposition,  pas 
mesme  en  vertu  d'arrest  de  rejet  de  la  cour  des  aydes,  pour  lesdits 
200»  qu'en  conséquence  d'arrests  du  conseil  qui  sont  expédiez,  et  ainsy 
vous  jugerez  facilement  que  vous  ne  devez  souffrir  aucunes  imposi- 
tions que  celles  qui  sont  contenues  dans  les  commissions  des  tailles 
ou  qui  sont  ordonnées  par  des  arrests  du  conseil,  et  c'est  l'ordre  que 
vous  devez  observer. 

Quant  à  ce  que  vous  dites  que  les  villes  et  grosses  communautez 
ont  besoin  de  quelques  deniers  pour  leur  dépense  commune,  je  vous 
diray  qu'il  ne  faut  point  leur  permettre  aucune  imposition;  mais  si 
les  villes  seulement  ont  besoin  de  quelque  fonds,  et  qu'elles  n'ayeni 
pomt  de  deniers  patrimoniaux,  elles  doivent  s'adresser  au  roy  pour 

COnRF.Sr.    ADMINISTR.  —  III.  -, 
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obtenir  quelque  légère  imposition  sur  le  vin  par  forme  de  droit  de 
rourte-pinte,  ou  sur  les  autres  denrées  qui  se  consomment  dans  les- 
ilites  villes. 

Le  22  octobre. 

Pour  ce  qui  est  du  controoUe  des  exploits,  je  suis  estonné  qu'un 

lioumie  aussi  habile  que  vous  estes,  dise  que  l'arrest  du  conseil  de 
1670  doive  subsister  non  obstant  la  déclaration  de  1  677,  cl  que  vous 
en  devez  prendre  connoissance ,  veu  que  cette  déclaration  de  1677, 
contenant  la  loy  expresse  establie  par  le  roy  pour  le  fait  du  controoUe 
des  exploits,  ayant  esté  envoyée  au  parlement,  regislrée  et  envoyée  dans 
tous  les  sièges,  elle  abroge  sans  difficullé  tout  ce  qui  a  esté  fait  aupa- 
ravant sur  cette  mesmo  matière,  et  la  connoissance  en  doit  appartenir 
aux  juges  ordinaires,  et  vous  n'avez  point  dû  ni  pu  en  connoîtrc  sans 
un  pouvoir  exprès  expédié  depuis  cette  déclaration.  Ce  sont  là  les 
maximes  invariables  de  la  justice  universelle  du  royaume,  et  particu- 
lièrement celles  qui  s'observent  à  présent  dans  les  linances,  (|ui  ten- 
dent toutes  à  maintenir  les  juges  dans  la  cognoissance  des  matières 
i|iii  leur  a|)partienncnt  par  leur  caractère  jusqu'à  ce  qu'ils  en  abusent; 
et  la  fonction  de  M"^  les  intcndans  et  commissaires  départis  dans  les 
provinces  ne  consiste  qu'à  tciuir  la  main  (|ue  ces  juges  fassent  leur 
devoir,  ut  exécutent  les  loi\  et  ordonnances  establies  par  le  prince; 
fl  en  cas  qu'ils  y  manquent,  d'eu  doiuicr  avis,  comme  aussy  de  ne 
prendre  cornioi.s.sance  directement  d'aucunes  allaires  que  de  celles 
dont  ds  ont  pouvoir  précis  du  roy 

Le  20  janvier  llW.l 

Sm    l.i    (lilliciillé  (pic   vous   nir  pr(i|)nsi/   idiKcmaiil  la   \isilo 

que  le.s  élus  lic  Cliauny  oui  pcnuis  .uiv  l<>rmi(;rs  de  lairc  elle/,  les  mar- 
chands pour  les  obliger  fie  prendre  du  papier  liuihré  pour  leurs  livres, 
il  est  dillirilc  que  je  puisse  vous  «joiuicr  une  déi  isinn  bien  ccilainc 
.Hiir  celte  uiaticrc;  (;l  puisrpie  les  inan  hands  ont  droit  d'ap|)('lli'r  de 
cotle  sr-ntr-nrc  à  In  cour  des  aydes,  ils  peuvent  .s'en  servir  sans  diffi- 
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culte;  mais  pour  vous  expliquer  l'inlenlion  du  roy  sur  celte  matière, 
S.  M.  ayant  résolu  de  maintenir  cette  ferme  pendant  la  paix,  elle  a 
tousjours  évité  de  donner  des  arrests  sur  le  sujet  des  livres  des  mar- 
chands, et  elle  a  seulement  recommandé  à  M"^  les  intendans  et  com- 
missaires départis  dans  les  provinces  de  travailler  à  en  faire  quelque 
accommodement  entre  les  marchands  et  le  fermier,  afin  de  ne  pas 
troubler  le  commerce  par  des  visites  fréquentes  chez  lesdits  mar- 
chands, et  néantmoins  de  maintenir  les  droits  de  cette  ferme.  Exa- 
minez avec  soin  si  cela  ne  se  peut  pas  pratiquer  dans  Testendue  de 
vostre  généralité. 


Le  3  octobre. 


Sur  le  sujet  des  fermiers  des  biens  des  ecclésiastiques,  je  vous 

diray  que  lorsque  la  déclaration  a  esté  donnée  aux  ecclésiastiques,  on 
leur  a  expliqué  par  ordre  du  roy  que  cette  déclaration  ne  seroit  point 
exécutée,  et  en  mesme  temps  S.  M.  a  fait  donner  les  ordres  à  tous 
M"^  les  intendans  et  commissaires  départis  de  tenir  la  main  à  ce  que 
tous  les  fermiers  de  ces  dixmes  fussent  imposez  aux  tailles  à  propor- 
tion de  leurs  biens  et  facultez ,  et  du  profit  qu'ils  font  sur  les  biens 
des  ecclésiastiques,  en  observant  seulement  de  ne  leur  point  donner 
la  qualité  de  fermiers  des  ecclésiastiques  ;  et  c'est  ce  que  vous  devez 
observer  soigneusement  à  l'avenir.  Mais  si  au  préjudice  de  cet  ordre 
la  qualité  de  fermiers  des  dixmes  leur  a  esté  donnée,  et  que  les  eslus 
les  ayent  déchargé  de  leur  imposition  sur  cette  qualité,  vous  devez 
recueillir  toutes  les  sentences  des  eslus  qui  ont  esté  données  sur  ce 
sujet,  et  me  les  envoyer  pour  estre  cassées  par  arrest  du  conseil  ;  mais 
s'il  n'y  a  qu'une  ou  deux  sentences  de  cette  qualité,  l'on  peut  dissi- 
mider  pour  le  passé,  en  observant  ce  que  je  viens  de  vous  dire  pour 
l'avenir. 

Mél.  Clair,  vol.  431  et  432. 


39. 
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91 
COLBERT  A  M01\EL. 

Le  13  may  16S2. 

Ji'  VOUS  ay  cy-devant  donné  des  mémoires,  et  escrit  de  faire  tra- 
vailler par  les  advocals  qui  servent  le  roy,  sur  la  question  de  sçavoir 
si  les  amendes  de  police  et  les  profHls  du  greffe  de  cette  justice  n'ap- 
partiennent pas  au  roy  dans  les  villes  des  domaines  de  S.  M. ,  lors 
niesme  qu'une  partie  de  la  police  est  faitte  par  les  officiers  munici- 
paux en  conséquence  des  concessions  des  roys,  ou  par  une  possession 
immémoriale.  Je  vous  envoyé  pour  cela  une  ordonnance  qui  m'a  esté 
envoyée  par  M.  d'Aguesseau,  qui  peut  servir  à  l'examen  de  cette  ques- 
tion. Ne  manquez  pas  de  m'en  parler  la  première  fois  que  je  vous 
verray. 

M(>l.  Clair,  vol.  431. 


95. 
(.Ol.IiEin    A   1)K  JiAJnii.LA'i",   I'AM;1  11  DU  TRÉSOR. 

Le  25  juin  l(i«2. 

J'ay  donné  ordre  à  M.  le  Fouin  d'expédier  généralement  tous  les 
rentiers  qui  riemanderonl  d'estre  remhour.sez,  ju.squ'au  dernier  jour 
de  ce  mois,  h  qu('l(|iic  soimiic  (pTils  |)uis.sent  monter,  et  commuc  je 
ne  vou.s  ay  fait  (ond  (jue  d'un  inillioii  de  livres  pour  ces  rembourse- 
mcn.s,  je  vous  prie  d'observer  de  rembourser  tous  les  jours  toutes 
le»  petites  parties  ju.squ'à  i6,ooo";  et  à  l'égard  de  celles  qui  excéde- 
ront cette  .somme  ,  de  les  remettre  de;  jour  en  jour,  et  de  les  traîner 
msr'iiHibb'ment  jusrpi'nM  «lernier  j<»nr  de  ce  mois,  aufiuel  jour  je  vous 
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feray  sçavoir  ce  quo  vous  aurez  à  faire.  Mais  prenez  garde  que  per- 
sonne n'ayl  connoissance  de  l'ordre  que  je  vous  donne  sur  cela,  vcu 
que  pouvez  bien  facilement  reniellre  de  jour  en  jour,  sous  prétexte 
d'autres  affaires  que  vous  avez,  les  rentiers  qui  vous  demandent  ces 
sommes,  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  plus  que  cinq  jours,  dont  il  y  a  deux 
festes,  d'icy  au  dernier  de  ce  mois. 

Mél.Ciair.  vol.  431. 


96. 
COLBERT  A  DE  SERAUCOURT. 

Le  lOjuin  1683. 

Je  VOUS  envoyeray  au  premier  jour  les  deux  arrests  que  vou.'< 

demandez ,  l'un  pour  faire  le  procès  aux  maires  et  eschevins  détention- 
naires  des  fonds  des  estapes,  et  fautre  au  nommé  Desvignes,  collec- 
teur des  failles  en  1677;  mais  vous  debvez  bien  prendre  garde  que 
les  faits  ne  soient  graves  et  bien  prouvez,  en  sorte  que  les  peuples 
voyent  par  la  punition  effective  des  preuves  certaines  de  la  bonté  du 
roy,  et  de  la  justice  que  S.  M.  veut  qu'il  leur  soit  rendue.  Et  vous  ju- 
gerez facilement  que  si  vous  entrepreniez  des  procès  criminels  qui 
n'eussent  point  de  succès,  non-seulement  ils  ne  seroient  d'aucun  effet 
à  l'esgard  des  peuples ,  mais  mesme  ils  seroient  en  quelque  sorte  con- 
traires aux  intentions  du  roy,  qui  ne  sont  jamais  de  se  servir  de  ces 
voyes  extraordinaires  que  pour  des  cas  graves.  Surtout  tenez  la  main 
que  les  estapes  soient  soigneusement  remboursées,  et  que  les  maires 
et  eschevins  retentionnaires  soient  sévèrement  punis. 

Continuez  d'exécuter  ponctuellement  tous  les  poincts  contenus  en 
la  lettre  circulaire  que  je  vous  ay  escrite  concernant  la  visite  de  vostre 
généralité,  et  sm-toul  appliquez -vous  à  maintenir  et  augmenter  les 
manufactures,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  moyen  plus  seur  pour  attirer 
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l'argent  dans  le  royaume,  et  donner  le  moyen  aux  peuples  de  vivre  et 
de  paver  leurs  impositions. 

Mél.  Clair,  vol.  433. 


97. 
LE  PELLETIER,  SECRETAIRE  DT:TAT,  A  DE  HARLAY. 

\  Versailles,  le  7  aoust  1684. 

Les  fermiers  généraux  m'ayant  aporté  l'arrest  cy-joint  pour  se 
plaindre  au  roy  de  ce  qu'on  leur  ôtoit  par  faveur  les  amendes  qui  leur 
e.stoient  acquises,  j'ay  esté  obligé  d'en  rendre  compte,  et  le  roy  m'a 
conuiiandé  de  vous  envoyer  l'arrest,  et  de  vous  marquer  de  sa  part  que 
s'il  arrivoit  encore  que  l'on  déchargeast  alnsy  de  ces  amendes  de  po- 
lice ceux  qui  y  sont  condamnez,  S.  M.  seroit  obligée  d'y  pourvoir.  Elle 
désire  que  vous  ayez  agréable  de  vous  en  explicpier  en  ce  sens-là  dans 
les  occasions  que  vous  estimerez  à  propos. 

Map.  Harl 


98. 

1.1.   \l.\RgLlS  DE  .'^E1(..\ELA^    Al    COMTE  DE  i'O.NTCllAR  TRAIN. 

Le  23'  décembre  IC8«. 

Le  roy  m'ordonne  de  vous  parlii  (|(  plusieurs  cboses  sur  lescjuelles 
S.  \L  désire  (jue  vous  preniez  ses  ordres. 

La  première  est  pour  le  payement  du  giicl  de  P;iri.s.  Nous  s<,ave7. 
que  ces  gens  servent  actuellement,  et  ne  peuvent  subsister  avec  leur.s 
chovnux  s'ils  no  .sont  secourus.  Il  leur  est  don  six  mois  de  solde. 

La  seconde,  pour  la  crmipagnie  du  chevalier  du  gui't ,  à  (|iii  il  est 
(Icii  au'isv  MX  iiHiis. 
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La  troisième,  pour  le  payement  de  la  nourriture  des  prisonniers 
de  la  Bastille  et  Vinccnnes,  mais  principalement  de  ces  derniers,  pour 
lesquels  M.  le  marquis  de  Bellefont  est  eu  des  avances  considérables. 

La  quatrième,  concernant  les  professeurs  du  Collège  Royal  qui  ne 
sont  pas  encore  payez  de  l'année  dernière.  Je  vous  prie  de  vouloir 
vous  souvenir  particulièrement  de  cet  article,  estant  difficile  de  les 
obliger  à  maintenir  la  discipline  et  les  exercices  continuels  que  le  rov 
y  a  rétably  depuis  peu,  à  moins  qu'ils  ne  soient  payez  de  leurs  ap- 
pointemens. 

La  cinquième,  au  sujet  de  M.  du  Cbarmel,  qui ,  ayant  remis  au  rov 
la  démission  de  sa  charge  dez  l'année  1688,  elle  a  esté  supprimée 
après  avoir  receu  parole  de  recevoir  22,000  escus  que  cette  charge 
luy  avoit  cousté;  et  comme  depuis  ce  tenips  il  n'a  receu  ny  les  ap- 
pointemens  de  sa  charge,  ny  la  somme  à  laquelle  le  roy  l'avoit  fixée. 
S.  M.  veut  que  vous  luy  en  parliez ,  afin  de  pourvoir  à  ce  qu'on  esti- 
mera juste  à  cet  égard. 

La  sixième  regarde  le  payement  du  haras  de  Saint-Léger,  dont  le 
sieur  Garsault  n'a  rien  touché  il  y  a  plus  de  dix-huit  mois.  Comme  cet 
homme  n'est  pas  riche,  il  n'est  pas  en  estât  de  continuer  des  avances 
aussy  considérables. 

La  septième  est  au  sujet  des  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes, 
ausquels  il  est  deu,  par  une  ordonnance,  la  somme  de  90,878^  2' 
6"^  pour  les  gratifications  que  S.  M.  leur  fait  pour  le  nombre  de  ton- 
neaux de  marchandises  qu'ils  envoyent  aux  Indes,  et  qu'ils  en  rap- 
portent, suivant  ce  qui  est  porté  par  ledit  estabhssement  de  leur  com- 
pagnie. Et  comme  les  fermiers  les  pressent  poiu  le  payement  des  droits 
des  marchandises  venues  des  Indes,  ils  demandent,  dans  Testât  pres- 
sant où  les  a  mis  leur  dernière  perte,  ou  qu'il  vous  plaise  d'obliger 
les  fermiers  généraux  de  prendre  l'ordonnance  pour  argent  comptant, 
ou  leur  ordonner  de  donner  une  surséance  ausdits  directeurs  qui  ne 
sont  pas  à  présent  en  estât  de  les  payer. 

Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  me  faire  informer  de  ce  qu'il  aura 
esté  ordonné  sur  ce  mémoire. 
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Le  29  décembre. 

Le  roy  m'ordonne  de  vous  escrire  que  les  vaisseaux  des  Assogues 
estant  arrivez  à  Cadis  avec  une  quantité  considérable  de  barres  et 
réaux,  il  est  d'une  grande  importance  de  régler  incessamment  le  prix 
qu'on  doit  donner  aux  matières  à  proportion  de  l'augmentation  des 
espèces.  Et  comme  vous  estes  à  présent  à  Paris,  S.  M.  m'a  ordonné 
de  vous  dire  de  sa  part  que  vous  preniez  la  peine  de  vous  informer 
entre  cy  et  samedy  du  pied  sur  lequel  on  pourra  augmenter  l'or  et 
l'argent,  afin  d'ompescher  par  la  publication  qui  sera  faite  de  ce  cban- 
gement,  que  les  barres  et  réaux  passent  dans  les  pais  cstrangers,  estant 
à  craindre  que  la  perte  que  les  marchands  soufriroient  en  les  faisant 
venir  en  France  avant  que  le  prix  en  soil  augmenté,  ne  leur  fasse 
prendre  le  p<irty  de  les  envoyer  ailleurs. 

Reg.  sccr. 


99. 
r.F  COMTF,  DK  PONTCII  \|;TI1AI\  .\  DK   ll.\RLAY. 

A  Versailles,  3  mars  1691. 

Voicy  deux  édils  à  tpu  j'ay  mis  la  dernière  ni;nn  depuis  vous  avoir 
escrit  ce  matin.  Ji'  vous  suplic  de  les  voir.  I.a  marchandise  e.st  si 
bonne  qu'elle  e.si  vendue  avant  d'estre  créée;  le  traillé  est  fait  verba- 
lement :  j'ay  7  millions  de  ces  deux  aflaire.s  jointes  à  l'édil  des  rece- 
veurs d'épices  et  des  amendes.  Cela  ne  lai.s.se  à  .souhailler  (pie  d'en 
avoir  souvent  (h?  semblables,  ou  [iluslosl  d'esln*  hors  du  Mi;illietiieux 
besoin  d'i'ii  faire  de  .seinbl.ihles. 

Vriidredy,  A  Mnrly. 

I,e  mol  de  lid)ulalions  doiil  vous  vou.s  .servez,  me  lail  une  peim- 
exlrème,  sans  Irop  l'enleudre.  .l'espère  aller  à  Paris  la  semaine  pio- 
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chaîne,  n'y  estant  point  ailé  celle-cy;  ce  temps  me  paroistra  long.  Il 
faut  laisser  dire  les  traittans  des  charges  de  clercs  escrivants  à  la  peau  : 
si  je  ne  puis  régler  leurs  discours,  je  sçauray  bien  régler  leurs  actions. 
Vous  en  serez  maistre  absolu,  et  il  ne  se  fera  rien  en  celte  allaire 
que  suivant  vostre  volonté. 

24  may  16^.3. 

Vous  ne  pouvés  dire  assés  de  mal ,  M%  de  Tédit  que  vous  m'avés 
renvoie;  je  conviens  de  tout  avec  vous;  mais  puisque  vous  convenés 
aussy  avec  moy  de  la  triste  et  malheureuse  nécessité  qui  nous  oblige 
à  ce  qu'il  y  a  de  plus  mauvais,  je  n'ay  que  trop  de  raison  de  craindre 
que  nous  ne  scions  forcés  de  faire  pis.  En  attendant,  faisons  donc  ce 
nial-cy. 

Le  10  octobre  1696. 

Si  cette  affaire  estoit  de  vostre  goût ,  au  lieu  de  3  miUions  que  Ion 
en  offre,  j'ay  des  gens  en  main  qui  la  feroient  valoir  près  de  5;  et  pour 
la  rendre  de  vostre  goût,  faittes  réflexion,  je  vous  prie,  sur  la  sesche- 
resse  dans  laquelle  sont  à  présent  les  finances,  sur  l'impossibilité  de 
faire  à  présent  d'autres  affaires  que  les  plus  diaboliques,  et  sur  la 
cruelle  nécessité  d'en  faire,  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  Je  suis 
très-fidèlement  à  vous.  M'. 

Samedy  au  soir. 

Quoyque  l'affaire  des  armoiries,  si  on  la  regarde  comme  bur- 

sale,  soit  la  plus  légère  et  la  moins  à  charge  de  toutes  celles  que  l'on 
a  faittes  jusques  icy,  et  que,  si  on  la  regarde  dans  son  véritable  prin- 
cipe et  dans  ses  suittes,  elle  soit  avantageuse  à  tous  les  sujets  du  roy, 
elle  a  cependant  besoin  de  protection,  et  l'esprit  de  fhomme  est  si 
bizarrement  tourné  qu'il  semble  que  ce  soit  la  modicité  de  la  somme 
qu'il  en  couste,  qui  rende  cette  affaire  indifférente,  et  les  avantages 
qui  v  sont  attachés,  ou  méprisables  ou  du  moins  fort  à  négliger.  Le 
roy,  pour  détromper  de  cette  erreur,  et  pour  donner  à  cette  aflaire  le 
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mouveQîeut  qui  luy  est  nécessaire,  a  bien  voulu  s'expliquer  publique- 
ment des  seuliniens  qu'il  en  avoit,  et  du  désir  que  cliaqu'un  exécutast 
son  édit;  et  comme  l'exemple  en  ces  rencontres  sert  puissamment,  et 
que  ceux  que  donnent  les  corps  entiers  portent  tousjours  plus  de  fruit 
que  ceux  que  donnent  les  simples  particuliers,  S.  M.  a  commandé  ce 
matin  à  M.  le  chancelier,  en  expliquant  à  tous  les  maistres  du  con- 
seil et  aux  secrétaires  du  roy  la  pensée  de  S.  M. ,  de  les  exciter  puis- 
samment a  cnvoier  tous  enregistrer  leurs  armes,  et  à  le  faire  mesme 
par  la  voie  de  leiu*  greffier  poui"  le  corps,  afin  que  cela  allast  plus 
viste ,  et  que  chacun  se  trouvast  par-là  déchargé  du  soin  particulier 
d'envoier  et  de  retirer  ses  expéditions.  S.  M.  m'a  commandé  de  vous 
dire  qu'elle  jugeoit  à  propos  que  vous  lissiez  la  mesme  chose  dans  le 
parlement.  Elle  m'a  ordonné  aiissy  la  mesme  chose  à  l'esgard  de  toutes 
les  autres  compagnies  supérieures  du  royaume,  dans  la  résolution 
qu'elle  a  prise  de  donner  à  cette  alTaire  un  prompt  et  heureux  succès. 

Le  28  avril  1697. 

Voici  une  de  ces  malheureuses  affaires  de  finances  qu'il  faut  sou- 
vent faire  malgré  soy,  mais  qu'il  faut  tousjours  au  moins  bien  discu- 
ter et  bien  entendre,  soit  qu'on  les  fa.sse  ou  qu'on  ne  les  fasse  pas. 
Ccsl  donc  à  vous  à  qui  j'ay  recours  pour  cette  discussion  et  pour  la 
résolution  aussy.  Ains^,  i\l',  j'allinds  vostre  avis  raisonné  sur  cette 
belle  matière,  et  suis  plus  lidèlemenl  à  vous  que  personne  au  monde. 

A  Versailles,  le  20  ooiist  1701. 

J'ay  rendu  complr  au  roy  de  ce  que  vous  avez  pris  la  |)eine  de 
luescrire  concernant  l'ordonnance  nouvelle  à  expédier  pour  le  sixième 
accordé  à  l'hospilal  sur  l'Opéra  et  la  Comédie.  S.  M.  croit  ([iie,  .sans 
entrer  dans  le  détail  (|ue  lail  !<•  sieur  de  h'rancine  de  /jo'  (pi'd  veut 
nielire  pour  le»  places  du  parterre,  et  du  prix  des  autres  places,  il 
<'onvieiit  mieux  de  dire  simplement  r[ue  l'hospilal  aura  le  sixième  de 
tout  ce  (ju  1)11  recevra.  Ain.sy,  en  rpielcuK;  elat  (pu;  se  trouvent  les  mon- 
noycs.  <;l  (piehpiu  sonnne  qu'on  re\;oive  tant  à  l'Opéra  (pn"i  la  Conié- 
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die,  i'hospital  sera  toujours  seur  d'avoir  le  sixième,  qui  est  ce  qu'il  a 
eu  au  commencement,  puisque  de  36*  il  en  reçoit  6,  et  des  autres 
places  à  proportion.  J'attendray  quelle  sera  sur  cela  voslre  pensée, 
pour  en  rendre  compte  à  S.  M.  et  expédier  ensuitte  une  nouvelle  or- 
donnance .  .  . 

Le  30  aoust. 

Je  vous  envoyé  l'ordonnance  que  le  roy  a  jugé  à  propos  de  faire 
expédier  en  faveur  de  I'hospital  général,  pour  jouir  du  sixième  du  pro- 
duit de  l'Opéra  et  de  la  Comédie.  Je  crois  que  vous  la  trouverez  bien, 
parce  que  cette  manière  assurera  ce  sixième ,  quelque  changement  qu'il 
puisse  arriver  dans  le  prix  des  places  et  des  monnoies.  Si  cependant  elle 
n'estoit  pas  suivant  vostre  volonté,  vous  sçavez  que  vous  n'avez  qu'à 
parler  pour  estre  promptcment  obéy,  et  je  proposeray  au  roy  tous 
les  changemens  qu'il  vous  plaira  d'y  faire. 

Pap.  Hari. 


100. 
LE  COMTE  DE  PONTCHARTRAIN  AUX  FERMIERS  GÉNÉRAUX. 

Le  17  mars  1693. 

Je  crois  vous  avoir  dit  que  M.  le  duc  d'Elbeuf  se  plaint  de  ce  que 
vous  luy  avez  retranché  cette  année  un  présent  de  bougies  que  vous 
aviez  coustume  de  faire  à  feu  M.  le  duc  d'Elbeuf  à  cause  du  gouver- 
nement d'Artois.  Faites  cesser  sa  plainte  en  luy  envoyant  le  présent 
ordinaire,  qu'il  faut  luy  continuer  comme  il  s'est  fait  cy-devant. 

Reg.  secr. 


ho. 
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101. 

CHAMILLART  A  DE  IIARLAY. 

A  Paris,  ce  21  octobre  1690. 

Si  le  sieur  Neret  estoit  en  estât  de  lemplacer  par  iui-mesme  les 
Ibnds  (ju'il  a  pris  dans  sa  caisse,  pour  porter  au  trésor  royal,  pour  le 
punir  de  s'en  estre  servi,  on  auroit  peu  l'abandonner.  Son  crime,  se- 
Um  moi,  n'est  pas  si  grand  qu'il  votis  paroist,  et  tous  ceux  qui  ont 
vendu,  en  qualité  de  commissaires  du  roy,  des  charges  de  receveurs 
(les  consignations,  connnissaires  des  saisies  réelles  et  receveurs  des 
amendes,  sont  dans  les  uiesmes  senlimens.  11  est  certain  que  le  prix 
de  ces  olTices  a  esté  porté  beaucoup  plus  loin  que  leur  valeur,  si  on 
ne  vendoit  que  le  produit.  On  a  tousjours  regardé  conune  le  principal 
objet  de  ces  offices  le  maniement  de  la  caisse.  Je  ne  connois  point 
Neret;  il  a  mesmc  eu  de  très-foibles  recommandations  auprès  de 
moi;  mais  je  ne  puis  m'enq)escber,  par  un  esprit  de  ju.stice,  de  croire 
qu'un  officier  très-inqjrudent  mérite  d'estre  soulagé  <[uand  il  a  remis 
entre  les  n)ains  du  roy  l'argent  du  dépost  public,  et  le  soulagement 
r|ur'  j'ay  proposé  ne  luy  peut  servir  r[u';'i  se  garantir  d'une  bancpie- 
roulc  qu'd  ne  pourroil  éviter,  de  laquelle  le  roy  ne  liroroil  aucun 
advanlage ,  et  qui  enlraineroit  une  perle  certaine  pour  le  pid)lic;  car 
au  lieu  de  reslablir  le  dépost,  il  rn  ii  niiijjlaccroil  (ju'une  piirtic  par 
.sa  charge,  et  S.  .M.  iir  Irouveroil  pas  les  cciil  mil  oscus  <ju'il  devoil 
portei-  au  ihré.sor  roïal,  en  consé(juence  de  l'arresl  du  mois  de  juni 
dernier.  Tout  cela  se  trouve  par  lis  vciics  cpic  j'ay  cuis  (jui  uni  esté 
tpprouvécs  par  le  con.scil. 

l-a  charge  de  Neret  m-  vault  (pie  aio,ooo**,  cpiand  celuy  cpn  la 
n-mplira  ne  comptera  pour  tr)ut  bénéfice  (|uc  les  droits  (pii  y  .sont 
.'ittribiiés  ,  ipic  vous  estime/.  i.},(j()o*'  par  an.  On  y  adjoute  i.ooo" 
pour  gagis  cl  im  maniement  do  cais.se  pendant  G  ans,  avec  an.ono  fr. 
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d'advance  au  commencement  de  chaque  bail,  pour  faire  le  service 
courant,  ce  qui  peut  valoir,  la  3^  A^  et  5"^  année,  au  moins  3  à  A.ooo** 
par  an.  Tout  cela  joint  ensemble  peut  augmenter  le  prix  de  la  charge 
jusques  à  3oo,ooo**.  Pour  la  i-endre  plus  considéraJile  ,  on  peut  réunir 
le  controlle,  qui  vaut  7,000**  de  rente,  et  en  faire  une  charge  de 
4oo,ooo**.  J'ay  envoyé  chercher  hier  le  sieur  Masson,  que  je  sçai 
vous  estre  agréable,  pour  lui  proposer  toutes  ces  difl'érentes  veues  : 
d  doit  vous  en  rendre  compte.  Je  souhaite  qu'un  homme  choisi  de 
vostre  main  remplisse  une  charge  qui  demande  de  la  fidélité  et  de 
l'exactitude.  En  .attendant  la  conclusion  de  cette  affaire,  je  ferai  sça- 
voir  à  Neret  qu'il  se  souvienne  qu'il  y  a  un  décret  de  prise  de  corps 
contre  lui. 

L'affaire  de  Neret  n'aura  plus  rien  de  conunun  avec  la  vostre.  Les 
deux  ordonnances  que  vous  avés  demandé,  l'une  de  i5o,ooo**  pour 
remplacer  le  brevet,  l'autre  de  5o,ooo**  de  gratification,  sont  expé- 
diées. Elles  ne  seront  signées  que  mardi,  puisque  vous  désirés  que 
ces  deux  sommes  soient  payées  ailleurs  qu'au  thrésor  roïal,  quoique 
tout  ce  qui  se  paie  au  nom  du  roy  passe  ordinairement  par  là.  Je 
les  ferai  assigner  sur  la  ferme  généiale  :  le  premier  paiement,  en 
juin,  de  1  5o,ooo**,  et  le  dernier  de  5o,ooo**,  en  septembre  de  l'année 
prochaine .  .  . 

Le  brevet  d'augmentation  de  pension  des  3, 000**  que  vous  avés 
demandé  au  roy,  doit  estre  expédié  ;  je  l'ay  moi-mesme  sollicité  au- 
près de  M.  Desgranges.  Je  crois  que  M.  de  Pontchartrain  veut  vous 
l'envoier 


29  octobre. 


Si  j'estois  maistre,  M^  de  suivre  mon  inclination,  au  lieu  de  pa- 
pier vous  recevriés  de  l'argent.  Les  pensions  se  paieront  dans -les 
temps  qu'il  vous  plaira;  je  les  ferai  emploier  incessamment  sur  Testât 
de  distribution;  pour  les  200,000  francs,  vous  les  recevrés  dans  Tan- 
née prochaine 


318  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

Le  2  novembre. 

La  déclaration  que  vous  avés  approuvée  pour  régler  à  l'advenir  la 
caisse  du  receveur  des  amendes  de  Paris  doit  estre  envoiée  incessam- 
ment au  parlement;  la  suitte  et  Texécution  nous  conduiront  à  faire 
avoir  la  charge  au  sieur  Masson,  pour  200,000",  à  moins  qu'il  ne  se 
présente  des  enchérisseurs,  dont  je  doute.  J'auray  Thonneur  de  vous 
voir  pour  concerter  avec  vous  les  mesures  nécessaires  pour  finir  l'af- 
faire du  sieur  Neret. 

J'ay  dit  à  M.  d'Argcnson  et  à  M.  le  prévost  des  marchands  la  ma- 
nière dont  le  roy  désire  qu'ils  se  conduisent  dans  la  police  des  hleds, 
et  les  ordres  que  vous  avés  receus  de  S.  M.  sur  cela,  vous  les  ferés 
exécuter  quand  il  vous  plaira  :  l'un  et  l'autre  y  sont  très-disposés. 

On  me  mande  que  M.  d'Argenson  menace  les  meusniers  qui  amè- 
nent de  la  farine  à  la  halle.  Je  vous  supplie  d'y  avoir  attention 

J'av  chargé  M.  l'Espinau  de  vous  envoier  un  estât  exact  des  offices 
de  lieutenans  de  police  qui  ont  esté  vendus  jusques  à  présent,  et  de 
continuer  toutes  les  semaines. 

La  conversion  des  augmentations  de  gages  est  imc  matière  délicate, 
du  moins  dangereuse.  En  prenant  dès  à  présent  la  voye  de  la  suppres- 
sion, il  est  hon  de  connoistre  la  disposition  des  compagnies  avant 
que  de  s'emharqucr  :  j'auray  l'honneur  de  vous  en  escrire  incessam- 
ment une  lettre,  allin  que  vous  agissiez  par  les  motifs  qui  vous  déter- 
minent ordinairement;  l'exemple  que  le  parlement  de  Paris  donnera, 
si  vous  voulés  hien  y  entrer,  délermineroit  le  reste. 

1,0  27  jmivicr  1700. 

La  seule  veue  du  hien  pnl)li(  ,  (|iii  fui  voslie  iiin(|ue  ohjet  dans  la 
propcsition  (|ue  vous  ave/  laille  de  conserver  au\  prix  iireiiis  du  p;ii 
lonicnt  le  droit  des  prési^nlalions,  par  eux  ac  (juis  en  eonsé(|uenee  de 
la  déclaration  de  i  i]()Ci ,  a  déterminé  le  roy  ^i  se  conlenler  des  2  5,000*' 
que  vous  estimés  ([ui  doivent  esire  |)aiés  par  les  procureurs.  Servés- 
von.<i,  je  vous  .su|)plie.  de  la  modération  des  gens  de  finance  sur  Par- 
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gent,  pour  leurs  inspirer  les  mesnies  sentimens  à  Tesgard  de  leurs 
cliens,  et  donnés-vous  la  satisfaction  de  soulager  la  justice  pendant 
que  vous  trouvés  l'occasion  de  le  faire,  et  le  désir  sincère  de  ma  part 
d'y  contrilnier. 

L'ordonnance  pour  les  i  5,ooo«  sera  expédiée  samedi  prochain;  il  ne 
se  peut  rien  adjouster  à  l'envie  que  j'ai  de  conserver  vos  bonnes  o-râces. 

Le  8  avril. 

Je  vous  rends  mille  grâces  de  vostre  attention,  et  vous  envoie  la  co- 
pie du  projet  d'édict  que  j'eus  l'honneur  de  vous  lire  hier.  Vous  ver- 
res par  ce  qui  est  soubsligné  à  la  première  page  une  matière  ample 
de  satisfaire  le  public.  Le  mot  de  services,  qui  est  dans  la  seconde,  est 
une  foible  consolation  pour  des  gens  à  qui  on  demande  de  l'argent. 
Si  j'estois  président  à  mortier  à  la  teste  de  la  chambre  de  la  Tour- 
nelle,  je  tiendrès  un  autre  langage;  mais  les  gens  à  qui  je  fais  du  mal, 
me  sont  nécessaires  dans  le  temps  que  je  les  attaque;  et  si  je  ne  les 
ménagés,  je  ferès  plus  de  tort  à  l'Estat  qu'il  n'en  recevra  de  bien.  S'il 
y  avoit  un  corps  séparé  de  traictans  qui  n'eussent  fait  d'autre  com- 
merce, on  poiu-roit  estre  plus  hardi.  Parmi  ceux  qui  se  sont  meslés 
de  traictés,  il  y  a  des  receveurs  généraux  et  des  fermiers  généraux  : 
j'ai  besoin  de  leur  crédit  et  je  m'en  sers  tous  les  jours;  heureux  si 
les  besoins  n'augmentent  pas  !  Je  vous  rends  raison  de  ce  que  j'ai  fait, 
affin  que  vous  connoissiés  les  motifs  de  ma  complaisance  pour  des 
gens  que  vous  n'aimés  point,  et  que  je  condamne  parce  qu'ils  aiment 
trop  l'argent. 

Le  l"juin. 

J'ai  esté  dans  un  si  grand  accablement  depuis  quelque  temps  qu'il 
ne  m'a  pas  esté  possible  de  penser  à  rien  de  bien  par  rapport  au  bien 
public,  mais  seulement  à  procurer  quelque  secours  au  roy  par  une 
légère  saignée  sur  les  gens  d'alfaire.  J'espère  que  ce  grand  ouvrage 
finira  dimanche  prochain  ;  après  quoi ,  je  me  livrerai  à  tout  ce  qui 
vous  plaira  pour  seconder  vos  bonnes  intentions.  Je  vous  renvoie  le 
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projet  de  règlement  entre  M.  le  lieutenant  général  de  police  et  M.  le 
prévost  des  marchands.  Vous  aurés  agréable  d'y  donner  la  dernière 
main. 

Jai  oïdjlié  ce  matin  (|ue  j  esluis  liuancier,  en  rapportant  TalTaire  sur 
laquelle  j'ai  pris  la  liberté  de  vous  consulter  à  l'occasion  de  la  décla- 
lation  de  1671  ffui  donne  la  préférence  aux  amendes  sur  touts  créan- 
ciers. Le  roy  a  trouvé  bon  que  la  matière  se  discute  de  nouveau  avec 
vous ,  et  S.  M.  est  disposée  à  faire  les  changemens  qui  vous,  parois- 
tront  justes.  J'aurai  l'honneur  de  vous  voir  à  mon  premier  voiage  à 
Pans  poiu'  en  conférer  avec  vous. 

Jl  y  a  eu  ce  matin  un  changement  pour  advancer  la  lotterie  :  on 
adjouste  ^0,000  billets  qui  feront  1,0/40,000**,  qui  seront  distribués 
en  .">G8  ou  10  billets  en  argent.  Ce  mcslange  avec  des  renies  a  paru 
nécessaire,  et  on  nous  a.ssure  qu'il  contribuera  beaucoup  à  advancer 
cette  besogne ,  qui  est  plus  capritieuse  que  toute  celle  que  j'ai  faitte 
jus(jues  à  présent.  Heureusement  l'événement  ne  peut  produire  aucun 
mal,  quand  il  ne  seroit  pas  heureux. 

Je  n'ai  point  oublié  qu'il  vous  est  deu  1  oo,(ioo*',et  vous  serés  lundi 
prochain  sur  l'cslat  de  disiribulion.  Je  voudrès  ([u'il  m'en  coustasl 
davantage  pour  vous  marquer  mon  attachement. 


Il  vrlor  1701 


.  .  .  I.a  batene  va  très-bien;  si  elle  réussissoil  pour  le  roy,  S.  M.  en 
iiriToil  un  grand  secours.  Ne  craignes  pas  que  le  secours  vous  manque 
pour  l'hospilal  :  j'en  ferai  mon  adaire  auprès  du  roy,  dont  la  charité 
n  est  pas  encore  épuisée,  nonobstant  les  dépenses  que  vous  coniioissés. 
Pour  achever  la  lotterie,  nous  ainioiis  hcsoiii  de  vostre  secours,  non 
pas  de  vostre  bourse,  car  elle  est  mal  garnie*,  mais  d<î  vostre  négo- 
ciation pour  engager  iVl'"  du  parlement  a  v  me  lire  rii  coips.  Il  v  a 
plu.sicuns  exemples,  celui  de  la  chambre  des  (ompics  de  Hrclagnc. 
lie  la  cour  des  aides  de  .Montpellier,  sans  en  chercher  d'autres.  I.e 
parlement  de  Paris  détermineroit  le  reste;  si  vnjis  ne  jugés  pas  a  pro- 
pos d'en  l.iiie  hi  lenlative,  |e  vous  croi  plus  sntje  <[iie  moi. 
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Le  13  fi'vricr. 

Je  ne  croi  pas  non  plus  que  vous  qu'il  soit  à  propos  d'eniploier  le 
nom  du  roy  pour  faire  réussir  une  négociation  pour  la  lotterie  dont 
j'avès  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  à  cause  du  mouvement  favorable 
dans  lequel  elle  estoit;  quoique  les  secours  que  S.  M.  en  pourroit  ti- 
rer ne  soient  pas  considérables,  ils  ne  laisseroient  pas  de  faire  un  bon 
effect  dans  la  conjonctiue  présente.  Les  fermiers  généraux,  dont  je 
dispose  xm  peu  plus  que  de  M"^  de  la  robbe,  et  qui  ont  plus  d'argent, 
y  ont  mis  bier  en  corps,  ou,  pour  parler  plus  correctement,  en  com- 
pagnie 4,000  louis  d'or.  Il  seroità  désirer  que  leur  exemple  fust  suivi  : 
nous  aurions  dans  peu  des  moiens  pour  vous  secourir.  En  tout  cas, 
vous  devés  estre  en  repos;  car  ma  première  attention  sera  de  vous 
procurer  des  secours  d'ime  manière  ou  d'une  autre  pour  la  fin  du  mois. 

Servés-vous  de  nos  bleds  en  attendant  nostre  argent,  et  croies  que 
je  ferai  tousjours  l'impossible  pour  seconder  vos  bonnes  intentions. 

Le  26  avril. 

Vous  sçavés  que  vous  estes  mon  oracle,  et  que  je  suis  avec  une 
grande  confiance  vos  décisions.  J'ai  le  malheur  de  remplir  la  place  de 
controUeur  général  au  commencement  d'une  nouvelle  guerre,  à  la 
suitte  d'une  autre  qui  a  épuisé  touts  les  moiens  nécessaires  poiu*  la 
soustenir.  Vous  connoissés  mon  esloignement  pour  tout  ce  qui  est 
forcé  et  ce  qui  peut  donner  de  véritables  sujets  de  plaintes.  Les  fonds 
sont  épuisés;  la  capitation  est  un  remède,  il  y  auroit  lieu  d'espérer 
de  grandes  ressoiuces  d'un  secours  aussi  puissant  que  celui  qu'elle 
produira,  si  les  dépenses  en  temps  de  paix  estoient  égalles  à  la  re- 
cepte.  Vous  connoissés  Testât  des  affaires  :  aidés-moi  de  vos  conseils  ; 
le  renouvellement  de  l'annuel  et  du  prest  est  un  des  moiens  les  plus 
assurés  pour  trouver  quelque  fonds.  Si  on  fait  ce  qui  s'est  pratiqué 
jusques  à  présent,  on  donnera  des  augmentations  de  gages,  et  cela 
diminuera  encore  dadvantage  les  revenus  du  roy.  Le  mémoire  que 
vous  trouvères  cy-joint  est  fait  dans  la  veue  de  procurer  de  l'honneur 

CORRESP.    ADMINISTR. III.  4» 


322  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

aux  officiers  de  justice  et  de  tirer  de  l'argent  d'eux,  qui  ne  soit  point 
à  charge  à  S.  M.;  j'apréhende  que  leur  intérest  ne  l'emporte  sur  l'hon- 
neur. Vos  réflexions  et  voslre  advis  sur  le  tout  me  seront  d'un  grand 
secours. 

J'ai  veu  pleuvoir  ce  matin  abondamment;  la  pluie  m'a  fait  autant 
d'impression  qu'aux  maroniers  et  autres  arbres  que  je  voi  devant  mes 
yeux,  qui  se  sont  épanouis  dans  l'instant.  Si  ce  temps-là  continue,  il 
n'y  a  rien  de  gasté,  et  nous  aurons  le  pain  à  bon  marché.  Vos  soins  et 
vostre  attention  continuelle  au  bien  nous  attireront  des  bénédictions 
dans  un  temps  maliieureux.  Je  le  souhaite  plus  que  toutes  les  gran- 
deurs du  monde,  et  que  vous  soies  bien  persuadé  de  mon  attache- 
ment respectueux. 

Le  25  aoust. 

Je  rroi  que  je  ne  puis  plus  avoir  commerce  avec  vous  que  pour 
de  mauvaises  afiaires.  Les  temps  deviennent  si  dillicils  que,  sans 
des  secours  extraordinaires,  il  n'est  pas  possible  de  se  soustcnir.  Je 
vous  envoie  le  projet  de  la  déclaration  pour  l'ouverture  de  l'annuel, 
en  prenani  par  les  officiers  des  augnu-iilations  de  gages.  Vous  y  trou- 
verez une  dillérence  un  peu  choquante;  mois  elle  est  mise  à  dessein 
<le  procurer  de  l'argent  dans  un  besoin  trè.s-prcssant.  Je  soimiets  le 
tout  à  vos  lumières  et  à  voslre  bonté  pour  moi ,  en  vous  exposant 
noslre  estai.  Je  vous  demande  voslie  advis  le  plus  lost  que  vous  me 
le  pourrés  donner,  et  vous  suplirai  de  faire  enregistrer  dès  lundi  celte 
déclaration 

K»iiUiiiii'l>lc'uii ,  Ci-  2S  Dclobrc. 

Je  sens  comme  vous.  M',  toute  la  dureté  de  l'allaire  de  l'hé- 
rédité :  je  l'ay  .sentie  en  la  fai.sant.  Si,  pour  l'adoucir  et  la  rendre  stij)- 
|)<>rtablc,  vous  pouvés  trouver  (|iiel([ues  expédieiis,  j'y  entrerai  avec 
|)hisir,  car  je  .sai  (|u'il  y  laull  reloucher.  On  proposi?  d'estahlir  des 
grelles  «les  hypolhèque.s.  Vous  .sçavés  ce  qui  s'est  fait  sur  cela  en  i  (iyS. 
Si  d'Ile  aifairc,  réduite  dans  ce  (pii  fait  son  véritable  ohjet,  poiivoit 
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réussir,  elle  serviroit  à  adoucir  considérablenienl  l'autre.  C'est  une 
cruelle  place  que  celle  des  finances,  quand  il  faut  renouvcller  la  guerre 
après  celle  que  l'on  a  essuiée. 

Le  roy  a  résolu  une  nouvelle  déclaration  contre  les  banqueroutiers, 
et  de  la  faire  exécuter  à  la  rigueur.  Je  propose  à  M.  le  chancelier  de 
la  faire  dresser.  Si  vous  voulés  me  mander  vostre  sentiment  sur  cela, 
vous  me  ferés  plaisir. 

Le  6  novembre. 

J'espérès  que  vous  voudriez  bien  me  faire  part  de  tout  ce  que  vous 
croiriez  le  meilleur  à  faire  contre  les  banqueroutiers  frauduleux.  Si 
vous  voulés  bien  que  j'en  use  avec  la  liberté  que  vous  m'avez  donnée, 
je  vous  supplierai  de  m'envoyer  à  vostre  loisu'  un  mémoire  ou  un  pro- 
jet de  déclaration  sur  cette  matière. 

Celle  des  greffes  des  hypothèques,  moins  estendue  qu'elle  n'est  par 
la  déclaration  de  1678,  peut  estre  utile,  ou  du  moins  peut  avoir  plus 
d'apparence  de  justice  que  bien  d'autres  que  Ton  me  propose  tous  les 
jours.  Je  suis  bien  fasché  d'estre  dans  la  nécessité  d'avoir  recours  à 
de  pareils  moyens  :  mais  ce  n'est  pas  ma  faulte  ;  ni  mon  cœur,  ni  mon 
inclination  n'y  ont  part. 

Le  18  décembre. 

Le  roy  a  examiné  le  bordereau  général  des  sommes  qui  ont  esté  im- 
posées pour  la  capitation  de  cette  année ,  dans  lequel  le  parlement  de  Pa- 
ris est  employé  pour  la  somme  de  1  67, 1  5 7**  10'.  Quoyque  la  situation 
des  affaires  peust  engager  S.  M.  à  demander  pour  Tannée  prociiaiue 
des  secours  plus  considérables  que  ceux  qui  luy  ont  esté  accordez 
celle-cy,  néantmoins  elle  veut  bien  se  contenter  de  la  mesme  somme. 
S.  M,  m'a  commandé  de  vous  le  faire  sçavoir,  et  le  zèle  que  vous  avés 
toujours  témoigné  pour  le  bien  de  son  service  ne  luy  laisse  aucun  lieu 
de  douter  que  vous  n'apportiez  tous  les  soins  nécessaires  pour  cpie  les 
payements  soient  faits  exactement  dans  les  mois  de  mars  et  de  septem- 
bre, qui  sont  les  termes  fixés  par  la  déclaration  du  1  2  mars  1  701. 
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Le  27  janvier  1702. 

Les  financiers  lesvent  cjuelqucrois,  il  faut  leur  pardonner  quand 
cela  leur  arrive  ;  mais  du  moins  doit-on  leur  sçavoir  gré  de  leur  do- 
cilité, et  de  soumettre  à  l'examen  de  gens  sages  et  pleins  de  zèle  et 
d'expérience  les  visions  qui  leur  passent  dans  la  teste.  C'est  dans  cet 
esprit  de  soumission  que  je  nie  donne  l'honneur  de  vous  envoier  le 
mémoire  cy-joint.  Je  vous  supplie  de  le  lire  avec  réflexion.  Je  sçai  ce 
qu'il  y  a  à  dire  sur  les  rentes  de  la  ville;  c'est  particulièrement  sur  cet 
article  que  je  vous  prie  de  faire  attention.  Je  ne  vous  demande  qu'une 
complaisance  raisonnable  et  de  la  porter  où  elle  peut  aller. 

Le  9  mars. 

Si  j'avès  pu  vous  porter  moi-mesme  le  projet  d'arrest  que  je  me 
donne  l'honneur  de  vous  envoier,  j'i  aurès  trouvé  plus  de  satisfaction 
qu'à  vous  escrire;  mais  je  ne  fais  plus  rien  de  ce  que  je  pourrès  dé- 
.sirer.  Il  s'agist  d'une  aflaire  importante  :  ce  sont  les  billets  des  fermes 
faits  du  temps  de  M.  le  chancelier  lors  controlleur  général,  (ju'il  faut 
paier  ou  renouveller.  L'alternative  est  embarrassante;  si ,  poiu- satisfaire 
II-  public  sur  le  dernier  parti,  il  ne  demandoit  qu'une  déclaration,  le 
parlement  l'authoriseroit-il  .•  Il  ma  paru  (ju'en  pareille  matière  on  ne 
poiivoit  mieux  faire  (pie  de  vous  consulter,  mais  à  une  condition  :  (pie 
.si  vo.stre  décision  n'est  pas  favorable,  elle  demeurera  dans  le  dernier 
.secret  cnlii'  vou.s  <t  moi.  Vous  en  prévoies  les  consé(piences  et  le 
contre-coup.  Je  vous  demande  une  réponse  prompte,  cl  sons  supplie 
d'cstre  persuadé  dr  l,i  (oiiliiiii.ilioii  dr  mon  altacliiiiiriii. 

1.,!'  12  mars. 

La  réponse  (pie  vous  avés  bien  voulu  me  faire  a  déterminé  le  roy 
a  faire  expédier  iiiii-  déclaration  rpie  j'envoie  à  M.  le  prociin-iir  géné- 
r.il.  Ji!  lui  man<l('  l'importaïKM*  dont  il  est  (lu'cilf  soit  poiléc  (Icinaiii  et 
••nrcgi.strée  au  parltMiient.  Les  raisons  dll.slal  me  paroi.sseiil  telltinenl 
au-de»»us  des  rai-sonnemcns  des  théologiens  (pie  j'ose  advniicer  (pie 
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les  règles  des  parliculiers  ne  peuvent  y  avoir  aucune  application.  Per- 
sonne ne  pense  mieux  que  vous,  ni  plus  sagement  sur  cela. 

Le  5  avril. 

J'ai  receu  ce  matin  une  lettre  de  vous,  par  laquelle  vous  m'exposes 
vos  besoins,  ou  piustost  ceux  de  l'hospital  général.  Je  recevrai  ce  soir 
les  ordres  du  roi  pour  ce  que  vous  désirés  pour  le  soulagement  des 
pauvres.  En  attendant  un  meilleur  temps  pour  vous  et  pour  moi, 
trouvés  bon  que  je  vous  rende  compte  d'une  proposition  que  je  dois 
faire  incessamment,  et  qui  n'a  pour  fondement  que  l'excessive  dépense 
que  le  roy  est  obligé  de  faire.  Les  secours  des  affaires  extraordinaires 
sont  épuisés,  ou  sont  si  foibles  que  Ton  est  obligé  d'avoir  recours  à 
des  moiens  plus  efficaces.  Entre  ceux  qui  m'ont  paru  les  moins  mau- 
vais, et  qui  peuvent  donner  plus  d'argent,  celuy  d'establir  un  droit 
sur  le  bled  aux  moulins  pendant  la  guerre  seulement,  semble  un  des 
moins  à  charge ,  en  ce  qu'il  se  répend  esgalement  sur  tous  les  sujets 
de  S.  M.  Il  seroit  à  désirer  que  les  riches  pussent  paier  pour  les  pau- 
vres, et  que  l'on  ne  fust  pas  obligé  d'establir  des  droits  sur  le  bled; 
mais  le  moien  de  s'en  passer!  Et  dans  quel  temps  le  peut-on  faire  avec 
moins  de  peine?  L'abondance  est  grande  dans  tout  le  royaume;  le  bled 
se  donne  presque  pour  rien.  Avec  toutes  ces  facilités,  il  faidt  encore 
prendre  de  grandes  précautions ,  et  ce  qui  m'a  paru  de  meilleur  pour 
ne  point  effaroucher  les  peuples  par  une  imposition  qui  semble  esla- 
blie  pour  plusieurs  années,  j'ai  cru  que  dès  à  présent  pour  celle-cy, 
ou  pour  une  année  seulement,  S.  M.  pouvoit  taxer  touts  les  moulins 
à  paier  le  produit  d'une  année,  et  pour  desdomager  les  propriétaires 
de  cette  taxe,  leur  permettre  de  prendre  ou  de  faire  percevoir  par  les 
meusniers  un  double  droit  de  mouture.  Cette  augmentation  paroislra 
plus  imperceptible,  et  par  le  produit  que  l'on  en  tirera,  on  connois- 
Ira  ce  que  l'on  doit  espérer  pour  le  reste  de  la  guerre,  en  cas  qu'elle 
dure.  Je  vo-us  suplie  de  me  donner  vostre  advis,  et  de  croire  que  je 
ne  suis  pas  moins  affligé  <"n  vous  con.sullant,  que  vous  le  serés  en  me 
répondant. 
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Le  9  avril. 


Permetlés-moi  après  cela  de  m'affliger  avec  vous  de  la  pro- 
position sur  laquelle  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  demander  vostre  advis, 
de  vous  envoier  le  projet  que  j'ai  fait  de  l'édict  qui  me  paroît  néces- 
saire dans  la  conjoncture  présente,  pour  procurer  chaque  jour  im  ar- 
gent que  les  secours  de  la  place  ni  les  affaires  extraordinaires  ne  peu- 
vent faire  trouver,  et  dont  néantmoins  on  ne  sçauroit  se  passer  sans 
voir  un  desrangement  plus  grand  que  celui  qui  a  paru  jusques  à  pré- 
sent. Cette  guerre  malheureuse  par  elle-mesme  Test  encore  dadvan- 
tage  par  celle  qui  l'a  précédé.  J'en  ressens  le  contre-coup  bien  cruel- 
lement cette  année  parl'eschéance  de  2  1  millions  de  billets  d'emprunts 
faits  par  les  fermiers  du  bail  précédent,  que  j'avès  renouvelles  pour 
deux  ans  lorsque  je  suis  entré  dans  la  place  de  conlroUeur  général. 
Rien  n'a  jamais  approché  en  finances  de  ce  que  je  vois.  Les  ennemis 
ont  esté  dans  le  royaume;  l'argent  y  estoit,  et  les  revenus  du  roy  de 
beaucoup  au-dessus  de  sa  dépense.  La  seule  mauvaise  administration 
faisoit  naistre  des  embarras  qui  devenoient  utils  à  ceux  qui  esloient 
chargés  des  finances.  La  taxe  du  revenu  d'une  année  sur  les  moulins, 
quoifju'avec  la  faculté  de  lever  un  double  droit  de  moulage,  peut 
estrc  regardée  comme  passagère,  et  ne  pas  iaire  le  mesmc  eilect  que 
si  elle  estoit  sur  le  bled.  Je  consentirès  volontiers  aux  dépends  de 
la  place  de  controlleur  général  et  des  appointemens  considérables  qui 
l'acconqjagnent,  de  n'avoir  jamais  de  pareils  objets  devant  les  yeux; 
mais  Dieu  ne  l'a  pas  permis.  Croiés-moi  lousjours  avec  un  très-sin- 
cère attachement,  M^  tout  à  vous. 

Si  vous  pouvés  me  renvoier  la  réponse  ce  soir  par  ce  mcsme  cou- 
rini,  ([ui  l'attendra  taul  (ju'il  vous  plaira,  y,  vous  en  serai  très-obligé. 

Lo  f)  mny. 

M.  d'Arriir-noriviilc  a  dû  vous  inlorinci  (!<■  rcxéculiou  du  projet  (jue 
voiisavé.s  fait  pour  l'tî.slablissemenl  d'un  controlleur  des  arrests,  et  d'un 
beuvcticr  de  la  grande  chambre  en  liltre.  Le  tout  a  passé  comme  vous 


sous  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV.  327 

l'avés  désiré.  C'est  dommage  que  vous  n'aies  pas  plus  de  charges  à  pro- 
poser et  d'argent  à  nous  oflVir.  Vous  nous  trouveriés  plains  de  bonne 
volonté.  Je  croi  vous  pouvoir  assurer  que  je  n'en  manquerai  jamais 
pour  tout  ce  qui  vous  pourra  faire  plaisir. 

Le  19  may. 

Je  ne  puis  rien  proposer  qui  ait  rapport  à  vous,  sans  vous  deman- 
der auparavant  vostre  permission,  et  vous  suplier  de  m'honorer  de 
vos  conseils.  Je  vous  envoie  de  la  matière  pour  faire  de  l'argent;  je 
vous  serai  très-obligé,  si  vous  voulés  bien  rectifier  les  mémoires  qui 
m'ont  esté  donnés  pour  cela.  Je  ne  sçai  si  ce  ne  seroit  point  trop  vous 
demander  qu'une  réponse  demain  au  soir  par  la  poste.  Les  besoins 
sont  si  pressants  que  s'il  y  a  quelque  chose  de  bon  ,  j'en  profiterès 
dès  mardi  au  conseil  roial,  et  dimanche,  j'en  rendrès  compte  au  rov, 
lorsque  j'aurai  l'honneur  de  travailler  avec  S.  M. 

Le  1 6  aoust. 

Je  ne  me  charge  de  Testât  que  vous  trouvères  cy-joint  que  pour  vous 
faire  des  excuses  de  ce  que  le  paiement  n'est  pas  plus  comptant  :  c'est 
une  marque  certaine  de  nostre  gueuserie,  car  personne,  selon  mon 
cœur,  ne  seroit  plus  en  droit  de  prétendre  des  distinctions  et  des  pré- 
férences que  vous.  Permettés-moi  dans  cette  occasion  de  vous  en  re- 
nouveller  les  assurances  et  de  la  continuation  de  mon  attachement. 

Le  23  may  1703. 

Ne  vous  attendes  pas  à  recevoir  quelque  chose  de  bon  de  ma  part, 
tant  que  l'empereur  disputera  la  succession  d'Espagne ,  et  qu'il  aura 
pour  alhés  les  Anglois,  Hollandois,  avec  touts  les  princes  de  TEmpire. 
Si  pour  leur  opposer  des  forces  esgalles ,  il  n'estoit  pas  nécessaire  de 
recourir  à  des  nioiens  extraordinaires  d'avoir  de  l'argent,  j'aurès  con- 
damné la  proposition  que  je  vous  fais;  mais  si  elle  peut  en  produire, 
sans  faire  beaucoup  de  mal ,  et  que  vous  n'i  trouviez  rien  d'absolu- 
ment mauvais  que  l'article  des  3  deniers  pour  livre,  je  vous  serai 
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très-obligé  d'emploier  un  quart  d'iieure  de  vostre  temps  à  nous  secou- 
rir dans  nos  besoins.  Je  ne  prendrai  pas  entièrement  sur  mon  compte 
la  complaisance  que  vous  voudiés  bien  avoir  pour  moi  en  de  pareilles 
occasions.  Je  souhaite  d'en  trouver  de  meilleures  pour  ressentir  les 
marques  de  l'amitié  dont  je  me  flatte  que  vous  voulés  bien  m'honorer. 

r,e  15  juin. 

V  ous  me  devés  la  continuation  de  vos  bontés  :  vous  aimés  le  roy 
et  TEstat,  metlésvous  à  ma  place,  et  vous  sentirés  l'embarras  du  re- 
tardement de  paiement  des  augmentations  de  gages.  Quand  j'estois 
assés  heureux  pour  trouver  des  momens  pour  vous  rendre  compte 
des  affaires  de  S.  M.,  vous  y  entriez  plus  que  moi.  Vous  m'avez  ins- 
piré des  maximes  peu  connues  en  finance  ;  vous  estes  cause  que  Ton 
a  fait  peu  d'affaires  qui  aient  chargé  la  justice,  qui  l'estoit  trop  par 
le  malhem"  des  temps  passés.  Si  vous  vous  rappelles  celui  où  nous 
sommes,  l'Europe  liguée  presque  entière  contre  le  roy.  l'Espagne 
unie,  beaucoup  plus  à  charge  qu'elle  n'estolt  ennemie,  le  désordre 
que  la  dernière  guerre  avoil  mis  dans  les  finances,  touts  les  secours 
extraordinaires  épuisés,  j'espère  que  vous  déterminerés  M"  du  parle- 
ment à  finir  les  augmentations  de  gages.  J'ai  cru  que  je  devès  joindre 
a  celle  lettre  la  .seconde  que  vous  trouvères  cy-jointe,  dont  vous  lerés 
l'usage  que  vous  jugerés  à  propos,  ne  doutant  ni  de  vostre  bonne  vo- 
lonté ni  de  voslre  zèle  pour  tout  ce  qui  a  rapport  au  service  du  roy, 
••l  qui  p(.'ul  contribuer  au  bien  de  l'Estat. 

A  Marli,  c<>  I"  jiiilict. 

M"  les  abbés  Robert  et  Paiol  m'ont  rendu  un  fidèle  compte  de  touts 
les  soins  que  vous  vniis  donnés,  et  de  tout  ce  (pie  vous  Tailles  pour 
•engager  M"  du  parlement  à  remplir  rcngagcmcnl  (pi'ds  oui  pris  pour 
les  augmenlaliotis  de  gag<,*s.  Ee  bon  (!xem|)le  cpi»!  donnera  le  paile- 
menl  ne  contribuera  pas  peu  à  engager  les  aulres  compagnies  à  laire 
leur  devoir,  et  me  mettra  en  estai  de  trouver  des  fonds  pour  a.s.surer 
les  paiumcns  d'un  estai  (pii  fait  trembler,  (piaïul   il  lault  le  remplir 


sous  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV.  329 

dans  un  temps  comme  celui-cy.  L'homme  du  monde  qui  entendoit 
le  mieux  les  finances  el  esloit  le  plus  de  vos  amis,  y  avoit  esté  aussi 
embarrassé  que  moi.  Il  seroit  aussi  eslonné  que  M.  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu ,  s'ils  revenoient  l'un  et  l'autre.  Il  n'y  a  point  de  jours  que  je 
n'aie  à  remercier  Dieu  des  miracles  continuels  que  je  vois  et  que  per- 
sonne ne  connoist  que  moi.  Vous  trouvères  que  la  Providence,  qui 
jusques  à  présent  a  répandu  ses  grâces  sur  nous ,  n'a  pas  moins  agi  pour 
vous;  que  vostre  pension  de  6,000"  sera  paiée  avant  le  10  de  ce 
mois;  qu'il  ne  tiendra  qu'à  vous  de  recevoir  en  argent  comptant  la 
moitié  de  vos  appointements  dans  le  mesme  temps,  que  le  surolus 
vous  sera  paie  au  mois  d'octobre  ou  novembre ,  en  mie  bonne  assigna- 
tion. M.  de  Marsan  fust  tesmoin,  avant  mon  voiage  de  Paris,  de  cet 
arrangement,  et  s'estoit  chargé  de  vous  en  rendre  compte.  J'avois  bien 
envie  de  le  faire  moi-mesme,  et  je  m'en  serés  acquitté  si  vous  aviés 
esté  à  Paris  vendredi.  J'aurés  pris  mon  temps  pour  cela  en  allant  aux 
Invalides.  Grosbois  vault  mieux  pour  vous  que  la  visite  que  je  vous 
aurés  rendue.  Continués-moy  l'honneur  de  vos  bonnes  grâces ,  que  je 
mérite  autant  que  le  premier  jour  que  vous  avés  bien  voulu  me  les 
promettre. 


Le  8  octobre. 


Les  besoins  présens  m'obiigeant  d'escouter  toutes  les  propositions 
qui  peuvent  procurer  au  roy  quelque  secoiu-s,  j'en  ay  receu  depuis 
peu  une  qui  m'avoit  déjà  esté  faite,  et  M.  d'Armenonville  vous  a  entre- 
tenu ,  pour  créer  des  gardes  de  rolles  des  audiences.  Je  ne  jugeay  pas 
pour  lors  à  propos  d'en  faire  usage.  Je  vous  prie  d'en  vouloir  exami- 
ner le  projet  que  je  vous  envoie,  et  de  m'en  mander  vostre  sentiment, 
pour  que  je  puisse  en  rendre  compte  à  S.  M. 

A  Fontainebleau,  ce  II  octobre  1705. 

On  a  proposé  au  roy  de  créer,  en  titre  d'office,  des  commissaires 
contrôleurs  des  registres  des  greffes  des  cours  supérieures  et  des  ju- 
risdictions  du  royaume ,  aux  gages,  droits,  fonctions  et  privilèges  por- 
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tez  par  le  mémoire  que  je  vous  envoyé.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
examiner  cette  proposition,  et  de  m'en  marquer  ensuitte  vostre  sen- 
timent potir  en  rendre  compte  à  S.  M. 

Pap.  llarl. 


102. 
LE  PRÉSIDENT  DE  HARLAY  A  CHAMILLART. 

Le  19  octobre  1705. 

J'av  examiné,  M%  avec  autant  d'attention  qu'il  m'a  esté  possible, 
le  projet  d'édict  pour  la  création  des  controlleurs  des  registres  des 
greiïés,  et  je  l'ay  gardé  mesmc  quelque  tems  affîn  de  vous  en  rendre 
compte  avec  une  connoissance  plus  exacte;  et  je  suis  obligé  de  vous 
advouer  que  je  n'y  ay  rien  trouvé  d'utile  pour  la  justice,  qu'il  ne  pa- 
roist  aucun  inconvénient  dans  l'usage  qui  se  pratique  auquel  il  soit 
nécessaire  de  remédier,  et  qu'au  contraire  il  ne  lui  pourroit  eslre  que 
fort  onéreux  pour  les  remèdes  qu'il  y  aporte;  que  les  ordonnances 
sur  lesquelles  l'auteur  de  cet  avis  prétend  en  avoir  formé  l'idée  sont 
DU  mal  entendues  ou  ne  disent  rien  de  semblable  à  ce  qu'il  veut  leur 
imputer,  ou  ((u'enfin  elles  n'ont  eu  aucune  exécution  et  se  sont  abo- 
lies d'elles-mesmcs  ;  mais  comme  cette  discution  désire  plus  de  tenus 
que  vous  n'en  pourriez  donner  à  l'examen  d'une  cbosc  de  celte  na- 
ture, et  qu'elle  ne  mérite  pas  de  consommer  un  tems  si  précieux 
qu'est  le  vostre,  si  vous  avez  agréable  do  nonmier  queltprini  pour  en 
l'aire  l'examen,  ji'  me  rendray  en  cette  ville  le  jour  (pi'il  désirera, 
pour  y  Iravailirr  et  cnlii-r  dans  le  deslail  de  cette  alVîiire,  (pii  paroisl 
lrès-inq)ortanlc  ii  la  justice,  puisqu'elle  aclièvcroil  d'enqx-scber  les 
pauvres  de  la  pouvoir  obtenir,  conlrc  l'inlention  du  roy  el  la  vostre; 
apn-s  InnI  d'autres  Irais  (pii  sont  desj.^  establis,  qu'elle  ruinera  les 
grellfs,  dont  plusieurs  a[)p.irliennent  au  roy,  comme,  entre  autres, 
rein  du  pnrl«'in«nl  «'1   du  Cbaslelet,  et  les  grelliers  dont   les  cbargcs 
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appartiennent  à  S.  M.  et  ne  sont  pas  inutiles  à  ses  finances  de  tenis 
en  tems,  et  qu'il  sera  difficile  que  l'on  puisse  vendre  avec  quelque 
avantage  et  particulièrement  dans  le  tems  présent,  des  charges  de 
cette  nature,  qui  sont  aussy  onéreuses,  aussy  inutiles  et  dont  on  dé- 
sirera aussy  justement  la  suppression  dès  que  l'on  pourra  l'espérer. 
Enfin  j'ose  dire  que  si  le  roy  veut  absolument  charger  de  quelques 
droits  l'expédition  des  actes  mentionnés  dans  ce  projet,  il  seroit  moins 
fascheux  pour  la  justice  de  les  imposer  par  un  édit  qui  en  establiroil 
le  revenu,  sans  création  d'officiers,  que  d'en  créer  avec  charges,  qui 
se  débiteroient  bien  difficilement,  et  qui  engageroient  le  roy  dans 
des  dépenses  certaines  sans  en  retirer  une  utilité  proportionnée  à  la 
dépense  et  à  la  charge. 

Grosbois,  9  avril  1706. 

J'ay  receu  aujourd'huy  en  ce  lieu  la  lettre  que  vous  m'avés  fait 
l'honneur  de  m'escrire  ie  6  du  présent  mois,  avec  le  projet  d'édict 
de  création  des  inspecteurs  des  bois,  et  les  explications  qu'il  vous  a 
plu  d'y  adjouster  à  la  marge.  Elles  me  paroissent  suffisantes  pour 
lever  toute  obscurité  que  l'on  auroit  pu  former  dans  un  enregistre- 
ment où  ceux  qui  ont  l'honneur  de  présider  aux  compagnies  dans 
lesquelles  on  les  porte  sont  obligés  de  respondre  aux  différentes 
questions  que  l'on  peut  faire  sur  ce  qu'elles  contiennent. 

J'ay  trouvé  dans  vostre  mesme  paquet  et  recognu  l'ancien  projet 
d'édict  cpi'avoit  dressé  le  commissaire  Lamare,  qui  vous  a  esté  (remis); 
mais  comme  il  intéresse  en  plusieurs  choses  les  officiers  du  Chastelet, 
et  mesme  l'ordre  public  de  la  justice,  je  vous  suppUe  de  trouver  bon 
que  je  l'examine  sur  les  mémoires  que  j'en  avois  fait,  lorsque  j'y  tra- 
vaillai avec  M.  de  la  Reynie,  qui  prit  la  peine  de  me  l'apporter. 

Pap.  Harl. 


as. 
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103. 
LE  DUC  DE  NOAILLES  A  VOISIN,  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT. 

A  Peq)ignan  ,  le  3 1  juillet  1  70(1. 

Les  troupes  des  détacheniens,  M',  commencent  à  arriver;  mais, 
comme  elles  viennent  en  plusieurs  corps  et  en  différens  jours,  j'ay 
pris  le  parti  de  les  faire  camper;  elles  ont  besoin,  d'ailleurs,  de  quel- 
ques jours  de  repos  pour  se  remettre  un  peu  de  la  marche  qu'elles 

ont  fait Vous  jugés,  M^  depuis  le  tems  que  l'on  ne  parle  plus  de 

remettre  aucuns  fonds,  l'embarras  où  nous  devons  être  et  combien 
il  faut  faire  jouer  de  ressorts  pour  y  supléer.  Je  suis  réduit  à  faire 
des  emprunts  sur  mes  propres  billets  de  ceux  qui  peuvent  estre  en 
état  de  prêter  quelque  argentan  roy.  Nous  sommes  enfin  forcés  à  par- 
ler de  la  capitalion,  qui  est  un  article  fort  délicat  en  ce  pays.  J'aurois 
été  de  ce  sentiment  l'année  dernière,  conformément  à  celuyde  M.  l'in- 
Icndant,  (1(>  ne  point  toucher  cette  corde  par  la  dangereuse  consé- 
(pience  que  cela  pouvoit  avoir,  et  j'en  avois  escrit  à  M.  de  Chamillart, 
tjui  l'avoit  fait  agréer  par  S.  M.  l^e  pays  d'ailleurs  est  très-chargé  par 
les  convoys,  les  levées  des  soumettans,  les  gardes  qu'il  est  obligé  de 
faire,  les  contributions  des  pailles  et  beaucoup  d'autres  choses;  mais 
conmie  le  mal  le  plus  pressant  en  fait  oublier  un  autre,  et  t|u'il  n'y  on 
a  point  déplus  fascheux  que  de  voir  piller  ce  pays  par  les  troupes  ou  de 
les  voir  déserter  chez  les  ennemis  faute  de  prêt,  il  a  fallu  cédera  la  pre.v 
santr;  et  extrême  nécessité  où  l'on  est,  el  lascher  de  ramasser  mi  fonris 
|)oiii  |)ayer  du  moins  (piel(|ues  prêts  en  enlraiil  eu  canipagnc.  (loiimic 
on  ne  peut  faire  ces  recouvremens  qu'avec  de  très-grandes  précautions  el 
henucoup  de  ménagement,  (;l  qu'il  e.st  peu  considérable  par  lui-même 
dans  la  petite  étendu»!  de  cette  prf)vin(e,  vous  jugés  qiu>  la  .sounne  (pi'il 
<;st  capable  de  produire  n'est  pas  capable  (h;  nous  mener  loing;  mais  si, 
avec  ce  que  l'on  pourra  en  tirer,  vous  avés  la  bonté  de  nous  avder  el 
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de  faire  faire  quelques  remises,  nous  ferons  en  sorte  de  nous  soute- 
nir, et  j'espère  que  l'on  pourra  s'apercevoir  de  futilité  d'une  guerre 
ollensive  de  ce  côté;  si,  au  contraire,  on  continuoit  sur  le  même  pied 
où  elles  sont,  je  ne  puis  répondre  des  événemens  parla  suitte,  et 
l'on  ne  peut  les  envisager  que  très-fascheux.  Les  expédiens  ne  peuvent 
aller  que  jusques  à  un  certain  point,  et  n'étant  pas  possible  de  se  pro- 
poser qu'une  armée  puisse  subsister  sans  entendre  absolument  parler 
d'aucuns  secours,  j'auray  l'honneur  de  vous  informer  plus  en  détail, 
au  premier  jour,  de  l'effet  que  produiront  les  diligences  que  l'on  a 
commencé  de  faire  pour  la  capitation.  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien 
assurer  S.  M.  que  nous  ferons  de  notre  mieux  sur  toutes  choses,  le 
zèle  et  la  bonne  volonté  ne  me  manqueront  point  en  tout  ce  qui 
pourra  rouler  sur  mes  soins. 


Le  2  aousL 


J'ay  difléré  jusqu'à  présent  de  vous  informer  des  démarches 

que  nous  avons  fait  pour  lever  la  capitation  en  ce  pays,  étant  bien 
aise  de  voir  plus  clair  dans  cette  affaire  et  dans  le  secours  que  fou 
peut  en  espérer.  Il  avoit  toujours  paru  beaucoup  d'inconvéniens  à 
faire  ce  recouvrement,  parla  crainte  que  cela  n'altérast  les  esprits,  le 
pays  d'ailleurs  étant  sujet  à  beaucoup  de  charges  pour  sa  propre  def- 
fense,  comme  sont  les  convoys,  les  impositions  de  fourages,  les  gardes, 
les  marchés  des  soumetteurs  et  beaucoup  d'autres  choses.  Mais  la 
nécessité  nous  oblige  de  passer  par  dessus  toutes  considérations,  et 
nous  avons  cru,  M.  l'intendant  et  moy,  dans  la  situation  présente  des 
affaires,  devoir  essayer  de  tirer  quelque  chose  de  celle-cy.  C'est  à  quoy 
nous  travaillons  actuellement.  Il  ne  faut  pas  se  flatter  de  pouvoir  exi- 
ger à  beaucoup  près  tout  ce  qui  en  est  dû,  outre  l'impossibilité  tolale 
qu'il  y  avoit;  ce  seroit  s'exposer  à  voir  révolter  le  pays;  mais  ce  que 
l'on  en  pourra  recevoir  nous  sera  toujours  d'un  grand  secours,  et  ce 
que  j'ai  considéré  le  plus  est  le  prétexte  que  cela  nous  donnera  pour 
tirer  du  bled  de  la  province  en  le  prenant  en  payement.  Cependant 
comme  le  tems  nous  presse,  et  comme  vous  .sçavés  les  dillicultés  des 
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recouvremens,  je  fais  en  sorte  d'emprunter  queiqu'argent  sur  mes 
propres  billets  pour  subvenir  à  des  dépenses  indispensables  avant  l'en- 
trée en  campagne,  et  qui  ne  peuvent  recevoir  de  retardement.  Je  le 
feray  rembourser  le  plutôt  qu'il  sera  possible  sur  le  produit  de  la  ca- 
pitation,  ou  sur  les  fonds  que  vous  aurés  la  bonté  de  nous  envoyer, 
afin  de  soutenir  notre  crédit.  J'aurois  soubaité.  M',  pouvoir  faire 
mieux  pour  nous  ayder  dans  les  conjonctures  où  je  sçais  que  l'embar- 
ras est  grand  de  tout  côté.  M.  d'Albaret  informe  M.  Desmarets  plus 
en  détail  de  ce  que  Ton  reçoit  et  de  ce  que  l'on  pourra  tirer;  cela  ne 
nous  mènera  pas  aussy  loing  que  nous  le  soubaiterions.  Ainsy,  j'espère 
que  vous  aurés  la  bonté  de  nous  soutenir,  et  de  nous  faire  remettre 
des  fonds  aussitôt  qu'il  sera  possible.  Vous  sçavés  notre  état,  et  je  ne 
puis  avoir  rien  de  nouveau  à  vous  représenter  là-dessus. 

Le  4  aoust. 

Nous  avons  payé  quinze  jours  de  prest  aux  troupes  sur  ce 

que  nous  avons  ramassé  tant  sur  mes  billets  que  sur  le  produit  de  la 
capitalion.  J'espère  que  nous  aurons  encore  pour  payer  quinze  autres 
jours;  après  quoy,  nous  n'avons  plus  de  ressources  que  dans  le  se- 
cours que  l'on  voudra  bien  nous  envoyer.  11  est  d'une  conséquence 
inlinie  d'accjuitter  régulièrement  les  emprunts  (jue  j'ay  faits  juscjues 
aux  dépôts  publics,  et  si  l'on  n'y  remet  cet  argent  dans  les  termes 
dont  on  est  convenu,  cela  est  capable  de  causer  un  désordre  très- 
grand  dans  cette  province,  et  notre  crédit  sera  entièrement  perdu...'. 

.Sii|ipli'-in.  irariç.  vol.  22.'{2,  Kihiiiitli.  nul. 

'  Le  duc  de  Nuaille.i  proposa ,  diins  d'au-  annonçant  nu  duc  I  envoi  de  londs  |>our  la 

Ire.i  lellre»,  d'employer  le  cuivre  déposé  solde  des  troupes,  ajoute  :«  Au  rosle,  vous 

dans  le*  magaiiins  de  Pcrpif^nan  au  mon-  vous  aydcrez  de  vo.strc  nouvelle  monnovc. 

naynfte,  et  d'établir  u  cet  effet  un  liolel  de»  L'on  n'est  point  li  plaindre,  et  l'on  ne  doit 

monnaie»  dans  ladite  ville.  Celte  demande  cstrc  en  peine  de  rien  ipiand  on  a  lu  permis 

lui  fut  accordée.  l)ans  une  depédie  du  27  ^ion  d'en  bottre  autant  qu'on  veut.  •  (Siifi 

juin    i-jif».   Voisin,  «ecrélairo  d'Etal,  en  plvm.  franc,  vol.  2'J3'J ,  llihi  luil.) 

20 


II. 


COMMERCE. 


LE  CHEVALIER  DE  CLËRMLLE  A  COLBERT. 

A  Rouen,  ce  18  may  1663. 

J'ay  receu  les  deux  lettres  que  vous  m'avés  faict  l'honneur  de  m'es- 
crire,  et  tout  aussy  tost  j'en  ay  donné  part  aux  négocians  des  costes 
de  Picardie  par  le  messager  qui  va  de  Dieppe  à  Calais,  afFm  de  les 
confirmer  par  là  tousjours  d'autant  plus  dans  la  résolution  où  je  les  ay 
laissés  d'envoyer  tout  présentement  k  navires  au  Nord.  J'ay  aussy  faict 
entendre  à  ceux  de  Dieppe  ',  du  Havre-de-Gràce ,  et  à  ceux  de  cette 
ville,  fexpédient  que  vous  avés  proposé  à  quelques  mai'chands  de 
Paris  sur  la  descharge  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  qui  sont  impo- 
sées sur  le  tabac  et  les  sucres  venant  des  isles  françoises  de  l'Amé- 
rique ,  pour  en  procurer  la  grâce  à  ceux  qui  désireront  entrer  dans 


'  .^près  la  visite  du  port  de  Dieppe  par 
Clerville ,  les  échevins  écrivirent  à  Colbert 
le  1  5  mai  :  »  Comme  M.  le  chevalier  de 
Clerville  a  pris  la  peine  d'entendre  la  plus 
part  de  nos  négocians,  suivant  l'ordre  que 
vous  luy  en  avez  donné  de  la  part  de  S.  M., 
il  peut,  Mgr.,  vous  faire  le  récit  de  Testât 
de  nostre  port,  des  travaux  qu'il  seroit  be- 
soin d'entreprendre  pour  le  rendre  plus 
commode,  et  des  moyens  les  plus  utiles 
pour  restablir  le  commerce,  suivant  les 


mémoires  qu'ils  luy  ont  mis  es  mains.  Et 
nous  pouvons  dire  que  les  déprédations 
qui  ont  esté  ci-devant  faictes  par  les  enne- 
mis de  la  couronne  pendant  la  guerre  ont 
fait  cesser  en  ce  port  la  navigation  et  le 
commerce,  et  qu'à  présent  il  v  a  plusieurs 
familles  de  ceux  qui  ont   esté  dans  les 

charges  de  la  ville,   lesquelles vont 

estre  réduictes  à  la  dernière  extrémité,  et 
à  cesser  tous  négoces  s'ils  ne  sont  secou- 
rus de  vostre  justice. . , , .  b  (  Vol.  verts  C.) 
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quelque  bonne  compagnie  qui  en  veuille  traffiquer  à  Gottembourg  ou 
aux  autres  parties  de  la  mer  Baltique.  Mais  comme  j'ay  remarqué  dans 
tout  le  cours  de  mon  voyage  que  les  marchands  et  les  maistres  des  na- 
vires de  chaque  port  ont  de  certains  commerces  particuliers  pour  les- 
quels ils  sont  plus  ou  moins  portés,  ou  plus  enclins,  ou  plus  attachés 
par  quelques  interests  que  non  pas  pour  les  autres,  je  prendray  la 
liberté  de  vous  dire  que  Dieppe  ayant  son  principal  négoce  dirigé  aux 
isles  du  Pérou,  au  Canada  ou  à  la  pesche  des  harengs,  et  que  le 
Havre-de-Gràce  ayant  tout  le  sien  tourné  à  la  Terre-Neufve ,  et  Rouen 
aux  costes  d'Espagne,  je  nay  pas  rencontré  (à  la  réserve  d'un  nommé 
Deslandes,  habitant  de  Dieppe)  aulcuns  négocians  bien  disposés  au 
commerce  du  Nord,  que  ceux  de  Dunkerque,  de  Calais  et  de  Bou- 
logne, et  qu'ainsy  le  remède  de  la  descharge  des  droicts  qui  sont  sur 
le  sucre  et  sur  le  tabac  ne  peut  utilement  opérer  que  dans  ces  lieux- 
la,  ou  bien  a  la  Rochelle  et  à  Bourdeaux,  où  la  commodité  de  porter 
des  sels  et  des  vins  aux  parties  du  Nord  fournit  des  exemples  plus  tou- 
rhans,  et  convie  plus  fortement  les  marchands  d'y  envoyer  les  mesmes 
rhoses  que  les  Hollandois  en  tirent,  et  qu'ils  portent  avec  beaucoup 
'l'utilité  en  ces  régions-là.  Je  n'ay  pas  laissé  touteslois  de  faire  icy 
l'ouverture  de  cette  descharge  de  droicts;  mais  comme  les  négocians 
ne  se  sont  pas  trouvé  disposés  à  jouyr  d'une  offre  si  fiivorable  par 
les  raisons  cy-devant  dictes,  elle  n'a  servy  ([u'à  les  convaincre  des 
bonnes  volontés  du  roy  et  des  vostres ,  outre  que  je  vous  diray  que 
iniand  S.  M.  auroit  supprimé  tous  les  droicts  que  la  nécessité  de  ses 
affaires  l'a  obligée  d'imposer  icy  sur  les  sucres  et  sur  le  tabac  vouant 
des  isles  françoises  (\r.  l'Amérique,  il  y  en  resteroit  encore  une  si 
grande  cpiantité  de  ceux  que  les  gens  de  l'Mostel  de  ville  icy,  (|u'on 
ap|)<llc  vulgairement  en  proven(;al  munrjc-communcs ,  y  ont  adjoustés, 
(|ue  Sadicle  Maj.  ne  pourroit  pas  acquérir  par  ce  moyen  le  but  de  ses 
intirnlions,  ny  augmenter  le  conuuerce  du  Nord  par  la  diminution 
qu'elle  ftîroit  de  ses  droicts  sur  les  marchandises  (pi'on  liiy  a  laict 
entendre  (pie  les  négocians  en  deçà  y  pourroient  utilement  envoyer. 
Ce  n'est  pa.s  que  celte  diminution  de  droicts  sur  les  sucres  el  siu* 
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le  tabac  venans  desdictes  isles  ne  puisse  produire  des  effects  très- 
importans  au  service  du  roy,  et  très-advantageux  au  commerce  de 
ses  sujects;  mais  comme  il  me  semble  que  la  grâce  que  S.  M.  s'estoit 
résolue  de  faire,  se  peut  bien  plus  fructueusement  dispenser  par  des 
moyens  que  j'ay  descouverts  en  mon  voyage ,  et  qui  estant  de  quelque 
discussion  m'obligent  d'en  remettre  fexplication  à  une  autre  fois, 
je  me  réserve  à  mon  retour  à  me  donner  l'bonneur  de  vous  en 
entretenir.  Cependant  j'ay  creu  estre  de  mon  debvoir  de  ne  pas  diffé- 
rer à  vous  dire  que  comme  l'allarme  qui  est  par  deçà  que  les 
corsaires  de  Barbarie  ne  viennent  bientost  sur  les  costes  de  Nor- 
mandie et  de  Picardie ,  à  la  faveur  du  traiclé  qu'ils  ont  avec  les  An- 
glois,  faict  grand  obstacle  aux  désirs  qu'a  le  roy  de  voir  ses  sujects 
recommencer  à  bastir  des  navires,  et  qu'elle  oblige  les  négocians  à 
retourner  à  leur  vieille  et  meschante  coustume,  c'est-à-dire  à  refretter 
des  vaisseaux  bollandois  pour  faire  porter  leurs  marchandises  par  les 
costes  de  la  mer  Océane  avec  plus  de  seureté,  il  me  semble  qu'il  pour- 
roit  estre  bon  de  donner  encore  pour  trois  mois  de  solde  et  de  vic- 
tuailles au  cappitaine  Michault  qui  est  au  Havre  avec  le  Téron,  et  non 
seuUement  le  tenir  armé  pendant  ce  temps-là,  mais  encore  de  le 
faire  joindre  par  un  des  vaisseaux  de  l'esquadre  du  cap  de  Finisterrœ, 
ou  par  quelqu'autre ,  alfin  d'asseurer  parce  moyen  ces  costes  icy,  et 
faire  cognoistre  à  tous  les  négocians  que  S.  M.  veult  deffendre 
leur  commerce  envers  tous  ceulx  qui  le  voiddront  troubler.  Je  croy 
bien  que  l'allarme  de  la  future  course  des  pyrates  de  Barbarie  vers  ces 
costes  icy,  laquelle  ne  vient  que  par  les  advis  de  quelques  esclaves 
nouvellement  sortis  d'Alger,  n'a  peut-estre  pas  trop  de  fondement,  ou 
que  vous  aurés  peut-estre  si  bien  préveu  à  tout  ce  qu'il  y  auroit  à 
faire  pour  le  service  et  pour  la  gloire  du  roy  en  ce  cas-là,  que  c'est 
une  espèce  d'imprudence  que  de  vous  en  oser  faire  ressouvenir 

Vol.  verts  C. 
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COLBERT  A  L'ARCHEVÊQUE  D'EMBRUN,  ENVOYE  EN  ESPAGNE. 

Le  20  juillet  1663. 

J'ay  leu  avi  roy  la  dépesche  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
ni'escrire,  avec  les  mémoires  concernant  l'administration  des  finances, 
et  à  quoy  le  revenu  en  consiste  dans  les  royaulmes  de  Castille  et  de 
Léon,  qui  raccompagnoient,  dont  S.  M.  a  esté  très-satisfaite,  ayant 
mesme  tesmoigné  de  l'impatience  de  voir  les  autres  pièces  que  vous 
me  promettez  sur  la  mesme  matière,  et  asseurément  je  puis  vous 
dire  avec  sincérité  que  ces  sortes  d'esclaircissemons  luy  sont  fort 
agréables.  Vostre  raisonnement  sur  la  nécessité  d'avoir  un  port  en  cas 
que  l'on  voulust  faire  quelque  commerce  aux  Indes,  est  fort  juste; 
mais  je  ne  croy  pas  que  le  roy  d'Angleterre  soit  dans  la  pensée  de 
vendre  la  Jamaïque;  néantmoins  l'on  escrira  à  M.  de  Comenge  de 
sonder  adroictement  si  l'on  y  trouveroit  ([iielque  disposition.  Et  à  ce 
-sujet  je  vous  diray,  ^^^  comme  à  une  personne  zélée  pour  le  service 
du  roy  et  la  grandeur  de  Testât,  que  Dieu  merci  les  affaires  de  S.  M. 
sont  en  un  estai  qu'elle  peut  songer  à  faire  des  accjuisilions  considé- 
rables .suivant  les  rencontres  qui  |)ourront  s'en  offrir,  ne  doutant  pas 
mcs[nc  cpio  ce  ne  vous  soit  un  motif  de  joye  a.ssez  sensible  de  voir  nos 
vaisseaux  et  nos  galères  le  long  des  rosles  d'Espagne  ,  et  fermer  en 
qiiehjue  façon  le  détroit.  A  quoy  j'adjousteray  entre  vous  et  moy 
seulement,  que  je  ne  perds  pas  l'espérance  que  vous  n'ayez  biontosl 
Itî  plaisir  de  voir  nos  mcsmcs  vai.sseaiix  sur  les  mers  des  Indes,  les 
mesures  que  l'on  |)iiii  prendre  pour  (  il.i  wv  mr  |)arois.sanl  |)as  trop 
e.sloignées.  Cepcndanl  je  vous  cotijure  dr  nie  vouloir  .idvcilir  lorstnu» 
l.i  llolle  des  Indes  .sera  arrivéi;,  et  de  lu'cu  niiuulcr  des  particularitcz, 
nt  surtout  de  cond)ien  d'argi'ut  elle  sera  chargée,  tant  poin-  le  roy  ca- 
iliolirpic  rpie  pour  les  marchands. 

hrg.  (l/'ittcli.  mtr. 
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3. 

COLBERT  AU  COMTE  D'ESTRADES. 

Le  20  juillet  1663. 

Je  VOUS  envoyé  la  lettre  de  change  cy-jointe  pour  en  distribuer  la 
valeur  suivant  les  ordres  que  vous  en  recevrez  de  la  part  du  roy,  S.  M. 
ayant  jugé  comme  vous,  dans  la  conjoncture  présente  des  affaires ,  que 
ces  sortes  de  gratiffications  s'employèrent  utillement  pour  son  service. 
Le  voyage  que  vous  estes  d'advis  que  le  sieur  Nacquart  fasse  à  Ams- 
terdam pour  examiner  la  conduite  des  admirautez ,  visiter  les  mao^a- 
sins,  et  faire  des  marques  sur  féconomie  qui  y  est  observée,  peut 
asseurément  estre  advantageuse  ;  mais  je  croy  que  de  vous-mesme  vous 
pourriez  mieux  tirer  cette  connoissance  que  personne,  en  cbesser  des 
mémoires  et  les  luy  envoyer  après.  Néautmoins,  si  vous  estimez,  M', 
qu'il  doive  faire  ce  voyage,  je  vous  supplie  de  le  luy  mander  affin 
qu'il  se  mette  en  chemin  au  plus  tost,  luy  ayant  escrit  de  se  conduire 
en  ce  rencontre  suivant  ce  que  vous  luy  ferez  sçavoir. 

Le  27  juillet. 

A  la  vérité  il  seroit  du  service  du  roy  d'apporter  un  remède  à 

la  trop  grande  auctorité  que  les  gouverneurs  des  isles  de  l'Amérique 
ont  usurpée;  mais  comme  l'on  ne  peut  pas  le  tenter  sans  avoir  en 
main  des  forces  suffisantes  pour  se  faire  obéir,  et  ne  pas  mettre  en 
compromis  fauctorité  de  S.  M.,  je  vous  diray  en  secret  que  je  prends 
dès  à  présent  des  mesures  pour  cela,  et  que  l'année  prochaine  ou  la 
suivante  j'espère  que  nous  pourrons  armer  une  escadre  de  vaisseaux 
alin  de  l'envoyer  dans  ces  isles,  non  seulement  pour  fortiffier  nos 
colonies,  mais  mesme  pour  establir  un  bon  ordre  dans  l'administra- 
tion de  la  justice,  de  la  pohce,  et  de  tout  ce  qui  pourra  procurer  aux 
habitans  de  ces  quartiers-là  une  liberté  entière  dans  leiur  commerce. 

43. 
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Le  22  aoust. 


La  résolution  qui  a  esté  prise  par  l'assemblée  des  Estatz  d'envoyer 
un  nouvel  ordre  à  M.  l'ambassadeur  de  Hollande,  afin  d'insister  au- 
près du  roy  poiu-  la  révocation  du  droict  de  oo  sols  de  fret,  contre  le 
sentiment  de  M.  de  Wit  et  de  ceux  qui  sont  affectionnez  à  la  France, 
ne  se  pouvoit  pas  détourner  ;  aussy  S.  M.  ne  prétend-elle  pas  oster 
aux  ministres  estrangers  qui  résident  prez  de  sa  personne  la  liberté 
de  faire  toutes  sortes  d'instances  de  la  part  de  levu-s  maistres,  se  réser- 
vant d'y  avoir  l'esgard  que  le  bien  de  son  service  et  l'avantage  de  ses 
affaires  luv  permettront.  Mais  je  puis  bien  vous  asseurer  que  louttes 
ces  sollicitations  n'auront  pas  grand  effet,  estant  bien  prévenue  qu'il 
est  de  son  intérest  de  maintenir  cette  imposition,  laquelle,  entre  vous 
et  moy,  il  ne  faut  pas  espérer  qu'elle  révoque,  que  lorsque  le  com- 
merce commençant  à  se  bien  establir  dans  le  royaume,  il  y  aura  une 
asseurance  presque  certaine  qu'il  n'en  pourra  plus  estre  diverty  par 
les  estrangers 

Le  12  soplcnibre. 

Ce  que  je  puis  dire  pour  respondre  au  discours  que  l'on  vous  fait 
souvent,  toucliant  l'exemption  du  droit  de  fret  des  Suédois,  est  que 
vous  pouvez  soustenir  absolument  ([ue  cela  n'est  point,  et  afin  de  vous 
informer  en  particulier  de  ce  qui  a  donné  lieu  à  ce  bruit  qui  a  couru 
(jue  l'on  avoit  exempté  de  ce  droit  un  vaisseau  suédois  à  la  Kocbelle, 
et  aux  lettres  (|ue  M'  Horel  a  escrit  à  M"  des  Estais  sur  ce  sujet,  c'est 
que  dans  le  Iraicté  fait  par  le  clievalier  do  Terlon  en  Suède,  li'ifil 
sieur  chevalier  s'cstant  advancé  de  quelques  présens  à  faire  parle  roy 
a  aucuns  des  principaux  du  pays  en  sel  de  Erance,  S.  M.,  pour  exé- 
cuter ce  qui  avoil  esté  promis  de  sa  part,  a  donné  ordre  de  Icnii  du 
.sel  prest  pour  en  cliiuger  un  vaisseau;  et  connue  les  Suédois  au  lieu 
fl'i-nvoyer  un  de  leurs  vaisseaux  pour  cliarger  ce  sel,  ainsy  (pi'ils 
l'avonMit  promis,  y  ont  envoyé  un  llollandois  (pi'ils  ont  Irelé  et  sm- 
k'(|iie|  ils  (itil  mis  pavillon  suédois  et   l'ont  fait  passer  pf)ur  tm  vais- 
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seau  suédois,  lequel  S.  M.  a  exempté  du  droit  de  fret,  attendu, 
comme  je  vous  ay  dit,  que  ce  vaisseau  a  esté  chargé  de  sel  pour  faire 
des  présens;  mais  la  vérité  est  que  le  roy  a  payé  lui-mesme  le  droit 
de  fret  à  son  fermier 

Reg.  (l(''pêcli.  niar. 


4. 
COLBERT  A  BOUCHU,  INTENDANT  EN  BOURGOGNE. 

Le  3  aoust  1663. 

11  auroit  esté  bon  que  vous  m'eussiez  envoyé  une  copie  de 

l'arrest  du  parlement  de  Dôle  qui  deffend  à  tous  ceux  de  son  ressort. 
sur  peine  de  la  vie,  d'aller  acheter  des  bleds  en  Bresse,  ahn  qu'en 
ayant  une  littérale  en  main,  l'on  pust  se  plaindre  à  l'ambassadeur 
d'Espagne  de  cette  contravention  à  la  liberté  du  commerce  qui  a 
tousjours  esté  ouvert  entre  les  deux  Bourgognes,  mesme  pendant  la 
guerre. 

Reg.  dépécli.  mar. 


COLBERT  A  PELLOT. 

Le  25  septembre  1663. 

La  liberté  du  passage  des  bleds  devant  la  ville  de  Bourdeaux  estant 
tout  entière  à  présent,  suivant  les  advis  que  nous  en  recevons  tous 
les  jours  de  M.  le  premier  président  de  Pontac,  ayant  mesme  desjà 
porté  des  plaintes  au  roy  de  la  part  de  ladite  ville,  que  l'excès  de  ce 
transport  enchérissoit  les  grains,  vous  jugez  bien  qu'il  ne  seroit  pas 
à  propos    de    dépescher   à   présent  sur  les  lieux   un   exempt;   mais 
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comme  par  la  conduite  que  le  pailemenl  et  les  jurats  ont  tenue  par 
le  passé  sur  cette  nature  d'aflaires,  l'on  n'adjouste  pas  beaucoup  de 
créances  à  ces  sortes  de  plaintes,  et  que  néanlnioins  S.  M.  ne  désire 
point  que  pour  favoriser  ceux  de  la  généralité  de  Montauban,  leurs 
voisins  de  Bourdeaux  et  des  environs  soyent  nécessitez  d'acheter  des 
grains  à  un  prix  excessif  pour  leur  subsistance ,  elle  m'a  commandé 
d'escrire  audit  sieur  premier  président,  à  vous  et  à  M.  le  Jay  de  vous 
entendre  ensemble,  et  d'examiner  s'il  y  a  quelque  fondement  dans  la 
crainte  où  ils  sont  à  Bourdeaux  de  tomber  dans  une  disette ,  les 
moyens  de  la  faire  cesser,  et  en  mesme  temps  de  faciliter  le  débit 
des  bleds  du  haut  pays  sans  lequel  vostre  généralité  ne  sçauroit 
payer  la  taille,  aûn  qu'après  luy  en  avoir  rendu  compte,  elle  puisse 
avec  connoissance  de  cause  s'expliquer  de  ses  intentions  sur  ce  sujet, 
conformément  à  ce  qu'elle  estimera  eslre  à  l'advantage  de  son  ser- 
vice, et  du  bien  pailiculier  de  son  service 

J'ay  rendu  conqîte  à  S.  M.  de  fattroupcment  qui  s'est  formé  ez 
environs  de  Saint-Girons,  et  des  diligences  que  vous  apportez  pour  le 
dissiper  et  punir  les  séditieux;  et  après  avoir  loué  vostre  zèle,  elle 
m'a  commandé  de  vous  faire  sçavoir  qu'elle  a  beaucoup  de  confiance 
en  vous  pour  le  restablissciuenl  de  son  authorilé  en  cette  occasion.. .. 

Hif;.  dipi'cli.  niar. 


6. 

LKS  ECHKMNS,  JLHATS  ET  CONSEIL  DE   LA  MLLE   DE  HAVONNE 

A  COLBEI\r. 

A  Bnyoniif,  ce  \i\*  oclobn-  lOO.T. 

M"',  nou.s  avons  rcccu rarrcM  (jinl  a  pieu  au   roy  de  donner 

sur  1<!  transport  de  l'or  et  de  l'argf^nl,  ipn;  S.  M.  permet  de  faire  dans 
toutes  li's  vdli's  (!(!  .son  royaume;  et  comme  nous  n'avons  janiai»  eu 
iju  un  tspril  d'obéi.ssance  pour  les  ordres  de  S.  M.,  nous  vous  pro- 
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mettons  que  nous  ne  serons  pas  moins  soigneux  à  les  faire  observer 
dans  cette  rencontre,  que  nous  l'avons  esté  en  toutes  les  autres. 
Mais,  M8^  puisque  S.  M.  a  eu  cette  pensée  de  remettre  le  commerce 
dans  le  lustre,  souffres,  s'il  vous  plaist,  que  nous  vous  suppliions  de 
considérer  que  celuy  de  cette  petite  ville,  qui  est  peut-estre  le  moins 
considérable  qu'il  se  fasse  en  quelqu'autre  part  que  ce  soit,  va  absolu- 
ment estre  destruit,  et  par  un  contre-coup  inévitable,  qu'elle  se  ren- 
dra la  plus  misérable  de  toutes  celles  du  royaume,  si  S.  M.  n'a  la 
bonté  d'excepter  les  vaisseaux  qui  entreront  dans  nostre  port  du 
payement  des  5o  sols  par  thonneau.  Nous  avons  sujet  d'espérer  cette 
grâce  d'elle  et  de  vos  faveurs,  si  vous  prenés  la  peyne  de  faire  mi  peu 
de  réflection  sur  la  barre  de  nostre  rivière,  qui,  poru-  estre  la  plus 
difficile  et  la  plus  dangereuse  de  tous  les  ports  de  mer,  fait  que  nous 
ne  voyons  des  vaisseaux  qu'en  très  petite  quantité;  d'où  vient  que  le 
droit  que  S.  M.  en  pourroit  retirer  n'iroit  qu'à  fort  peu  de  chose,  qui 
ne  seroit  rien  en  comparaison  du  dommage  que  cela  nous  causeroit; 
car  par  ce  moyen,  ceux  lesquels  soubz  cette  petite  douceur  nous 
portent  le  peu  de  négoce  que  nous  faisons,  nous  abandonneront 
absolument,  et  aymeront  mieux  aller  ailleurs  où  ils  courent  moins 
de  risque  que  icy.  A  cela,  nous  pourrons  peut-estre  adjouster  que 
si  les  longs  services  de  nostre  ville,  l'affection  et  la  fidellité  avec  la- 
quelle nous  les  avons  tousjours  rendus  à  Testât,  nous  ont  fait  mériter 
quelque  chose,  S.  M.  ne  nous  oubliera  pas  dans  cette  occasion  d'où 
dépend  la  ruyne  entière  de  nostre  commerce ^ 

Vol.  verts  C. 

'  La  ville  d'Angers  adressa  à  son  tour  et  supplia  le  roi  de  ne  pas  imposer  a  la 

(22  septembre  166/I)  des  plaintes  sur  Yac-  navigation  de  la  Loire  et  de  ses  aflluents 

cablement  auquel  elle  était  réduite,  sur  les  des  tarifs  plus  forts  que  ceux  des  autres 

peines  et  misères  qu'elle  avait  souffertes,  rivières.  (  Vol.  verts  C.) 
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LE  MAJEUR,  LES  ECHEVINS  ET  JURES 
DE  LA  VILLE  DE  SAINT-QUENTIN,  A  COLBERT. 

Du  20  ffbvrior  100^. 

La  fidélilé  inviolable  que  les  hahitans  de  cette  ville  ont  toiisjours 
eu  au  service  du  roy  leur  ayant  fait  mériter  quelques  prérogatives  et 
privilèges  de  S.  M.  et  de  ses  prédécesseurs,  ils  se  sont  elVorcez  de 
les  conserver  par  les  services  qu'ils  ont  rendus  à  lestât  en  toutes  occa- 
sions, en  sorte  que  le  commerce  y  a  esté  libre,  et  les  njarchands 
n'ont  esté  inquiétez  en  manière  que  ce  soit,  principalement  ceux  qui 
l'ont  trafic  de  toiles,  qui  est  le  plus  considérable  et  celuy  qui  faict 
subsister  plus  de  2,000  ouvriers,  qui  sont  autant  de  soldatz  asseurez 
pour  la  garde  de  la  place  au  service  du  roy,  lesquels  seroient  con- 
traints d'abandonner  et  déserter  la  ville,  si  la  marque  de  |)Ioinl)  (jue 
Ton  prétend  mettre  aux  toiles  avoit  lieu,  parce  que  comme  elles  sont 
maniées  plusieurs  fois  auparavant  qu'elles  soient  en  estât  d'estre  ven- 
dues, il  est  impossible  (ju'clles  ne  se  trouvent  tacbées  et  déchirées 
Hii  plusieurs  endroit/,  do  cette  marque,  tels  soings  et  précautions  que 
les  blancbisscurs  et  plicurs  y  puissent  apporter;  poiuxpioy  les  mar- 
chands n'ayant  point  le  débit  de  leurs  marchandises,  parce  qu'elles 
seroient  deHectueuscs,  cesseroient  d'acbeptcr,  et  ainsy  tous  les  ou- 
vriers seroient  réduitz  à  l.i  dernière  nécessité,  il  h-  commerce  se 
Irnnsportoroit  aux  vdles  voisines,  à  l'intéresl  cl  miuc  lol.ilc  de  (('Itc 
ville.  Ca'  rpii  iKtus  laii  I  su|)pli(t  très  huinhlenu-nt  voslre  grandeur 
de  1,1  prendre  en  sa  protection  el  di-  la  dispenser  de  celte  manpie,  afin 
qui-  le  cnuunerce  y  soil  hhre  el  s'v  1  (uiluiue  ;i  ronliiiairc. 
N  ni,  verU  ('.. 


i 
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8. 


COiMENGE,  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  L'AMIRAUTÉ 
AU  BUREAU  DE  NARBONNE,  A  COLBERT. 

A  \arbonne,  ce  xii*  may  1664. 

Ms',  il  me  sera  très-facille  de  satisfaire  poncluellement  à  celle  que 
vous  ni'avés  fait  l'honneur  de  m'adresser,  et  de  vous  informer  de  Tes- 
tât du  commerce  dans  le  district  de  ma  jurisdiction,  lequel  est  tout- 
à-fait  rumé  et  perdeu  \  n'y  ayant  aucune  personne  de  ceste  ville  ni 
des  lieux  circonvoisins  qui  ayt  seulement  une  barque   ou  tartanne; 
celles  qui  abordent  nostre  grau  de  la  Nouvelle  estant  toutes  de  Pro- 
vence ou  estrangères,  et  ordinairement  du  port  de  5  à  700  quintaux, 
et  sur  nostre  rivière  il  n'y  a  que  16  bateaux  longs,  plats  et  couverts 
et  sans  bords,  qu'on  appelle   des  alleauges,  qui  ne  vont  que  rare- 
ment et  ma  terre   à  terre,  et  servent  pour  porter  les  marchandises 
qui  se   deschargent  à  l'embouchure   dudit  grau   à  la  Nouvelle,   et 
qu'on   voiture  jusques  en   ceste  ville,  lesdites  barques  n'y   pouvant 
venir  à  cause  du  très-mauvais  estât  du  canal,  qui  est  presque  comblé, 
pour  ne  s'y  faire  aucune  réparation  ou  si  peu  considérable ,  que  de 
3  en  3  ans,  on  n'y  employé  pas  200**,  quoyque  le  roy  ait  toujours 
laissé  aux  conseuls  de  ceste  ville  le  droit  de  robinage,  lequel  est  ordi- 
nairement affermé  plus  de  4,000^*  par  an,  pour  faire  les  réparations 
nécessaires  audit  canal  et  grau,  et  qu'il  ait  esté  ordonné  par  arrest 
du  conseil  du  2«  jour  de  may  de  l'année  i  6^2  ,  que  les  deniers  dudit 

Le  2  clumêmemois.Iesnégocianlsdc  envoyer  quelques  règlemens    sur  lesdits 

Narbonne  avaient  adressé  à  Colbert  des  mémoires,  ausquels  nous  nous  puissions 

mémoires  sur  la  décadence  de  leur  com-  tenir,  dans  le  double  où  nous  sommes  que 

merce;  ils  disaient  dans  la  lettre  d'envoi  :  le  roy  ni  vous,  Mgr,  n'entendes  pas  les  op- 

«  Nous  vous   supplions   très    humblement  pressions  qui  nous  sont  faictes  contre  les 

de  nous  vouloir  faire  la  charité  de  nous  ordonnances  de  S.  M «{Vol  verts  C.) 
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droit  de  lobinage  ne  pourront  estre  divertis  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  et  que  les  baux  affermés  d'iceux  seront  passés  devant  les  offi- 
ciers de  Tadmirauté,  les  conseuls  appelés,  lesquels  officiers  dresse- 
ront tous  les  ans  leurs  procès-verbaux  de  Testât  dudit  canal,  poui-  en 
tlonner  à  faire  les  réparations  aux  moins  disans;  ce  qui  n'est  nulle- 
ment exécuté,  parce  que  le  conseil  de  ville,  qui  est  composé  de  80  ma- 
tricules pouvant  disposer  de  ce  fonds  comme  il  leur  plait,  se  sont  tou- 
jours opposés  à  ce  que  j'en  ave  pris  cognoissance ,  s'estant  pourveus 
au  conseil  contre  ledit  arresl;  et  comme  ils  plaident  aux  despens  de  la 
ville,  et  qu'ils  se  soucient  très  peu  de  despenser  les  10  -S  12,000", 
je  ne  suis  pas  assez  puissant  pour  dispulter  ceste  affaire  contre  eux, 
ce  qui  fait  que  dans  ce  rencontre  j'ay  creu  estre  du  devoir  de  ma 
i-harge  de  vous  informer  de  ces  particularités,  et  vous  envover  coppie 
dudit  arrest  du  conseil,  des  lettres  patentes  du  roy  qui  accordent  le 
droit  de  robinage  auxdits  conseuls,  lesquelles  ils  sont  soigneux  de 
faire  renouveler;  de  plus  d'ime  requeste  et  arresl  du  parlement  de 
Tholosc  en  ma  faveur,  sur  lecpiel  ils  ont  évoqué  la  cause  audit  con- 
seil, et  vous  supplier  très-humblemen)  de  me  donner  vostre  pro- 
tection pour  Wwi'  mettre  ledit  canal  et  grau  en  estât,  qui  est  le  seul 
'•(  unique  moyen  de  remettre  le  commerce  de  ceste  ville  en  son  pre- 
mier lustre 

\ol.  vorU  C. 
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est  uiesi  (juleut  des  (liredi.'Uis  di;  la  <(Mnpagriic  des  Indes  de  llollandt. , 
d'aller  vous  tiouver  à  Paris,   pour   vous  duinier  les  lumières  <|u"il   a 
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acquises  pendant  des  ans  qu'il  a  servi  dans  les  Grandes-Indes  avec  des 
emplois  considérables;  mais  avant  que  de  me  descouvrir  à  iuv,  je 
tasche  de  tirer  un  escrit  de  luy  par  où  il  paroisse  qu'il  s'oITre  de  ser- 
vir le  roy,  affin  que  s'il  y  avoitquelqu'artifice  de  sa  pari,  M""  les  Estais 
ne  se  puissent  pas  plaindre  que  je  leur  débauche  de  leurs  gens.  En 
cas  qu'il  se  portast  d'aller  en  France  vous  trouver,  je  vous  prie  me 
mander  si  je  puis  luy  faire  espérer  que  son  voyage  luy  sera  payé;  je 
ne  luy  promettre  rien  que  je  n'aye  vostre  response. 

M.  de  la  Garde-Belin  arriva  ici  le  2 5  de  ce  mois:  il  a  publié  par 
touttes  les  villes  de  Hollande  et  à  Amsterdam  la  manière  obli- 
geante, plène  de  bonté,  dont  il  a  esté  receu  du  roy,  et  a  si  bien  exa- 
géré parmi  le  peuple  la  grandeur  du  roy,  l'accès  facille  qu'il  donne  à 
ceux  qui  le  servent,  que  je  crois  que  les  plus  riches  marchands  de  ce 
pais  iroient  voir  S.  M.,  si  elle  faisoit  un  voyage  cest  esté  à  Dun- 
querque.  Ledit  la  Garde  a  publié  aussi  la  réception  qui  a  esté  faitte  à 
Fontainebleau  aux  marchands  de  Paris  qui  se  sont  associés  à  la  com- 
pagnie, comme  le  roy  les  a  trettés,  et  mesmes  fait  dire  que  s'il  ne  s'es- 
toit  trouvé  mal,  qu'il  auroit  esté  boire  avec  eux,  ce  qui  a  si  fort  tou- 
ché le  cœur  des  marchands  de  ce  pais  qu'ils  tesmoignent  hautement 
un  désir  de  voir  le  roy,  ce  qui  ne  plaist  pas  au  gros  de  l'Estat  ni  aux 
régens  de  la  ville  d'Amsterdam,  qui  sont  tous  les  principaux  direc- 
teurs de  la  compagnie  des  Indes 

Le  6  novembio. 

M''  de  la  compagnie  des  Indes  avoient  envoyé  un  de  leurs  direc- 
teurs pour  informer  la  compagnie  d'Amsterdam  de  Testât  de  touttes 
choses,  quelles  places  la  compagnie  tient  dans  les  Indes,  les  lieus 
où  elle  fait  son  principal  trafic,  en  quel  estât  est  leur  commerce, 
les  despenses  qu'ils  font  sur  les  lieus,  tant  pour  leur  commerce  que 
pour  lentretenement  de  leurs  places  et  de  leurs  vaisseaus,  comme 
aussi  des  despenses  qu'ils  font  en  Hollande.  Il  informe  aussi  en  quel 
estât  est  leur  commerce  en  Perse ,  dans  flndostan  sous  le  Moguor, 
en  .lapon,  dans  la  Chine   et  ailleurs,  le  nombre  de  gens  de  guerre 

a. 
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qu'ils  entretiennent,  et  l'avantage  qiie  cet  estât  tire  de  tous  leurs 
commerces.  Ce  directeur  est  mort  par  les  chemins.  Ses  mémoires 
ont  esté  remis  entre  les  mains  de  M"  de  la  compagnie  des  Indes,  qui 
les  tiennent  fort  secrets.  J'ay  creu  que  c'estoit  une  pièce  assés  impor- 
tante et  instructive  pour  M"  de  la  compagnie  des  Indes  de  France, 
pour  tâcher  de  l'avoir.  J'ay  employé  une  personne  qui  dépend  en 
quelque  sorte  de  moy,  son  fils  estant  lieutenant  dans  mon  régiment, 
pour  l'obliger  de  parler  aux  commis  de  celuy  qui  guarde  les  papiers 
et  mémoires  de  la  compagnie ,  pour  permettre  de  tirer  une  copie  de 
ce  deniier  mémoire;  à  quoy  il  a  consenti,  moyennant  cent  pistoUes. 

Si  vous  jugés,  M^  qu'une  telle  pièce  soit  assés  importante  pour  y 
employer  cest  argent,  vous  me  le  fairés  sçavoir  s'il  vous  plaist.  et 
j'exécuteré  vos  ordres  très-ponctuellement. 

J'ay  aussi  à  vous  donner  avis  qu'on  peust  avoir  la  copie  de  lestât 
de  la  dépense  ordinaire  et  extraordinaire  qui  se  lait  pour  l'année 
prochcsne,  où  l'on  voist  Testât  des  finances  de  ce  païs  ici,  et  l'ordre 
qu'ils  tiennent,  en  donnant  5oo*^  au  commis.  C'est  une  pièce  secrette 
et  importante,  et  fjuc  l'on  peut  avoir  tous  les  ans,  moyennant  la 
sonmie  cy-dessus. 

Je  vous  envoyé  la  proposition  qui  m'a  esté  faite  par  des  marchands 
Zélandois  qui  ont  accoustumé  de  trafiquer  dans  les  isles ,  comme 
j'avois  parlé  à  rfuolques-ims  sur  ce  sujet,  et  que  je  crois  (jue  ce  seroit 
un  grand  bien  pour  les  isles  que  de  les  fournir  d'esclaves,  vous  me 
fairés  sçavoir,  s'il  vous  plaist,  vostre  intention  l;\-dessus,  affin  que  je 
ne  perde  pas  de  temps  de  les  enguager,  si  vous  le  trouvés  à  propos. 

Oïl  odic  de  j)resler  à  M'aies  l'^slals  lo  millions  au  denier  4o,  et 
•  onsenl  de  n'estre  remboursé  de  'ao  ans. 

Je  n'ay  pas  encore  veu  personnes  (pii  se  soil  pré.senli'  |)(iiir  l.i  pêche- 
rie qu'on  olfre  d'cslablir  !i  Duii(|uer(jue,  dmil  vous  m'avés  fait  l'hon- 
neur (\f  in'escrire 

I.r  27  iiovcnilirc 

Je  ne  sr.Hiiois  nvoii   Testât   de  giicirc  cl   des  despenses  de  T.innéc 
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prochaine ,  non  plus  que  le  destail  des  vaisseaux  avec  la  despense  de 
leurs  équipages  et  du  port  de  leurs  canons  des  cinq  admirautez,  que 
dans  1  0  jours,  parce  que  je  les  fais  traduire,  et  comme  ce  sont  pièces 
secrettes,  je  ne  me  sers  que  d'un  seul  homme,  qui  est  fort  seur.  J'ay 

donné  les  i5o   pislolles  que  vous  ni'avés   ordonné Je  ne  puis 

vous  envoyer  l'esclaircissement  que  vous  me  demandés  sur  le  com- 
merce des  Smirnes,  que  l'ordinaire  prochain;  il  me  faut  ce  temps- 
là  pour  vous  mander  bien  exactement  toutes  choses.  Je  m'informe- 
ray  aussy  si  le  secret  du  mathématicien  est  pareil  à  celuy  du  sieur 
Hugguens,  et  vous  en  donneray  advis. 

Le  4  décembre. 

Mess,  les  Estatz  ont  levé  les  deffenses  qu'ilz  avoient  faites  de 

ne  point  laisser  sortir  aucuns  mâts  et  ancres  de  leur  pays,  et  cela  es- 
tant, tout  ce  qui  a  esté  achepté  pour  le  roy  pourra  estre  envoyé  aux 
lieux  que  vous  avez  ordonné. 

Vous  recevrez  par  cet  ordinaire  2  mémoires  :  l'un  pour  l'esclair- 
cissement du  commerce  des  Smirnes,  qui  est  encore  plus  grand  que 
je  ne  vous  avois  mandé ,  le  revenu  de  cette  année  montant  à  i  6  mil- 
lions. Mess,  les  Estatz  y  envoient  des  vaisseaux  tous  les  l\  mois,  le 
proffit  y  estant  de  la  moitié  plus  grand  que  celuy  qu'ils  tirent  des 
Indes;  et  l'autre  consiste  à  une  proposition  qu'un  riche  marchand 
d'Amsterdam  fait  d'un  commerce  qu'il  veut  establir  à  Dunquerque, 
suivant  les  conditions  portées  dans  ledit  mémoire,  sur  quoy  j'atten- 
dray  vostre  response 

J'ay  eu  depuis  8  jours  deux  grandes  conférences  avec  mon  amy 
qui  est  directeur  de  la  compagnie  des  Indes,  et  qui  a  part  dans  le 
commerce  de  Smirne.  Il  m'a  dit  que  s'ils  avoient  peu  réussir  dans  un 
traicté  qu'il  avoit  commencé  avec  le  Grand-Duc  par  le  moyen  d'un 
juif  qui  se  tient  à  Ligourne,  de  la  place  de  Porte-Ferrare,  autrement 
Cosmopolis,  qu'ils  auroient  tiré  tous  les  ans  ko  millions  en  com- 
merce des  Smirnes  et  de  l'Italie,  et  qu'ils  auroient  fait  là  leurs  maga- 
sins pour  France,  Espagne  et  autres  royaumes,  et  qu'il  n'y  eust  eu  à 
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Amsterdam  rpie  des  magasins  pour  les  royaumes  du  Nort.  Je  luy  tes- 
moignay  par  forme  de  conversation  désirer  scavoir  à  quov  il  avoit 
tenu  que  cela  n'ayl  pas  réussv. 

Il  me  dit  que  le  Grand-Duc  en  avoit  demandé  Ix  millions,  et  qu'ils 
en  avoient  odert  jusques  à  3,  et  que  mesme  la  société  auroit  con- 
senty  de  partager  le  diflérent  par  la  moitié,  ce  que  le  Grand-Duc 
auroit  accepté;  mais  que  Taflaire  a  esté  rompue  sur  la  relligion,  parce 
que  la  société  vouloit  y  establir  des  temples,  et  en  chasser  les  prestres. 
Il  me  dit  ensuite  en  conlidence  qu'ils  travailloient  à  disposer  le  con- 
seil du  roy  d'Espagne  à  traicler  de  Porto-Longnon,  n'estant  qu'un 
fort,  et  ne  voulant  avoir  que  le  port  et  la  forteresse,  qu'il  n'y  avoit 
rien  a  mesnager  pour  les  églises  catholiques,  n'y  en  ayant  aucune,  et 
qu  ils  ont  résolu  de  donner  200,000  escus  de  présent  pour  faire 
réussir  Talfaire,  et  que,  s'ils  en  viennent  à  houl,  ils  espèrent  d'y  has- 
In-  ruie  ville  très-considérahle  avant  qu'il  soit  deux  ans. 

J'ay  estimé  vous  dehvoir  donner  advis  de  tout  ce  que  dessus, 
paice  que  vous  jugerez  mieux  que  moy  de  l'inqiortance  de  ces  postes, 
tant  pour-  l'Italie  que  pour  tout  le  commerce  du  Eevanl. 

Le  rhathematicien  (pu  a  proposé  les  longitudes,  asseure  que  son 
secret  n'a  rien  de  commun  avec  celuy  de  M.  Ilugucns.  Je  hiy  ay  fait 
du»'  (pi'en  ce  cas  il  piul  vous  aller  trouver  à  Paris. 

Le  I  1  (Irrcmhre. 

J'ay  esté  très-aise  d'apreiidre  (pic  vous  avés  esté  conlini  du  mé- 
moire des  Inde.s;  je  soulicttc  qnc  vous  le  .soyés  aussi  de  l'eslal  de 
guerre  de  (ttle  année  \C)i\[\.  J'ay  joint  audit  mémoire  l'csclercisse- 
iiniil  (|ue  j'ay  «mi  des  cinq  admirantes,  et  coiimie  il  les  r;iiil  avoir 
comiiie  il  1,-1  dérohée,  parla  jalousie  ([u'ils  onl  de  n'en  doiuier  aucun, 
je  vous  ay  fait  attendre  plus  loiiglem|)s  (pie  je  ne  croyois.  Il  nie  faut 
eiicon-  le  temps  pour  hieii  examiner  les  vivres,  ce  (pic  je  s(,;nire  au 
jusie  par  .\  capitaines  de  vesseaii  (pii  onl  fait  leurs  forlimes  sur  ledit 
meMiagiMiient ,  ayant  pris  I«îs  vivres  à  forfail  ;  je  ne  iiiaïupieré  pas  de 
vous  on  rendre  un  ronipte  exact  dès  que  j'en  seré  éclercy. 
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Si  cest  estât  de  guerre  vous  satisfait,  et  que  vous  désiriés  avoir 
celiiy  qui  se  faira  pour  l'année  prochesne  i  665 ,  qui  sera  bien  plus  es- 
teiulu  el  d'une  plus  grande  despense,  vous  me  le  ferés  scavoir,  s'il 
vous  plaist,  de  bonne  beure ,  affin  que  je  prépare  le  premier  commis 
d'en  faire  une  copie  poui'  le  mesme  prix  de  5o  pistoles.  Il  sera  néces- 
saire de  donner  i  o  pistolles  à  son  commis,  parce  qu'il  ne  peut  délivrer 
cette  pièce  sans  luy  confier.  Vous  me  fairésla  grâce  de  me  mander  vostre 
intention  sur  tout  ce  que  dessus,  et  je  la  suivre  très-ponctuellement. 

Plus  je  m'informe  du  commerce  des  Smirnes  et  plus  je  le  trouve 
grand.  La  société  d'Amsterdam  l'a  cacbé  plusieurs  années,  mais  ils 
n'ont  peu  empècber  que  des  gens  ayent  trop  parlé.  Asseurés-vous , 
M^  qu'entre  les  mains  du  roy,  le  commerce  des  Smirnes  estant  con- 
duit par  des  gens  sages  et  babilles  iroit  à  cent  mille  tous  les  ans. 

Un  des  plus  grands  gains  qu'ils  font  est  en  pièces  de  5  sols  qui  se 
fabriquent  en  France  :  ils  les  mettent  à  7  sols  1/2  dans  l'acbapt  des 
marcbandises. 

Un  babile  bomme,  qui  Irabque  aux  isles  de  l'Amérique,  m'a  dit 
que  la  nouvelle  compagnie  faira  partir  les  babitans  des  isles,  si  elle 
n'a  tout  d'un  coup  six  vint  vesseaux  pour  trafiquer  dans  touttes  les 
isles  :  les  HoUandois  et  Zélandois  en  avoient  autant,  et  ils  n'y  four- 
nissoient  qu'au  juste.  Vous  sçavés  ce  qui  leur  est  nécessaire  aussi  bien 
qu'eux  ,  et  je  ne  vous  le  mande  que  pour  vous  rendre  compte  de  tout 
ce  que  j'apprends  toucbant  le  commerce. 

Je  crois  aussi  que  vousagréerés  que  je  m'y  intéresse  un  peu,  puisque 
vous  m'avés  procuré  auprès  du  roy  la  cliarge  de  vice-roy  de  l'Amérique. 

Le  18  décembre. 

Je  vous  envoyé  la  fourniture  des  vivres  pour  norrir  cent  bommes 
pour  un  mois,  qui  m'a  esté  donnée  par  trois  capitènes  les  plus  grands 
œconomes  de  l'armée  de  M"  les  Estats.  Vous  recevrés  l'ordinaire  pro- 
cbain  une  liste  exacte  des  navires  du  collège  de  Rotterdam ,  et  quelques 
jours  après  celles  des  collèges  de  Zélande,  Frise,  Amsterdam  et  Nort- 
bolande.  J'ay  fait  scavoir  aux  marcbands  qui  désiroient  s'establir  à 
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Dunquerfp.ie,  et  demandoient  des  passeports  pour  les  vaisseaux,  que 
le  roy  n'estoit  pas  encore  en  volonté  de  les  accorder 

Le  12  février  1665. 

Je  vous  envoyé  lestât  de  guerre  avec  les  dépenses  de  l'année  i  665. 
J'ay  donné  70  pistolles  pour  l'avoir  et  le  faire  copier  en  François;  j'ay 
outre  cella  donné  3o  pistolles  pour  retirer  des  admirantes  le  nombre 
de  leurs  vaisseaux  avec  leurs  esquipages  et  leurs  grandeurs.  J'ay  pris 
les  cent  pistolles  du  correspondant  de  M.  Mignon;  je  vous  suppliré 
d'ordonner  qu'elles  luy  soient  rendues 

Ceux  qui  m'avoient  proposé  le  chemin  des  Indes  par  la  nier  du 
Nord  sont  de  retour  d'Amsterdam  ;  leurs  associés  ne  veulent  pas  entre- 
prendre ce  dessein,  à  moins  qu'on  fournisse  5o,ooo**  pour  l'acliapt 
d'un  vesseau  de  20  pièces  de  canon,  et  de  3  galiottes  de  100  ton- 
neaux chacune.  Je  les  ay  renvoyés  comme  des  trompeurs,  n'y  ayant 
nulle  apparence  de  leur  conher  une  avance  comme  celle-là. 

9  septembre  1666. 

Je  ne  puis  assez  exagérer  les  injustices  qu'on  fait  par  toutes 

les  admirautez'  aux  sujets  du  roy:  j'en  ay  envoyé  un  grand  mémoire 
à  M.  de  Lionne,  et  jay  escript  à  M.  Dumas  d'en  dresser  un  pour 
vous  renvoyer,  qui  ne  sera  pas  inutile  en  temps  et  lieu.  La  disposi- 
tion de  ces  jx'upics  à  nostre  e.sgard  ne  peut  cstre  plus  mauvaise,  ils 
nous  regardent  avec  envie  et  crainte  sur  le  couuuerce,  et  il  faut  s'al- 
tendre  qu'ils  n'oublieront  rien  pour  l'inlerromprc.  Le  moins  (pi'on 
pui.s.se  faire  esclaler  les  forces  du  roy  par  mer,  c'est  le  meilleur.  Ils 
ne  prennent  pas  d'ombrage  de  la  Hotte  de  S.  M.  parce  ([u'elle  n'est 
que  de  /io  vai.sseaux;  mais  s'ils  sçavoicnl  (pic  l'année  prochaine  il  y 
en  aur.'i  plus  de  60,  ils  seront  capables  «le  prendre  des  résolu- 
tions extravagantes,  et  de  .s'accomoder  avec  les  Anglois.  Dans 
CCS  sortes  d'alfaircs,  les  Estais  n'en  sont  pas  les  maistrcs,  ainsy  <|u'il 

M  V  ftvnil  riru)  ninirnuUA  <lnll^  \v\  l^roviiu c»  ï'nio». 
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parut  à  la  paix  de  Munster  que  feu  M.  le  prince  d'Orange  ne  put  ja- 
mais empescher. 

Le  véritable  moyen  d'eslablir  le  commerce  en  France,  est  d'estre 
fort  à  la  mer,  comme  vous  le  jugés  très-bien,  parce  que  pour  lors 
on  est  en  estât  de  se  faire  faire  raison  sans  diiîérer,  et  les  forces 
qu'on  verra  au  roy  donneront  grand  poids  aux  demandes  de  ses 
ambassadeurs;  mais  il  faut  avant  cela  avoir  la  paix  avec  l'Angleterre  ; 
et  je  ne  suis  pas  en  peine  que  vous  n'eslablissiez  glorieusement  le 
commerce  en  France ,  vous  y  prenant  comme  vous  faites ,  nonobstant 
l'opposition  de  ces  gens  icy ,  et  qii'on  trouve  les  moyens  de  les  mettre 
à  la  raison.  Mais  pour  cela  il  faudroit  deux  choses  :  l'une,  comme  j'ay 
desjà  dit,  avoir  la  paix  avec  l'Angleterre  conjoincteraent  avec  les 
alliez,  et  l'autre  n'avoir  qu'un  traité  d'amitié  et  d'alliance  avec  Mes- 
sieurs les  Estatz  d'Hollande,  qui  n'engageasi  pas  le  roy  à  rompre  à 
toute  heure  avec  ses  alliez  pour  les  intérests  desdits  Estatz,  ce  qui 
arrivera  contmuellement  par  les  usurpations  et  les  injustices  qu'ils 

font  à  tous  les  princes  voisins ;  car  par  le  mesme  principe  qu'ils 

ont  d'oster  le  commerce  à  tout  le  monde,  ils  ne  s'empescheront  ja- 
mais de  se  brouiller  avec  le  roy  de  Danemark  et  le  roy  de  Suède  et 
autres  princes,  et  nous  serons  tousjours  exposez  à  les  soustenir  et  à 
ne  les  laisser  pas  périr 

Je  vous  envoyé  la  coppie  de  la  lettre  que  M""*  les  Estats  de  Zélande 
ont  escrit  à  tous  députés.  Si  vous  jugés  que  la  compagnie  pût  trouver 
son  advantage  en  leur  permettant  le  trafic  aux  isles  de  TAmérique  à 
de  certaines  conditions,  et  qu'on  les  obligeast  à  fournir  quelques  na- 
vires de  guerre  pour  la  deCTense  desdites  isîes,  qui  seront  asseurément 
attaquées  par  les  Anglois  dès  cpi'ils  le  pourront,  vous  me  ferés  la 
grâce  de  m'en  mander  vostre  sentiment 

Le  7  octobre. 

Vous  devés  vous  attendre  que  tout  ce  qui  va  à  rompre  nostre 
commerce,  et  à  diminuer  les  forces  de  mer  de  S.  M.,  que  les  Estats, 
les  admirantes  et  les  marchands  qui  ont  tout  le  crédit  dans  l'assem- 
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blée  de  Hollande,  n'oublieront  rien  pour  nous  y  traverser;  mais  il 
faut  céder  à  la  conjoncture  présente,  qui  ne  permest  pas  d'esclatter. 
Continués  seidement,  M',  de  travailler  à  rendre  le  roy  puissant  à  la 
mer,  et  vous  viendrés  à  bout  de  vosfre  desseing  avec  plus  de  gloire. . . 

Voi.  verts  C. 


10. 

LE  BAYi.E  ET  LES  JLRATS  DE  SAINT-JEAN-DE-LUZ  ET  SIBOURRE 

\  COLnERT. 

Au  couvent  des  P6rcs  Rrcollols,  le  15  juillet  1664. 

.\l8',  nous  avons  receu  naguères  un  pacrpiol  par  ordre  exprès  du 
roy,  dans  lecpiel  nous  avons  trouvé  une  lettre  de  S.  M.,  une  autre 
de  M"  les  sindicqs  de  la  compagnie  des  Indes  Orientales  avecq  les 
articles  et  un  discours  des  advantages  de  ladite  comj)agnie;  suivant  le 
commandement  de  Sadite  Majesté,  nous  avons  représenté  le  mieux 
({uy  nous  a  esté  possible  à  nos  babilans,  dans  les  assemblées  que  nous 
avons  tenues  pour  cest  olVet,  Iboiuieui  et  ulililé  (pi'ilz  reviendront  do 
ce  négoce,  |)iilM|iie  S.  M.  a  la  bonté  de  s'y  intéresser,  de  l'apuyer  et 
protéger;  les  ayant  .sollicittés  de  s'y  as.socier  cbascun  suivant  ses  facul- 
tés, il/,  nous  ont  responden  (pi'ilz  n'ont  pas  le  moyen,  et  qut;  leur  ini- 
pui.s.sance  est  cause  ((u'ilz  ne  |)euvont  prétendre  an\  advantages  et 
|)rofïits  qui  reviendront  de  ce  commerce,  le  peu  qui  leur  reste  de 
bien  des  perles  qu'il/  ont  souffcrles  pendant  ces  guerres  ayant  esté 
(Mnployé  à  res(piipem(!nt  ilr  Ictus  navires,  (piy  sont  présentement 
oiciqiés  aux  voyages  de  la  Terre-ncuiVe  et  à  la  pcst  lu-  di-  balleines, 
p.ii  \i:  rcloiu  (li-s(|ii(l/.  il/,  n'otil  |)as  stibj<'<t  d'espiicf  atn  tiii  :iuiaud(!- 
Mniii  .■Il  Ictus  allaircH,  à  cause  des  enijXîscliciiicus  (|ti'(iii  Iciii  laid 
dans  le  royaiune  à  débiter  les  luiilles  de  balleiiie  cl  l.inons.  l.u  illcl , 
M"^,  les  négorians  de  ccî.sle  contrée  sont  .sy  malbeurctix,  et  leurs 
moyens  sy  iliiiiimics,  qu'il/  ii'oril  pas  la  force  de  rontintier  mesme  leiu- 
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navigation,  cl  d'occuper  leurs  mariniers,  sy  Voslre  Grandeur  par  sa 
bonté  ordinaire  ne  leur  procure  quelque  soullagement  en  leurs  maux. 
Nous  avons  desjà  ressenly  les  elletz  de  ceste  bonté  l'année  dernière 
dans  l'ajustement  auquel  V.  Gr.  fist  venir  M'^'  de  la  compagnie  du 
Nord,  quy  ne  furent  pas  pourtant  beaucoup  sincères  dans  l'exécution; 
la  mesme  bonté  nous  donne  le  courage  d'avoir  recours  à  elle,  et  de 
réclamer  sa  protection,  et  de  la  suplier  très-huiîiblement  d'avoir 
comisération  de  nos  misères  et  de  Testât  auquel  nous  sommes 
réduitz'. 

Vol.  verts  C. 


'  Un  grand  nombre  de  réponses  des 
villes ,  en  1 66/) ,  furent  dans  le  même  sens. 
C'est  ainsi  que  les  consuls  de  Narbonne 
répondirent  :  «  Comme  les  personnes  de 
négoce  (à  Narbonne)  se  sont  tousjours 
contentées  d  un  petit  commerce  dans  les 
provinces  voisines  et  mers  du  Levant ,  qui 
depuis  plusieurs  années  ne  leur  a  esté  que 
bien  peu  ou  du  tout  point  favorable,  par 
les  fréquentes  courses  de  piratles ,  des  en 
nemis  de  l'Estat ,  naufrages  continuels , 
mauvaise  foy  des  patrons  qui  ont  leurs 
fonds,  et  qu'ils  ontpeyne  de  retirer,  mau- 
vaises cueilliettes  et  encore  le  peu  de  débit 
de  nos  denrées,  ou  pour  les  grandes  char- 
ges que  nous  sommes  contraints  de  sup- 
porter toutes  les  années,  ils  se  sont  trou- 
vés maintenant  dans  l'impuissance  de  jouir 
de  l'honneur  qui  leur  est  propozé « 

Le  sénéchal  et  le  syndic  de  la  commu- 


nauté de  Dinan  s'excusèrent  sur  leur  im- 
puissance et  sur  l'absence  de  tout  com- 
merce considérable.  Le  marquis  de  Castres 
a  fait  de  vains  efforts  auprès  des  marchands 
de  Montpellier;  ils  ne  sont  pas  habitués  à 
mettre  leurs  fonds  dans  des  entreprises 
lointaines.  A  Grenoble ,  personne  n'a  voulu 
souscrire,  d'après  l'assertion  des  consuls. 
Pézénas  est  trop  pauvre  ;  à  SaintChamond, 
les  consuls  n'ont  pu  même  obtenir  des 
plus  aisés  parmi  les  habitans  qu'ils  se  ren- 
dissent à  l'assemblée  municipale  pour  en 
délibérer.  A  Soissons,  personne  ne  s'est  pré- 
senté pour  souscrire.  Enfin ,  les  échevins 
de  Saumur  n'ont  pas  été  plus  heureux ,  et 
ils  demandent  que  le  gouvernement  fasse 
cesser  les  poursuites  qui  s'exercent  pour 
les  péages  excessifs  des  rivières ,  qui  ruinent 
le  commerce.  (  Vol.  verts  C.) 
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11. 

HANMBAL  SEHESTEDT,  MINISTRE  DU  ROI  DE  DANEMARK, 

A  COLBERT. 

Copenhague,  le  19*  juillet  1664. 

Lorsque  l'on  ne  songeoit  presque  plus  icy  au  traitté  particulier  de 
commerce  qui  fust  dernièrement  mis  sur  le  tapis,  à  cause  du  long 
silence  qui  en  a  este  gardé,  M.  de  Courtin  a  présenté  un  nouveau 
projet  dudit  traitlé  à  S.  M.  avec  la  minute  d'une  obligation  pour  la 
somme  de  200,000  escus  que  le  roy  très-chrestien  olTrc  de  luy  pres- 
ler.  S.  M.,  après  avoir  loué  le  procédé  obligeant  du  roy  très-cbres- 
tien  en  son  endroit,  a  non  seulement  accepté  de  fournir  son  obligation 
pour  ladite  soiume  dans  la  forme  proposée,  mais  aussy  a  commandé 
à  quelques-uns  de  ses  ministres  d'examiner  et  discuter  ledit  projet  el 
de  faire  tout  ce  qui  seroil  dans  la  possibilité  pour  seconder  ce  que  le 
roy  Irès-chrestien  y  dcsiroit.  En  conformité  de  cet  ordre,  lesdils 
ministres  ayant  fait  venir  des  personnes  entendues  et  bien  experles  en 
lait  de  commerce,  leur  ont  ordonné  de  la  part  de  S.  M.  de  dire 
leurs  scntimens  sur  ledit  projet,  et  jusqu'à  quel  point  ils  croyoicnl 
que  l'on  .s'y  pusl  conformer  icy;  lesquels,  ayant  bien  examiné  l'alfaire, 
ont  trouvé  que  dans  Testât  présent  des  affaires  de  S.  M.,  il  lui  estoil 
impossible  de  se  cbargor  de  l'introduction  du  sel  de  France  (pii  doit 
.servir  de  fondement  audit  commerce  particulier,  sans  (|iic  le  roy  très- 
cbresticn  luy  voulust  fournir  une  somme  aus.sy  considérable  (pu- 
celle  qui  avoit  d'abord  esté  demandée  pour  les  raisons  qui  furent  alors 
amplement  déduites,  et  (pie  je  ne  croy  pas  cstre  nécessaire  de  répéter 
icy  à  V.  Kxc,  pour  ne  pas  l'inqjorluner,  adjoutani  cpii"  poiu"  ce  cpii 
estoit  «les  autres  |)oints,  ils  ne  les  Irouvoiciil  p.is  .si  (linicilcs  (pi'on 
n'en  pii.st  convenir. 

Mais   b'srlils  minislies  ne  se  coiilciil.iiil   |);is  de   ce   rapporl ,   ciiln  - 
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prirent  eux-mesnies  la  discussion  dudit  projet,  et  voyant  en  elïect 
que  S.  M.  n'estoit  pas  en  estât  de  s'obliger  à  ladite  introduction  à 
cause  de  la  dépense  excessive  qu'il  falloit  faire  pour  cela,  et  consi- 
dérant néantnioins  la  forte  inclination  que   S.  M.  avoit  de  faciliter 
l'intention  du  roy  très-chrestien  à   cet  esgard  autant  cpi'il  seroit  dans 
son  pouvoir,  ils  s'avisèrent  d'un  autre  moyen  par  lequel  ils  creurent 
que,  sans  que  S.  M.  s'obligeast  à  rien,  ladite  introduction  se  pour- 
roit  faire   insensiblement,   à  sçavoir  qu'en  faisant  payer  à  tous  les 
autres  sels  étrangers  le  double  des  imposts  que  paye  celuy  de  France, 
le  bon  marché  de  ce  dernier  le   rendroit  plus  désirable ,   et  feroit 
perdre  dans  peu  de  temps  l'accoustumance   que  l'on  a  pour  celuy 
d'Espagne.   S.    M.,  nonobstant   la   diminution   que   ses   revenus  en 
souffriront,  pour  complaire  au  roy  très-chrestien,  et  luy  tesmoigner 
qu'elle  désire  de  correspondre  à  la  bonne  volonté  qu'il  luy  fait  pa- 
roistre,   autant  qu'il  est  possible,  agréa   d'abord  cet  expédient,    et 
commanda  de  dresser  la  response  qu'elle  vouloit  faire  à  JV^  le  Rési- 
dent sur  ce  pied,  ce  qui  ayant  incontinent  esté  exécuté,  S.  M.  la  luy 
envoya  dès  le  mesme  jour  qui  fust  hier.  Mais  au  lieu  d'approuver 
cette  response,  comme  S.  M.  avoit  espéré,  il  dit  constamment  que 
si  elle  ne  promettoit  absolument  d'introduire  le  sel  de  France  dans 
ses  deux  royaumes  exclusivement  atout  autre,  il  ne  voyoit  pas  qu'il 
se  puisse  faire  aucun  commerce,  et  mesme  qu'il  appréhendoit  que 
cela  ne  fist  aussy  changer  de  volonté  au  roy  très-chrestien  à  l'esgard 
du  prest.  C'est  ce  qui  m'a  obhgé,  M^  de  mettre  la  main  à  la  plume 
pour  remettre  en  mémoire  à  V.  Exe.  que  lorsque,  pendant  ma  négo- 
ciation en  France,  je  fis  instance  de  la  part  de  S.  M.  pour  un  prest, 
je  luy  tesmoignay  toujours  qu'elle  ne  se  vouloit  servir  de  l'argent  que 
le  roy  très-chrestien   luy  presteroit,  que  pour  redresser  un  peu  les 
affaires  de  son  estât  ruinées  par  la  dernière  guerre  qu'elle  a  eu  sur 
les  bras,  et  pour  se  mettre  en  posture  de  pouvoir  tant  mieux  satis- 
faire en  cas  de  besoin  à  ce  qui  estoit  porté  par  l'alliance,  de  sorte 
que  S.  M.  se  persuade  que  l'intention  du  roy  très-chrestien,  en  luy 
prestant  la  somme  offerte  ,  n'a  pas  esté  cju'elle  fust  cmplovée  à  intro- 
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duire  le  sel  de  France  dans  ses  estais,  veu  que  mesnie  elle  ne  pour- 
roit  pas  suffire  pour  cela,  mais  que  S.  M.  en  pust  disposer  comme 
bon  luv  semLleroit  pour  d'autres  usages  plus  nécessaires.  Et  par  con- 
séquent elle  veut  croire  que  bien  que  Tinlroduction  du  sel  de  France 
ne  soit  pas  faisable  de  la  manière  que  M.  de  Courtin  Ta  proposée ,  le 
roy  Irès-chrestien  ne  laissera  pas  de  l'assister  de  la  somme  qu'il  luy  a 
fait  offrir,  et  que  les  deux  affaires  n'ont  pas  tant  de  dépendance  en- 
semble que  l'une  ne  se  puisse  faire  sans  l'autre.  Cependant  si  le  roy  très- 
riirestien  juge  l'introduction  du  sel  françois  d'une  si  grande  mqiortance 
qu  il  n'y  ayt  point  de  traitté  à  faire  sans  icelle,  je  ne  doute  point  que 
S.  M.  ne  se  porte  à  relasclier  quelque  chose  de  ses  premières  demandes, 
pourveu  que  la  somme  qu'elle  a  (fabord  stipulée  y  soit;  car  sans  cela 
ladite  introduction  est  impraticable,  laissant  au  reste  à  la  volonté  du 
rov  trèschrestien  de  choisir  celuy  qu'il  luy  plaira  des  deux  projets 
qui  ont  esté  donnés  à  M.  le  Résident,  le  premier  qu'il  envoya  der- 
nièrenjent  en  France,  ou  celuy  qu'il  y  fera  tenir  maintenant,  et  qui 
hi\  fnst  hier  mis  entre  les  mains.  Je  suis  assuré  que  V.  Exe.  trouvera 
celle  proposition  si  raisonnable  qu'elle  y  donnera  facilement  les  mains, 
et  voudra  bien  fappuyer  ensuite  auprès  du  roy  très-chre.stien  ,  affin 
qu'il  envoyé  à  M.  le  l'iésidcnl  les  ordres  nécessaires  pour  adjousler  le 
tout  icv,  et  terminer  heureusement  ce  qui  a  esté  si  bien  conuncncé'. 
Vol.  \<Ti»  (;. 


12. 

Di;   l'ONTAC,   I'IU:MII;II   PHK.SIDKNT  !)(■    l'AHI.KMKNr  l)i.    liOHDKALiX, 

A  coi.iu'.irr. 

A  IWdraiii .  ri'  2/ï' d'orlobrc  160/i 

l.orMjiie  j  appris  (|ue  le  loy  avoil  iscnl  en  crlle  sillc   pour   iiimIit 

'    I.'iiii|><irliilii>ri  di-s  «cN  de  Frnrin'  eu  en  soplcmbri'  iH-yo,  ('.«ilIxTl  en  rcrivil  en 

DnnrninrL  i-|)r»iivn  dr  ^raii(li>!i  dillicullr».         cort;  u  des  ArcLt,  ugciit  fronçais  n  (.iipc'ii- 


sous  LE  REGNE  DE  LOUIS  XIV.  359 

nos  bourgeois  d'entrer  dans  la  compagnie  des  Indes,  je  représentay 
aux  jmats  ausquels  la  lettre  de  S.  M.  estoit  adressée,  de  les  exhorter 
de  tout  leur  pouvoir  de  marquer  leur  zelle  dans  cette  occasion.  Cela 
ne  produisit  pas  l'effet  qui  estoit  à  désirer  pour  la  satisfaction  de 
S.  M.  Mais  ayant  sceu  depuis  quelques  jours  par  M.  PcUot,  inten- 
dant de  cette  province ,  que  le  roy  estoit  mal  satisfait  de  nos  bour- 
geois, et  que  S.  M.  imputoit  leur  reffus  à  un  manquement  d'affection 
pour  son  service,  j'ay  parlé  depuis  deux  jours  au  juge  de  la  Bom-se, 
qui  est  un  des  plus  considérables  boiu-geois  de  cette  ville,  et  qui  en 
connoit  mieux  le  fort  et  le  foible,  aflin  de  l'obliger  de  persuader  les 
négociants  d'entrer  dans  ce  traicté.  Sur  quoy  il  me  dist  qu'il  avoit 
commencé  de  travailler,  et  qu'il  y  apporteroit  encore  ses  soms  avec 
toute  l'exactitude  qui  lui  seroit  possible,  mais  qu'il  me  demandoit 
quelque  temps  pour  mesnager  les  esprits,  et  leur  faire  connoitrc  les 
advantages  qu'ils  rencontreroient  dans  cette  affaire.  Il  adjouste  que 
si  S.  M.  promettoit  le  droit  de  bourgeoisie  à  ceux  qui  mettroient  4  ou 
5,000*^  dans  la  compagnie,  il  se  pourroit  rencontrer  des  habitants 
qui  accepteroient  cette  condition,  ne  croyant  pas  qu'il  y  en  ayt  dans 
la  ville  d'assez  riches  pour  donner  io,ooott  affin  d'acquérir  ce  droit 
de  bourgeoisie ,  ainsy  qu'il  est  porté  par  les  ordres  et  le  traité  de  S.  M. 
sur  ce  sujet.  Je  ne  sçay  pas  si  vous  trouverez  sa  proposition  raison- 
nable. Si  vous  me  faites  l'honneur  de  m'ordonner  quelque  chose  sur 
cette  alfaire,  je  m'y  employeray  avec  tout  le  zelle  et  tout  le  soing  que 
je  doibs 

Le  7  novembre. 

Ayant  receu  la  déclaration  du  roy  touchant  l'establissement  de 

cette  compagnie,  pour  la  faire  enregistrer  au  parlement,  accompagnée 
d'une  lettre  de  S.  M.,  par  laquelle  elle  me  commande  d'y  exhorter 
un  chacun,  j'ay  entretenu  lesjurats,  aflin  de  les  obliger  de  travailler 

hague,  en  ajoutant  :  «Je  suis  persuadé  que         et  d'un   meilleur  usage   que  ceux  d'Es- 
si  une  fois  l'on  s'en  sert  en  ce  païs-là ,  l'on         pagne.  »  (  Beg.  dép.  comm.  ) 
trouvera  qu'ils  sont  beaucoup  plus  sains 
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à  l'exécution  des  volontez  du  roy.  J'en  ay  aussy  entretenu  une  seconde 
fois  le  juge  de  la  Bourse ,  ensemble  d'autres  bourgeois  à  qui  je  n'en  avois 
pas  encore  parlé  ,  et  j'ay  sujet  de  croire  qu'ils  contribueront  tout  ce  qui 
leur  sera  possible  pour  faire  connoistre  leur  zelle  dans  cette  occasion. 

Le  10  novembre. 

J'ay  fait  entendre  aux  jurats  et  à  quelques  bourgeois  avec  com- 

l)icn  de  soings  ils  dévoient  travailler  et  exhorter  un  chacun  à  faire 
des  efforts  dans  ce  rencontre,  et  qu'autrement  le  roy  examinera  les 
privilèges  de  la  bourgeoisie  avec  tant  de  sévérité  qu'ilz  en  seront  sans 
doutte  privez  d'une  partie  la  plus  considérable;  que  s'ils  vcnoicnt  à 
faire  cette  perte,  il  leur  seroil  bien  difficile  de  la  restablir;  et  pour 
le  leur  confirmer,  je  leur  ay  fait  voir  ce  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'en  mander 

Le  1 7  novembre. 

Aussylost  après  l'ouverture  du  parlement  je  n'ay  pas  manqué  d'y 
porter  la  déclaration  du  roy  touschant  la  compagnie  des  Indes  Orien- 
lalles,  laquelle  a  esté  enregistrée  le  xv'=  de  ce  mois,  et  publiée  ce 
jourd'lmy  en  faudicnco.  Il  m'a  paru  que  mess,  de  nostre  corps 
avoicnl  beaucoup  d'inclination  pour  l'exécution  des  ordres  de  S.  M.; 
j'av  oflerl  d'abord  de  donner  6,ooo  ",  et  mess,  les  présidens  Depi- 
rhon,  Montcsquiou,  Grimard  cl  de  Salaumon,  qui  ont  assisté  à  la  dé- 
libération, ont  aussy  oITcrl  chacun  pour  leur  part  la  sonune  de  3,000". 
Je  voudrois  bien  en  mon  particulier  pouvoir  faire  quelque  chose  de 
plus;  si  j'avois  autant  de  bien  que  j'ay  de  zelle  et  de  passion  pour  satis- 
faire aux  choses  que  S.  M.  désire,  j'aurois  mis  une  sonuue  Irès-consi- 
dérable.  Je  me  donncray  l'honneur  de  vous  envoyer  les  noms  de  ceux 
f(ui  s'obligeront;  mais  parce  que  la  déclaration  porte  que  le  premier 
payement  ne  se  fera  f|ui'  0  mois  après  l'enrcgistrcnuMit  fait  au  parle- 
ment de  l'aris,  il  y  en  aura  peut-estre  qui  croyront  qu'il  leur  suffira 
fie  .signer  dans  ce  délay.  Je  vous  sup|)lie  de  me  fane  sc^avoir  fintention 
du  roy  sur  ce  sujet,  el  tous  les  ordres  (pi'il  y  faudra  tenir,  alliii  que  je 
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le  fasse  connoistre  à  ceux  qui  voudront  s'y  intéresser.  Nous  mande- 
rons les  corps  de  cette  ville  pour  les  exhorter  à  marquer  leur  zelle 
dans  cette  occasion. 

Les  juratz  accompagnez  du  juge  de  la  Bourse  me  virent  hier  et  me 
dirent  qu'ilz  avoient  fait  diverses  assemblées  des  principaux  boiurgeois, 
lesquelz  ont  tesmoigné  beaucoup  d'affection  dans  ce  rencontre,  si 
bien  qu'il  y  a  raison  d'espérer  que  S.  M.  aura  sujet  d'estre  satisfaite 
de  l'obéissance  de  nos  bourgeois ,  et  de  leur  soumission  à  ses  com- 
mandemens 

Le  21  novembre. 

—  Jly  a  deux  jours  qu'il  se  fit  une  assemblée  généraile  dans  l'hos- 
tel  de  ville,  où  chacim  tesmoigna  grand  zelle  pour  satisfaire  aux 
intentions  de  S.  M.  J'espère  que  dans  peu  de  jours  les  juratz  pour- 
ront vous  faire  voir  les  sings  de  ceux  qui  sont  dans  cette  bonne 
volonté,  à  quoy  je  les  exciteray  incessamment 

Le  26  novembre. 

La  prise  que  les  Anglois  ont  faite  des  vaisseaux  hoUandois 

sur  lesquelz  nombre  de  nos  bom-geois  avoient  chargé  pour  leur 
compte,  a  fait  qu'on  n'a  encore  pu  avoir  les  sings  de  tous  ceux  qui 
ont  la  pensée  de  s'intéresser  dans  la  compagnie.  Les  juratz  et  le  juge 
de  la  Boiurse  y  travaillent  tous  les  jours  avec  beaucoup  de  soing,  et 
je  puis  vous  dire  que  dès  à  présent  les  bourgeois  ont  signé  pour 
100,000  francs.  Je  ne  sçay  pas  de  combien  cette  somme  se  pourra 
augmenter;  c'est  sans  y  comprendre  la  cour  des  aydes,  ni  les  tréso- 
riers. Vous  me  ferez,  s'il  vous  plaist,  cette  justice  d'estre  persuadé 
que  je  m'y  suis  employé  avec  tout  le  zelle  qui  m'a  esté  possible. 

Le  28  novembre. 

L'on  m'a  dit  que  les  officiers  de  la  cour  des  aydes  y  mettent 

sous  le  nom  de  leur  procureur  général ,  qui  est  un  moyen  duquel  ilz 
se  servent  pour  se  soulager,  et  pour  esluder  l'article  qui  veut  qu'on  n'y 
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puisse  mettre  moins  de  1,000**  chacun.  Leur  procédé  sert  d'exemple 
à  d'autres  corps  qu'on  m'a  dit  avoir  dessein  de  les  imiter,  qui  est  à 
mon  advis  une  chose  tout  à  fait  contraire  à  l'intention  de  S.  M.  Je  croy 
bien  que  quelques  particuliers  de  nos  bourgeois  qui  n'ont  pas  assez 
de  bien  pour  mettre  la  somme  entière  de  1,000"  chacun  sans  s'in- 
commoder, peuvent  s'associer  pom'  mettre  le  tout  sous  le  nom  d'un 
seul;  mais  il  me  semble  qu'il  est  d'une  conséquence  fascheuse  qu'une 
compagnie  comme  celle  de  la  cour  des  aydes  fasse  la  mesme  chose. 
J'ay  cru,  M%  vous  en  devoir  donner  advis,  aflin  (pie  vous  puissiez 
résoudre  ce  que  vous  jugerez  à  propos  sur  ce  sujet '. 


Le  5  dt^ccmbre. 

Je  me  donnay  rhonnem*  de  vous  escrire  il  y  a  quelque  temps, 
que  je  craignois  que  les  officiers  de  la  chambre  de  l'ecdit  atlendroient 
une  lettre  de  S.  M.  pour  se  résoudre  à  contribuer  dans  la  compagnie 
des  Indes.  Néantmoins,  après  avoir  parlé  à  ceux  de  l'une  et  de  l'autre 
religion,  et  leur  ayant  fait  connoîtrc  qu'il  leur  seroit  plus  advantageux 
de  marquer  leur  zelle  avant  que  d'y  estre  excitez  par  les  ordres  de 
S.  M. ,  j'ai  sujet  de  croire  qu'ilz  signeront  sans  les  attendre ^. 


'  L'intendant  Pcllol  avait  écrit  de  Bor- 
deaux ,  1 7  novembre  :  •  M.  de  la  Cheze ,  re- 
ceveur général  de  ce  pays,  résiste  d'entrer 
dan!) la  société  des  Indes  orientales,  et  pré- 
tend se  defTcndrc  en  alléguant  qu'il  s'est  in- 
téressé dans  celle  des  Indes  occidenU-dcs. 
Ainsi,  quoyque  je  luy  ayo  demandé  seu- 
leoicnt  3,000"  pour  l'exemple ,  pour  luy 
et  pour  M.  Lcmaigrc,  son  associé,  que  je 
l'ayn  fort  pressé  par  tout  ce  qui  pouvoil 
l'émouvoir,  nicsme  par  ce  rpic  j'ay  fait  en 
prenant  part  dans  l'une  et  dans  l'autre  so- 
ciété, je  n'av  pas  pu  pourlanl  le  résotulre. 
Il  seroit  néanmoins  tout  ù  fait  nécessaire, 
comme  il  est  un  des  principaux  et  des  plus 
riches  de  ces  (|uartiers,  que  son  seing  pa- 
n'il  pour  la  société  des  Indes  rjrientales: 


car  l'on  ignore  icy  qu'il  soit  entré  dans  les 
Indes  occidentales,  et  quand  l'on  le  sçau- 
roil,  cela  serviroil  peu.  Mais  cela  nuira 
beaucoup  quand  l'on  verra  qu'il  ne  sera 
pas  intéressé  dans  la  société  des  Indes 
orientales  ,  et  fera  un  mcscliant  effel  à  l'es- 
gard  de  tous  les  autres  receveurs  généraux 
et  particuliers  de  ces  deux  généralilez  et 
des  autres  comptables,  gens  d'aflaires  et 
principaux  et  plus  ridirs  liabilaus.  Ainsi 
il  sera  bien  à  propos,  |>uisqu'il  n'a  pas 
voulu  m'en  croire,  d'en  dire  un  mol  au- 
dit sieur  Lcniaigre,  qui  n'aura  pas  peut- 
estre  tant  de  dureté  que  luy.  »  (  Vol.  verli 
C] 

*  Le  gouverneur  de  la  Guienne,  mar- 
qtlis   (le  Saint-Luc,   allesle,  par  Icllre  du 
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Le  8  décembre. 

Je  ne  me  suis  point  trompé  lorsque  je  me  suis  donné  l'hon- 
neur de  vous  mander  que  les  officiers  de  la  chambre  de  l'Edict,  de  la 
religion  prétendue  réformée  ,  prendroient  part  à  la  compagnie  des 
Indes.  En  effet  un  d'eux  m'est  venu  dire  de  la  part  de  ses  collègues 
qu'ils  avoient  tous  résolu  de  souscrire  la  déclaration  de  S.  M.,  et  je 
croy  qu' ilz  ne  manqueront  pas  de  vous  le  faire  sçavoir  par  cet  ordi- 
naire. Je  presse  autant  qu'il  m'est  possible  les  autres  corps  de  nostre 
ville,  affin  que  vous  puissiez  avoir  bientost  connoissance  de  tous  ceux 
qui  auront  signé 

Le  16  février  1665. 

Les  particuliers  du  parlement  qui  sont  intéressez  en  la  compagnie 
des  Indes  Orientalles  sont  très  obligez  à  la  bonté  que  vous  avez  eue 
de  faire  connoistre  au  roy  le  zèle  qu'ilz  ont  fait  parestre  dans  une 


3  du  même  mois,  le  zèle  des  Bordelais  à 
souscrire  pour  la  compagnie  des  Indes  ; 
il  ajoute  :  «  Il  n'y  a  que  le  clergé  qui  s'en 
veult  dispenser,  et  la  cour  des  aydes  qui 
ne  faict  pas ,  il  me  semble ,  tout  ce  qu'elle 
pourroit.  Le  premier  corps  dit  que  ce  se- 
roit  contre  leur  ministère,  et  l'autre  asseu- 
rément  n'a  pas  de  raison  de  ne  faire  pas 
un  plus  grand  effort  :  elle  ne  prétend  don- 
ner que  2i,ooo**.  Hz  sont  Ixo  officiers  plus 
accommodés  à  proportion  que  ceux  du  par- 
lement. »  (  Vol.verts  C.)  Le  gouverneur  con- 
seille d'adresser  des  semonces  au  premier 
président,  et  de  permettre  qu'il  se  fasse 
dans  les  petites  villes,  ainsi  que  dans  la 
noblesse ,  «  qui  n'est  pas  fort  accommodée 
en  cette  province  »,  des  cotisations  par 
masses.  —  Dans  une  lettre  du  5  janvier 
i665,  le  même,  ayant  été  averti  par  Pellot 
que   les  habitants  de  Montauban  avaient 


refusé  de  souscrire,  dit  qu'il  leur  a  écrit 
pour  les  prévenir  des  o  disgrâces  qui  leur 
arriveront,  de  refuser  une  occasion  si  fa- 
vorable de  tesmoigner  leur  bonne  volonté 
au  bien  de  l'Estat.  i>  [Vol.  verts  C.) 

Brulart ,  président  du  parlement  de 
Bourgogne,  avait  mandé  sous  la  date  du 
24  décembre  i66A  :  «Je  fais  valoir  autant 
que  je  peux  l'ordre  qui  m'est  donné  par 
S.  M.  de  luy  envoyer,  avec  la  liste  de  ceux 
qui  y  prendront  part,  les  noms  de  ceux 
qui  ne  voudront  pas  s'y  intéresser,  ce  qui 
obligera  plusieurs  qui  n'y  auroient  rien  mis 
à  s'y  engager.  Mais  il  ne  faut  pas  espérer 
plus  de  mil  livres  des  conseillers  qui  n'au- 
ront point  d'associez;  et  pour  enfler  la 
somme,  j'en  fais  mettre  deux  ensemble  de 
ceux  qui  autrement  n'y  auroient  rien  mis, 
ou  pu  rien  mettre,  et  qui  estant  joints  fe- 
ront mil  livres »  (  Ibid.  ) 
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occasion  que  S.  M.  a  tesmoigné  avoir  agréable.  Je  m'assure,  M',  que 
vous  me  ferez  cette  justice  de  croire  que  je  me  suis  employé  autant 
qu'il  m'a  esté  possible  pour  obliger  ceux  de  nostre  corps  et  les  bour- 
geois de  nostre  ville  à  se  conformer  aux  volontez  de  S.  M.;  que  si 
tous  ceux  du  parlement  n'ont  pas  signé,  je  vous  diray,  M%  qu'il  y  a 
des  charges  vaccantes,  quelques  officiers  hors  de  la  province,  et 
quelques  enfans  de  famille  qui  n'ont  rien  en  leur  particulier.  Les 
autres  qui  pourroient  signer  sont  en  fort  petit  nombre.  Je  ne  man- 
queray  pas  pourtant  de  les  solliciter  affin  qu'ilz  suivent  l'exemple  de 
leurs  collègues. 

Le  caissier  a  esté  nommé  par  les  bourgeois,  et  je  ne  doute  pas 
qu'au  premier  jour  on  ne  commence  à  payer  le  premier  pacte  :  l'on 
fera  touttes  les  dilligcnces  pour  y  obliger  les  intéressez. 

J'ay  rendu  vostre  despcsche  aux  juratz,  et  leur  ay  fait  connoistre 
les  advantages  que  tous  les  bourgeois  de  nostre  ville  peuvent  rece- 
voir s'ilz  s'apliquent  tout  à  fait  au  commerce  et  s'cmployent  à  faire 
bastir  des  vaisseaux.  J'en  ay  desjà  entretenu  quelques-uns,  et  je  con- 
tinueray  d'en  parler  aux  principaux  négocianz.  La  pluspart  me  tes- 
n)oignenl  estre  dans  ce  desseing,  et  pour  les  y  obliger  encore  davan- 
tage, je  leur  ay  monstre  la  response  du  roy  d'Angleterre,  et  fait 
connestrc  l'obligation  qu'ilz  ont  A  S.  M.  d'avoir  pris  soing  de  leurs 
intérétz  et  de  la  conservation  de  leurs  marchandises.  Ce  sont  tous- 
jours  de  nouvelles  obligations.  M',  (jue  nostre  ville  vous  a,  de  la 
vouloir  favoriser  de  vostre  protection  auprès  de  S.  M.  dans  les  occa- 
sions qui  la  regardent. 

Le  14  (If'ccinbrc. 

Les  iiégocians  de  cette  ville  ont  esté  extrêmement  estonnez  de 
rarre.slemeiil  qui  a  esté  fait  de  leurs  vai.s.seaux  par  l'ordre  du  roy,  en- 
voyé au  juge  de  l'adrnirauté,  et  mesmcment  de  ceux  qui  porloienl 
de.s  vins  dan»  les  ports  de  Hretagnc  (jui  sont  au  deçà  du  ratz;  on  voit 
bien  qu<;  c'est  un  effi.'l  de  la  bonté  de  S.  M.,  qui  veut  empescher  que 
SPH  Mijcclz  ne  perdent   leur  bien;  mais  In    pluspart   des  luanbnnds 
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espéroient  pouvoir  esviter  ce  péril,  parce  qu'ils  n'a  voient  chargé  clans 
des  barques  que  du  port  de  20  ou  26  tonneaux  pour  le  plus,  si  bien 
que  ne  s'esloignant  guères  des  costes  de  la  mer,  les  frégattes  et  les 
vaisseaux  des  Anglois  n'oseroient  s'en  approcher  de  crainte  de  faire 
naufrage,  tellement  que  nos  marchands  croyent  qu'il  leur  est  plus 
advantageux  de  risquer  quelque  chose  que  de  souffrir  la  perte  de 
leurs  vins,  qui  leur  est  inévitable  s'ilz  ne  peuvent  pas  les  transporter. 
Vous  ferez  s'il  vous  plaist,  sur  ces  raisons,  les  réflections  que  vous 
jugerez  à  propos,  et  sur  ce  que  toutte  la  province  souffre  extrême- 
ment, ne  pouvant  vendre  ses  denrées,  et  que  tous  les  peuples  se 
trouveront  dans  fimpuissance  de  payer  les  tailles  et  les  autres  droitz 
de  S.  M.». 


Vol.  verts  C. 


13. 
L'ARCHE\TiQUE  DE  LYON  A  COLBERT. 

A  Lyon ,  ie  28'  novembre  1664. 

Si  je  ne  vous  ay  rendu  aucun  compte  de  ce  qui  se  faisoit  ici  con- 
cernant la  compagnie  des  Indes  Orientalles,  ce  n'est  pas  que  j'aye 
manqué  d'y  travailler;  mais  c'est  que  j'attendois  qu'assez  de  personnes 
y  fussent  engagées  pour  faire  une  somme  considérable.  Je  vous  dis, 
M',  en  prenant  congé  de  vous,  que  j'espérois  qu'elle  seroit  de  5  à 


'  L'ordre  fut  aussitôt  donné  de  laisser 
partir  les  bâtiments  ne  jaugeant  pas  plus 
de  5o  tonneaux ,  et  le  marquis  de  Saint- 
Luc  manda  le  2  i  du  même  mois  à  Colbert  : 
"  Les  ordres  qui  ont  esté  envoyés  au  juge 
de  l'admirauté  de  cette  ville  ont  esté  receus 
avec  bien  de  la  joye,  permettant  aux  petits 
vaisseaux  jusques  à  5o  tonneaux  de  sortir 
des  ports  de  cette  rivière.  Il   y  en  avoit 


beaucoup  de  chargés  qui  faisoient  souffrir 
un  notable  préjudice  aux  marchands.  La 
suspension  du  commerce  ruine  cette  pro- 
vince, l'abondance  de  ses  denrées  demeu- 
rant inutile;  tous  les  particuliers  attendent 
que  vous  leur  procuriés  l'entière  liberté,  si 

le  service  de  S.  M.  vous  le  permel » 

(Vol  verts  C.) 
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600, ooo**;  nous  avons  si  bien  faict  que  je  vous  puis  asseurer  d'un 
million' ,  à  condition  qu'il  y  aura  icy  vme  chambre  de  direction  par- 
ticulière, ainsy  quelle  a  esté  promise  par  la  compagnie  de  Paris  à 
M'  nostre  prévost  des  marchands ,  sans  quoy  peu  de  négocians  s'y  se- 
roient  engagez.  Mardy  l'on  fermera  la  feuille,  et  l'on  procédera  le 
mesmc  jour  à  la  nomination  des  scindiqz,  pour  envoyer  à  Paris. 

Le  9  décembre. 

Tous  les  intéressez  de  cette  ville  à  la  compagnie  des  Indes  Orien- 
talles  qui  ont  voyx  délibérative  au  terme  de  la  déclaration ,  s'assem- 
blèrent dimanche  dernier  en  ma  présence  à  la  maison  de  ville,  où  ils 
nommèrent  scindics  M.  de  Ponsainpierre  et  M.  Bais,  pour  se  rendre 
à  Paris  à  la  nomination  des  directeurs 

Le  15*  septembre  1670. 

La  passion  que  je  sçais  que  vous  avez  pour  l'avancement  de  la  com- 
pagnie des  Indes  m'a  faict  ne  perdre  aucun  temps  à  exécuter  ce  que 
vous  m'avez  ordonné,  de  porter  ceux  de  nostre  chambre  à  choisir  un 
d'enlr'eux  pour  y  aller  directeur.  Il  n'y  a  sorte  de  persuasions  ny  de 
promesses  dont  je  ne  me  sois  servy  pour  les  y  obhgcr;  mais  comme 
ilz  .sont  tous  chargez  d'affaires  ou  de  familles  ou  dans  un  aage  avancé, 
je  n't'U  suis  peu  venir  à  bout,  ayant  cxtraordinaircmont  pressé  M.  de 
la  Fourcade,  et  luy  ayant  mesmcs  ollert  de  luy  j)rocuror  une  graliffi- 


'  C'est  ce  que  conlirmcnt  le  prévôt  des 
marchands  et  les  éclievins  de  Lyon  en  ren- 
dant compte,  le  a  décembre  suivant,  des 
assemblée!!  des  bourgeois  qu'ils  ont  con- 
voquées :  •  Nous  pouvons  vous  dire  pré- 
sentement que  nous  avons  des  signatures 
pour  un  million,  y  compris  ce  qu'y  od- 
jouxtcra  le  corps  de  ville  et  le*  autres  com- 
pagnie». •  (  Vol.  verli  C.) 

L'arcliGv^qup  de  Uouen  rendit  égale- 
mffil  compte  de  tous  irs  cITorls  qu'il  iivnil 


employés,  surtout  iiuprès  des  corps  judi- 
ciaires pour  les  faire  souscrire.  ■  A  l'Hôtel 
de  ville,  dit-il,  nous  laissnsmcs  le  registre 
cliargé  de  plus  de  \[)0  signatures;  elle» 
feront  iiilaillililcuit'iil  plus  de  aoo.ooo".  ■ 
(Vol.  verts  C.)  Le  parlement  montra  tle 
rempresscmcnt  ;  il  n'en  fut  pns  de  même 
des  autres  cours,  aux([uelles  il  fallut  en- 
voyer des  lettres  du  gouvernement  pour 
les  presser  de  souscrire. 
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cation  considérable  par  la  ville,  outre  ce  qu'il  tireroit  du  roy  et  de  la 
compagnie.  Il  m'a  franchement  advoué  qu'il  accepteroit  cet  honneur 
si  ses  aCfaires  le  luy  permettoient;  mais  qu'outre  la  quantité  qu'il  en 
avoit,  tant  pour  luy  que  pour  des  pupilz  dont  il  est  chargé,  qu'il  n'a- 
voit  pas  une  santé  assez  forte  pour  supporter  la  mer,  mais  que,  pour 
satisfaire  à  la  grâce  que  l'on  luy  faisoit,  iltascheroit  à  obliger  le  s"^  Blauf , 
qui  a  intérest  soubs  son  nom  dans  ladite  compagnie ,  à  faire  ce  voyage. 
C'est  un  homme  qui  a  touttes  les  lumières  nécessaires  des  marchan- 
dises qui  regardent  le  commerce  des  Indes  ;  il  est  sage ,  de  bon  aage , 
sans  femme,  qui  a  beaucoup  d'esprit,  reconnu  incapable  de  biaiser 
dans  touttes  les  affaires  dont  il  a  esté  chargé,  homme  d'expérience, 
de  très  bon  sens  et  de  lettres,  propre  à  négocier  avec  qui  que  ce  soit, 
homme  de  bien,  point  brouillon,  et  qui  a  tousjours  maintenu  la  paix 
autant  qu'il  a  peu  dans  les  compagnies  dont  il  a  esté.  Enfin,  M'',  je 
ne  crois  pas  que  l'on  en  puisse  trouver  un  plus  capable  en  France  que 
celluy-là.  Tous  les  dii^ecteurs  de  la  compagnie  luy  en  ont  parlé;  mais 
en  vérité  je  ne  crois  pas  qu'il  se  fust  rendu  sans  les  promesses  que  je 
luy  ay  faictes  d'avoir  soing  des  intérests  de  sa  maison  pendant  son 
absence,  et  sans  l'espérance  que  je  luy  ay  donné  que  la  ville  recon- 
noistroit  ses  services.  Il  y  a  donné  les  mains,  et  m'a  promis  d'estre 
prest  à  partir  quand  vous  le  commanderiez.  Ceux  de  la  chambre  en 
escrivent  à  M""^  de  Paris.  Si  je  ne  connoissois  ledit  Blauf  comme  je  le 
connois,  je  ne  vous  le  proposerois  pas,  y  en  ayant  plusieurs  autres 
dont  l'on  m'a  parlé  desquelz  je  ne  voudrois  pas  estre  caution  comme 
de  celluy-ci,  l'estant  que  vous  en  recevrez  toute  sorte  de  satisfaction, 
et  qu'il  s'acquittera  dignement  de  cet  employ. 

Le  3  novembre. 

J'ay  faict  sçavoir  au  s'  Blof,  ainsy  que  vous  me  l'avez  ox'donné, 
fhonneur  que  vous  luy  faisiez  d'aggréer  le  choix  que  l'on  avoit  faict 
de  sa  personne  pour  aller  aux  Indes  en  qualité  de  directem'.  Comme 
il  est  chargé  de  négoce  et  de  marchandises,  il  luy  fault  quelques 
jours  pour  mettre  ordre  à  ses  affaires,  ne  fayant  peu  ny  deub  faire 
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que  depuis  que  je  i'ay  asseuré  de  vostre  part  de  son  employ.  Il  y 
travaille  avec  toute  la  diligence  possible,  estant  persuadé  que  l'on  luy 
accordera  les  mesmes  conditions  qu'à  M'  de  Faye,  ainsy  que  nostre 
chambre  en  a  escril  à  celle  de  Paris.  Je  le  presse  sy  fort  que  j'espère 
qu'il  se  pourra  rendre  à  Paris  dans  la  fin  de  ce  mois,  c'est  asseuré- 
ment  un  sujet  duquel  je  suis  certain  que  vous  serez  satisfaict. 

J'ay  remis,  suivant  vos  ordres,  à  M"^  de  la  conservation  non-seuUe- 
ment  le  nommé  Questant,  qui  voulloit  porter  l'invention  du  lustrage 
et  gaulîrage  en  Itallie,  mais  encore  un  garçon  espinglier  natif  de  cette 
ville,  qui  de  concert  avec  ledit  Questant  s'en  alloit  à  Florence  y  tra- 
vailler de  son  niestier,  n'estant  venu  en  cette  ville  que  pour  y  faire 
faire  les  instrumens  nécessaires  à  cella,  toutte  l'Ilallie  jusques  à  pré- 
sent ne  s'estant  ser\ie  que  des  espingles  de  France.  Lesdits  juges  de  la 
conservation  auroient  besoing  d'un  arrest  du  conseil  qui  leur  donnât 
pouvoir  de  juger  cette  affaire  en  dernier  ressort,  affin  d'esviter 
l'appel  au  parlement. 

Le  5  décembre. 

Comme  j'ai  veu  par  la  lettre  que  vous  m'avez  faict  l'honneur  de 
m'escrire,  que  vous  vouUiez  absohmient  que  louttes  les  pièces  de 
drap  qui  sont  en  cette  ville  fussent  marquées,  j'ay  .sy  bien  faict  cog- 
noislre  à  tous  nos  marchands  leur  debvoir  ([u'il  n'y  en  a  aucun  qui 
ne  travaille  présentement  à  y  faire  mettre  ladite  marque. 

Le  s'  Biof  m'a  asseuré  qu'il  se  rendroil  A  Paris  à  la  fin  de  la  sep- 
niaine  prochaine,  pour  y  recevoir  vos  commandemens  pour  le  voyage 
des  Indes.  Il  ne  l'a  peu  faire  plus  tost,  luy  ayant  fallu  du  temps  pour 
.se  pouvoir  deffaire  de  son  commerce.  Je  suis  persuadé  qu'il  s'acquit- 
tera dignement  de  son  employ. 

I,r  l.V  fchïricr  lft72. 

L'advis  qji'ont  eu  les  négocians  de  celte  ville,  que  les  habitans  de 
Nismcs  tasrhoient  h  faire  révocquer  le  dernier  arrest  (pie  vous  avez 
accordé  It   M"  de  la  ville   de  Kyon  concernant  le  pas.sage  dos  soyes 
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manufacturées  en  Languedoc,  quoyqu'il  n'aye  esté  donné  que  du 
consentement  des  dépuiez  de  ladite  province  et  de  celle  de  Provence, 
et  que  ç'ayt  esté  une  modification  faicte  en  leur  faveur  des  anciennes 
ordonnances,  les  oblige  à  vous  envoyer  M.  de  Moulceaus  pour 
deffendre  leur  cause,  et  vous  représenter  leurs  raisons.  Permettez- 
moy,  M^  s'il  vous  plaist,  de  vous  dire  que  lesdits  habitans  de  Nismes 
n'ont  pas  seuUemenl  jouy  de  ce  qu'ils  demandent ,  mais  niesme  ne 
l'ont  jamais  prétendu ,  toutes  les  soyes  qui  ont  esté  envoyées  du  costé 
de  Tours  et  de  Paris  ayant  jusques  à  présent  esté  manufacturées  en 
cette  province  du  costé  de  Sainl-Estienne  et  de  Saint-Chaumont.  M"  les 
receveurs  généraux  vous  le  peuvent  certiffier,  et  que  si  ce  com- 
merce cessoit,  que  toute  l'eslection  de  Saint-Eslienne  et  une  partie  de 
celle  de  Lyon  seroient  en  non  valleur,  n'estant  pas  le  fonds  des  habi- 
tans, mais  leur  industrie  qui  leur  donne  moyen  de  payer  la  taille. 
Outre  toutes  ces  raisons,  c'est  qu'il  est  bien  constant  que  si  ce 
changement  arrivoit,  et  que  vous  n'eussiez  pas  la  bonté  de  mainte- 
nir ce  que  vous  avez  faict ,  qu'il  fault  que  tous  les  marchands  de  soye 
de  cette  ville  abandonnent  leur  négoce.  C'est  ce  qui  me  faict  vous 
supplier.  M"',  très-humblement  de  ne  voulloir  pas  révoquer  les  grâces 
que  vous  leur  avez  faictes. 

Le  25  juiu  1075. 

Pour  satisfaire  à  ce  que  vous  me  fistes  l'honneur  de  m'ordonner 
quand  j'estois  à  Paris,  Ton  a  faict  faire  2  pièces  de  taffetas  noir  des 
organcins  de  Neufville;  l'on  les  envoyé  par  le  courrier  à  M'  de  Moul- 
ceau,  qui  aura  l'honneur  de  vous  les  présenter.  M'  Octavio  May,  qui 
est  celuy  qui  a  trouvé  l'invention  de  donner  le  lustre  aux  taffetas,  a 
eu  soing  de  faire  fabriquer  ceux-cy;  l'une  des  deux  pièces  est  faite 
d'organcins  faicts  de  soye  d'Italie,  et  l'autre  de  celle  d'auprès  de  Va- 
lence. Ledit  s'"  May  prétend  d'en  faire  tirer  en  ce  dernier  lieu  qui 
feront  de  plus  beaux  organcins  que  Ton  n'en  faict  de  celle  de  Bologne; 
sy  la  chose  réussit ,  plusieurs  négocians  sont  en  résolution  de  dresser 
des  mouUins  pareils  à  ceux  de  Neufville ,  ne  s'estant  jamais  faict  icy 

connF.sr.  admimstu.  —  ni.  47 
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tant  de  taffetas  lustrez  qu'il  son  laict  à  préseut,  soit  pour  rAlleiuagne 
ou  r/ViigleteiTe.  Mais  je  suis  obligé,  M^  à  vous  adverlir  que  l'argent 
sur  la  place  est  extraordinairenient  rare,  quoyquil  y  en  aye  plus  que 
dans  les  provinces  qui  nous  environnent.  Il  a  vallu  ces  deux  derniers 
payements  2  1/2  p.  0/0.  Il  y  seroit  encoreplus  rare  sy  quelques-uns 
de  nos  marchands  n'avoienl  lait  venir  des  bancs  de  Gennes,  où  il  n'est 
pas  si  cher,  ce  qui  nie  fait  croire  c[ue  s'il  vous  plaisoit  mettre  la 
pistoUe  à  il"  10*  et  le  reste  à  proportion,  que  tout  l'argent  qui  esi 
borly  du  royaume  y  reviendroil  bientosl.  Je  sçay  que  cella  trouble- 
roit  la  ferme  des  nionnoyes  :  mais  il  est  très  constant,  la  guerre  durant , 
que  sy  vous  ne  vous  servez  de  ([uelque  remède  extraordinaire,  qu'as- 
seuréuient  le  métail  manquera.  Pardonnez-moy,  s'il  vous  plaist,  sy 
je  vous  parle  de  la  sorte;  mais  je  croirois  manejuer  au  service  du  roy 
et  à  ce  que  je  vous  doihs,  si  je  ne  le  faisois.  Quand  une  fois  l'argent 
sera  de  retour  dans  le  royaume,  vous  aurez  tout  loisir  de  remettre 
pendant  la  paix  toutes  choses  dans  l'ordre.  Ce  surhaussement  enipes- 
chera  infailliblement  les  estrangers  de  fondre  nos  espèces.  J'ay  en 
plusieurs  fois  l'honneur  de  vous  parler  des  pistolles  d'itallie  do  poids  : 
il  e.sl  .sans  doidjte,  M^  <jue  s'il  vous  plaisoit  en  permettre  le  cours, 
qu'il  en  seroit  venu  icy  avant  la  lin  de  Tannée  ])()ur  plus  de  (piatri' 
iiiilli(»ns.  Le  roy  aura  toiisjonis  assez  de  moyens  de  trouver  de  rargent 
quand  il  y  en  aura  [)armi  ses  subjelz;  mais  si  le  métail  manque, 
il  faudra  de  nécessité  (jue  tout  renverse.  C'est  pounpioy  il  est  bon 
d'y  songer  de  bonne  heure 

Vol.  verte  C. 


Ml 

i)K  i-oiniA,  i\ti:ni)A\t,  a  cau.wavw 

A  (Ji'i'iiKiiil,  ce  2  diiccinbre  lÙùi. 

Je  VOIS  |).ir  louttcs  \n.s  dépesche»  l'applicilion  p.ii  In  iiIhic  (|iic  \(iii> 
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avés  pour  avancer  l'establissenient  de  la  compagnie  des  Indes  orien- 
lalles,  et  comme  je  cherche  avec  un  soing  très-particidier  de  faire  ce 
qui  peut  vous  être  agréable,  je  n'ay  rien  oubhé  pour  engager  les  villes 
et  les  corps  à  y  prendre  part.  La  ville  de  Riom  a  résolu  d'y  entrer; 
j'espère  rpie  celle-cy  fera  la  mesme  chose;  les  avocats  et  procureurs 
du  présldial  de  Riom  y  prendront  part,  et  j'obligeray  ceux  de  ceste 
ville  de  suivre  leiu*  exemple.  J'ay  faict  davantage  :  je  me  suis  prévalu 
de  l'entrée  de  M""  l'évesque  de  Clermont,  qui  a  attiré  beaucoup  de 
personnes  de  qualité;  je  leiu-  ay  faict  entendre  les  ordres  que  j'avois 
de  S.  M.  de  les  convier  d'entrer  dans  ce  dessein,  et  je  suis  obligé  de 
rendre  ce  tesmoignage ,  qu'ils  en  ont  receu  la  proposition  avec  res- 
pect, reconnoissant  que  tout  le  monde  devoit  contribuer  à  un  des- 
sein où  S.  M.  s'appliquoit  si  fortement,  et  m'ont  donné  des  asseu- 
rances  d'y  entrer.  Et  comme  j'espère  que  l'exemple  de  ces  messieurs, 
dont  je  vous  envoyé  les  noms,  sera  suivi  de  beaucoup  d'autres,  S.  M. 
sera  persuadée  que  cette  province  est  aussi  attachée  à  ses  volontés 
qu'aucune  autre.  J'ay  raison  d'en  dire  du  bien  depuis  que  j'ay  l'hon- 
neur d'y  servir,  ayant  esprouvé  qu'en  rendant  les  gentilshommes 
capables  de  raison,  et  conférant  avec  eux,  on  en  vient  à  bout  facile- 
ment  

Noms  des  gentilshommes  qui  se  sont  trouvés  à  Clermont,  le  i"  jour 
de  décembre  i664,  et  qui  ont  promis  de  prendre  part  à  l'establisse- 
nient des  Indes  orientalles  :  M''  les  marquis  de  Saillant,  de  Saint- 
Hérent,  de  Mougon,  d'Auterive  de  Canillac,  de  Bonzoiles,  de  la 
Barges,  d'Arbouze. 

Le  3  décembre. 

Je  feray  connoistre  à  M"  de  la  corn-  des  aides  de  Clermont,  que  le 
roy  espéroit  qu'elle  entreroit  pour  une  somme  plus  considérable  que 
celle  de  10,000*^  dans  la  compagnie  des  Indes  \  et  comme  je  vois  les 

LiJjeyre,  premier  président  de  la  cour  tendant  ne  s'était  pas  contenté  des  sommcb 
des  aides ,  exprima ,  par  une  lettre  du  5  dé-  ofiertes  par  cette  cour,  tandis  qu'il  avait 
cenibre,   son  étonnement  de  ce  que  l'in-         trouvé  bon  que  des  gentilshommes  ayant 
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villes  de  Rioni  et  de  Clerinont  disposées  dy  prendre  part,  j'altendiay 
de  voir  les  offres  (pi'ils  me  feront  pour  les  faire  augmenter  en  leur  fai- 
sant espérer  la  levée  des  bureaux,  puisque  vous  me  tesmoigncs  y  avoir 
de  la  disposition.  J'espère  que  la  noblesse  fera  quelque  chose  de  con- 
sidérable, si  je  ne  suis  point  pressé  par  le  temps,  et  que  Ton  reçoive 
à  y  entrer  passé  le  mois  de  décembre.  Je  vous  supplie,  M',  de  croire 
que  je  noublieray  rien  pour  seconder  vos  bons  desseins,  et  pour 
appuyer  une  affaire  que  le  roy  a  fort  à  cœur. 


Le  23  drcombie. 


J'ay  tiré  des  compagnies  de  cette  province  des  soumissions  de  faire 
délivrer  le  tiers  des  sommes  qu'elles  ont  mis  dans  la  compagnie  des 
Indes  orienlalles,  et  j'ay  engagé  le  présidial  de  Clermonl  d'y  prendre 
part  pour  6,000",  et  celuy  de  Uioni  pour  7;  la  ville  de  Clermonl  pour 
1  2,  celle  de  Riom  pour  3.  J'ay  mesme  obligé  les  receveurs  des  tailles 
de  faire  entre  eux  une  somme,  en  sorte  que  je  n'oidjlie  rien  pour 
persuader  à  tout  le  monde  l'avantage  qu'on  en  recevra.  M"  de  la  cour 
des  aides  de  Clermont-Ferrand  m'ont  faict  response  qu'auparavant  de 
donner  le  tiers,  ils  altendoienl  vostre  résolution  sur  une  lettre  que 

M' le  premier  président  vous  a  escritte 11  ne  reste  que  celte  seulle 

compagnie  à  donner  .sa  part,  après  quoy  je  vous  enverray  la  feuille 
(;l  feray  tenir  l'argenl  011  vous  me  prescrirés. 

\ol.  vcrls  C. 


I.'i. 

I.K'ni'.KS  A\(>\V\li:S  ADUK.SSKliS  A  COI.IlKin". 

Kii  Auvpimii-,  \v\\i'  drcciiil»!!-  lilO/i. 

Je  ne  craindray  |)oinl,  M"',  de  vous  imporluiiei-  des  plaintes  (pic 

3o  à  /lO.ooo"  (le  rciitc.«  ne  »ou»rrivi»»ciil  fiiviiir  ilc  lu  i()m|in(,'iiii',  el  c|ii'il  la  iicircsst^ 

i\ucpoiiTbno^.{Vol.verliC.)L'évé(\ucécnl         aux  cutv»  pour  /'■In'  lu   mi  |iii'iii<', 
(le  K*n  c(Vlé  r|u'il  a  fait  un  innndciiu'iil  en 


sous  LE  RÈGNE  DE  LOLIS  XIV.  3 


/o 


l'on  fait  dans  cette  province  contre  les  violences  d'un  intendant,  tant 
qu'elles  seront  si  justes  et  si  raisonnables  qu'elles  sont,  et  je  le  fais 
avec  d'autant  plus  de  hardiesse  que  ceux  qui  sont  préposés  pour  cela 
n'osent  l'entreprendre,  et  que  je  suis  assure  que  le  roy  ni  son  conseil 
n'entend  point  qu'il  exerce  dans  ce  pays  toutes  les  violences  et  les 
menaces  qu'il  met  en  pratique  pour  la  contribution  du  commerce  des 
Indes,  où  l'on  sçait  que  S.  M.  veut  que  la  liberté  soit  entière.  Notre 
intendant  ne  l'entend  pas  ainsy,  car  ne  se  contentant  pas  de  ce  que 
les  conqoagnies  ont  voulu  donner  de  gré ,  après  avoir  pourtant  fait  un 
effort  considérable  pour  elles,  il  est  revenu  à  la  charge,  disant  qu'il 
avoit  vos  ordres  pour  les  obliger  à  faire  plus.  Il  s'est  servi  du  mesine 
prétexte  poiu-  y  contraindre  les  villes,  en  se  rendant  le  maître  de 
leur  taxe,  et,  sans  considérer  leur  pouvoir,  les  a  mis  dans  l'impos- 
sibilité de  la  payer,  à  moins  d'y  employer  le  ministère  des  dra- 
gons, comme  il  commence  de  faire;  il  a  obligé  des  particidiers  de 
venir  dans  sa  maison,  où,  estant  allé  à  la  bonne  foy,  il  les  a  con- 
traint de  signer  pour  le  commerce  pour  ce  qu'il  a  voulu;  et,  à  ceux 
qui  s'en  vouloient  deflfendre,  il  leur  a  dit  qu'ils  ne  sortiroient  pas 
de  chés  luy  qu'ils  ne  se  fussent  engaigés;  de  sorte  qu'une  partie  de 
cette  province  est  au  désespoir  de  voir  dans  le  milieu  de  la  paix  la 
plus  glorieuse  cependant,  et  pendant  un  ministère  si  sage  et  si  ré- 
formé, exercer  des  violences  qui  ne  se  sont  jamais  prattiquées  dans  le 
plus  fort  de  la  guen-e.  Je  ne  vous  parle  point  de  ses  subtilités  à  fa- 
voriser les  malversations  des  financiers,  à  rendre  inutiles  les  charges 
des  officiers  jusques  à  respondre  des  60  requestes  jiar  jour,  des- 
quelles le  secrétaire  prend  un  demy-escu,  et  empescher  le  cours  de  la 
justice  pour  favoriser  ses  amis;  car  quoyque  tous  ces  manquemens 
soient  assés  importans ,  ils  ne  sont  présentement  plus  considérables 
icy  au  respect  des  violences  qu'il  exerce  avec  ses  dragons.  Il  y  va, 
Ms^  de  vostre  intérêt  et  de  l'honneur  de  vostre  gloire  d'arrester  la 
furie  qu'il  exerce  sur  un  peuple  soubmis  aux  volontés  de  son  prince 
et  qui  souffrira  toutes  ces  indignités  sans  miumurer,  pourveu  qu'il 
sçache  que  vous  le  voulés  ainsy,  ce  qu'il  aura  lieu  do  se  persuader, 
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si  vous  n'arrcslés  le  cours  de  ses  persécutions,  après  l'advis  qu'il  vous 
en  donne. 

Vol.  verts  C. 

(1664.) 

M^,  VOUS  avés  formé  cette  .grande  societté  des  Indes,  ((ui  est  le 
dessein  le  plus  beau,  le  plus  glorieux  et  le  plus  utile  qui  jamais  se 
soit  fait  on  France.  Cependant  plusieiurs  en  murmurent  et  trouvent  à 
y  redire;  les  officiers,  entre  autres,  se  plaignent  qu'on  les  force  d'y 
entrer  ;  ils  publient  que  c'est  un  piégc  pour  mettre  à  la  taille  les  nobles 
et  tous  autres  exempts,  qu'on  forcera  tout  le  monde  d'y  entrei-, 
l'église,  la  noblesse  et  le  tiers;  qu'ensuitle  on  les  taxera  tous  les  ans, 
qu'on  leur  fera  nouvelles  demandes,  tantosl  soubs  prétexte  de  quelque 
perte  arrivée  ou  de  quelque  entreprise  à  faire,  utile  en  apparence;  et 
qu'enTm  le  roy  se  saisira  de  tout  quand  on  y  pensera  le  moins,  comme 
des  recettes  de  l'hostel  de  ville,  des  domaines,  etc. 

Ces  discours  refroidissent  tout  le  monde  ;  ceux  mesmesqui  sont  per 
snadés  que  l'entreprise  est  bonne  et  qui  vondroieni  en  cslre  ne  l'osent 
tesmoigner;  les  officiers  tiennent  poiu'  eimemis  ceux  qui  ne  font  seul- 
lemonl  qu'en  parler  en  bons  termes,  et  comme  vous  sçavez,  M*^,  les  offi- 
ciers en  France  sont  craints  et  redoutés  partout  ;  ils  sont  les  plus  forts  en 
i-rédil,  en  biens  et  autliorilé;  ils  donnent  le  branle,  tout  despend  d'eux. 

Mais  voici  (|iialre  on  ciik]  moyens,  si  vous  juge/,  h  propos  jpi'on 
.s'en  serve  ou  «riuK-  partie,  les  olliciers  mesme  dironi  du  bien  de  celle 
société,  y  entreront  avec  joie,  et,  S  leur  exemple.  Ions  les  autres  ricbes 
du  royaume. 

Dans  tous  les  eslats,  royaumes  et  empires  bien  policés  on  a  tou.sjoiirs 
accordé  des  pnvilléges  i»  vvm\  (|mi  font  des  entreprises  nouvelles, 
nlilli -^  cl  prnilit.ibles  à  l'esl.il  ,  ixiiii  convier  loni  \c  inonde  il  les  suivre 
•  1  imiter.  Si  vous  |Uge/.  donc  ;i  propos,  on  prui  ,ii  < ordci  : 

l"  i'/XCmplion  df  Inlelle  l'I  ciiralelle  à  reii\  i|iii  entn  roni  en  ladilr 
société  pour  l.i  soinnii-  df  II   v  :i   ixcMipIr   dr  i  l'Il.i   :   on   !<•  iln.i 

ry-aprè». 
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3°  Exemption  de  taille.  (Celuy-cy  paroistra  d'abord  estre  de  con- 
séquence; mais  non  :  on  le  fera  aussy  voir  cy-apiès.) 

.'3°  Accorder  aux  nobles  la  garde  noble  de  leurs  enfans,  aux  pro- 
vinces où  cella  n'esl  pas  estably,  comme  en  Bretaigne  :  cella,  de  plus, 
maintiendra  le  respect  des  enfans  vers  les  pères. 

A°  Accorder  aussy  aux  nobles  qui  sont  mariés,  douaire  sur  le  bien 
de  leurs  femmes,  cornme  les  femmes  en  ont  sur  celluy  des  maris: 
cella  se  pratique  en  divers  lieux;  la  Bretaigne  Ta  demandé  autrefois 
au  roy  et  le  désire. 

5°  Accorder  aux  nobles  qui  entreront  en  ladite  société  et  y  met- 
tront ladite  somme  de ,  la  permission  de  trafficquer  en  gros  pour 

leur  compte  particulier,   sans  desroger,  comme  en  Espagne,  Angle- 
terre, Italie,  etc. 

Deffendre  le  regrat,  à  peine  de  roture.  Les  raisons  contre  ce  der- 
nier article  sont  que  les  rois  ont  deffendu  le  traffic  aux  nobles,  parce 
(|u'ils  sont  les  bras  du  prince,  que  cella  affoibHroit  les  armées,  etc. 

Au  contraire,  cella  les  augmentera,  les  pères  auront  plus  de  bien 
qu'ils  n'ont  pour  y  envoyer  leurs  enfans,  et  les  y  entretenir  avec  équi- 
page. Pour  le  faire  voir,  il  faut  demeurer  d'accord  : 

1°  Que  peu  de  nobles  iront  aux  armées  s'ils  n'ont  commande- 
ment, passé  qu'ils  ont  3o  ans  et  qu'ils  ont  enfans  :  tesmoin  l'arrière- 
ban,  quand  il  a  marché,  la  pluspart  se  sont  exemptés,  ont  envoyé 
pour  eux. 

Puis  donc  qu'ils  n'y  vont  pas,  ne  vaut-il  pas  mieux  leur  permettre 
le  commerce  en  gros,  du  moins  à  ceux  de  3o  ans,  mariés  et  ayant 
enfans.^  Deux  grands  biens  en  viendront  à  l'Estat  :  le  premier,  la 
noblesse  amassera  des  richesses  par  voies  légitimes,  sans  piller  ni 
vexer  les  vassaux,  les  voisins,  le  paysan;  le  second:  les  pères  amas- 
seront du  bien,  eslèveront  leurs  enfans  avec  plus  de  hbérahté  aux 
collèges,  académies,  à  la  cour  et  dans  les  armées;  cela  est  ordinaire: 
qui  gagne  est  libéral,  surtout  la  noblesse  en  France,  aimant  l'esclat 
et  la  despense ,  quand  elle  a  de  quoy  y  fournir. 

Outre  cela,  le  commerce  a  esté  permis  en  France  goo  ans  durant. 
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au  comaiencemenl  de  la  monarchie.  Pendant  ce  temps-là  les  rois  ont 
conquis  le  rovaume  et  estably  leur  empire.  L'an  i355  seullcmont,  le 
roy  Jean  defl'endit  le  commerce  ;  il  cstoit  aux  prises  contre  TAnglois. 
Après  luy,  Charles  VII,  François  l",  Charles  IX  le  dedeudircnl  aussy. 
Tout  le  royaume  estoit  en  armes;  ils  crurent  que  cette  deffense  leur 
ilonneroit  plus  de  soldats;  au  contraire:  diminution  de  richesse,  di- 
minution de  soldats;  l'argent  des  royaumes  voisins  nous  a  fait  plus  de 
mal  ([ue  leurs  milices 

Mél.  Coib.,  vol.  34, 


16. 
r.lI\niUKI\.   PRKVÔT  DES  MARCHANDS  DK  L\U.\,  A  COLBERT. 

A  Lyon,  ce  20  drccnibrc  KKVl. 

Nous  sommes  trop  heureux  d'avoir  tenu  une  conduiltc  ([iii  a  mr- 
rité  l'approbation  de  S.  M.  ot  vos  bons  offices  auprès  d'elle  II  n'y  a 
pas  un  intéressé'  dans  celle  ville  cpii  ne  soit  bien  persuailé  du  succès 
de  ce  dessein  glorieux  <i  (|ui  n'attende  infmiiniMil  de  la  protection 
.•I  de  rap[)li(ation  que  vous  y  donnere/.  Le  premier  payement  sera 
prcst  (juand  vous  l'ordonnerez,  cl  (le.sjà  il  seroit  forladvancé,  si,  par 
la  <lérlaralion,  il  n'esloil  porté  en  Icrmes  formels  (pu;  nous  nomme- 
rons iiostre  caissier  après  (pie  la  chambre  de  la  direction  générale 
aura  esté  uslablie  et  (pic  clia(pic  villt;  intéressée  aura  choisi  ses  direc- 
teurs; el  si  nous  en  avions  usé  aiilicinrul ,  ce  cai.ssici  n  aiiroil  |)ii 
donner  des  ac(piils  valables  et  en  Ihiiiih'  lormc  a  < eux  (jiii  .iukhiI  ail- 
vancé  leur  premier  payeiiicnl;  mai.s  du  muminl  (pic  <  clic  chaminc 
.sera  i-slablic,  cl  la  iioslre  réglée,  il  n'y  a  rien  en  France  Ai'  plus  (diiip- 
laiil  (pic  nos  deniers,  cl  |)ayablcs  dans  (|iicllc  place  ,]>■  IT.iiKipc  (pic 
vous  rordonncre/.  l'<Tm<ltc/,  ino^ ,  M»-",   de  vous  dire  en  cel  cndioil, 

Il  «  iiKil  «le  In  rotii|in;:iii>'  ilis  Imlr..  (ii'i<'iilnli"> 
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sans  autre  intérest  que  celuy  de  la  vérité,  que  cette  ville  est  digne  des 
grâces  et  des  soulagemens  que  vous  voulez  procurer  au  négoce,  nVs- 
tanl  guères  possible  de  rien  adjouster  à  la  probité  et  à  l'intelligence 


de  nos  négotians 


Le  3  février  1665. 


Dez  maintenant,  je  puis  vous  respondre  qu'il  n'y  a  point  en 

France  de  payement  si  assuré,  et  que  les  autres  suivront  dans  leur 
temps  avec  la  mesme  fidélité;  mais  il  fault,  s'il  vous  plaît,  que  mes- 
sieurs de  Paris  tiennent  ce  qii'ilz  ont  promis,  et  qu'ils  demeurent  per- 
suadés de  cette  vérité  que,  sans  le  secours  de  l'industrie  et  de  l'intel- 
ligence des  marchands  de  cette  viUe  (Lyon),  ce  grand  et  merveilleux 
dessein  ne  sçauroit  réussir;  car,  en  un  mot,  nous  ferons  les  envoys 
à  meilleur  marché  qu'eux,  et  débiterons  les  retours  avec  plus  de  pro- 
fict  qu'ilz  ne  sçauroient  faire.  La  preuve  de  cette  proposition  ne  sera 
pas  difficile  quand  vous  la  désirerez. 

Le  2  octobre. 

Les  apostilles  contenant  la  volonté  du  roy  sur  les  mémoires  que  je 
vous  laissay  m'ont  esté  communiqués  par  MeM'archevesque  de  Lyon, 
amsy  que  je  me  suis  donné  l'honneur  de  vous  fescrire,  et  ce  que  je 
voyoïs  de  dispositions  dans  fesprit  de  nos  marchandz  pour  le  com- 
merce du  Levant.  La  liberté  indéfinie  n'est  pas  ce  qu'ils  demandent 
(supposé  la  nécessité  de  festablissement  d'une  compagnie);  mais,  si 
vous  voulez  laisser  les  choses  en  f estât  où  elles  sont,  elle  ne  leur  est 
pas  désagréable,  poiu-  ce  qu'ils  continueront  ce  négoce  comme  ils 
avoient  accoustumé.  Mais  je  suis  obligé  de  vous  dire  que  la  division 
et  le  partage  de  ce  négoce,  qui  en  a  faict  l'affoiblissement  depuis  plu- 
sieurs années,  en  causera  enfin  la  ruine  totalle ,  et  le  mettra  tout  en- 
tier entre  les  mains  des  estrangers.  Messieius  les  Provençaux  paroisse nt 
estre  d'advis  contraire;  et,  pour  le  soubtenir,  M.  le  premier  président 
d'Aix,  qui  a  passé  icy  pom-  se  rendre  à  la  cour,  doibt  estre  bientost 
suivy,  à  ce  que  f  on  veut  faire  croire .  d'une  grande  depputation  de 
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messieurs  de  Marseille.  On  ne  peut  pas  pénétrer  icy  les  moyens  des- 
([uelz  ils  se  serviront  pour  s'opposer  au  dessein  que  vous  avez,  et  qui 
leroit  enfin  la  richesse  de  leur  province  et  de  touttes  leurs  voisines; 
mais  je  puis  vous  asseurer  par  advance  que  s'ils  veuUent  bien  une 
compagnie  avec  la  liberté  au\  particuliers  de  continuer  leur  négoce, 
le  fondz  qu'ils  y  mettront  sera  peu  considérable  ;  que,  si  c'est  par  ja- 
lousie (juil/.  ne  veuUent  pas  l'exclusion  ,  pourveu  que  la  direction 
n'en  soit  pas  donnée  aux  marchands  de  cette  ville,  je  vous  réponds 
que  ceux-cy  ne  s'opposeront  pas  à  l'exclusion  pourveu  que  messieurs 
de  Marseille  se  veuUent  obliger  à  composer  un  aussy  grand  fondz 
qu'on  le  feroit  icy;  mais  en  ce  cas  on  ne  prendra  point  d'intérest  avec 
eulx.  Les  raisons  vous  en  sont  mieux  cogneues  qu'à  nioy,  et  ainsy 
vous  v  pourvoirez  par  vostre  auctorité  el  par  vostre  prudence 


Le  20  octobre. 


J'ay  remis  à  M.  l'archevêque  de  Lyon  ce  (pie  j'ay  pu  lédiger  des 
pensées  et  des  senlimens  de  nos  marchandz  sur  le  ménioire  que  vous 
luy  aviez  envoyé.  Je  n'y  adjousteray  rien,  pour  ne  pas  vous  ennuyer 
d'une  redittc  importune;  mais  je  vous  diray  seulement,  M8^  que  rien 
n'est  de  si  bonne  ioy  que  rallernalive  offerte  à  messieurs  de  Marseille,  et 
qui  leur  doibt  fermer  la  bouche.  Je  souhailte  seullemeut  qu'ils  soient 
d'assés  bonne  intelligenc<;  entre  eux  pour  se  fier  les  uns  aux  autres, 
l't  alitant  de  crédit  et  de  bonne  volonté  (pi'en  ont  nos  marchandz 
pour  iairc  réussir  ce  grand  dessein.  Assemémenl  celte  compagnu'. 
si  elle  s'establit.  peut  devenir  considérable,  et  j'oze  vous  dire  (pi<',  si 
l'establissemcnt  en  est  bien  conduict  et  bien  mesnagé  ,  connue  il  le 
sera  .sans  doute  par  les  soings  de  M.  I  arclu'vesquc,  il  aydera  lorl  à 
soiislfiiir  en  cette  ville  cclliiy  des  Indes  orientalles. 

Je  vous  supplie  très-hiiinbliHUt'iil  <!(•  vouloir  vous  souvonii du  mé- 
moire que  M.  Lejiige  a  pré.senté  pour  les  bas  de  l.iinc  et  les  camelotz, 
ijont  assciircment  il  se  faicl  un  grand  négoce  en  celte  ville.  Si  mes- 
sieurs des  (-irKj  grosses  fermes  ne  veiilml  ndascher  de  (pu-hpic  chose 
de  la  rigueur  de  leur  laiif,  comme  ils  ont  loiisjours  faicl,  on  les  por- 
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tera  ailleurs.  Le  sieur  Tronchin  espère  tousjours  la  fin  de  ces  maux 
de  voslrc  protection,  et  je  vous  la  demande  tousjours  dans  la  veue 
d'en  faire  un  intéressé  considérable  dans  l'une  ou  l'autre  des  com- 


pagn 


les. 


Le  1 1  décembre. 


Puisque  la  fin  de  femploy  dans  lequel  je  suis  il  y  a  deux  ans  m'ad- 
vertit  que  l'honneur  de  vostre  correspondance  et  les  occasions  de 
recevoir  vos  commandemens  sont  aussy  sur  le  point  de  finir,  j'achè- 
verois  ma  course  avec  quelque  scrupule  si  dans  les  derniers  niomens 
qui  la  terminent  je  ne  vous  rendois  compte  de  Testât  auquel  je  laisse 
les  affaires  sur  lesquelles  il  vous  a  plu  m'expliquer  vos  intentions,  et 
m'honorer  de  vos  ordres. 

J'ay  commencé  par  les  somgs  dont  vous  me  chargeasles  pour  la 
compagnie  des  Indes  Orientalles;  le  premier  payement  a  esté  entière- 
ment faict,  comme  vous  le  sçavez;  la  chambre  de  direction  particu- 
lière a  esté  establie,  et  on  y  exécutte  iidellement  les  ordres  que  M""* 
de  la  chambre  généralle  donnent  selon  l'occurence  des  affaires.  Je 
suis  encor  saisy  de  la  feyille  dans  laquelle  tous  les  particuliers  inté- 
ressez ont  signé  leur  engagement  :  ce  dépost  me  fut  mis ,  de  vostre 
ordre,  entre  les  mains  par  M'  Berryer  avec  la  seuUe  signature  de  M' le 
mareschal  de  Villeroy,  et  despuis  remplie  icy  en  la  manière  que 
vous  l'avez  veu  par  fextraict  de  cette  feuille.  Il  ne  me  reste  qu'à  sça- 
voir,  pour  ce  regard,  si  vous  aggréez  que  je  la  remette  dans  les  ar- 
chives de  la  chambre  de  direction  particulière  de  cette  ville  ou  bien 
à  celluy  qui  me  doibt  succéder  en  la  charge  de  prévost  des  mar- 
chandz ,  affm  que  des  ims  et  des  autres ,  quand  vous  vous  serez 
expliqué  de  vos  volontés,  j'en  tire  mes  descharges.  L'aulheur  de  la 
nouvelle  invention  des  canons,  et  f entrepreneur  des  crespes  atten- 
dront vos  dernières  résolutions,  et  je  crois  que  l'un  etfautre  peuvent 
bien  s'acquitter  de  ce  qu'ils  promettront. 

Nos  marchands  fabricans  en  draps  de  soye ,  d'or  et  d'argent ,  atten- 
dent ce  qu'il  vous  plaira  de  prononcer  sur  les  règlemens  que  je  vous 

/i8. 
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ay  envoyez,  et  ils  espèrent  tousjours,  comme  vous  m'avez  fait  l'honneiir 
de  me  l'escrire,  que  vous  appuyerez  de  vos  seings  et  de  vostre  aucto- 
rité  la  vérifficalion  au  parlement  de  la  déclaration  que  je  vous  ay  en- 
voyée, et  dont  ilz  ont  besoing. 

Je  n'ozerois  plus,  Ms^,  vous  parler  des  camelolz  d'Amiens,  et  des 
bas  de  iayne  brutz  après  ce  que  vous  en  avez  jugé;  mais  seuUement 
vous  me  permettrez  de  vous  représenter  encor  pour  la  dernière  fois 
que  la  grâce  qui  est  faicte  aux  marchands  de  celte  ville  pour  les 
droictz  d'entrée,  ne  regarde  que  les  marchandises  qui  viennent  des 
pays  cstrangers;  et  comme  ces  camelolz  et  ces  sortes  de  bas  de  Iayne 
se  tirent  des  provinces  de  Beausse,  Champagne  et  Picardie,  la  re- 
mise des  3  quartz  des  di'oictz  ne  leur  est  d'aucun  soulagement,  et  il 
arrivera  que  si  les  marchandz  qui  en  font  le  conmierce  sont  obli- 
gez de  paier  toultes  les  douanes  de  cette  ville  dont,  despuis  plus 
de  4o  ans,  on  leur  a  faict  lemise  de  plus  de  la  moitié,  asscuré- 
ment  ce  négoce  sera  porté  dans  les  villes  de  Genève  et  de  Turin, 
et  qui  de  là  seront  portées  commodémcnl  dans  l'Allemagne  et  dans 
toute  l'Italie. 

Vol.  vcrls  C. 


17. 

l.ll'.KVnK,  l'HI.MIKn  F'IU'i.SIDENT  DK  LA  COUR  DK.S  MDK.S  IV AUVKRCJNE, 

A   COLBKRT. 

A  CIcrinont,  ce  vi  jniivicr  1005. 

Je  n'ay  pu  assend)ler  M"  de  noslre  compagnie  à   cause  des 

vacations  j)liis  tost  (|iic  liu-i  pour....  les  ohligcu'  à  déhbéicr  sur  Li 
proy)ositioii  que  j'ai  creu  eslrc  obligi-  de  Iimh  r.iiic  pour  auguicnler, 
s'il  o.stoil  possible,  la  soinnw  dr  10,000"  ([ui-  noii.s  avons  déjà  olfcrlf 
pour  la  compagnie  des  Indes  Orientales;  et,  bien  (pic  vcjus  ayés  eu  la 
Ixjiilf   (\f   Mi'assciiici    (|iir    les   drinaichcs  qu'on    cxiM^coll    cii   <('l;i    de 
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nous  comme  de  toutes  les  autres  compagnies  du  royaume,  estoient 
volontaires,  je  vous  avoue  néantmoins  avec  sincérité  que,  sans  blesser 
la  libeitéque  le  roy  désire  laissera  ses  sidjjets  en  celte  alTaire,  je  n'ay 
pas  feingt  de  leur  dire  que  nous  avions  sujet  de  craindre  que  S.  M. 
ne  receut  en  très-mauvaise  part  le  refus  que  l'on  me  fairoit  d'une 
augmentation  légère  que  je  leur  demandois  de  sa  part,  puisqu'il  s'a- 
gissoit  de  donner  en  cela  des  marques  de  la  complaisance  et  du  res- 
pect que  nous  debvions  aveuglément  à  toutes  les  ciioses  poui-  les- 
quelles S.  M.  ou  vous,  M^  auroit  tesmoigné  quelque  inclination.  Les 
difficultés  que  j'avois  préveues  dans  les  esprits  de  la  pluspart  des  parti- 
culiers que  j'avois  sondé  auparavant  l'assemblée  de  la  compagnie, 
m'ont  obligé  à  en  user  de  la  sorte,  me  trouvant  d'ailleurs  très-con- 
vaincu des  raisons  que  l'on  m'alléguoit  au  contraire,  en  disant  que 
nous  avions  l'exemple  des  autres  compagnies,  qui  sont  remplies  des 
personnes  les  plus  riches  de  la  province,  estant  Irès-vray  que  nous 
ne  sçaurions  trouver  dans  nostre  compagnie  des  familles  aussy  puis- 
santes en  bien  qu'il  y  en  a  dans  les  autres,  soit  au  bureau  ou  aux  pré- 
sidiaux  de  Clermont  et  de  Riom,  dont  les  avances  sont  pourtant  beau- 
coup au-dessous  de  la  somme  que  nous  avons  déjà  ofTex'te.  C'est  une 
vérité  dont  vous  pourrés  estre  informé  par  M"'  de  Fortia  aussi  bien  que 
des  autres  qui  l'ont  précédé  dans  son  employ,  qui  peuvent  avoir  cog- 
noissance  de  la  province,  si  mon  tesmoignage  vous  est  suspect,  outre 
que  nous  avons  un  grief  très-apparent  et  une  raison  particulière  dont 
les  autres  compagnies  n'avoient  pas  sujet  de  s'excuser  de  mesme,  à 
cause  des  atteintes  continuelles  que  nous  souffrons  à  nostre  jurisdic- 
tion  par  les  entreprises  ordinaires  de  M'*  les  commissaires  départis 
qui  prennent  cognoissance  indifféremment  de  la  plus  grande  partie 
de  nos  affaires,  et  qui  causent  ainsi  un  déchet  très-considérable  à  nos 
charges.  C'est  une  considération  à  laquelle  j'ay  promis  à  la  compagnie 
de  vous  supplier  très-humblement,  M^  comme  je  fais,  de  vouloir 
faire  réflexion,  en  les  asseurant  d'ailleurs  que  vous  nous  fairiés  la 
grâce  de  recepvoir  agréablement  :i,ooo"  d'augmentation  que  je  leur 
ay  demandé ,  et  qu'ils  m'ont  promis  d'adjoustcr  à  la  somme  de  1 0,000*^. 
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Je  soiihaille,  M^  avec  passion  que  vous  soyés  salisiaict  en  cela  de 
ma  négociation  '. 

Vol.  verls  C. 


18. 
FERMANEL,  NEGOCIANT,  A  COLBERT. 

A  Rouen,  le  23  janvier  IÔ65. 

Les  sommes  que  les  marchands  de  celte  ville  ont  signé   dans  la 


'  Doal ,  second  président  de  la  chambre 
des  comptes  de  Navarre,  prie,  dans  une 
Icllre  à  Colberl,  du  1 1  février,  d'agréer  les 
excuses  Ires-respectueuses  de  la  cour,  (jui  ne 
peut  point  souscrire  :  «  C'est  avecloultc  la 
douleur  possible  que  nous  nous  voyons 
réduits  par  noslrc  pauvreté  à  vous  deman- 
der cette  faveur.  «  (  Vol.  verts  C.  ) 

A  Poitiers ,  Colberl  ,  maître  des  re- 
quêtes, a  fait  tout  ce  qui  était  possible 
•  pour  porter  les  principales  conqiaynies 
de  ce  pays-cy  à  mettre  un  fonds  considé- 
rable «lan»  le  «oninicrre  de>.  Indes.  »  Il 
ajoute  ;  ■  Mais  jusqu'à  présent  le  [)résidial 
et  le  bureau  de»  trésoriers  de  France  n'ont 
fait  offre  que  de  (i.ooo"  chacune  de  ces 
I  onqia^nies,  ce  que  je  n'ai  pas  voulu  ac- 
cepter, et  à  moins  qu'ils  ne  doniu-nt 
20,000"  pour  chacune  :hi  moins,  je  ne 
me  rliarperois  pas  de  leurs  fillres.  Je 
crfiin  (pie  la  maison  de  ville  doniiern  bien 
1 5,000*'.  et  le»  olFifiers  de  l'esletlioii  iluii 
m-ronl  bien  30,000"...  .•  I/inlendanl , 
pour  m  part,  consent  n  souscrire  pour 
13,000",  à  quuy  Colberl  l'n  (axé. 

TouréseiMnriibuii  écrivent  (leTouluuse, 
qu'il  n  été  tenu  11  l'ilolel  de  \ille  une  as 


semblée  de  marchands  sous  la  présidence 
des  capilouls  ;  que  le  prieur  des  mar- 
chands a  déclaré  qu'ils  élaient  hors  d'état 
de  souscrire;  mais  que  l'assemblée  s'est 
montrée  disposée  à  mellre  dans  la  compa- 
gnie des  Indes  une  sonuiie  considérable 
à  prendre  sur  les  fonds  de  la  ville.  {Ibid.) 
Enfin,  le  corps  municipal  de  Moulins 
écrit  le  ili  février  qu'il  n  convoqué  des  as- 
.«emblées  des  bourgeois,  et  que  l'on  a  sous- 
crit pour  5,100";  que  les  trésoriers  de 
France  à  Moulins  veulent  donner  10,000", 
les  membres  du  présidial  /i.ooo",  el  que 
la  noblesse  et  les  rereveurs  généraux  vont 
également  souscrire.  Il  linil  par  ces  mots  : 
«Nous  pouvons  dire  nous  esire  espuisés, 
el  avoir  fait  un  efl'orl  dans  nosire  foiblesse; 
ce  qui  nous  fait  vous  supplier,  Mgr,  de 
vouloir  considérer  une  ville,  laquelle  pour 
n'eslre  ri(  lie  ny  opulriilc,  mais  au  con- 
Iraire  ruinée  el  arcabiiT  de  dcliles  pour 
avr)ir  été  exposée  au  passage  des  troupes 
peiidani   les  guerres,  el  surcliurgée  d'im- 

iiositiuns ,    ne  laisse  pas  de  se  vanler 

d'eslrc  le  berceau  de  la  maison  royalle,  et 
d'avoir  lousjours  conservé  une  lidélilé  in- 
violable au  servire  de  S.  M.  »  {Ibid.) 
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compagnie  de  l'Orient   ne  sont  pas  si  fortes  que  vous  l'avés  désiré. 
Je   vous  suplie  de  croire  que  ce  n'a  point  esté  manque  de  leur  avoir 
fait   connoistre  les  advantages  (ju'ils  peuvent  espérer  d'un  eslablisse- 
ment  si  considérable  à  tout  le  commerce  apuié  de  la  protection  toute 
entière  du  roy;  mais  il  y  a  parmi  eux  un  tel  ahastenient  par  toutes  les 
pertes   qu'ils    ont   soufertes,   qu'ils  ont  peine    à  mettre   de  grosses 
sommes  en  des  entreprises  desquelles  ils  ne  peuvent  espérer  de  pro- 
fit que  dans  3  ou  4  années,  pouvant  d'autre  costé  placer  leurs  deniers 
-en  des  emplois  qui  leur  en  peuvent  donner  en   peu   de  temps,  et  le 
renouveler  souvent  K   C'est  ce  qui  a  fait  que  plusieurs  ont  mis  des 
sommes  assez  considérables  dans  la  compagnie  de  l'Occident,  et  qui 
a   d'autant   diminué  le   fonds  que  j'espérois   qu'ils   mettroient   dans 
l'Orient,  et  qui   est  de  plus  de  60,000 tt,   pour  estre  des  personnes 
les  plus  ricbes  d'entre  nous,  lesquelles,  par  une  autre  considération, 
ont  esté  obligés  de  se  mettre   dans  ladite  compagnie-cy,  prendre   la 
conduite  à  cause  des  grands  effectsqui  leur  restent  à  Canada,  et  qu'ils 
n'auroient  pu  retirer.  Je  ne  me  suis  pas  contenté,  dans  les  assemblées, 
d'exciter  autant  que  j'ay  pu  que  l'on  signast  selon  ses  forces,  j'ay  esté 
mesme  dans  les  maisons  des  uns  et  des  autres  les  en  solliciter.  Quel- 
ques-uns s'y  sont  rendus ,  et  aujourd'hui  je  fais  faire  une  nouvelle 
assemblée  dans  la  maison  de  ville,  pour  faire  connoistre  le  peu  de 
satisfaction  que  vous  avez  receu  d'avoir  appris  que  l'on  s'arrestoit  à 
signer  une  somme  de  mil  livres ,  et  pour  les  exciter  à  augmenter  leurs 
sommes.  Je  feray  lecture   de  ce  que    vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'escrire,  par  vostre    lettre  du  20  de  ce  mois,  en  faveur  des  mar- 
chands qui  se  trouveront  intéressez  aux  prises  que  les  Anglois  ont 

'  Le  prieur  et  les  consuls  des  niarchancls  une  si  belle  entreprise;  et  néanmoins  nous 

a  Houen  avaient  écrit  le  dernier  mars  i  66/i,  espérons  que  chacun  en  son  particulier  y 

à  Colbert.pourle  remercier  de  linstilution  iera  son  possible  selon  ses  facultés ,. 

descompn{;niescouimerciales;ilsajoulent:  Dans  une  autre  lettre,  datée  du   i"  juin 

"Cequinousestleplussensibledan.s  l'occa-  i665,  les  reniercîmenis  redoublent  au  su- 

sion  qui  s'offre  est  que  l'indigence  où  nos-  jet  des  lacUités  que  le  gouvernement  veut 

tre  province  est  réduite  nous  empesche  de  procurer  pour  faire  le  commerce  avec  l'Es- 

laire  des  efforts  assez  considérables  pour  pagne.  {Vol.  veiis  C.) 
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l'aittes,  et  delà  bonté  que  S.  M.  a  eu  d'escrire  au  roy  d'Angleterre, 
et  que  \r  l'ambassadeur  soit  chargé  d'en  demander  la  restitution 


Le  25  janvier. 

Je  ils  hier  faire  assemblée  à  la  maison  de  ville.  Jay  représenté 

la  forte  protection  que  le  roy  donne  avi  conunerce ,  et  l'obligation  que 
les  marchands  ont  de  s'engager  fortement  dans  celluy  des  Indes  orien- 
tales. M"^  le  Guirchoire,  advocat  général  du  parlement,  qui  s'y  tiouva, 
et  M.  le  lieutenant  général  y  firent  connoistrc  leur  zèle  par  leurs  fortes 
persuasions,  ce  qui  oliligea  mess'*  de  ville  qui  s'y  trouvèrent  de  se 
déclarer  et  signer.  Le  peu  de  personnes  qui  s'y  trouvèrent,  obligèrent 
à  remettre  l'assemblée  à  mardy  procham 

Je  vous  escrivis  hier  une  partie  des  causes  qui  réduit  le  fonds  de 
Rouen  pour  la  compagnie  de  l'Orient  à  une  somme  moindre  de  celle 
(jue  vous  espériés;  à  quoy  j'adjousleray  que  les  rehgionnalrcs  n'ayant 
pas  obtenu  d'exercice  public  dans  l'isle  Saint-Laurent,  ont  modéré 
.  leurs  sommes  à  mil  livres,  quoiqu'ils  soient  les  plus  riches  marchands, 
el  qu'ils  composent  les  2  tiers  de  la  communauté. 

Je  prendray  demain  les  advis  des  niarchaiulsque  je  feray  assembler 
dans  la  jurisdiclion  de  mess"  les  prieur  et  consuls,  sur  la  demande 
(jue  fait  le  consul  de  l'isle  de  Madère;  l'ouverture  que  je  leur  en 
feray,  sera  |>lutost  pour  avoir  lieu  de  leur  faire  connoistre  les  grâces 
que  S.  M.  nous  accorde  à  tous  momcns,  el  les  iiivilci-  à  augmenter 
les  soMunes  dans  la  compagnie  de  f Orient,  que  j)()ur  avoir  leurs 
advis  sur  le  demy  pour  cent  (pie  ledit  consul  demande  sur  fenlrée  et 
sortie  des  marchandises  à  Madère,  parce  que  je  puis  diif  par  acivance 
que  leurs  sentinicns  seroiil  qui'  citle  pro|)().sili()u,  soubz  vostre  bon 
plaisir,  doibl  estre  rejetée  connue  estant  l<nit  à  fuit  onéreuse  au  com- 
inercc.  Vous  sçavcs  avec  quelle  vigueur  ils  se  sont  opj)oscz  à  l'csla- 
blisscment  en  ceste  ville  d'un  consul  dr  llollande;  l'on  peut  dne 
avec  vérité  que  ce  sont  per.sonnes  tout  à  fait  inutiles  (pu  n'ont  lonsi  • 
dérnlirju  rpic  pour  Ictu's  inléresls,  et  ne  prennent  aucun  soin  des  allaues 
|.ul)licpi(;s.  leur  eslablisscmcMit  estant  plus  tost  pour  servir  d'un  pré- 
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texte  aux  niaistres  des  navires  de  leur  nation  et  les  assister  à  la  charge  et 
décharge  des  marchandises  de  leurs  navires  que  pour  autre  fonction — 

Le  31  janvier. 

En   rassemblée,  j'ay  faict    counoislre   l'obligation  que   nous 

avions  de  donner  à  S.  M.  des  marques  de  nos  zelles  pour  le  soin 
qu'elle  se  donne  de  ne  pas  soufrir  que  les  Anglois  nous  fassent  aucun 
tort,  et  de  nous  vouloir  donner  une  liberté  toute  entière  dans  la  navi- 
gation; que  les  plus  grandes  marques  seroient  celles  d'augmenter 
nos  sommes  dans  la  compagnie  de  l'Orient,  desquelles  vous  n'estiés 
pas  satisfait,  pour  estre  trop  modiques,  et  qu'elles  devenoicnt  plustost 
des  marques  de  nostre  froideur  que  d'un  zelle  tel  que  nous  le  deb- 
vions  donner 

Quelques-uns  y  augmentèrent  leurs  sommes;  d'autres,  qui  jusqu'a- 
lors n'avoient  voulu  signer,  se  déclarèrent 

Si  vous  souhaités,  M^',  qu'à  l'exemple  de  Paris,  les  corps  des  espi- 
ciers,  des  drapiers  et  merciers  s'y  engagent,  il  sera  bon  que  vous  vous 
donniés  la  peine  de  le  faire  sçavoîr  à  M.  le  lieutenant  général,  aflin 
qu'il  les  fasse  assembler,  et  que  chacun,  dans  son  corps,  tâche  à  faire 
quelque  somme 

Le  6  juin  1669. 

Je  suis  prié  par  la  communauté  des  marchands  de  cette  ville 

d'escrire  à  V.  Gr.,  qu'on  leur  mande  de  Marseille  qu'il  y  a  esté  donné 
un  arrest  par  le  parlement  d'Aix,  qui  poite  que  tous  navires  qui  vien- 
dront du  Levant  paieront  chacun  2,000  escus  pour  indemniser  le 
droict  qui  est  contracté  aux  échelles  du  Levant.  Cette  taxe  est  si  ex- 
cessive que  si  elle  a  lieu,  il  n'est  pas  possible  qu'aucun  navire  y  puisse 
aller,  à  moins  que  de  voulloir  perdre  son  bien,  puisqu'il  est  vray  que 
tel  navire  qui  en  vient  fait  bien  moins  de  fret  que  le  montant  de  cette 
taxe.  Je  puis  assurer  V.  Gr.  de  cette  vérité  par  le  retour  de  mon 
navire  le  Dauphin,  qui  a  passé  de  Candie  à  Smirne,  dont  il  est  de 
retour,  il  y  a  10  jours,  et  ne  fait  de  fret  que  /(,ooo**,  que  s'il  en  a  à 
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payer  6,000  pour  celte  taxe,  il  sera  de  retour  de  2,000"  à  pure 
perte,  sans  les  salaires  des  mariniers  qu'il  faut  paier.  Les  marchands 
espèrent  do  V.  Gr.,  comme  moy,  qu'elle  voudra  bien  suplier  le  roy 
d'annuler  cette  taxe,  et  qu'il  en  soit  usé  comme  par  le  passé;  autre- 
ment ils  ne  pourront  pas  faire  le  négoce  du  Levant  que  je  sçay  qu'elle 

veut  establir  comme  en  tous  autres  lieux 

Les  marchands  sont  présentement  persuadés  que  la  compagnie  de 
l'Orient  réussira  aussy  bien  que  celle  des  llollandois,  et  plusieurs  se 
détrompent  de  la  mauvaise  opinion  qu'ils  en  ont  eu.  Je  vois  présen- 
tement toutes  choses  en  un  estât,  qu'au  moien  que  2  ou  3  personnes 
s'apliquent  sérieusement  à  faire  partir  les  navires  dans  les  temps 
qu'on  les  voudra  faire  partir,  qu'il  est  impossible  que  cette  compa- 
s^ie  ne  profite  considérablement.  Cela  est  taciile,  puisqu'il  n'y  a  point 
de  marchand  qui  prenne  soin  de  faire  partir  3  ou  4  navires  tous  les 
ans  pour  quelque  lieu  que  ce  soit,  il  ne  le  fasse  aisément  luy  seiU, 
et  je  ne  vois  point  de  négoce  plus  facille  que  celluy  des  Indes  oricn- 
lalles.  Je  voudrois,  M^',  y  |)ouvoir  contribuer  par  mes  petits  soins  plus 
Ibrtement  que  je  ne  fais.  Je  sçais  (jue  \  .  (jr.  n'a  rien  plus  à  cœur 
que  festablissement  et  le  bon  succès  de  cette  compagnie 

Le  22  iiiill.i. 

Daii.>>  la  conversalioii  cpu'  |'ay  cii  avec  les  marchands  sur  l;i  grâce 
que  le  roy  a  la  bonté  de  leur  accorder  le  transit  des  marchandises  des 
pay.s  nouvellement  c()n((uis  par  S.  M.,  j'ay  descouvert  qu'ils  s'en  ser- 
viront, mais  qu'il  liiiil  (|ihI(jiic  temps  |)our  l'oslablir  fortement,  et 
qii'd  ne  faut  |)as  .s'étonner  si  dans  son  conmiencemenl  d  ne  se  lail 
avec  loiik'  la  \iginur  po.ssd)le,  parce  (pi'il  laiil  (|iic  les  marchands  des 
j^ay.H  étrangers  en  soient  adverlis  pour  ordonner  à  leurs  correspon- 
«lans  de  se  .servir  de  celte  voye  prélérablem<;nl  à  tontes  autres,  comme 
Ires-advanlaj'euse.  Les  marchands  de  celle  vilK*  en  ont  escril  ;'i  leurs 
ami.s  rlT-spagne.  Je  suis  adverly  (jiie  ceux  de  Lisie  ont  lait  le  mcsmo  , 
et  si  V.  Gr.  désire  vslrr  |)his  am|)lcm(>nl  informée  de  la  dispitsilion 
•  jiio  mess"  les  marchands  du.sdits  pays  coiupiis  ont  pour  rcsiablissemciil 
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de  cette  affaire,  et  qu'elle  veuille  bien  se  donner  la  ])onté  d'en  escrire 
à  M'  l'intendant,  en  luy  donnant  ordre  d'en  conférer  avec  M.  Jean 
Taniei,  marchand,  demeurant  à  Lisle,  très-intelligeni  dans  le  commerce 
et  qui  le  fait  très-grand  dans  les  pays  estrangers,  je  crois  qu'elle  en  reti- 
rera toutes  les  lumières  qu'elle  souhaite.  Un  seul  obstacle  fait  peine  à 
tous  les  marchands  :  ils  voient  de  l'incompatibiblé  à  ce  que  le  capi- 
taine Raisin  prétend  d'eux ,  qui  est  qu'ils  ayent  à  luy  adresser  toutes 
les  marchandises  qii'ils  voudront  faire  charger  dans  les  navires  qu'il 
conduira,  et  à  ce  moyen  luy  paier  une  certaine  somme  pour  sa  peine 
de  les  recevoir  el  faire  charger;  quoiqu'elle  soit  fort  modique,  il  s'en 
doibt  entièrement  départir,  parce  que,  outre  qu'elle  est  entièrement 
incompatible  à  sa  fonction  de  capitaine,  elle  est  contre  l'ordre  qui 
veut  que  les  marchandises  soient  adressées  à  des  personnes  qui  puis- 
sent contester  et  surmonter  les  difficultés  qui  se  présentent  souvent 
lorsque  l'on  charge  les  marchandises,  soit  par  la  mouillure  qui  s'y 
rencontre  lorsqu'elles  sont  voiturées ,  ou  autres  défauts  qu'il  est  néces- 
saire d'expliquer  dans  les  connoissemens,  pour  esviter,  lors  de  la  li- 
vraison dans  les  pays  estrangers,  la  refaction  que  Ton  en  pourroit  pré- 

tendie  avec  justice 

11  n'est  point  nécessaire  que  S.  M.  fasse  despence  pour  cet  estabhs- 
sement,  ny  qu'elle  y  emploie  ses  navires,  lorsqu'il  aura  pris  son  cours, 
il  ne  manquera  point  de  navires  marchands  pour  charger  en  tout 
temps  les  marchandises  qui  seront  envoyées,  et  de  navires  bien  armés 
et  de  bonne  deffense.  J'attends  le  navire  le  Dauphin,  qui  a  kk  pièces 
de  canon,  qui  vient  de  Marseille  faire  sa  décharge  au  Havre.  J'assure 
dès  à  présent  V.  G.  qu'il  chargerolt  toutes  les  marchandises  qui  seront 
envoyées,  sans  que  je  voye  une  nécessité  de  satisfaire  à  ce  que  le 
capitaine  Raisin  a  promis  de  la  part  de  S.  M.,  et  que  ceux  de  Lisle 
en  ont  fait  un  imprimé  qu'ils  ont  affiché,  portant  que  le  roy  arme 
3  de  ses  vaisseaux  pour  recevoir  les  marchandises  qu'ils  envoiront  au 
Havre,  les  conditions  du  fret  de  la  voituie,  et  les  temps  qu'ils  partiront. 

Vol.  verts  C. 


Ag. 
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19. 
LES  ECIIEVINS  DE  LA  VILLE  DE  MARSEILLE,  A  COLBEUT. 

A  Marseille,  le  27' janvier  1003. 

M^',  estant  persuadés  comme  nous  sommes  de  la  purelé  de  vos 
intentions  touchant  le  restablissemenl  du  conunerce,  nous  prenons  la 
liberté  de  vous  dire  que  d'accroître  d'un  tiers  les  droilz  qui  sont  esta- 
hlis  dans  Marseille ,  ce  n'est  pas  un  moyen  pour  parvenir  au  restablis- 
.senienl;  car  le  droit  du  parisis  et  des  i  2  et  G  deniers  pour  livre  que 
l'on  y  veut  introduire  sur  les  drogueries  et  espiceries,  sur  le  poids  et 
.sur  la  table  de  la  mer,  est  une  nouveauté  si  contraire  à  ce  restablisse- 
luent,  que  si  le  roy  n'a  la  bonté  de  le  suprimer,  il  est  constant  que  le 
peu  de  commerce  qui  nous  reste,  passera  du  tout  à  Livorne  où  le 
(irand  Dn'  Citliio  de  tous  costés  par  l'exemption  de  toute  sorte  de 
droictz.  Ce  succès  est  infaillililo,  et  nous  ozons  bien  vous  assurer  (juc 
.si  une  lois  le  IralTic  vient  à  cesser  dans  Marseille,  il  n'y  aura  jjIus 
moyen  de  le  restablir.  L'expérience  nous  faict  parler  en  ces  termes, 
(  ar  nous  avons  veu  que  le  <;rand  commerce  ([ui  se  lai.soit  en  celte 
mer,  esloil  entre  les  mains  des  Kagusois,  et  (pi'ensuite  il  a  esté  entre 
c«'llesdes  (iénois,  f(ui  l'ont  perdu  par  l'industrie  des  Vénitiens,  à  cpii 
nous  avons  osté  cet  avantage,  cl  nous  l'aNons  conservé  jns([ues  sur  la 
lin  (lu  dernier  sièile,  (|u<:  la  ilonane  des  drogueries  et  ispiecries  que 
roii  uni  d.iiis  M.irsi'ille,  doiiii.i  lieu  an  A\ir  de  l'"lorence  de  hastir 
Livorne  et  de  s'enrichir  de  nos  dépouilles.  Les  droiei/  lorains  (pii 
leurenl  inlroduil/.  (pielque  temps  apiès  aii\  environs  de  noslre  ville 
ont  favorisé  le  uïcsme  dessein,  et  la  douane  de  Valence,  qui  ne  leiil 
usUd)li(!  que  pour  survenir  ;i  l'armée  (pii  assiégea  le  Pou.ssin  pendanl 
les  dernière»  guerres  de  la  nlligion,  y  a  conlribné  davantage,  l'.nlin 
le  parisi.s  achèvera  ce  tjne  les  anlr(;s  droictz  n'ont  (|u'esbantlié.  (.elle 
vérité.  .M"',  e.sl  .si  constante  »(ue  nous  vous  supplions  Mes  immlili'- 
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ment  d'en  estre  esclaiicy  par  le  raporl  de  quelques  personnages  d'in- 
tégrité qu'il  vous  plaiira  commettre  alln  qu'ilz  puissent  s'en  instruite 
sur  le  lieu,  et  vous  en  donner  une  entière  connoissance.  Nous  vous 
demandons  cette  grâce,  qui  produira  un  effect  conforme  à  vos  inten- 
tions, puisqu'elles  n'ont  autre  but  que  le  bien  de  l'Estat  et  le  resta- 
blissement  du  commerce,  et  (jui  nous  rendra  autant  par  devoir  que 
par  vos  bienfaictz,  vos,  etc. 

\  ol.  verts  C. 


20. 

LE  DIX  DE  MONTALISIER,  G0L\ER\EIK  DE  LA  xNOUMANDIE, 

A  COLBERT. 

De  Rouen,  ce  7  juin  1065. 

Ayant  appris  d  y  a  ([uelque  temps  que  vous  aviez  escnt  à  ceux  de 
Dieppe  de  vous  envoyer  quelqu'un  de  leur  port  pour  vous  faire  quel- 
ques propositions  sur  les  moyens  de  rétablir  le  commerce  dans  leur 
ville,  je  leur  fis  sçavoir  qu'ils  eussent  à  se  haster  de  vous  obéir,  et 
(ju'ilz  avoient  desjà  trop  tardé.  Cela  fit  que  lorsque  j'allay  visiter  ce 
lieu-là  d  y  a  8  jours,  je  Irouvay  leui's  députés  prests  à  partir  pour 
vous  aller  trouver.  Je  voulus  voir  leurs  mémoires;  mais  je  trouvay 
qu'ils  ne  faisoient  pas  une  seule  proposition  pour  le  commerce,  et 
([u'ils  n'offroient  pas  d'v  contribuer  la  moindre  cliose,  mais  que  seule- 
ment ils  demandoient,  en  divers  articles,  force  décbarges  dimposi- 
tions,  et  une  liberté  de  traflîquer  en  leur  particidier  de  tous  coslez 
avec  les  mesmes  privilèges  que  les  compagnies.  Je  leur  dis  que  s'ilz 
n'avoient  que  cela  à  proposer,  que  leur  voyage  seroit  inutile,  mais 
qu'ils  proposassent  d'entrer  dans  les  compagnies,  et  quelques  expé- 
diens  pour  rendre  leur  ville  marrliande.  Après  force  discours  inutiles, 
ilz  ne  se  résolurent  à  rien  autre  cliose,  et  voyant  cela,  je  leur  con- 
seillay  de  s'assembler  plusieurs  des  meilleurs  marcbands,  et  de  \ou 
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s'ils  pouvoient  faire  un  certain  nombre  de  vaisseaux  pour  Dieppe,  et 
d'offrir  au  roy  d'entrer  avec  cela  dans  la  compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales, qui  est  celle  qui  leur  plaist  le  plus,  à  condition  que  les  vais- 
seaux qu'ils  équiperoicnt  partiroient  du  port  de  Dieppe,  et  y  revien- 
droient  débarquer;  que  cette  proposition  seroit  peut-estre  receue , 
et  .qu'en  considération  des  efforts  qu'ils  feroient  pour  lesmoigner  leur 
bonne  volonté,  ils  pourroienl  encore  demander  quelques  gratiffua- 
tions,  comme  celle  d'avoir  liberté  d'aller  à  la  cbasse  de  la  baleine  et 
faire  seicber  des  morues,  mais  que  de  ne  rien  offrir  et  de  tout  de- 
mander, mesme  des  choses  qui  détruiroient  les  compagnies,  ils  ne 
seroient  pas  écoutés.  Voilà,  à  peu  près,  ce  que  je  leur  proposay  pour 
leur  donner  courage,  et  les  détromper  de  l'opinion  d'obtenir  des 
demandes  ridicules;  mais  après  m'eslre  venus  revoir  en  plus  grand 
nombre,  et  avoir  encore  fait  de  part  et  d'autre  force  discours  inuliles, 
ils  n'ont  pu  se  résoudre  à  autre  chose.  Hz  m'ont  dit  qu'ils  vcrroient 
encore  d'autres  marchands,  et  je  .suis  parly  là-dessus,  parce  ([u'il  n'y 
a  rien  à  faire  avec  eux.  Je  leur  comnianday  seidenient  de  vous  en- 
voyer des  depultés  avec  telles  propositions  ([u'ilz  voudroient,  et  lis 
une  ordonnance  portant  injonction,  sur  peine  d'amende,  à  tous  les 
hnbitans  de  se  trouver  aux  assend)lées  de  ville  (|ii;iii(l  il/,  v  seroient 
mandés,  parce  (pi'ilz  a  voient  pris  cette  bonne  coutume  de  n'y  point 
aller  cpie  quand  bon  leur  send)loit  :  ainsi  on  ne  |)ouvoit  rien  résoudre 
dans  les  allaires  faute  d'assislans,  entr'aiilres  poiu'  le  eouimerce,  parce 
qu'ils  n'v  veulent  pas  (sntendie  (pi'à  leur  mode. 

l/htuneur  des  habilaiis  de  cette  ville-là  va  la  ruiner  eiilièi  enieul , 
<ar  ils  .sont  dans  un  découragenienl  éliauge,  el  proposiMit  j)re-s(pip 
tous  lie  (|iiitli;i  pour  Se  retirer,  les  uns  hors  de  Frame,  cl  le.s  autres 
pour  .se  faire  sunples  commi.ssiormaires  en  il'aulres  lieux.  Oiilic  le 
service  du  r<>\  ,  le  dé.su  que  j'ay,  N^,  de  faire  les  chose.s  (|iii  voii.s 
.sont  agréables,  m'ont  lail  appli(|uei  a  relie  affaire  avei  loule  rallec- 
lioji  el  tout  le  .soin  po.ssibles,  el  j'ay  cru  vous  en  devoir  rendre  compte  , 
nlin  fpie  si  vous  nie  voulés  commander  (piej(|ue  chose,  je  reçoive  vos 
ordres  la-de.ssu.s  :  je  les  exéeuleiav  avec  exaclitiide  e|  avi-c  plaisir,  car 
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je  n'en  sçaurois  avoir  un  plus  grand  que  de  vous  témoigner  par  quel- 
qu'une de  mes  actions  la  reconnoissance  que  j'ay  de  vos  bontés  en 
tout  ce  qui  me  regarde.  Cette  lettre  est  desjà  assez  longue  pour  la 
finir,  mais  pour  ne  vous  pas  importuner  à  deux  fois,  j'ajouteray  en- 
core icy  un  mot  pour  mie  affaire  cpii  me  touche  en  mou  particulier. 
Vous  sçaurés  donc,  s'il  vous  plaist,  que  les  postes  de  Normandie  ont 
tousjours  esté  jusques  icy  sous  l'autorité  du  gouverneur  de  la  pro- 
vince, c'est  luy  et  non  M.  de  Nouveau  qui  leur  donne  leurs  provi- 
sions, c'est  luy  qui  ordonne  leurs  payemens,  lesquels  se  font  des  de- 
niers des  Estats ,  et  ne  passent  au  bureau  des  finances  ni  à  la  chambre 
des  Comptes  que  sur  des  relies  signés  de  luy.  11  est  en  possession  de 
ce  droit  de  tout  temps,  et  non  pas  par  ime  attribution  nouvelle.  Il  y 
en  a  im  arrest  du  conseil  donné  sur  une  pareille  prétention  qu'avoit 
M.  de  Nouveau  contre  M.  de  Longueville,  lequel  en  indique  d'autres 
en  faveur  de  k  ou  5  gouverneurs  précédens.  Cependant  on  touche 
encore  cette  corde,  et  sans  m'en  rien  dire,  on  envoyé  un  arrest  à 
M.  Voisin,  nostre  intendant,  pour  conuoître  de  ces  choses-là.  Si  c'est 
la  volonté  du  roy,  et  que  vous  le  jugiés  expédient  pour  son  service, 
il  n'est  besoin  d'arrest  ni  d'intendant,  il  ne  faut  ([ue  me  le  faire  sça- 
voir  par  une  lettre  du  roy  ou  de  vous,  car  non-seulement  je  ne 
mettray  pas  d'obstacle,  mais  je  les  osteray  tous.  Je  vous  supplie  très- 
lumiblement,  M%  qu'on  traite  avec  moy  de  cette  sorte,  c'est-à-dire 
avec  la  confiance  d'un  bon  maistre  à  un  serviteur  fidelle,  et  non  pas 
avec  les  manières  dont  on  use  envers  les  gouverneurs  à  qui  on  veut 
rogner  les  ongles.  Je  suis  icy  pour  exécuter  et  fajre  exécuter  la  volonté 
du  roy,  je  le  feray  en  tout,  et  c'est  à  cela  seul  que  je  prends  intérest, 
n'en  connoissant  point  d'autre.  Je  vous  envoyé  coppie  de  l'arrest  dont 
je  vous  ay  parlé.  Quelques  maistres  de  poste  ont  pris  par  complai- 
sance pour  M.  de  Nouveau  de  ses  provisions,  mais  ilz  en  ont  tous  du 
gouverneur.  J'attendray  l'intention  du  roy,  lac[uelle  sera  toujours  ma 
lov,  et  je  sevay  toutte  ma  vie  avec  passion  et  sincérité,  M^  vostre,  etc. 

Vol.  verts  C. 
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21. 

DF.  LA  Il.Ui:.  NOMME  AMBASSADEUR  DE  FRANCE 
PRES  LA  PORTE  OTTOMANE,  A  COLBERT. 

A  Marseille,  ce  9  octobre  1665. 

A  mon  arrivée  icy,  MM.  les  eschevins  et  députez  du  commerce  estant 
venus  au-devant  de  moy  hors  de  la  porte  de  la  ville,  je  me  suis  rendu 
le  lendemain  à  Thostel  de  ville,  où  je  leur  ay  faict  entendre,  en  pré- 
sence des  principaux  négotians  de  Marseille,  les  ordres  exprez  que  j'a- 
vois  receu  de  S.  M.  pour  le  reslablissement  du  commerce,  que  j'estois 
chargé  de  renouveller  les  capitulations,  qu'ils  me  fissent  dresser  des 
mémoires  de  toutles  les  avanies  arrivées  depuis  vingt  ans  dans  lesEs- 
ilielles  du  Levant,  des  prises  faites  parles  corsaires  depuis  ce  temps, 
combien  d'esclaves  et  à  quoy  montent  les  prises;  que  les  désordres 
des  Eschelles  ne  venoient  pas  seulement  de  la  part  des  Turcs  et  des 
juifs,  mais  très-souvent  de  la  mauvaise  conduite  des  marchands  fran- 
çois  résidans  dans  les  Eschelles;  qu'il  s'y  trouvoit,  à  la  vérité,  d'hon- 
nestes  gens,  mais  nn  plus  grand  nombre  de  fripons  et  malvivans  f[ui, 
ayant  esié  obligez,  soil  pour  crimes,  soit  par  banqueroule,  d'aban- 
donner leur  pairie,  se  reliroicnl  dans  le  Levant,  où  ils  esloienl ,  le 
plus  souvent,  cause  de  tous  les  désordres  et  avanies  ;  ([ue,  pour  y  re- 
médier, il  falloit  commencer  à  nclloier  les  Eschelles  de  cetle  vermine 
cl  empcschcr  qu'à  Tailvciur  daulii'.s  ne  pussent  sv  miroduirc;  (pic 
j'en  avois  les  ordres  trè.s-parliculicrs  de  S.  M.,  (I  (|nr  (hiresnavanl  si 
quf-hpie  marchand  ou  aitis.in  vnuloil  s'aller  eslabln  dans  le  Levant, 
d  n'y  .seroil  j)oint  receu  sans  ma  pernussion,  l,H|ii(llr  jc  n'.iccordcrois 
à  personne  (|u'à  ceux  qui  m'appui  tcidicnl  des  allesl;ilions  de  MM.  les 
e.schevins  cl  députe/,  du  < oiuiuerce,  connue  ils  .sont  gens  d<'  boiuies 
nururs,  cl  (pi'ils  mil  dis  I.k  idie/  siinisnnti's  potn  i-stn-  ni.irclianils 
dans  les  |].sr,h<;|lcs. 
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•le  leur  ay  parlé  ensuite  de  l'abus  qu'il  y  a  dans  le  transport  des 
pièces  de  5  solz  et  des  inconvéniens  qui  en  pouvoient  arriver,  qu'ils 
advisassent  aux  moiens  plus  propres  pour  y  remédier.  Le  premier  es- 
chevin  me  respondit  qu'il  les  falloit  delfendre.  Prenez  garde,  lui  dis-je, 
qu'en  les  dépendant,  cela  ne  fasse  reconnoistre  aux  Turcs  qu'ils  ont 
esté  trompez,  et  que  cela  ne  puisse  estre  cause  de  quelque  avanie  con- 
sidérable; qu'il  esloità  propos  de  bien  examiner  ce  point,  et  qu'après 
qu'ils  m'en  auroient  donné  leurs  advis,  je  tascberois  d'y  remédier  à 
la  Porte. 

Je  leur  ay  fait  veoir  dans  quel  inconvénient  ils  estoient  tombez  pai 
la  banqueroute  du  capitaine  d'Urbequy,  puisqu'il  falloit  aujourdbuv 
que  le  commerce  payast  45,ooo  escus;  que,  si  les  propriétaires  des 
vaisseaux  respondoient  des  capitaines  qui  les  commandent,  on  ne  se- 
roit  pas  en  la  peine  de  faire  souffrir  cette  perte  au  commerce;  qu'il 
estoit  nécessaire,  pour  le  bien  du  commerce,  d'empescber,  à  l'adve- 
nir,  semblables  désordres,  soit  en  obligeant  les  propriétaires  à  res- 
pondie  des  capilanies,  soit  par  quelque  autre  voie  dont  ils  pourroient 
s'adviser. 

Que  j'espérois ,  en  renouvellant  les  capitulations ,  y  insérer  beau- 
coup de  choses  très-importantes  poiu-  le  bien  du  commerce  ;  qu'ils 
me  donnassent  des  mémoires  de  tout  ce  qu'ils  jugeroient  nécessaire 
d'estre  adjouté  aux  anciennes  capitulations,  que  je  ne  doubtois  pas 
qu'à  l'advenir  elles  ne  fussent  observées  par  les  Turcs  plus  exacte- 
ment que  par  le  passé;  que  je  ferois  mon  possible  pour  empescbei 
les  avanies  et  restablir  le  commerce  avec  plus  d'avantage  et  de  prolit 
que  jamais;  que  S.  M.  m'en  avoit  donné  l'ordre  elle-mesme  par  une 
bonté  royalle  et  paternelle  pour  ses  subjects;  que.  depuis  que  S.  M. 
avoit  fait  tenu-  la  mer  à  ses  vaisseaux  et  à  ses  galères,  les  corsaires 
n'avoient  faict  sur  eux  aucune  prise  considérable,  qu'ils  en  debvoient 
rendre  de  Irès-himibles  remerciemens  à  S.  M.  et  reconnoistre  que 
c'estoit  à  elle  qu'ils  sont  redevables  de  leui-  bonheur  et  de  leurs  for- 
tunes. 

Je  leur  ay  fait  connoistre.  M',  que  vous  aviez  pris  la  peine  de  dres- 

CORRESI».    ADMINISTR.  III.  5o 


?,Qk  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

ser  lous  les  mémoires  dont  j'estois  chargé  pour  le  bien  du  commerce 
et  pour  le  renouvellement  des  capitulations  dont  ils  debvoient  vous 
estre  sensiblement  obligez;  et,  pour  Anir,  je  leur  ay  dit  cpie  je  ferois 
mon  possible  pour  exécuter  ponctuellement  les  ordres  de  S.  M.,  ce  qui 
tourneroit  à  leur  profit  et  avantage.  MM.  les  eschcvins  et  députez  du 
commerce  me  promirent  de  me  dresser  des  mémoires  sur  tout  ce 
qui  concerne  le  commerce  et  sur  les  poincts  dont  je  leur  avois  parlé. 

Comme  une  partie  des  principaux  marchands  de  cette  ville  me 
sont  venus  veoir,  j'ay  reconnu  qu'ils  n'attendoient  pas  une  attache  et 
un  soingsi  particulier  pour  leurs  advantages;  ils  m'ont  témoigné  qu'ils 
appréhendoient  qu'il  ne  se  formast  une  compagnie  à  Lyon  qui  les  rui- 
neroil  entièrement.  J'ay  creu  sur  cela,  après  avoir  veu  entre  les  mains 
de  tous  les  marchands  de  Lyon  le  project  que  vous  leur  avez  envoie, 
où  il  est  dict  que  S.  M.  ne  leur  peut  pas  accorder  l'exclusion,  que  je 
les  pouvois  relever  de  leurs  craintes,  en  leur  disant  que  S.  M.,  dési- 
rant estahlir  une  compagnie  pour  le  Levant ,  (|u'ils  debvoient  eux-mes- 
nies  concourir  aux  desseins  qu'avoit  S.  M.  d'augmenter  par  là  le  com- 
merce du  Levant,  et  que,  rpiantl  il  se  formeroit  une  compagnie,  ce 
seroit  sans  l'exclusion,  et  ne  laissoient  pas  de  Indiquer  au  Levant, 
comme  par  le  passé,  si  bon  leursembloil  :  ds  nioiil  paru  fort  satis- 
faicts  de  cette  response. 

Tout  le  monde  se  plaint  à  Marseille,  au  moins  les  plus  honnestes 
gens,  de  ce  qu(;  le  sieur  Bowel,  qui  a  entrepris  la  rabri(|ue  des  pièces 
de  .5  solz,  les  altère  en  un  point  (ju  d  y  a  25,  .^o  et  3 ')  pour  cent  de  di- 
minution. Ils  disent  qu'outre  la  fabrique  du  iny,  il  y  a  aussy  celles 
«le  Dombcs  et  de  Mourgues,  et  (|u'd  faudroit  (pi'il  luy  fusldelleudu, 
sut   pcuie  (le  la  vii-,  de  faire  de  ses  pièces  (ju'au  juste  prix. 

M.  di;  Soi.sson,  intéressé  au  consulat  de  Sey<le,  me  vint  trouver 
hier  matin,  pour  me  dire  (pie,  sur  des  arresls  du  conseil  qui  ordon- 
noiont  aux  propriétaires  des  consulats  di-  résider  eux-mesmes  dans 
leurs  KsriM'Ilf's ,  il  niloil  partir  pour  la  cour  avec  d'autres  députez, 
p'piir  siq)liri  If  roy  de  trouver  bon  di-  ne  les  pas  nbligci'  à  la  rési- 
dence, fl  que,  re.spoiidant  des  actions  di-  ceux  (piils  fomniellioicnt 
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à  leurs  places,  et  eux  restans  à  Marseille  ou  ailleurs  dans  leurs  biens, 
on  se  pourroil  attaquer  à  Icius  biens  et  à  leurs  personnes  propres, 
s'il  se  trouvoit  (juelque  chose  à  redire  dans  la  conduite  de  leiu-s  com- 
mis. 11  adjouta  qu  il  n'avoit  pas  voulu  partir  sans  m'en  faire  part.  Je 
luy  fis  response  que  S.  M.  désiroit  qiie  MM.  les  consuls  restassent 
dans  leiu-s  Eschelles;  qu'il  pouvoit  aller  luy  présenter  sa  requeste.  et 
qu'elle  en  ordonneroit  comme  il  luy  plairoit. 

Le  frère  de  M.  de  Bremont,  qui  exerce  à  présent  la  charge  de  con- 
sul au  Kaire ,  m'estant  venu  veoir  avec  d'autres  intéressez  dans  les 
considats,  je  luy  dis  que  l'Eschelle  d'Alexandrie  se  trouvoit  auiour- 
dhuy  dans  un  estât  déplorable,  que  S.  M.  estoit  très-mal  satisfaicte 
de  la  mauvaise  conduite  de  ceux  qui  l'avoient  gouvernée,  et  que  j  a- 
vois  ordre  d'y  apporter  les  remèdes  nécessaires  ;  que  son  frère  tiroit 
3  pour  cent  du  droit  de  consulat,  et  que  les  autres  Eschelles  n'en 
tirant  que  2 ,  il  n'estoit  pas  raisonnalile  (ju'il  tirast  un  profit  au  pié- 
judice  des  négotians.  11  me  fit  response  que  son  frère,  en  prenant  le 
consulat,  avoit  trouvé  ce  droit  ainsy  establv,  qu'il  estoit  obligé  à  des 
présens  extraordinaires,  outre  que,  sur  ce  droit  de  3  pour  cent,  il 
payoit  au  propriétaire  du  consulat  1.1,000*+,  au  lieu  qu'autrefois  il 
n'en  tiroit  que  8.  Je  luy  ay  respondu  que  je  ferois  insérer  un  article 
dans  les  capitulations  qui  porteroit  que  les  consuls  de  touttes  les 
Eschelles  tireroient  un  droit  de  2  pour  cent  de  touttes  les  marchan- 
dises venant  sur  des  vaisseaux  françois;  que  j'espérois  faire  en  sorte 
que  TEschelle  d'Alexandrie  ne  fust  plus  obligée  à  des  présens  extraor- 
dinaires, et  que,  s'il  payoit  de  plus  au  propriétaire  du  consulat  que 
ce  qu'il  convient  sur  ce  pied  de  2  pour  cent,  c'estoit  à  hiy  à  se  pour- 
veoir  à  fencontre  du  propriétaire,  que,  pour  les  debtes  et  autres 
désordres  de  l'Eschelle,  il  me  donnast  des  mémoires,  que  j'avois 
ordre  de  S.  M.  d'y  remédier. 

Il  est  porté,  dans  l'article  1  7  des  Capitulations,  que  les  marchands 
françois  et  ceux  qui  trafiquent  soubz  leur  bannière  ayent  à  payer  le 
droit  des  consiUs  sans  aucune  difficulté;  je  crois  qu'il  est  à  propos 
d'adjouter  à  cet  article  que  le  droit  des  consuls  sera  de  2  pour  cent. 

5o. 
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Pemiettcz-moy,  s'il  vous  plaist,  !\r,  de  vous  dire  que  la  voie  la 
plus  sûre  et  la  moins  incommode  au  négoce,  suivant  mon  sentiment, 
pour  acquitter  les  dehtes  des  Eschelles  est  celle-cy  :  depuis  quatre 
à  cinq  ans,  par  permission  de  S.  M.,  a  esté  establi  un  cottimo  d'une 
certaine  somme  sur  vaisseaux  et  Ijarques  au  retoiu-  de  Levant,  pour 
acrruitler  4  ou  5oo,ooo*^  qui  estoient  deues  aux  Anglois.  Depuis 
cet  establissement  on  a  tiré  de  quoy  payer  les  Anglois;. si  Ton  conti- 
nuoil  à  exiger  sur  vaisseaux  et  barques  les  mesmes  sommes,  il  se 
trouveroit  un  fonds  considérable  dans  trois  ans  pour  acquitter  partie 
des  debtes  des  Eschelles,  et  le  commerce,  qui  est  accoutumé  de  payer 
ce  droit,  seroit  moins  chargé  en  le  continuant  que  si,  avec  le  temps 
il  en  falloit  establir  de  nouveaux;  outre  que  j'espère  faire  réduire  le 
droit  d'entrée  à  3  pour  cent  et  peut-estre  à  moins  qui  se  paye  en  Le- 
vant, à  raison  de  5  pour  cent,  et  empescher  les  consuls  de  faire  au- 
cune imposition  sur  les  vaisseaux;  par  conséquent,  les  négotians,  se 
trouvant  soidagez  des  impositions  par  vaisseaux  dans  les  Eschelles, 
avec  diminution  de  2  pour  cent,  ne  pourront  pas  se  plaindre  si  on 
exige  à  Marseille  une  somme  pour  acquitter  ces  debtes  des  Eschelles, 
puisque  dès  à  présent  ils  soufl'renl  toutes  ses  pertes,  qui  seront  beau- 
coup diminuées 

Le  2/1  ocloluf. 

On  m'a  mis  entre  les  mains  le  ujémoire  des  prises  faites  par  les 
corsaires,  depuis  l'année  iGÔ2.  Il  se  trouve  i  lo  voyles  pris,  el  les 
sommes  supputées  moulent  à  près  de  lo  millions.  Je  ne  mancpieray 
pas  d'en  faire  mes  plaintes  à  la  Porte,  et  de  faire  connoistre  au  grand- 
seigneur  rpie  S.  M.  est  résolue  de  ruiner  les  corsaires  pour  soulager 
.ses  snject.s  de  leurs  pirateries.  L'on  m'a  donné  encore  plusieurs  autres 
ujémoircs  dont  je  me  serviray  aux  occasions. 

\I  (iuieu,  banrpiier  de  celle  ville,  m'a  livri-  les  deux  pièces  de  drap 
>lr  l.atigncdoc  :  je  les  porleray  <i  (ionslantiuoplc!  el  verray  ce  <|ui  s  m 
pourra  liror;  mais  il  n'y  a  pas  d'apparence  (pM-llcs  puissent  èlre  ven- 
dues à  l)enurou|)   près    de  ce   (|i;'ell<'s   roi'ilr'ut,   pat    le  ujémniri-  (pu. 
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m'en  a  esté  donné Les  draps  d'Anglelorre  que  j'ay  acheplez  à  Paris 

ne  me  reviennent  qu'à  i8  et  19*^;  je  les  crois  du  moins  aussy  bons 
et  aussy  beaux.  Plusieurs  marcbands  de  celle  ville,  négociant  en  Le- 
vant, auxquels  j'ay  fait  veoir  les  eschanlillons,  disent  que  Ton  ne  pourra 
pas  les  vendre  à  moins  de  1  2  à  1  5  pour  cent  de  perle ,  sans  compter 

le  port  et  les  douanes  d'icy  à  Constantinople Je  ne  crois  pas  que 

l'on  doive  porter  de  ces  draps  en  Levant;  peut-estre  que  le  marchand 
qui  les  a  envoyez  ne  les  a  pas  mis  au  prix  qu'ils  reviennent  et  y  veut 

gagner  quelque  chose  en  les  vendant  dez  icy 

Je  vous  rends  très-humbles  grâces,  ]VP,  des  2 5, 000"  restantes  que 
vous  avez  fait  payer  et  que  j'ay  touchez.  Je  vous  en  suis  sensiblement 
obligé.  J'aurois  souhaittc  de  porter  cet  argent  à  Constantinople  en 
piastres  mexicanes  et  sévillanes,  qui  estoit  autrefois  lamonnoie  qui  se 
portoit  de  France  en  Levant;  mais  j'ay  esté  obligé  de  les  convertir 
en  pièces  de  5  solz,  au  coing  de  Mademoiselle,  ne  s'en  trouvant  point 
icy  au  coing  du  roy,  car  les  Turcs  ne  veulent  point  d'autre  monnoie  ; 
en  sorte  que  le  capitaine  Grimault,  qui  est  le  dernier  retourné  avec 
son  vaisseau,  de  Smirne,  y  ayant  porté  8,000  piastres  en  pièces  de 
5  solz,  et  n'ayant  pas  trouvé  de  marchandises  à  les  employer,  a  esté 
contraint  de  les  y  laisser,  et  en  a  rapporté  au  lieu  et  place  pour  8,000  es- 
cus  de  piastres  mexicanes  et  sévillanes.  11  se  voit  par  là  combien  il  est 
nécessaire  de  remédier  aux  désordres  qui  en  peuvent  arriver,  car  il 
n'y  a  point  de  voille  qui  n'en  porte  de  faulces  et  d'altérées  jusqu'à  26 
et  3o  pour  cent.  J'altenclray  les  ordres  de  S.  M.  sur  ce  subject,  et 
tascheray  cependant  de  reconnoistre  les  sentimens  des  Turcs  louchant 
cette  monnoie  ^ 


Vol.  verts  C. 


'  Dans  une  lettre  du  28  décembre,  l'am-  qu'une  autre  adressée  au  roi;  ni  l'une  ni 

bassadeur  rend  compte  de  son  voyage  et  l'autre  ne  paraissent  rien  contenir  qui  soil 

de  son  arrivée  à  Constantinople  ;  mais  cette  relalif  au  commerce. 
lellre  est  en  grande  partie  cliifTréc,  ainsi 
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COLRERT  AU  COMMISSAIRE  DE  MARINE  COLBERT  DE  TERRON. 

Paris,  le  1"  jour  de  l'an  1666. 

Je  suis  bien  aise  de  vous  donner  advis  qu'il  est  arrivé   des 

masts  au  Ha\Te  pour  la  compagnie  des  Indes  Orientales,  qui  pour- 
ront vous  servir  en  cas  de  besoin  ;  et  si  pour  le  port  de  Brest  et  celuy 
ou  vous  estes  vous  avés  besoin  de  marchandises  de  Hollande,  en- 
vovez-moi  un  mémoire  pour  les  y  faire  acheter,  aiin  que  je  travaille 
auprez  de  M'"  les  Estais  pour  vous  les  envoyer  avec  escorte;  et  si  l'on 
y  achetoit  aussy  des  bruslots,  nous  pourrions  nous  en  servir  pour  la 
voiture  desdites  marchandises. 

Pour  ce  qui  concerne  les  achapts  des  vaisseaux  et  des  marchan- 
dises à  faire  en  Hollande,  je  suis  assez  en  peyne  de  qui  je  puis  me 
servir  à  cet  effet.  J'avois  quelcpie  pensée  de  me  servir  du  s''  Jeannot; 
mais  je  ne  voy  personiir  (ini  veuille  me  garantir  sa  (idclité,  en  sorte 
cjue  je  pense  fort  à  me  servii-  du  .s"^  Dmuas  que  le  roy  l'ait  lepasser 
«f. Angleterre  en  Hollande,  et  ducpicl  vods  m'avez  rendu  bon  lesmoi- 
giiage,  cl  j'eiivoyeray  le  .s'  Forant  pour  le  joindre  afin  de  vi.siler  tout 
ce  «ju'il  )  a  dans  les  ports,  et  ensuite  travailler  à  faire  le  marché  de 
quelque  nombre  de  vaisseaux  de  ceux  qui  se  trouveront  baslis. 

Pour  le»  bastimcns  ii  laiic  de  nouveau,  vuicy  les  deux  pensées  qui 
me  sDiil  veniUîS  dans  l'esprit  :  Innr  «le  se  servn  (Itm  nonnné  lilol , 
marchand  IVarn^^ois  et  catholi(|n(-  (rAmslerdam ,  (|mi  .s(  il  l.i  <  niiq)agnie 
lies  Indes  Orientales,  <l  iliKinrl  Imi  ma  dil  .i.ssc/  de  liicn;  l'aulie 
.seroil  île  faire  faire  instance  par  M.  d'EsIradcs  an  ikum  iln  ro)  à  M'' 
losKslats,  de  faire  baslir  dans  leurs  adiniraulcz  il  connnims  hais  des 
vaisseanx  ponr  le  roy  en  mesme  lenq)s  cpi'd.s  en  lepoienl  baslir  poin 
eux,  en  sorte  ipic  S.  M.  eu.sl  loujorns  lerhoix;  et  en  <as  (pi'ils  lac- 
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cordassent,  tenir  prcst  lun  de  nos  plus  habiles  capitaines  de  marine 
pour  passer  en  Hollande  pour  en  observer  les  constructions. 

Vol.  verts  C. 

A  Saint-Germain ,  le  26  octobre  1 672. 

Le  roy  voulant  continuer  les  grattiffications  que  S.  M.  a  promis, 
par  les  arrests  de  son  conseil,  à  ceux  de  ses  sujets  qui  feront  cons- 
truire des  vaisseaux  dans  le  royaume,  S.  M.  désire  que  vous  vous 
informiez  soigneusement  du  nombre  et  du  port  des  vaisseaux  qui  ont 
esté  construits  depuis  le  commencement  de  cette  année  à  la  Rochelle 
et  dans  les  ports  de  Saintonge  et  païs  d'Aunix,  à  qui  ils  appartiennent, 
et  en  quel  lieu  les  propriétaires  les  ont  envoyez  ou  les  destinent,  et 
que  vous  me  le  fassiez  sçavoir  incessamment,  l'intention  de  S.  M. 
estant  de  lem^  faire  payer  lesdittes  gratifficalions  en  rapportant  la 
preuve  de  la  propriété  desdits  vaisseaux,  et  de  convier  par  ce  moyen 
tous  ses  sujets  à  s'appliquer  au  commerce  maritime'. 

Reg.  dépêch.  comm. 


23. 
DEBENOIST  A  COLBERT. 

Ce  VI  juin  1666. 

Durant  Tannée  i665  il  est  entré  par  les  bureaux  des  cinq  grosses 
fermes,  pour  le  compte  des  s'*  Cousinet,  Bailly,  Jousset,  PocqueUn, 
Genson,  Legenre  Piques,  Pajot,  Thibaut  et  Laigneau,  marchands  à 
Paris ,  le  nombre  de  216  caisses  de  glaces  de  Venize  qui  ont  pezé 
62,020  livres,  compris  les  caisses,  les  pillières  et  embalages. 

Et  durant  le  quartier  de  janvier  166G  il  est  entré  62  caisses  de 
glaces  de  Venize  pour  les  s""*  Cousinet,  Jousset,  Pocquclin,  Piques 

'  Cette  lettre  s'adressait  également  aux  autres  commissaires. 
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et  Bailly,  qui  ont  pezé  22,78/1,000^,  compris  les  caisses,  les  pillières 
et  embalagcs,  et  qui  ont  paie  les  droicts  d'entrée  à  raison  de  6''  le 
cent  pesant  brut. 

Les  glaces  de  Venize  et  toutles  les  autres  marchandises  d'itallie 
sont  obligées  d'entrer  en  France  par  le  pont  de  Beauvoisin ,  et  de  ve- 
nir acquitter  les  droicts  de  douane  de  Lyon  qui  sont  deubs  à  raison 
de  5  pour  cent;  ceux  du  tiers  surlaulx  et  de  la  subvention,  et  ceux 
de  la  douanue  de  Vallence. 

Si  l'on  leur  permet  d'entrer  par  les  bureaux  des  cinq  grosses  fermes 
pour  venir  à  Paris,  elles  doibvent  pour  les  droicts  d'entrée  5  pour 
0/0  de  leur  valleur,  et  l'on  peut  les  obliger  de  payer  encore  la  douanne 
de  Lyon,  le  tiers  surtaux  et  la  subvention  et  douanne  de  Vallence. 

Suivant  les  ordres  de  M"\  j'ay  faict  sçavoir  aux  marchands  qu'd 
laut  (|u'ils  fassent  entrer  lesdi les  glaces  par  Lyon,  ce  qu'ils  prétendent 
qui  leur  portera  im  préjudice  considérable ,  attendu  qu'ds  ont  ([uan- 
lité  de  ces  marchandises  en  chemin  pour  entrer  par  Langres  et  qu'ils 
ne  peuvent  faire  retourner  poui  passer  par  le  pont  de  Beauvoisin. 
Sur  quoy  il  plaira  h  M?'  de  donner  ses  ordres  aux  fermiers  des  en- 
trées et  sorties,  et  de  ce  qu'il  désire  que  l'on  fasse  de  cincj  caisses  de 
ces  glaces  qui  sont  venues  à  la  douanne  par  acquit  à  caution  du  bu- 
reau (le  Langres,  et  que  j'ay  faict  saisir  pour  n'estre  pas  venues  par 
Lyon,  conformément  aux  ordonnances;  le  s'  Cousinel,  à  qui  elles  ap- 
partiennent, offre  de  paier  tous  les  droicts,  qui  se  monteront  à  plus 
de  30"  pour  0/0  pesant. 

Vol.  vprlii  C. 


•lU. 
AKNOUI,.  INTKNDANT  DKS  (i  M.KIVK.S    \   M  AH.SKILI.K .   A   COLBKKT 

K  Mnrwlllr.lr  20  itillirl  \tW>. 

L'.illairc   des  monuovi's  est   m  délicate  fii   cette  \illr,  (|tM'ii 
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vérité  il  seroil  à  souhaiter  que  ceux  qui  s'en  meslent  eussent  devant 
les  yeux  l'intérest  public  avant  le  particulier.  Il  s'y  fait  des  gains  ex- 
traordinaires et  qui  nuisent  au  commerce.  Le  décry  des  pièces  de 
58  sols,  qui  ne  viennent  plus  icy,  nous  a  mis  si  bas  que  l'on  n'y  trouve 
point  d'argent,  et  bien  que  j'aye  du  papier  de  reste,  il  me  fallut  eni- 
pi'unter  hier  mil  escus  que  j'eus  toutes  les  peines  du  monde  à  trou- 
ver. Le  roy  poiuroit  trouver  son  compte  et  le  public  avec  luy,  au  lieu 
que  les  particidiers  qui  ne  vont  qu'à  gagner,  ruinent  tout,  et  ne  font 
rjen  moins  que  ce  qu'ils  promettent.  Ce  n'est  qu'un  billonnage  per- 
pétuel. Si  je  ne  croyois  point  que  vous  pussiez  penser  que  je  cherche 
de  l'ouvrage,  je  vous  proposerois  de  faire  travailler  ime  monnoye 
icy;  mais  j'en  ay  assez,  outre  que  cette  affaire  est  délicate,  ne  sa- 
chant à  qui  se  fier  qu'à  soy-mesme,  encore  on  se  trompe. 

Le  7  aousl. 

J'ay  assez  respondu  aux  plaintes  que  fait  conlre  moi  le  député  du 
commerce;  si  M'''  de  Marseille  n'avoient  devant  les  yeux,  comme  moy, 
que  la  grandeiu  du  roy,  fobéissance,  et  le  bien  de  leur  ville,  nous 
serions  tous  d'accord;  mais  l'intérest  particulier,  la  defflance  des  uns 
des  autres  se  connoissant  bien,  les  partagent  tellement  que  je  puis 
dire  n'avoir  jamais  veu  de  si  pauvres  gens.  Tout  ce  que  vous  soub- 
mettrez  au  résultat  de  leurs  assemblées  ne  réussira  jamais,  et  par 
caprice  plustost  que  par  méchanceté,  ils  ne  vont  pas  volontiers  où  le 
roy  les  demande.  Je  laisse  à  M.  le  premier  à  vous  mander  où  il  en 
est  sur  le  fait  du  commerce;  depuis  trois  jours  qu'il  les  harangue,  il 
n'a  guère  avancé,  et  je  ne  les  croy  pas  capables  de  ce  qu'ils  dcvroienl 
faire 

Le  21  aousl. 

Pour  réponse  à  la  vostre  au  sujet  des  marchandises  de  la  foire  de 
Beaucaire,  qui  n'a  rien  esté  cette  année,  à  cause  de  la  monnoye  dont 
nous  avons  pris  la  liberté  de  vous  escrire,  M.  Tubeuf  et  moy,  et  je 
suis  bien  aise  que  vous  connoissiez  que  c'est  une  affaire  où   il  nuit 
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toucher  absolument,  principalement  à  Tesgard  des  pièces  de  5  sols; 
mais  comme  l'affaire  des  monnoyes  est  une  affaire  de  concert,  et  qui 
regarde  tout  FEslat,  elle  ne  peut  ni  ne  doit  recevoir  la  loy  d'une  seule 
province.  Néantmoins  je  croy  que  M.  le  premier  président  vous  en 
aura  escrit  son  sentiment.  Poiu-  revenir  à  la  manufacture,  il  y  avoit 
force  draps  de  Carcassonne  et  de  beaux;  mais  le  commerce  n'ayant 
point  roulé,  M"^  de  Marseille  en  ont  achepté  quelques  4oo  pièces, 
de  toute  nature,  pour  ayder  à  leur  commerce  de  Levant,  et  n'ont 
donné  aucunes  commissions.  Ils  se  sont  corrompus,  stilez  à  faire  leur 
commerce  à  leur  mode,  on  aura  bien  de  la  peyne  à  les  faire  changer; 
ce  que  j'y  trouve  de  plus  fâcheux,  est,  connue  je  vous  ay  mandé,  qu'ils 
se  connoissent  si  bien  qu'ils  ne  se  fient  point  les  uns  aux  autres,  et 
trompent  ([uand  ils  peuvent,  qui  est  à  mon  gré  un  grand  mal  pour 
le  commerce.  Ils  ne  manquent  pas  de  manufactures,  cl  ils  portent 
plus  de  marchandises  en  Levant  que  l'on  ne  pense.  Silost  que  j'aïuay 
les  mémoires  sur  lesquels  nous  avons  travaillé  icy,  et  que  S.  A.  et 
\I.  le  premier  m'ont  promis  de  m'envoyer,  je  travailleray  dessus,  et 
conféreray  avec  tous  ceux  qui  ont  des  manufactures,  pour  voir  ce  qu'il 
y  auroit  à  faire  pour  les  augmenter,  et  connoistre  véiitablement  si  le 
défaut  vient  de  la  part  de  ceux  de  Marseille  de  ne  pas  porter  des 
denrées  au  lieu  d'argent,  ou  du  pays  qui  n'en  peut  consommer  da- 
vantage, les  estrangcrs  y  en  portant. 

Je  me  suis  icy  abouché  avec  tm  hal)ilc  lionmie  (jui  n'est  pas  Pro- 
vençal, (jui  a  (le.sjà  une  grande  maïuifacture  de  draps;  mais  on  le 
maltraite  comme  eslranger.  Je  croy  qu'on  se  pourroit  accomodcr  avec 
luy,  celuy  que  j'ay  pris  pour  la  manufacture  des  habits  cl  tentes 
n'e.slant  si  entendu  m  si  riche.  Demain  j'auray  d»-  la  loile  commencée 
icy  :  j'e.spère  f|iic  je  i  éussiray 

J'espère  (pio  vous  mCnvoycrez  l'ordre  de  désarmer  les  galères,  cl 
il  lo  faut  pour  les  conserver  :  il  n'y  a  point  de  jour  ([u'il  ne  nous  tombe 
I  (>  ou  I  -j.  maladi's;  mais  il  en  meurt  fort  peu.  Je  fais  bien  traiter  les 
chiourmes,  ji>  leur  donne  du  vin  trois  fois  la  sepmaiiie;  tout  le  vin  de 
l'année  dernièn-  .se  gasle ,  ain.sy  je  leur  fais  con.sommer  le  meilloiu  ; 
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de  l'autre  j'en  feray  faire  du  vinaigre,  afin  qu'au  moins  le  roy  ne 
perde  pas  tout  sur  les  vituaiiles  qui  ont  esté  portées  et  reportées 

Je  ne  manqueray  de  convier  ceux  qui  bâtissent  des  vaisseaux  de  se 
servir  du  gouldron  de  la  nouvelle  fabrique,  qui  est  à  mon  advis  un 
grand  bien  pour  l'Estat 

J'envoye  à  M.  Berthelot  une  proposition  qui  m'a  esté  faite  pour 
les  monnoyes  de  ce  pays;  je  ne  la  trouverois  pas  incommode,  pour- 
veu  qu'elle  fût  exécutée  religieusement,  et  j'y  trouverois  ce  que  je 
m'estois  tousjours  proposé,  de  quoy  entretenir  l'infanterie  des  ga- 
lères. Vous  pourrie'z  mesme  régler  ce  que  vous  jugerez  à  propos  de- 
voir laisser  sortir  d'argent  hors  du  royaume,  sans  laquelle  sortie  ce 
commerce  ne  se  peut  faire.  Après  qu'une  fois  cela  sera  estably,  jes- 
père  qu'on  pourroit  venir  à  bout  du  reste 

Le  25  juin  1668. 

Quant  au  commerce  du  Bastion  ',  j'irois  bien  au  but  si  je  pou- 

vois  :  je  le  vois  bien;  mais  tant  que  des  Marseillois  amont  la  princi- 
palle  conduite  d'une  affaire  de  compagnie,  ils  penseront  à  eux,  et 
puis  à  la  compagnie.  Dans  celle  des  Albozènes,  ils  n'en  veulent  plus, 
et  sont  tous  gens  de  Paris.  Ils  n'en  avoient  qu'un  dont  ils  se  sont  mal 
trouvez.  Un  des  associés  de  M.  de  la  Tour  d'Aliez  me  vint  demander 
si  j'entrois  dans  la  compagnie  du  Bastion ,  qu'on  luy  avoit  mandé  de 
Paris,  et  que  mondit  sieur  de  la  Tour  d'Aliez  y  alloit  entrer.  De  pa- 
reils associés  pourroient  faire  réussir  la  chose;  il  en  faut  un  bon, 
sage  et  fidèle  sur  les  lieux.  Je  ne  dis  pas  que  le  sieur  Arnault  ne 
puisse  ayder  de  ses  lumières,  mais  il  faut  qu'elles  servent  à  esclairer 
seulement  sous  un  autre  guide.  Vous  ne  ferez  jamais  dans  Marseille, 
par  ceux  de  la  ville,  ce  grand  et  beau  commerce  qui  se  devroit,  qui 
se  pourroit,  et  pour  qui  la  nature  semble  avoir  fait  cette  ville.  Tant 
que  l'on  s'amusera  aux  Marseillois,  jamais  de  compagnie;  ils  se  sont 
tellement  abâtardis  à  leurs  bastides ,  méchans  trous  de  maisons  qu'ils 

'   Sur  la  côte  d'Afrique. 

5i. 


404  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

ont  clans  le  terroir,  qu'ils  abandonnenl  la  meilleure  affaire  du  monde 
plutost  que  de  perdre  un  divertissement  de  la  bastide.  En  apparence 
ce  n'est  rien;  mais  je  soutiens  que  cela  a  ruiné  la  ville  et  la  ruinera 
tousjours.  De  maistres  qu'ils  estoient  du  commerce,  ils  en  sont  deve- 
nus les  valets,  n'aj^issant  presque  plus  (jue  comme  commissionnaires 
de  messieurs  de  Lyon  :  encore  tant  tenu  tant  payé  ;  et  si  vous  voulez 
ce  grand  commerce,  il  faut  faire  compagnie  d'autres  que  de  ceux  de 
Marseille,  qui  se  contentent  de  faire  valoir  leur  argent  aux  asscuretez , 
et  n'ont  pas  l'esprit  porté  aux  grandes  choses,  bien  qu'ils  soient  ambi- 
tieux. Vous  les  devez  bien  connoistre  par  le  peu  de  réussite  de  ce 
que  vous  souhaitez  avec  tant  de  justice  et  de  raison:  l'augmentation 
et  la  grandeur  du  commerce.  Vous  m'alléguez  les  Anglois  et  HoUan- 
dois  qui  font  dans  le  Levant  pour  lo  ou  12  millions  de  commerce; 
cela  est  vray,  ils  le  font  avec  de  grands  vaisseaux  ;  mess"  de  Marseille 
ne  veulent  que  des  barques  alla  que  chacun  ait  la  sienne,  et  ainsy 
l'un  réussit,  l'autre  non.  J'ai  beau  dire  et  redire,  leur  alléguer  vos 
raisons;  ils  sont  coiiïez  d'une  autre  manière,  et  rejettent  la  faute  et 
la  perte  du  commerce  sur  le  mauvais  traitement  qu'ils  reçoivent  eh 
Turquie,  dont  je  vous  ay  marque  qu'ils  disent  avoir  déjà  donné  tant 
de  mémoires.  Je  voudrois  une  fois  les  mettre  dans  leur  tort;  je  crois 
(pi'il  n'y  a  rien  à  bazarder,  leur  donner  ce  qu'ils  demandent  et  les 
voir  faire,  alin  qu'après  le  roy  put  prendre  une  résolution  sur  ce  su- 
jet. Je  voy  bien  (ju'avec  le  commerce  vous  avez  la  pensée  de  voir 
baslir  do  grands  vaisseaux,  afin  (|u'en  cas  de  nécessité  le  loy  en  pTil 
eslre  secomii.  Ils  sont  d  un  senlimenl  tout  contraire,  ils  n'en  veulent 
rjue  de  petits,  et  souvent  ne  sçavent  ce  ([u'ils  veulent.  Il  n'y  a  pas  eu 
pi.squcs  à  préseni  ni()\en  lic  ietu  lime  (lue  s'ils  veulent  la  franchise, 
du  |)(jrl  ou  uoii.  Je  ne  puis  m'euipcscber  de  vous  dire  ce  que  je  |)ense 
lie  leui-  conduite,  cl  cela  vous  pcMil  laire  croire  (|u'il  y  a  de  l.i  pas- 
sion ;  mais  si  vous  prenez  la  peine  de  considérer,  vous  verrez  cpiil  y 
;i  bifu  de  ln  diflérence  cuire  le  commerce  el  la  conduile  des  consuls. 
Lune  m'a  blesse,  mais  ce  n'ont  esté  que  deux  personnes.  Ainsy  je 
séjjare  bien  l'iin  d'.ucc  l'autre,  el  i\  jjrésenl  <|iie  la  boinie  intelligenre 
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est  eslablie,  je  la  conserveray  en  leur  disant  nos  pensées  pour  leur 
bien  et  leur  avantage'.  Je  souhaite  pour  moy  l'honneur  de  voir  le 
roy  icy,  mais  je  souhaite,  pour  l'avantage  de  Testât  et  de  cette  ville, 
que  vous  la  voyiez,  tjue  vous  la  connoissiez.  Vous  l'aymerez  et  ferez 
pour  elle  tout  ce  qui  se  peut  pour  sa  grandeur. 

Le  consulat  de  Livourne  est  misérablement  administré  :  c'est  un 
Corse  nommé  Jacques  Laurensi  qui  l'exerce  pour  M""  du  Lieu  de  Lyon, 
à  qui  il  appartient;  homme  sans  crédit  et  auquel  on  ne  s'adresse  point, 
qui  tire  ce  qu'il  peut  et  comme  il  peut.  Bien  des  gens  m'avoient  prié 
de  le  demander  pour  eux;  je  n'en  ay  jamais  voulu  rien  faire,  n'ay- 
mant  pas  à  donner  personne  pour  des  employs  de  cette  nature,  où 
il  y  a  peu  à  gagner,  vivant  comme  il  faut;  et  pour  y  vivre  mal,  j'ayme 
mieux  que  d'autres  les  donnent  que  moy;  tant  que  les  consulats 
seront  tenus  par  des  fermiers,  par  des  banqueroutiers  et  par  des  gens 
qui  feront  négoce,  il  n'en  faut  rien  attendre;  ils  pensent  à  leurs 
affaires,  ils  craignent  et  n'osent  parler,  et  comme  il  faut  tousjours 
agir  contre  les  douanniers,  ils  n'osent,  estant  marchands-.  Je  voudrois 
que  le  roy  les  fît  appointer  par  le  commerce,  choisir  d'honnestes 
gens  autant  cjue  l'on  pourroit,  acquitter  une  fois  les  Eschelles,  et  con- 
noistre  les  dettes  qui  ne  sont  pas  tout  ce  f[ue  l'on  pense  en  faisant 
justice 

Le  26  juin. 

Je  ne  cruy  pas  que  vous  deviez  mettre  dans  les  consulats  des 

gens  de  ce  pays;  ils  sont  trop  attachez  à  leurs  intérests.  Je  m'enqueste 
pourtant  de  quelques-uns,  mais  donnant  ([uelque  chose  d'honneste, 
soit  par  le  roy,  soit  par  le  commerce,  qui  v  gagneroit  encore  beau- 

'  Colberl  a  mis  en  uiaige  :  «Tout  ce  v  a  quelque  disposition.  Avec  le  temps, 

raisonnement  en  bien  comme  en  mal  est  nous  pourrons  trouver  moyen  de  remédier 

vray.   Il  ne  faut  pas  espérer  d'y  remédier  aux  abus.  » 

promplement  :  il  tant  le  combattre  douce-  '  Colbert  a  mis  en  marge  :  «  11  laul  en- 

ment  et  persévérer;  qu'à  la  fin  on  en  vien-  voyer  un  mémoire  de  tous  ceux  qui  pos- 

dra  à  bout.  J'escriray  à  la  Tour  d'Alliez  sèdent  ces   consulats ,  et  m'escrire  leurs 

d'entrer  dans  le  roiiiniPrr-o  du  Daslion  .«'il  bonnes  et  mauvaises  qualitez.  >• 
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coup,  vous  trouveriez  à  Paris  déjeunes  gens  sages  et  de  naissance 
qui  seroient  bien  aise  de  s'instruire  :  l'escole  est  bonne ,  y  ayant 
toutes  sortes  d'affaires 

Vol.  verts  C. 


25. 

ARNAUD  DE  POMPONNE,  AMBASSADEUR  DE  FRANCE  EN  SUÈDE, 

A  COLBERT. 

A  Stokolm,  ce  17  septembre  1667. 

J'ay  receu l'ordre  qu'il  vous  a  pieu  de  me  donner  de  vous  en- 
voyer d'icy  les  iniorniations  qui  pourroient  contribuer  à  éclaircir  la 
facilité  des  propositions  qui  ont  esté  faittes  par  le  sieur  Tersmitt,  d'es- 
tablir  un  commerce  direct  de  France  en  Suède ,  sans  passer  par  les 
mains  des  HoUandois'. 

Pour  commencer.  M',  à  vous  donner  les  lumières  que  j'ay  sur  cette 
affaire,  je  vous  diray  que  les  sieurs  Momma,  avec  lesquelz  il  veut 
estahlir  sa  correspondance,  sont  sans  exception  les  marchands  de 
cette  ville  (|ui  foiil  le  plus  grand  négoce  ,  et  qui  cntrepieimont  plus 
de  choses.  Ils  passent  pour  huniiesles  gens,  de  bon  commerce  et  de 
bon  crédit.  Je  vois  néanmoins  (juelques  personnes  qui  croyenl  qu'il/, 
embrassent  li'op  d'affaires,  et  que  donnant  dans  loules  sortes  de  pro- 
|)ositions,  c'est  pcut-estre  mi<-  marcpie  qu'ils  ont  besoin  de  nouvelles  en- 
treprises pour  soustenirles  anciennes.  Néanmoins  on  ne  peut  dire  qu'il/, 
ne  soient  ju.sques  icy  sans  contredit  les  premiers  négotianlz  de  Suède. 
Outre  (les  mines  de  (  uivre  considérables  (|ii"il/,  ont  ouvertes  depuis  peu 

'    Dijd  cil    ilifja,  (;>.iiiliii,  irivd^c   III  iLiiconIrn  If»  m/'iiiivs  diflicultés  que  cullti» 

.Suède,  nvoil  <^!té  rliargé  de  négocier  im  (|iii  sont  exposét-t  dans  le»  di-péclics  d'Ar- 

troilé  de  commerce  avec  celle  puissance.  iiaiid  dr  l'oni|Kinne. 
On  voit  par  se*  dép^clie»  n  (iolberl  «pi  il 
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en  Laponie,  et  qui  réussissent  avec  assez  de  succez,  ils  font  travailler 
à  divers  ouvrages;  mais  la  ferme  qu'ilz  ont  prise  depuis  peu  des  biens 
de  la  reyne  Christine  est  ce  qui  leur  a  principalement  donné  la  pensée 
du  commerce  dont  le  sieur  Tersmitt  a  parlé  à  M.  du  Terron. 

Entre  les  isles  que  cette  princesse  s'est  réservé  en  quittant  la  cou- 
ronne, celle  de  Gotland  est  une  des  plus  considérables.  Elle  est  si- 
tuée presque  au  milieu  de  la  mer  Baltique  et  à  une  distance  quasi 
égalle  de  Lubek,  Dantzic  et  des  costes  d'Allemagne,  de  Livonie,  de 
Stiède  et  de  Finlande.  Cette  situation  avantageuse  l'avoit  rendue  au- 
trefois comme  maistresse  du  commerce  de  cette  mer,  et  Visbv,  qui 
en  est  la  capitale,  estoit  le  dépost  général  où  se  faisoit  la  permutation 
de  touttes  les  marchandises  qui  se  tirent  du  Nort,  et  de  toultes  celles 
qui  y  viennent  du  dehors.  C'est  de  cette  ville  que  l'on  voit  encore 
avoir  esté  trèz-grande  et  fort  belle,  mais  qui  est  présentement  désha- 
bitée ,  que  se  sont  tirées  touttes  les  loix  et  les  règlement?  de  marine 
et  de  commerce  dont  les  villes  anséatiques  et  la  Hollande  se  servent 
encore  aujourd'huy.  Mais  ces  mesmes  villes  anséatiques  ayant  com- 
mencé à  tirer  à  elles  le  commerce,  et  les  HoUandois  l'ayant  enlevé 
ensuitte  à  toutte  l'Europe,  Visby  s'est  trouvé  déserte  et  Gotland  a 
perdu  la  réputation  qu'elle  avoit  pour  le  traffic.  C'est  dans  la  veue  de 
ce  qu'elle  a  esté  autrefois  et  de  l'avantage  de  son  assiette  que  le  sieur 
Momma  songeroit  à  y  restablir  quelque  petite  partie  du  négoce  qui  y 
a  esté  si  longtemps.  J'ay  voulu  le  voir  et  l'ay  entretenu  de  cette  veue, 
qui  sans  doute  pounoit  avoir  quelque  chose  d'assez  plausible.  Outre 
ce  cpi'il  pourroit  laire  de  ses  propres  forces,  il  feroit  estât  de  donner 
advis  à  ses  correspondantz  de  France,  d'Angleterre  et  d'ailleurs,  que, 
sans  aller  jusqu'à  Dantzic,  à  Riga,  à  Nerva  et  au  fond  de  la  Livonie, 
de  la  Curlande  et  de  la  Finlande,  ilz  trouveroient  en  Gotland  les 
mesmes  marchandises  qu'ilz  iroient  chercher  beaucoup  plus  loin,  et 
qu'il  avertiroit  de  mesme  touttes  les  costes  delà  mer  Balticjue,  qu'en 
y  apportant  leurs  marchandises  ils  y  trouveroient  celles  du  dehors 
qui  leur  sont  nécessaires;  qu'ainsy  les  uns  et  les  autres  s'espargne- 
roienl  beaucoup  de  chemin,  principallement  les  provinces  plus  reçu- 


408  CORRËS^>O^DA^CE   AUMIMSTKATIVE 

lées  de  la  mer  13alti(|ue,  (jui,  nayanl  pas  d'assez  grandi  vaisseaux 
pour  entreprendre  des  voyages  hors  de  cette  mer,  sont  contraints  ou 
de  vendre  leurs  marchandises  aux  HoUandois  qui  les  viennent  prendre 
chez  eux,  ou  de  les  porter  à  Luhek,  qui  est  beaucoup  plus  esloigné. 
Outre  tpielques  vins  et  quelques  eaux-de-vie,  ceseroilprincipallement 
le  sel  qu'il  voudroit  tirer  de  France,  parce  que,  de  mesme  que  la 
Suède  ne  veut  recevoir  que  le  sel  de  Portugal,  la  Livonie  se  sert  seu- 
lement du  noslre.  En  échange,  il  prétend  que  nos  vaisseaux  pour- 
roient  remporter  du  cuivre  et  du  fer,  des  chanvres,  de  la  graine  de 
lin,  des  cendres,  du  merrin  pour  des  tonneaux,  et  de  toutte  sorte  de 
bois  pour  les  navires. 

Voilà,  M^  ce  qu'il  m'a  fait  entendre  de  sa  pensée,  sur  laquelle  il 
m'a  dit  toutteslois  n'estre  pas  encore  entré  fort  avant  avec  le  sieur 
Tersmitl.  H  fonde  une  des  grandes  facihtez  qu'il  peut  apporter  à  ce 
commerce  sur  ce  qu'il  est  maistre  des  droits  d'entrée,  de  sortie,  et 
des  péages  par  le  bail  (|u"il  en  a  de  la  reine  Christine,  comme  ce  se- 
roil  aussy  un  des  avantages  qu'il  y  trouveroit  en  les  augnientant.  Du 
reste,  il  croit  qu'il  siiflira  de  faiie  un  essay,  l'année  qui  vient,  par  un 
petit  nombre  de  vaisseaux,  allin  de  se  régler,  selon  le  succez,  pour 
une  plus  grande  entreprise.  Cecy,  M\  pourra  vous  servir  peut-eslre 
fie  quehpn;  lumière  sur  les  propositions  ([ue  le  sieur  Tersmitl  vous 
doit  faire.  I.o  j)lan  scnd)le  avoir  cpiehpie  chose  de  fort  raisonnable. 
Vous  en  démeslerez  mieux  ipie  jjersonne  la  facilité  et  les  dillicultez, 
dont  une  des  principales  me  paroisl,  outre  celle  d'accouslumer  les 
peuples  voisins  à  prendre  une  nouvelle  routte,  la  manicn;  dont  les 
llollandois  ont  acrou-stumé  de  deslruire  ces  nouveaux  establissementz, 
en  donnani  .1  imi  moindre  prix  les  mesmes  marchandises  dont  on  veut 
v  iiilroduire  If  Irallic 

Ia'  2'i  M'|ilr'iiiliri  . 

.fay  reii'ii.  .ivec  la  lettre  rpie  vous  m'avez  f;iit  rhonncin  «le  uie.s- 
rrire,  celle  de  change  de  -jo.ooo  richedallcs  du  sieur  l'roniond  sur 
le  sieur  Dupré  à  ilamboiug,  tant  pour  achever  le  payement  du  cuivre 
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qui  a  desjà  esté  achellé,  que  pour  en  aclielter  davantage.  Je  l'ay  re- 
mise aussytosl  au  sieur  Doulniet,  parce  que  j'ay  creu  qu'il  devoit, 
sans  perte  de  temps,  employer  cette  partie.  Le  cuivre  se  maintient 
encore  à  un  prix  qui  est  presque  le  moindre  auquel  on  Tayt  veu  en 
ce  pays,  et  il  pourroit  arriver  qu'il  augmenteroit  bien  fort  tout  d'un 
coup.  Par  les  advis  que  l'on  a  icy  d'Amsterdam,  tous  ceux,  qui  en  tral- 
liquent  ne  s'en  deffbnt  point,  ilz  attendent  le  reloiu'  de  la  flotte  des 
Indes.  Si  elle  en  apporte  une  grande  quantité,  il  vaudra  tousjours 
plus  qu'il  ne  couste  à  présent;  et  si  elle  en  est  peu  chargée,  il  rehaus- 
sera extrêmement.  Ainsy  le  sieur  Doulniet  travaille  à  employer  ce  qui 
luv  reste  de  la  dernière  lettre  de  change,  et  je  crois  que  le  tout  en- 
semble pourra  aller  à  la  quantité  de  aoo  milliers 

J'ay  prévenu  l'advis  que  vous  me  chargez  de  donner  au  sieur  Du- 
mas, de  fretter  des  Hustes  en  Hollande  pour  venir  prendre  les  màtz 
à  Gottembourg,  aussytost  qu'il  en  auroit  receu  vostre  ordre.  Je  les 
ci'ois  à  cette  heure  en  chemin,  et  elles  trouveront  leurs  charges  touttes 
prestes,  que  l'on  fournira,  outre  les  mâtz,  de  mastereaux,  planches  et 
autres  bois  pour  la  marine,  qui  remplissent  tousjours  dans  ces  sortes 
de  carguaisons  la  place  que  les  mâtz  ne  peuvent  occuper.  Ce  sont 
presque  tous  ceux  que  l'on  pouvoit  enlever  de  Gottembourg  cette 
année,  et,  si  vous  en  souhaittez  une  plus  grande  quantité,  il  seroit  à 
propos  qu'il  vous  plust  de  me  le  faire  sçavoir  de  bonne  heure,  et 
mcsme  si  nous  nous  servirons  de  la  lettre  du  roy  de  Suède  dont  je 
vous  av  parlé,  pour  achetter  l^oo  arbres  dans  lesforestz.  J'espère,  M\ 
que  toutes  ces  munitions  que  vous  aviez  souhaittécs  seront  à  la  mer 
dans  peu  de  jours,  et  il  ne  me  restera  qu'à  Faire  des  vœux  pour  qu'elles 
en  évitent  les  périlz ,  aflin  que  le  succez  de  cette  petitte  commission 
dont  il  vous  a  plu  de  me  charger  réponde  à  la  joye  que  j'ay  eue  de 
me  trouver  honoré  de  vos  commandementz  en  quelque  chose. 

J'attends  tousjours,  M"",  ce  qu'il  vous  aura  plu  de  résoudre  touchant 
le  sieur  de  Besche,  ensuitte  de  la  response  que  vous  attendiez  des 
compagnies  qui  se  sont  formées  pour  les  mines  de  cuivre  dans  le 
royaume.  Il  est  toujours  préparé  à  marcher  suivant  les  ordres  qui  luy 
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viendront;  mais  il  a  peine  à  retenir  les  gens  dont  il  s'est  asseuré  de- 
puis longtemps  sur  celte  espérance 


Le  3  mars  1008. 


Voicy,  M',  un  projet  de  Iraitté  pour  un  commerce  direct  de 

Suède  en  France,  qui  m'a  esté  donné  par  les  mesmes  marchandz  qui 
agitèrent  cette  affaire,  il  y  a  ([uelques  années,  de  la  part  du  roy  de 
Suède.  La  chose  en  soy  ne  peut  estre  que  bonne,  se  faisant  à  lems 
dépens  et  à  leurs  avances;  le  tout  est  de  voir  si  (|uolques  privilèges 
et  quelques  exeniptions  qu  ilz  demandent  se  peuvent  accorder.  C'est 
ce  ([ue  vous  jugerez,  M%  s'il  vous  plaist.  Il  y  a  beaucoup  de  ces  ar- 
ticles qui  s'observent  dans  les  autres  pays.  Le  huitième  ne  me  paroist 
pas  tout  à  fait  assez  expliqué,  car  par  ces  paroiles  qui  portent  que, 
[jour  en  prendre  les  trois  (juarls  d'avance  sur  icelles ,  ilz  entendent  que , 
lorsque  leurs  marchandises  seroient  déchargées  dans  leurs  magazins, 
la  ville  ou  quelque  compagnie  qui  .s'y  seroit  formée,  seroit  obligée 
de  leur  payer  les  trois  quarts  de  l'estimation,  et  de  prendre  sur  le 
reste  des  intérestz  à  5  pour  cent.  Cette  manière  se  pralicjue  assez  en 
Hollande,  où  l'abondance  de  l'argent  fait  que  l'avantage  est  grand  de 
tirer  5  p.  o/o  d'intéresl,  lorsque  souvent  l'on  a  peine  à  en  avoir  4- 
Je  doulterois  qu'il  en  fust  de  mesme  dans  nos  villes,  où  n'ayant  point 
de  compagnies  formées,  ni  de  marchandz  assez  riches,  peu  de  gens 
se  conlcntcioient  de  ne  tirer  (|ue  ce  profit  du  capital  (|u'il/.  ont  dans 
le  commerce.  Peut-estre  aiissy  ferez-vous  (juchjuc  diilicullé  sur  le 
neuvième  article,  qui  porte  une  préférence  pour  la  Suède  .sur  loutles 
les  autres  nations. 

Du  reste,  il  semble  ([u'il  y  auroit  quclquf!  avantage  d'avoir  des  ma- 
gazins (le  Icr,  lie  m.'islz,  de  hois,  de  goudron,  de  chanvres  et  d'au- 
tres marchandises  enlrelrniis  p.u  la  Suède  mesmes  dans  nos  portz, 
dont  il  seroit  au  v\un\  tlii  roy  de  se  servir  ou  ne  se  servir  pas,  selon 
(pi'il  «Ml  auroit  plus  ou  moins  de  b«!soin  pour  l'étpiipagc'  de  ses  llol- 
ffs;  re  (pn  ne  se  ronsonnneroil  pas  dans  le  loyaurni',  se  trans|)orlanl 
ailleurs  par  les  Suédois  mesmes.  Mais  la  plus  grande  utilité  (|ui  se  pour- 
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roit  allenclre  de  cet  establissement  seroil  si  ce  traffic  pouvoit  accous- 
lumer  ces  peuples  à  une  espèce  de  commutation  de  leius  marchan- 
dises avec  les  nostres.  L'usage  de  nostre  sel  est  le  seul  qui  la  puisse 
rendre  considérable,  ce  qui  se  tire  icy  devin  de  la  France  ne  monte 
pas  à  une  fort  grande  quantité,  parce  que  la  plus  grande  consonuiiation 
s'y  fait  de  celuy  de  Pdiin.  11  ne  vient  pas  pai-  an,  à  Stockholm,  plus 
de  1  4  à  1 ,5oo  tonneaux  de  nos  costes,  et  il  ne  s'en  porte  guères  dans 
le  reste  du  pays.  Nos  eaux-de-vie  n'y  montent  pas  aussy  à  de  Jort 
grandes  sommes,  parce  que  le  peuple  se  sert  de  celle  de  bled,  qui 
se  fait  sur  le  lieu  mesme.  Le  sel  est  le  plus  grand  négoce  que  nous 
puissions  introduire  et  sur  lequel  j'ay  fort  discuté  ce  qui  se  pourroit 
faire,  avec  le  sieur  Vannek,  qui  m'a  donné  les  articles,  et  qui  est  cor- 
respondant du  sieur  Tersmitt. 

Le  limon  qui  se  trouve  dans  le  sel  de  Brouage,  qui  le  rend  noir, 
et  qui  gaste  les  salaisons,  empeschera  tousjours  que  ces  paysans  s'v 
accoustument.  Du  reste,  ilz  conviennent  qu'il  est  beaucoup  meilleur 
que  celuy  de  Portugal,  qu'il  est  moins  corrosif  et  qu'il  conseiTe  les 
chairs  plus  belles  :  il  s'agiroit  de  le  puriffier  et  de  le  blanchir.  Le  sieur 
Tersmitt  a  escrit  au  sieur  Vannek  qu'il  travailloit  à  le  faire  parle  feu. 
S'il  réussit,  il  n'y  aura  plus  que  le  prix  qui  empesche  toutte  la  Suède 
de  s'en  servir.  La  tonne  ne  revient  qu'à  /jo  solz  à  Saint-Hubès  en  Por- 
tugal. Il  faudroit  sçavoir  si  le  sieur  Tersmitt  la  pourroit  donner  à  ce 
mesme  prix,  et  c'est  ce  qui  sera  peut-estre  difficile  à  cause  des  frais 
et  du  bois  nécessaire  pour  la  cuisson.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  semble 
que  la  Suède  y  trouvant  d'ailleurs  un  fort  grand  guain  ne  pust  le  payer 
davanlage,  parce  que  ne  pouvant  faire  au  plus  que  trois  voyages  en 
deux  ans  en  Portugal,  elle  pourroit  presque  en  faire  trois  par  an  de 
Gottembourg  à  la  Rochelle.  L'on  m'a  compensé  touttesfois  cette  uti- 
lité par  la  diminution  que  l'on  dit  qui  arrive  au  sel  de  France,  qui  se 
fond  tousjours  un  peu,  au  lieu  que  celuy  de  Portugal  demeure  égal- 
lement  sec ,  et  ne  souffi'e  point  de  déchet.  L'expérience  de  cette  en- 
treprise du  sieur  Tersmitt  fera  voir  quel  en  sera  le  succez  :  si  elle 
réussit   de  telle  sorle  que  la  Suède  trouve  son  compte  à   se  fournir 
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chez  nous,  ce  sera  assurément  un  commerce  nouveau  et  avantageux, 
pour  le  royamne;  car  tout  le  reste  que  ce  pays  peut  tirer  du  nostre  ne 
peut  monter,  comme  |'ay  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  à  des  sommes 
bien  considérables.  Je  n'y  comprens  pas  les  estolTes  de  soyc,  parce 
que  ce  traffic  n'a  presque  rien  de  commun  avec  la  mer.  Vous  résou- 
drez, M',  ce  que  vous  jugerez  à  propos  sur  cette  proposition,  à  la- 
quelle on  a  adjousté  que  le  roy  de  Suède  accorderoit  icy  aux  mar- 
chands François  les  mesmes  privilèges  dont  ses  sujetz  jouiroient  en 
France 

Vol.  vcrls  C. 


20. 
PELLOT,  l.NIEND.VNr,   .\   COI.BIîiRT. 

A  Agcn,  ce  \xv' janvier  1069. 

Ce  que  j'ay  fait  depuis  que  j'ay  eu  l'honneur  de  vous  escrire,  pour 
engager  les  habitans  de  ce  pays  daii.s  la  société  du  Nord,  c'est  de 
charger  le  sieur  Lombard  de  ])arler  de  ma  part  aux  principaux  mar- 
chands et  liahitans  de  liordeaux,  afin  de  les  disposer  pour  ce  dessein 
et  d'avoir  une  liste  de  ceux  que  je  croiray  ])ouvoir  entrer  dans  ledit 
commerce,  attendant  que  j'agisse  moy-mesme  quand  je  seray  à  Bor- 
deaux, prélendaiil  dr  pailir  (ri<y  pour  cela  d;ins  cmii  ou  six  jours, 
.sans  laute. 

Outre  cela,  j'e.scris  aux  habitans  de  linyunnc,  Saint-Jeaii-de-Luz  et 
Ciboiire,  Bergerac  et  Monlauban,  qui  .sDut  les  villes  les  plus  mar- 
fhandes  de  ce  pay.s,  alin  de  sçavoir  s'il  n'y  a  point  queKprmi  (jiii  .inI 
bonne  volonté  pour  ce  coMimcrce  ;  car,  (pioyque  vous  ne  m  ayez 
donné  ordre  qiu-  |iiiiir  ji-s  habitans  de  Bordeaux,  je  croi.s  (|imI  n'y 
a  pas  «le  driiigor,  si  1rs  li.ibilans  dos  aiilres  villes  veuleiil  rnlrer 
ilans  ce  c(jnniicrce,  de  les  y  recevoir  ;  mais  si  vous  pouvez  u)'en voyel- 
les conditions  (pie  S.  M.  a  accordées  aux  intéressez,  y  n<>  mai  (|iic- 
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ray  pas  de  les  faire  valoir  pour  eschaufer  davantage  les  gens  pour 
ce  dessein. 

Devant  mon  départ  pour  Paris,  vous  m'envoyastes  des  ordres  durov 
pour  enrooller  tous  les  ans  un  tiers  des  matelots  des  costeâ  maritimes 
de  ce  pays  pour  le  service  du  roy,  et  laisser  les  deux  autres  tiers 
pour  le  commerce.  L'on  n'a  point  perdu  de  temps  pendant  mon  ab- 
sence pour  cela;  et,  dans  l'admirauté  de  Bordeaux,  il  y  en  a  3  mille 
et  tant  d'enrooUez  ;  de  sorte  qu'il  y  en  aiu-a  mille  ou  i  ,200  qui  seront 
toujours  prests  pour  le  service  du  roy,  ce  cjui  est  assez  considérable; 
car  cy-devant  on  n'en  tiroit  quasi  point  ou  très-peu  de  secoms  pour 
les  vaisseaux  de  S.  M.  Mais',  dans  l'admirauté  de  Bayonnc,  il  n'y  a 
pas  la  mesme  facilité,  car  le  lieutenant  de  l'admirauté  me  mande  que 
quelles  instances  qu'il  aye  pu  faire  envers  les  babitans  de  Bayonne  et 
Sainl-Jean-de-Luz,  il  n'a  trouvé  que  de  la  résistence  et  beaucoup 
d'esloignement  de  leur  part  pour  un  si  bon  dessein  ;  de  sorte  qu  il 
me  demande  une  de  mes  ordonnances  pour  les  y  obliger  ;  mais 
je  crois  qu'un  ordre  du  roy  sera  plus  efficace.  Il  vous  plaira  donc, 
M'',  de  me  l'envoyer,  et  qu'il  soit,  si  vous  l'avez  agréable,  conforme 
au  projet  cy-joinct. 

Bordeaux ,  le  1 5  février. 

J'attendray  les  conditions  de  la  société  du  Nort  pour  les  faire 

voir  aux  marcbands  de  cette  ville,  afin  de  les  déterminer  après  quds 
auront  veu  ce  que  c'est.  Us  paroissent  mieux  disposez,  et  commencent 
à  gouster  ce  commerce  par  fenlretien  ([ue  j'ay  souvent  avec  eux,  quov- 
qu'il  y  aye  eu  des  mai'cbands  de  la  Pioclielle,  et  mesme  ceux  que 
l'on  dit  qui  s'y  veulent  intéresser,  qui  en  ont  escrit  icy  désavantageu- 
sement,  et  les  ayant  voulu  desgousler;  mais  on  lascbe  à  destruire  ces 
mauvaises  impressions  que  l'on  voit  qu'ils  veulent  donner  parleur  in- 
térest ,  et  apparemment  pour  cstre  maistres  seuls  de  cette  affaire. 

Il  n'y  a  pas  un  meilleur  moyen,  jjoiu-  conseiver  ce  port  et  cette  ri- 
vière, que  de  faire  un  qnay  avec  des  esgouts  ou  aqucducts  en  des  en- 
droits qui  soient  grillez.  Tous  les  gens  entendus  en  demeurent  d'ac- 
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cord;  cela  rétrécira  le  canal ,  faira  que  les  courants  emporteront  mieux 
les  sables  et  graviers,  et  empescliera  que  les  immondices  et  ordures 
ne  tombent  dans  ladite  rivière,  et  cela  sera  d'un  grand  ornement  et 
utilité  à  cette  ville.  J'en  fairay  la  proposition  quand  j'aïu'ay  les  arrests 
du  conseil  que  j'attends  pour  le  règlement  des  debtes  et  de  la  police 
de  cette  ville,  et  il  fautba  un  peu  pour  cela  que  S.  M.  l'ayde.  Nous 
verrons  d'en  trouver  les  moyens;  cependant  je  voiis  diray.  M',  que, 
pour  le  délestage,  nous  avons  donné  icy  de  bons  ordres,  qui  sont 
exécutez ,  y  ayant  de  grandes  places  capables  et  suffisantes  pour  con- 
tenir le  lest  des  vaisseaux  que  l'on  y  jette. 

Quand  j'auray  les  ordres  du  roy  que  je  vous  ay  demandé  pour  le  pays 
de  Laliourl,  je  ne  doute  pas  que  l'enroollement  ne  se  fasse  aussitost, 
et,  si  je  les  avois  présentement,  ils  fairoient  tous  les  effects  que  l'on 
pourroil  soubaillei-,  parce  que  leurs  vaisseaux  se  vont  mettre  en  mer 
pour  la  pescbe  de  la  balène,  et  ces  ordres  les  obligeront,  devant  cela, 
à  faire  l'enroollement. 


I.e  5  avril. 


.le  n'obmets  aucuns  moyens  pour  engager  les  babilans  de  celle 
ville  ft  quelques  autres  du  reste  de  i;i  province  dans  la  compagnie 
du  Nort.  r)ucl(|uos  cITorts  néantmoins  que  je  Tasse,  cela  \a  un  [xmi 
lentement  '.  Jexcile  tous  ceux  sur  lesquels  j'ay  quelque  pouvoir,  et 


'  Lngonlillioiiinic.dc  Fonlraillcs,à(|iii 
l'intciidaiil  s'adressa  entre  aulrcs,  rénor)- 
ilil  !\  rcdf  iiivilalinii  par  uni'  letln-  ou  il 
tliviil  ;  •  La  pasAJon  cl  le  ïele  pour  le  ser- 
vice du  roy  ne  me  nian(|ucronl  jamais ,  et  à 
I  iniitaliun  de  reux  qui  m'ont  devancé,  j'ex- 
jrfucrav  franciicnienl  et  ma  vie  et  le  peu 
ilr  l)ien  (|ui  me  reste,  pour  en  donner  des 
preuve»;  mois  d'entrer  dans  une  ronipa- 
(çnie  de  négore,  je  crois  ipi'un  miséralilr 
comme  mi>v  s'en  jieut  ex<ii<er  muis  man- 
quer à  ce  (|ui  est  du  ù  S.  M.  l'our  l'exemple 
que  vous  m'nJléguciE   de  vous,   de   M    de 


Saint-Luc  et  de  M.  {le  Marin,  je  voiidrois 
i\r  liiul  mon  i<i'ur  ;ivoir  autant  d'argent 
que  vous  en  relire/,  tous  trois  du  roy  cliaque 
année,  et  je  vous  assure  que  je  ne  feroi» 
point  lie  ilillicullé  d'y  mettre  nussv  grande 
somme  que  vous  nve/.  l'ail.  »  A  quoi  l'in- 
letidant  i'é|)ou(lit  :  «Si  le  roy  nous  donne 
qiii'lipic  rliosr  ,  nous  r(Mnp!o\oiis  pour  son 
service  avec  nostre  rrM'nii ,  et  de  la  ma- 
mire  dont  vous  vive/.,  nous  en  a\ons  moins 
que  vous  de  reste  au  Ixiut  de  l'année.  \  os 
sentimens  nu  sont  pas  tic  «oison,  etc.* 
(  Vul.  verts  Ç.) 
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nie  sers  des  biais  pour  les  y  porter;  mais  ceux  de  celle  ville  qui 
debvroient  faire  plus  d'efforls,  el  avoir  plus  d'inclination  pour  ce 
connnerce,  en  paroissent  esloignez,  quoy  que  l'on  leur  puisse  repré- 
senter. Ils  disent  que  ce  commerce  ne  peut  pas  eslre  advanlageux  et 
surtout  à  cette  province;  qiie  s'il  est  utile  pour  les  marchands  de  La 
Rochelle,  d  sera  ruineux  pour  ceux  de  cette  ville,  parce  qu'on  charf^e 
des  droits  les  sucres  estrangers,  dont  l'on  fait  icy  un  grand  commerce , 
et  que  cela  obligera  les  Holandois  d'augmenter  les  droits  siu-  leurs 
vms  et  eaues-de-vie,  ce  qui  en  empeschera  le  débit;  que  tous  les  em- 
barquemens  et  cargaisons  se  fairont  à  La  Rochelle,  qu'ils  ont  eu 
de  grandes  et  extraordinaires  pertes  l'année  dernière  dans  la  car^^ai- 
son  des  vins,  et  qu'ils  ne  sont  pas  en  pouvoir  de  rien  entreprendre. 
Je  tasche  tousjours  néanlmoins  d'en  porter  quelques-uns  à  sif^ner,  et 
dy  en  a  d'autres  dans  le  reste  de  la  province  que  j'engagerai;  mais 
cela  ne  se  peut  pas  faire  tout  d'un  coup,  et  je  suis  bien  marry  que 
l'on  ne  retire  pas  de  ce  pays  tout  ce  que  vous  aviez  espéré;  pourtant 
l'on  aprochera  bien  de  la  somme  de  1  5o,ooo  f*  que  vous  aviez  de- 
mandée d'abord 

J'ay  fait  instance  encore  dans  l'assemblée  de  cette  ville  pour  porter 
les  habitans  à  la  construction  d"uu  quay  :  quelques-uns  en  estoient 
d'avis ,  mais  il  passa  à  la  pluralité  des  voix  que  l'on  n'estoit  pas  en 
estai  de  l'entreprendre,  et  qu'ils  représenteroient  pour  cela  leurs  rai- 
sons à  S.  M.,  rpie  je  Uouve  bien  foibles,  et  qui  ne  pourront  faire 
connoistre  autre  chose  si  ce  n'est  qu'ils  n'ont  aucune  disposition  pour 
se  porter  à  ce  qui  leur  est  advanlageux.  Ce  qu'il  y  aura  à  faire,  .M', 
c'est  que,  nonobstant  leurdite  délibération,  S.  M.,  si  elle  le  juge  à  pro- 
pos, pourra,  ne  la  voyant  pas  bien  fondée,  ordonner  ladite  construc- 
tion ,  et  l'on  trouvera  les  moyens  pour  les  obliger  à  y  contribuer 

M' le  premier  président  de  ce  parlement  m'a  prié  de  vous  escrire 
en  faveur  de  sa  compagnie  touchant  le  droit  annuel.  IJ  dit  qu'elle  est 
plus  mal  traitlée  qu'aucune  autre  du  royaume  dans  celte  occasion, 
parce  que  l'on  oblige  les  officiers  qui  ont  signé  pour  la  société  des 
Indes  orientalles  de  payer  le  second  tiers ,  el  que  l'on  ne  les  laisse  pas 
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dans  la  faculté  qui  leur  est  accordée  parla  déclaration,  de  renoncer  en 
abandonnant  le  premier  tiers,  et  qu'ainsy  il  se  trouve  que  ceux  qui 
ont  signé  sont  en  plus  meschantc  condition  que  les  autres,  et  que 
la  bonne  volonté  qu'ils  ont  fait  paroistre  dans  cette  occasion,  leur  est 
nuisible.  11  allègue  l'exemple  du  parlement  de  Toidouze  qui  n'a  point 
signé,  celuy  des  cours  des  aydes  de  Bordeaux  et  de  ÏNIontaidjan  qui 
n'ont  point  aussi  signé ,  et  du  parlement  mesme  de  Paris  dont  peu 
d'officiers  ont  signé;  et  il  demande  que  les  officiers  de  sa  compagnie 
feussent  receus  à  l'annuel  sans  qu'ils  soient  obligez  de  payer  les  autres 
tiers  pour  la  société  d'Orient.  Je  luy  ay  fait  response  que  je  me  don- 
nerois  l'honneur  de  vous  en  escrire,  mais  comme  c'estoit  un  règle- 
ment général,  que  je  ne  croyois  pas  qu'on  y  touchât  en  faveur  du 
parlement  de  Bordeaux.  Je  vous  envoyé  la  liste  de  ceux  qui  ont  signé, 
qui  sont  en  nombre.  Vous  verrez,  M\  si  vous  jugez  que  l'on  puisse 
prendre  quelque  tempérament  sur  ce  sujet ,  et  si  S.  M.  ne  leur  faisant 
pas  la  grâce  qu'ils  demandent,  entièrement,  leiu'  voudroit  accorder 
;ni  moins  de  les  recevoir  à  l'annuel,  en  payant  ime  partie  de  ce  à 
fjtioy  ils  sont  engagez. 

!,.■  12  ;ivril. 

Je  continue  d'employer  tous  les  moyens  possibles  pour  engager  le.s 
hahitans  de  celte  vdle  dans  la  conqjagme  du  Nort.  Il  y  a  les  sieurs 
Dfjean  et  Dnribaut,  qui  sont  des  plus  considérables  et  des  plus  riches 
marchands,  qui  en  ont  très-mal  usé.  Je  va  les  condamner  pour  la  no- 
blesse, s'ils  ne  viennent  à  ce'fjue  l'on  souhailtc.  Ils  me  font  parler, 
mais  je  ne  les  recevrai  point  ([u'ils  nCiilienl  dans  ladite  compagnio 
pf>ur  le  moins  pour  3,ooo"  chacim.  Comnu'  ledit  sieur  Dejean  est 
icy  un  des  directeurs  de  la  couq)agni('  d'Orient,  il  faudra,  si  vous  le 
trouvez  à  propos,  le  révo(|iicr,  el  y  mettre  le  sieur  .MercuM',  juge  de 
In  l'iounc,  en  sa  place,  et  m'cnvoycr  j)our  cela  les  ordres  nécessaires, 
doul  je  me  servirai  en  cas  de  besoin. 

Le  sieur  (.haneuas,  maiire  des  courriers  do  crllc  mIIc,  ne  s\  rsl 
voulu  engager  «pie   pf»ui    'j.ooo".    ((iiovtpic  re    soil  un    homme  qui 
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n'a  ny  famille,  ny  cnfans,  el  qui  a  pour  le  moins  l\  ou  5oo  mille 
livres  de  bien,  lequel  il  a  gaigné  dans  son  cniploy  ou  dans  la  bancjue 
dans  cette  ville,  y  estant  venu  fort  petit  compagnon.  Ainsy  il  faudroit 
tascher  de  l'y  faire  enlrer  pour  une  plus  grande  somme,  et  pour  cela, 
comme  il  se  fait  tout  à  fait  fort  de  iM"^  le  marquis  de  Louvois,  à  cause 
de  sa  charge  de  général  de  postes,  il  faudroit,  si  vous  le  trouvez  bon 
ainsi ,  avoir  une  lettre  de  M""  le  marquis  de  Louvois,  par  laquelle  il  luy 
mandat  d'entrer  dans  ladite  compagnie  pour  6  ou  8  mille  livres  ;  cela 
fera  asseurément  son  effect. 

Je  tasche  aussy  d'y  engager  les  marchands  Portugais,  qui  sont 
quasi  tous  juifs ,  quoyqu'ils  fassent  profession  d'eslre  catholiques.  Il  y 
en  a  2  ou  3  qui  sont  prests  de  s'en  aller,  après  avoir  gaigné  du  bien. 
Je  les  fais  observer  jusques  à  ce  qu'ils  se  soient  engagez,  et  qu'ils 
ayent  asseuré  la  chose  que  je  souhaitte.  C'est  le  sentiment  des  autres 
Portugais  bien  intentionnez,  qui  m'ont  conseillé   d'en  user  ainsy. 

J'y  engage  aussy  d'autres  gens  de  la  province  qui  sont  des  per- 
sonnes qui  m'ont  obligation,  et  qui  ont  gaigné  quelque  chose  pen- 
dant que  j'y  ay  esté. 

Je  tasche  encore  d'y  engager  des  villes  qui  ne  payent  point  de  taille 
ou  qui  sont  peu  chargées,  et  que  je  sçai  qui  sont  en  bon  estât.  Je 
feray  aussi  ce  que  je  pourrai  pour  y  porter  les  pays  de  Foix  et  de 
Bio-orre.  Enfin  l'on  taschera  par  toutes  les  voies  praticables  de  tirer 
de  ce  pays  la  plus  grande  somme  qu'il  se  pourra  pour  ladite  compa- 
gnie; mais  je  vois  que  l'on  aura  de  la  peine  de  pouvoir  parvenir  à  la 
somme  que  vous  demandez,  et  Ton  disposera  les  choses  afin  que  le 
premier  tiers  soit  payé  promptement;  mais  M'  Colbert  de  Terron  me 
mande  que  Ton  ne  le  doit  point  demander  jusques  à  ce  que  l'on  aye 

la  déclaration  de  S.  M.  que  nous  attendons 

Si  vous  voulez  que  les  bourgeois  de  Bordeaux  receus  ou  à  rece- 
voir ne  jouissent  point  des  privilèges,  qui  ne  mettent  pour  le  moins 
mille  livres  chacun  dans  la  compagnie  du  Nort,  cela  fera  bienlosl  et 
sans  peine  nos  cent  mille  escus;  je  trouve  l'affaire  fort  souslenable, 
et  il  n'y  aura  qu'à  donner  le  tour  à  vostre  arrest. 

53 
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Le  20  juin. 

Je  vois  que  S.  M.  veut  laisser  les  choses  en  Testât  qu'elles  sont, 
touchant  les  Portugais  de  Bordeaux  que  l'on  croit  juifs.  Ils  sont  entrez 
dans  la  société  du  Nord  poiu-  10,000^;  je  verrai  si  je  pourrai  les 
obliger  de  faire  un  plus  grand  effort,  ou  de  faire  trafic  dans  le  Nord 
en  leur  particulier. 

Lo  24  juin. 

Les  bourgeois  de  cette  ville  se  plaignent  de  l'arrest  du  con- 
seil qui  les  oblige  d'entrer  dans  la  société  du  Nord,  prétendant  qu'il 
renverse  les  privilèges  de  la  bourgeoisie,  et  veulent  députer  au  con- 
seil pour  ce  sujet;  mais  comme  cetarrest  est  fort  soustenable,  j'estime 
qu'il  faut  l'exécuter,  car  déjà  la  plus  grande  partie  dos  principaux 
boiu'gcois  ont  signé  et  sont  bien  aises  que  les  autres  soieni  dans  la 
nécessité  d'en  faire  de  mesme.  Et  comme  ils  députent  icy  fort  légère- 
ment ,  et  ([ue  l'on  fera  voir  que  depuis  8  ou  i  o  ans  ils  ont  dépensé 
plus  de  4o  ou  30,000**  en  députations  assez  mal  à  propos,  je  crois, 
M',  si  vous  l'avez  agréable,  ([u'il  n'y  aura  pas  du  danger  de  leur  faire 
dellénses  de  députer  dans  cette  occasion  et  dans  les  autres  qui  se 
pré.senteront,  qu'ils  n'ayent  permission  do  S.  M 

Ce  n'est  pas  que,  si  vous  le  jugez  à  propos,  l'on  aportera  ipielque 
fempérament  sur  cet  arrest  quand  des  bourgeois  auront  signé  pour 
/|o  ou  5o,o<)0**,  outre  ceux  qui  ont  déjà  signé;  car  si  l'on  vouloit 
exécuter  l'arrest,  cela  iroit  bien  plus  loin. 

Les  esclievins  et  jurats  de  Bayoniu*  me  ni.uuK'ril  sur  le  "^njel  de 
l'arrest  pour  le  transport  des  bleds,  (|u'ils  ne  le  fairont  |)as  publier 
sans  nouvel  ordre  de  inoy  ',  craigii.int  ([u  il  ne  (-ause  la  cherté  et  lu 
disette  dans  leur  ville,  par  le  grand  transport  (pii  .s'en  laira  en  Es- 
pagne; mais  je  suis  persuadé  rpie  c'est  (pmhpie  intérest  particulier 
'(III    Ifs  lait  agir  ainsi  ;  car  ce  (pi'ils  allèguent    n'i'sl    pas  à  rraindii", 

'   Une  ordonnance  royolc-  vcrmil  «le  pf-rnicltre  IVxporlnlion  tle»  grains  par  l)iiliiiii'iil> 
français 
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l'abondance  des  bleds  estant  grande  dans  cette  ville-là,  comme  ail- 
leurs, et  mesme  il  en  est  venu  dans  cette  rivière  de  Brelaignc  et  autres 
endroits,  ce  qui  le  fait  maintenir  dans  son  prix  ordinaire  comme  il 
estolt  prest  d'augmenter.  Ainsi  je  manderai  ausdits  habitans  de  Bayonne 
d'exécuter  absolument  ledit  arrest 

Le  5  juillet. 

Je  ne  suis  pas  parti  encore  de  cette  ville,  parce  qu'ayant  vu 

que  l'on  faisoit  du  bruit,  et  que  l'on  se  plaignoit  de  l'arresl  du  con- 
seil portant  que  les  bourgeois  ne  jouiront  pas  de  leurs  privilèges 
qu'ils  n'ayent  signé  pour  mille  Uvres  dans  la  compagnie  du  Nord,  j'ay 
cru  ne  devoir  pas  m'en  aller  que  je  ne  visse  à  quoy  cela  aboutiroit. 

Vol.  verts  C. 


11. 


MÉMOIRE  DU  ROY  POUR  SAINT-ROMAIN,  AMBASSADEUR  DE  FRANCE 

EN  PORTUGAL. 


A  Paris,  le  16  mars  1669. 


Le  s'  Saint-Romain  est  bien  informé  des  soins  que  S.  M.  a  pris  de 
former  la  compagnie  (des  Indes  Orientales),  de  la  protection  puissante 
qu'elle  luy  donne ,  et  des  grandes  sommes  de  deniers  qu'elle  luy  a 
fait  fournir  de  son  trésor  royal  pour  son  establissement,  et  pour  sup- 
porter les  gi-andes  pertes  qu'elle  a  desjà  faites,  et  qu'elle  commuera 
de  faire  dans  les  premiers  commencemens  jusques  à  ce  que  les  direc- 
teurs qui  sont  à  présent  dans  les  Indes  ayent  formé  le  commerce,  et 
surmonté  les  difficidtez  que  reçoivent  dans  leurs  commencemens 
toutes  les  entreprises  de  cette  qualité. 

Et  quoyque  ledit  sieur  de  Saint-Romain  puisse  sçavoir  à  Lisbonne 
plus  certainement  Testât  de  toutes  les  Indes  et  des  différentes  na- 
tions de  l'Europe  qui  y  sont  estabbes,   en  sorte  qu'il  ne  seroit  pas 
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nécessaire  d'en  déduire  le  détail  dans  ce  mémoire,  S.  M.  estime 
loutesfois  nécessaire  de  luy  donner  part  des  connoissances  qu'elle  en 
a,  sur  lesquelles  les  ordres  quelle  veut  luy  donner  par  ce  mémoire 
sont  fondez,  sauf  à  luy  à  en  tirer  une  connoissance  plus  parfaite  qui 
pourra  luy  servir  dans  sa  négociation. 

Il  est  donc  certain  que  des  quatre  nations  considérables  de  l'Eu 
rope  qui  traffiquent  à  présent  dans  les  Indes,  scavoir  les  François,  les 
Anglois,  les  Portugais  et  les  Ilollandois,  les  Portugais  ont  esté  fort 
longtemps  seuls  en  possession  de  ce  commerce,  après  avoir  soumis  à 
leur  domination  toutes  les  isles  de  l'Asie  et  estably  diverses  places  et 
postes  considérables  sur  toutes  les  costes  d'AlTrique,  de  Perse,  des 
Indes,  de  la  Chine  et  du  Japon,  et  que  cette  grande  puissance  a  nota- 
blement diminué  depuis  que  les  Hollandois  ont  introduit  leur  com- 
merce dans  ces  mesmes  pays,  et  qu'elle  se  trouve  à  présent  réduite 
aux  seules  places  de  Goa,  Diu  et  quelques  autres  moins  considérables 
sur  la  coste  de  Coromandel. 

Les  Hollandois  sont  à  présent  maistres  de  toutes  les  isles,  et  mesme 
(le  tous  les  pays  qui  produisent  les  cspiceries,  et  leur  application  à 
se  conserver  ce  commerce  est  telle  qu'ils  deslruiscnl  et  dépeuplent 
tous  les  pays  qui  peuvent  produire,  soit  par  la  dilllculté  de  s'y  rendre 
les  maistres  absolus,  soit  parce  qu'ils  estiment  que  l'advanlage  de 
leur  commerce  ne  veut  pas  qu'il  y  en  ayl  une  si  grande  abondance. 
Kt  si  lem-  application  va  justpies  à  ce  point,  elle  passe  bien  au  delA 
r|uand  elle  agit  pour  clia.sser,  s'ils  pouvoient,  toutes  les  autres  na- 
tions ,  et  se  rendre  maistres  de  tout;  les  mauvais  Iraitemens  qu'ils  ont 
lait  aux  Aiiglois,  qui  leur  ont  attiré  la  dernière  guerre,  dont  les  dé- 
penses el  le  ris(pie  ne  leur  sont  d'aucune  considération,  puisqu'ils 
sont  parvenus  à  les  clja.s.scr  «le  l'isle  de  Poleron  dans  lacpielle  ils  es- 
loicnl  eslablis;  tous  les  moyens  dont  ils  se  sont  servis  poiu- conipiérir 
sur  les  Portugais  l'i-sle  de  Ccylaii  et  toutes  les  autres  isles,  mesmes 
pour  pren<lre  contre  la  foy  des  Iraictez  les  villes  de  Cochin  et  (lananor, 
cl  généralement  tOJit  ce  (pi'ils  ont  lait  dans  ces  pays  de|)uis  (piils  y 
uni  porté  leur  .ivariro  cl  Iciii   Ivraniiic,  «lotit  h's  Portugais  ne  sont  «juc 
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trop  instruits,  sont  des  preuves  concluantes  qu'ils  ne  doibvent  attendre 
d'eux  que  leur  entière  destruction,  dès  lors  que  par  la  force  ou  par 
d'autres  moyens  encore  plus  dangereux  ils  croiront  y  pouvoir  parve- 
nir; et  si  Ton  considère  Testât  auquel  ils  sont,  et  les  advantages  que 
le  générai  et  les  particuliers  de  leur  estât  retirent  de  ce  commerce, 
ensemble  Testât  des  Portugais,  Ton  jugera  facilement  que  le  temps 
de  leur  expulsion  entière  de  tous  ces  pays  peut  estre  proche,  s'ils  n'y 
apportent  un  prompt  et  suffisant  remède. 

11  est  certain  que  les  flottes  qui  arrivent  tous  les  ans  en  Hollande 
apportent  des  marchandises  de  valleur  de  lo  à  i  2  millions  de  livres, 
qu'ils  distribuent  ensuite  dans  tous  les  royaumes  de  TEurope,  et  en 
tirent  l'argent  qui  cause  leur  puissance;  que  la  compagnie  qui  pro- 
duit cet  advantage  au  général  du  pays  a  mis  en  mer,  à  ses  propres 
despens  jusques  à  3o  vaisseaux  pendant  la  dernière  guerre  d'Angle- 
terre; que  cette  mesme  compagnie  a  plus  de  i5o  vaisseaux  dans  les 
Indes,  qu'elle  a  fait  et  soustenu  la  guerre  contre  les  Portugais  avec 
les  advantages  cy-dessus  marquez,  qu'elle  Ta  continué  contre  divers 
roys  du  mesme  pays,  et  tousjours  avec  advantage;  qu'elle  met  sur 
pied  dans  les  mesmes  Indes  des  armées  de  terre  de  1  o  à  12,000 
hommes,  et  de  mer  de  Ixo  à  5o  vaisseaux;  qu'elle  est  maistresse  de 
toutes  les  isles,  et  a  seule  son  commerce  estably  dans  la  Chine  et 
dans  le  Japon,  et  pour  mieux  dire  dans  toutes  les  Indes,  veu  que  les 
marchandises  qui  sont  apportées  par  les  Anglois  ne  sont  pas  consi- 
dérables. 

Et  au  contraire  les  Portugais  n'ont  ny  vaisseaux  ny  troupes,  et  il  ne 
leur  reste  que  les  seules  places  de  Goa,  Diu  et  quelques  autres  de  peu 
de  considération. 

Cette  prodigieuse  différence  des  deux  puissances,  et  Tapplication 
à  se  conserver  et  à  Taccroistre  des  HoUandois,  fait  connoistre  claire- 
ment la  nécessité  d'un  remède  puissant  et  efficace  aux  Portugais  pour 
éviter  leur  entière  ruine. 

Le  seul  remède  consiste  à  appeller  en  société  de  ce  commei'ce ,  et 
mesme  en  partage  des  pays  qui  leur  sont  encore  soumis,  et  des  places 
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qu'ils  possèdent ,  quelqu'une  des  autres  nations  qui ,  ayant  les  niesmes 
intérests,  joigne  sa  puissance  avec  la  leur,  et  se  rendent  par  ce  moyen 
plus  redoutables  aux  HoUandois,  et  se  mettent  mesme  en  estât,  par 
leur  application,  non-seulement  de  les  contenir  dans  les  bornes  de 
leur  puissance,  mais  mesmes  de  l'epi'endre  sur  eux  ime  partie  du 
commerce  et  des  places  qu'ils  ont  usurpées  par  force. 

Les  seuls  François  sont  capables  de  prociu-er  ce  grand  advantage 
aux  Portugais,  en  leur  donnant  part,  par  des  traictez  solides  qui  pour- 
roienl  estre  faits  entre  les  roys,  dans  les  establissemens  et  le  com- 
merce qui  leur  reste,  veu  que  la  religion  des  Anglois  ne  permet  pas 
aux  Portugais  de  les  appeller  dans  cette  société. 

Pour  cet  elTect,  S.  M.  veut  que  ledit  sieur  de  Saint-Romain,  ins- 
truit de  toutes  les  raisons  contenues  en  ce  mémoire,  ensemble  de 
toutes  celles  que  sa  capacité,  son  expérience  et  les  connoissances  qu'il 
pourra  tirer  des  Portugais  luy  fourniront,  les  insinue  en  toutes  occa- 
sions dans  les  esprits  du  prince,  de  la  reyne  et  de  tous  leurs  mi- 
nistres, et  travaille  ince.ssanunenl  à  les  porter  à  traicter  avec  S.  M. 
de  quclqu'unes  de  leurs  places  dans  les  Indes,  ensemble  à  faire  une 
union  de  commerce  entre  les  François  et  les  Portugais,  aux  condi- 
tions dont  on  pourra  convenir  pour  l'advanlage  comnum  des  deux 
nations,  et  dès  lors  que  par  les  advis  qu'il  donnera  à  S.  M.  de  lestât 
de  cette  négociation,  il  y  aura  ((uolquc  apparence  d'y  pouvoir  réussir, 
elle  lui  envoyera  les  pouvoirs  nécessaires. 

Ccjjcndanl  Sadilc  Majesté  veut  qu'en  rendant  au  |)i  ince  la  lettre 
cy-joincte  du  vice-roy  de  Goa,  il  luy  fasse  des  rcmerciemens  du  bon 
Iraictemonl  <[iie  ledit  vice-roy  a  fait  aux  directeurs  de  la  compagnie 

Irançoise,  et  luy  (Irm.iiidc   l'i 'siiir   l('ni|)s,   an  ikuii   de  S.  M.,  ses 

ordres  au  mesme  vice-roy  et  a  Ions  les  gouverneurs  de  ses  places  h 
ce  qu'ils  ayent  à  recevoii  les  vai.sseaux,  directeurs  et  commis  de  la- 
•lilo  compagnie,  leur  permettre  d'establir  <I(!S  magasins  dans  toutes 
bîsdiles  places,  leur  faire  doinit-r  les  bastimens  nécessaires  pour  cela 
••n  payant  raisonnablement,  et  les  descliarger  dr  loiitc  sorte  d'iin|)o- 
.silion-s,  de  (pieb|uc  nature  et  <|ualilé  r|ircllcs  puis.sent  eslre. 
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il  seroil  nécessaire  de  faire  expédier  ces  ordres  triples,  alTin  qu'ils 
pussent  estre  mis  sur  didérens  vaisseaux. 

S.  M.  veut  de  plus  que  ledit  sieur  de  Saint-Romain  demande  audit 
prince  la  laculté  de  pouvoir  establir  un  magasin  pour  tenir  dans  la 
rivière  de  Lisbonne,  en  tel  lieu  qu'il  sera  estimé  le  plus  commode, 
toute  sorte  d'agrez  et  de  marchandises  nécessaires,  tant  pour  les  ra- 
doidis  des  vaisseaux  de  S.  M.  que  pour  ses  sujets,  en  cas  qu'ils  fussent 
obligez  de  relascher  dans  ladite  rivière,  ainsy  qu'il  arrive  très-sou- 
vent, ce  qui  tourne  mesme  à  l'advantage  du  Portugal,  et  ce  sans 
payer  aucuns  droicts. 

Le  2 1  novembre. 

Si  la  prise  de  Diu  se  trouve  véritable,  il  y  a  lieu  de  s'es- 

tonner  que  les  Portugais  n'ouvrent  point  enfin  les  yeux,  et  ne  con- 
noissent  pas  qu'ils  ne  peuvent  éviter  leur  ruine  totale  dans  les  Indes, 
s'ils  n'appellent  en  part  des  places  et  des  establissemens  qui  leur 
restent,  une  nation  qui  par  sa  puissance  et  par  son  application  puisse 
les  retirer  de  l'anéantissement  dans  lequel  ils  se  trouvent  en  ces  pays- 
là;  et  comme  vraysemblablemenl  ils  ne  peuvent  jetter  les  yeux  sm- 
aucune  autre  puissance  que  sur  celle  de  S.  M. ,  ledit  sieur  de  Saint- 
Romain  ne  perdra  aucune  occasion  de  leur  bien  faire  connoislre 
avec  toute  l'exagération  et  la  vérité  que  mérite  une  affaire  aussy  mi- 
portante,  et  en  cas  qu'il  les  vist  en  disposition  d'entendre  à  cpielque 
traicté,  S.  M.  luy  envoyera  les  instructions  et  les  pouvoirs  nécessaires. 

S.  M.  n'estime  pas  à  propos  de  joindre  l'escadre  de  ses  vaisseaux 
qu'elle  envoyé  dans  les  Indes  orientalles  aux  Portugais,  d'autant  qu'ils 
recevroient  de  trop  grands  advantages  de  cette  jonction,  (pu  pourroil 
encore  diminuer  dans  leurs  esprits  la  nécessité  d'entrer  en  quelcpie 
traicté;  mais  elle  désire  que  ledit  sieur  de  Saint-Romain  asseuie  le 
prince  de  Portugal  que  tous  les  commandans  de  ses  vaisseaux  ont 
ordre  de  donner  les  mesmes  assistances  aux  Portugais  qu'à  ses  propres 
sujets. 

La  proposition  de  faire  un   establissement  dans  l'isle  de   Sainte- 
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Hélène  a  paru  bonne  et  advantageuse  au  commerce  des  sujets  de 
S.  M.  ;  mais  comme  les  Anglois  sont  desjà  establis  dans  une  isle  qui 
porte  ce  nom,  S.  M.  est  en  peine  de  sçavoir  s'il  y  en  a  deux  et  en 
quelle  situation  elles  se  trouvent,  n'y  ayant  guères  d'apparence  que 
ledit  sieur  de  Saint-Romain  ayt  ignoré  l'establissement  des  Anglois. 

C.  C.  Colb.  vol.  204. 


28. 
COLBERT  A  L'AMB.ASS.\DELR  DE  FRANCE  EN  ANGLETERRE. 

Lp  20  mars  1669. 

J'espère  que  les  raisons  que  vous  tirerez  de  la  connoissance 

que  vous  avez  prise  sur  le  fait  du  commerce  en  Angleterre,  et  du 
mémoire  que  je  vous  ay  envoyé,  pourront  faire  quelque  effet  dans 
l'esprit  du  roy  d'Angleterre ,  et  vous  ne  pouvez  à  mon  advis  assez  tra- 
vailler pour  faire  passer  ces  connoissances  dans  les  esprits  de  tous 
les  Anglois  ;  en  quoy  il  est  nécessaire  que  vous  agissiez  avec  circons- 
pection, pour  ne  point  donner  lieu  aux  llollandois  de  se  plaindre, 
ce  qu'ils  auroienl  sujet  de  faire  si  l'on  venoit  à  traicler  et  rendre  pu- 
blics de  certains  poincls  contenus  en  ces  mémoires,  lesquels  vous  sçau- 
rez  bien  distinguer,  (cependant,  comme  vous  voyez  que  c'est  ime 
matière  priutipalle  qui  entrera  lousjours  dans  toutes  les  alfaires  d'An- 
gleterre, appliquez-vous  tousjours  à  en  tirer  toutes  les  lumières  cl  à 
pénétrer  tout  ce  qui  peut  regarder  le  bien  et  l'advantage  du  com- 
niercc,  ensemble  les  causes  de  son  augn)entatioii  et  de  sa  diminulion. 
Il  est  très  certain  (jue  l'avarice  extrême  et  la  manière  lirannique  avec 
latpicllc  les  llollandois  exercent  le  connuerce,  donncnl  lousjours  de 
grands  sujets  di-  plaintes  conlr'eiix  aux  Anglois  el  .\  toutes  les  nation.s 
d«'  l'Europi'.  Il  liiMl  siMilcuicnl  s'ap|)lifpier  à  les  bien  .s^;avoir,  el  à  les 
incUrc  en  usage  en  tous  rencontres.  Connue  ma  cli.irge  me  donne  à 
présent  l'aiitliorité  sur  les  consuls  di-  In  n.ilion  franc  oise  <\\i\  sont  esta- 
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blis  en  beaucoup  d'endroicts  de  l'Europe  et  de  l'Asie,  je  leur  donne- 
ray  ordre  de  m'informer  de  tout  ce  qui  se  passera,  et  vous  en  lion- 
dray  adverty  avec  soin. 

Je  serav  bien  aise  de  voir  le  mémoire  que  vous  avez  fait  concer- 
nant la  marine  d'Angleterre,  laquelle  je  vous  prie  de  bien  pénétrer, 
afin  que  nous  puissions  prolTiter  de  leur  grande  expérience  en  celte 
nature  de  guerre. 

Surtout  je  seray  bien  aise  de  sçavoir,  s'il  est  possible,  comment  ils 
mesurent  la  capacité  de  leurs  vaisseaux,  et  sur  quel  pied  ils  règlent  le 
nombre  d'hommes  des  équipages;  si  vous  pouviez  avoir  les  ordres  de 
leurs  batailles  quand  ils  en  ont  donné  sur  mer,  vous  me  feriez  plai- 
sir de  me  les  envoyer;  mais  je  sçais  que  c'est  une  matière  délicate 

Ne  manquez  pas  d'examiner  tousjours  tout  ce  qui  concerne  la  con- 
sommation de  nos  vins,  denrées  et  de  nos  manufactures  en  Angleterre, 
et  faites-vous-en  informer  le  plus  soigneusement  et  le  plus  secrète- 
ment que  vous  pourrez,  estant  très-important  de  traicter  cette  nature 
d'affaires  avec  grand  secret,  d'autant  que  par  nostre  application  nous 
apprenons  aux  estrangers  ce  qu'il  nous  conviendroit  fort  qu'ils  ne 
sçussent  pas;  et  je  crois  que  vous  connoissez  assez  combien  ces  sortes 
d'affaires  sont  importantes  aux  royaumes  \ 

Puisque  le  roy  d'Angleterre  n'a  point  osté  l'imposition  sur  le  vin, 
faites-moy  sçavoir  si  l'on  s'apperçoit  qu'il  s'y  en  consomme  moins 
qu'auparavant. 

Je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir  tout  ce  qui  arrivera  concernant 
l'isle  de  Saint-Christophle,  et  proffilez  de  tous  les  moyens  que  voslre 
industrie  et  les  conjonctures  vous  pourront  suggérer,  poiu-  trouver 
quelque  ajustement  en  cette  affaire 

'  Colberl  revient  à  ce  sujet  dan.s  une  nierce  ;  et  observez  surtout  que  toutes  les 

lettre  du  k  mai  :  «  Examinez  tousjours  avec  fois  que  vous  aurez  occasion  de  parler  sur 

soin  ce  qui  se  passe  sur  le  sujet  de  nos  cette  matière,  de  ne  tesmoigner  aucune 

modes  et  de  nos  manufactures,  tant  à  l'es-  alTcctation    nv   curiosité.»  (C.    C.    Colb. 

gard  des  hommes  que  des  femmes,  en-  vol.  20i.) 
semble  sur  tout  ce  qui  concerne  le  com- 
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Le  21  juillet. 

J'ay  esté  surpris  de  voir  par  voslre  lettre  que  vostre  négociation 
auprès  du  roy  d'Angleterre  et  de  M.  le  duc  d'York  sur  le  sujet  des 
saints  n'ayt  abouly  qu'à  donner  les  ordi-es  à  tous  les  vaisseavix  an- 
glois  de  ne  point  demander  de  salut  et  de  n'en  point  rendre  dans 
la  mer  Méditerranée  seulement,  se  réservant  tousjours  leur  chimé- 
ri(jue  prétention  dans  l'Océan.  La  grande  facilité  que  vous  avez  trouvé 
vient  qu'asseurément  ils  croyoient  qu'il  leur  estoit  assez  advantageux 
de  saluer  dans  la  Méditerranée,  pourveu  qu'ils  exigeassent  le  mesme 
salut  dans  l'Océan;  et  comme  vous  leur  avez  demandé  moins,  ils  vous 
l'ont  accordé  avec  grande  facilité,  et  je  ne  puis  pas  m'empescher  de 
vous  dire  que  vous  vous  estes  un  peu  laissé  prendre  pour  dupe  en 
celte  occasion,  veu  qu'il  valloit  beaucoup  mieux  demeurei"  on  Testai 
que  nous  estions,  qun  de  nous  contenter  de  cet  ordre,  d'autant  que 
les  Anglois  ne  peuvent  jamais  nous  contester  la  mer  Méditerranée;  et 
à  l'esgard  de  l'Océan,  quoy([u'ils  soient  les  plus  puissans,  nous 
navons  pas  veu  jusques  à  présent  (|iio  leur  souveraineté  prétendue 
ayt  esté  reconnue.  Ainsv  il  ainoit  esté  du  bien  coinmim  des  deux  na- 
tions et  lie  iitilcicsl  des  roys  d'establir  cette  parité  dans  toutes  les 
deux  iiK'is.  Je  \()iis  doibs  dire  de  plus  (pie  les  ordres  donnez  en  i()6a, 
lorsrpie  M.  le  duc  de  Bcaufoit  iiiisi  en  mer  l'armée  de  S.  M.  et  (|u"il 
pa.ssa  en  Levant,  par  les  deux  roys,  porloicnl  d'éviter  la  lenconlre. 
pl  (Ml  cas  que  cela  ne  se  ptisl,  de  ne  demander  aucun  .saint  de  part  nv 
d'aulr»!.  Je  fais  cbcrcber  les  lettres  de  ce  temps-là  pour  vous  en  en- 
voyer les  extraits.  Cep(Midant  vous  ne  dcbvez  point  t(;snu)ign<'i-  d'em- 
pii'sseminl  <!<■  lairc  ciivovei-  ronli'c  (iiii  vous  a  esté  olleit,  et  \i>hs 
di'bvcz  faire  connoislrc  aiidil  roy  cl  an  duc  d'ïdiL  lis  j^'imihIs  mcon- 
vénicnsque  rexécutioii  p(!ul  tireraprèssoy,  désioiscpic  la  mesme  chose 
ne  Hcra  point  l'sgallrmcnl  cslablic  d/nis  Irs  (lcii\  nuis;  d  ciiqiloyez 
toute  vostre  industrie  |)our  obtenir  «  clic  cgalilc  pailonl  s'il  csl  possible. 

A  l'esgard  <lii  Ir.m  le  de  commerce,  les  pensées  de  milord  Arling- 
loii  sont  lies  I  .iisoiiii.ililcs.  piiisfiircllcs  Iciidenl  à  cslîdijir  im   Ir.iiile- 
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menl  réciproque  entre  les  deux  royaumes.  C'est  à  vous  à  bien  examiner 
toutes  les  différences  de  Iraictemont  qui  se  font,  afTai  ([ue  vous  soyez 
bien  instriiicl  lorsque  vous  travaillr-rez  à  l'examon  du  projet  qui  vous 
sera  dellivré. 

Le  26  septembre. 

J'exaniineray  exactement  lo  project  de  traicté  de  commerce  que 
vous  m'avez  envoyé,  et  je  vous  feray  sçavoir  ensuite  mes  sentimens 
sur  chacun  des  articles  dont  il  est  composé.  Cependant  je  doibs  vous 
dire  que  tout  ce  traicté  doibt  rouler  sur  ces  deux  poincts  :  l'égalité 
de  traictement  entre  les  sujets  de  part  et  d'autre,  et  la  liberté  aux  deux 
roys  d'establir  telle  imposition  ([ue  bon  leur  semblera  dans  leurs  es- 
tats,  pourveu  que  leurs  sujets  y  soient  également  assujettis.  Je  seray 
bien  aise  de  voir  les  remarques  que  vous  ferez  sur  ce  projecl  de 
traicté  en  conséquence  des  advis  que  vous  prendrez  des  plus  baljiles 
négocians  françois  qui  soient  en  Angleterre  ;  et  comme  les  manuscrits 
et  mémoires  que  je  vous  ay  cy- devant  envoyez  vous  instruiront  de 
la  conduite  que  vous  aurez  à  tenir  dans  la  discussion  des  articles  de 
ce  traicté ,  vous  pouvez  sans  difficulté  les  garder  pour  vous  servir  de 
règle  dans  tout  ce  qui  concernera  le  bien  du  service  du  roy,  et  l'ad- 
vantage  de  ses  sujets 

Comme  le  roy  ne  désire  pas  qu'aucun  de  ses  sujets  s'habitue  dans 
les  pays  estrangers  sans  en  avoir  sa  permission  expresse,  il  est  néces- 
saire que  vous  fassiez  connoistre  à  tous  les  François  qui  demeurent 
en  Angleterre  que  S.  M.  fera  exécuter  rigoureusement  la  déclaration 
qui  a  esté  enregistrée  au  parlement  pour  les  obliger  à  revenir  dans  le 
royaume  dans  le  dèlay  qui  y  est  porté.  Cependant  je  vous  prie  de 
prendre  un  mémoire  des  noms  et  des  qualitez  de  ceux  qui  sont  liabi- 
tuez  en  Angleterre,  et  ensuite  de  me  l'envoyer. 

Il  ne  faut  pas  trop  presser  les  François  habituez  en  Angleterre, 
jusques  à  nouvel  ordre.  Envovez-mov  premièrement  le  mémoire  cy- 
dessus. 


54. 
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Le  3  octobre. 

J  examineray  avec  soin  vostre  projecl  de  traiclé  de  commerce,  et 
pour  cet  elîel  je  l'ay  desjà  faict  voir  à  des  marchands  de  Rouen,  qui 
m'ont  desjà  donné  des  lumières  assez  bonnes.  Je  rédigeray  le  tout  en 
mémoire  pour  vous  l'envoyer  avant  que  vous  entriez  en  négociation 

C.  C.  Coll..  vol.  204. 

Le  4  juillet  1070. 

Je  vous  prie  de  vous  informer  lousjours  quelle  opinion  Ion  a 

en  Angleterre  de  l'establissement  de  nostre  compagnie  des  Indes 
orientales,  parce  qu'il  est  de  grande  conséquence  d'apprendre  par 
divers  endroits  la  conduitte  de  nos  directeurs,  encores  que  je  sois 
bien  persuadé  que  tous  les  grands  desseins  ne  peuvent  pas  réussir 
sans  de  grandes  difficullez  et  de  grandes  pertes  dans  les  conimence- 
mens;  mais  il  faut  que  la  puissante  protection  et  les  grandes  assis- 
tances que  le  roy  donne,  surmontent  tous  les  ol)stacles,  qui  sans  cela 
seroient  insurmontables. 

En  cas  (HIC  l'on  vous  donne  quelque  response  sur  le  tiaicté  de  com- 
merce, ne  manquez  pas  de  me  le  faire  sçavoir;  mais  Iraictez  tousjours 
cette  matière  sur  le  pied  (|ue  nous  ne  j)Ouvons  pas  estre  en  meilleur 
esta)  t|uc  celuy  où  nous  somme.s  à  présenl. 

Les  .Anglois  n'ont  |)oinl  encore  demandé  la  ii'.'<liliitK)n  de  la  partie 
de  i'isic  Sainl-Clinsloplile  qui  leur  appartient;  cl  comme  il  n'y  a  point 
d'apparence  en  Testât  où  elle  est  qu'il/,  la  redemandenl  jamais,  voyez 
un  peu  si,  dans  tout  ce  que  vous  Irairterez,  voii.s  pourrie/  poiler  le 
loy  d'Aiigleleiie  d'en  faire  une  C(ïssion  au  roy,  comme  lui  estant  eii- 
tiercmeul  iniilile 

Le  5  uiiimI. 

L'amba.s.sadeiii    d'Angh-terre   a  fait  la  inesine  plainte  au  roy 

(pie  celle  (pii  vous  a  e.sté  WùcU'  à  Londres  sur  le  siijel  dtr  l'ordonnance 
'lu    I  ()  piiii  (leiiiier,  portant  dcllenses  à  tous  vaisseaux  esliangers  d'à- 
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border,  faire  commerce  ni  naviguer  aux  environs  des  isles  de  l'Amé- 
lique  occupées  par  les  François,  à  peine  de  confiscation.  Sur  quoy 
S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  faire  sçavoir  qu'elle  a  esté  obligée  d'expé- 
dier cette  ordonnance  pour  cbasser  les  HoUandois  de  nos  isles,  qui 
ont  une  telle  babitude  à  y  faii-e  tout  le  commerce,  à  quoy  mesmes  ils 
sont  favorisez  par  tous  les  babitans  des  isles ,  que ,  sans  une  riguein- 
extraordinaire,  il  est  impossible  de  les  en  pouvoir  cbasser;  et  pour 
ce  mesme  effect  S.  M.  est  obligée  d'y  entretenir  une  escadre  de  vais- 
seaux. Mais  comme  la  mesme  raison  ne  milite  pas  contre  les  Anglois, 
qui  se  sont  toujours  contentez,  comme  nous,  de  faire  le  commerce 
de  leius  isles,  si  S.  M.  avoit  pu,  elle  les  auroit  excepté  de  l'exécution 
de  ladite  ordonnance;  mais  elle  a  esté  obligée  de  la  faire  générale 
contre  tous  les  estrangers,  à  cause  des  traictez  qu'elle  a  avec  les  Estats 
de  Hollande;  et,  en  mesme  temps  qu'elle  a  donné  ordre  au  sieur  de 
Baas,  lieutenant  généial  ez  armées  du  roy,  commandant  à  présent 
dans  les  isles  de  l'Amérique,  de  la  faire  exécuter  à  la  rigueur  contre 
les  HoUandois,  elle  luy  a  ordonné  aussy  de  ne  la  pas  faire  exécuter  de 
mesme  conti'e  les  Anglois,  par  la  raison  que  je  vous  viens  de  dire,  qui  est 
que  jamais  ils  n'ont  fait  ce  commerce,  ni  ne  se  sont  mis  en  debvoir  de 
le  faire,  en  sorte  que  vous  pouvez  asseiu"er  le  roy  d'Angleterre  et  ses 
ministres  qu'il  ne  se  passera  rien  sur  l'exécution  de  cette  ordonnance 
contraire  à  la  bonne  intelligence  que  le  roy  veut  maintenir,  et  par  elle- 
mesnie  et  par  tous  les  sujetz,  avec  S.  M.  Br.  et  avec  les  siens;  et  mesuie 
que  les  vaisseaux  anglois  recevront  dans  toutes  les  mers,  isles  et  lieux 
qui  sont  de  l'obéissance  de  S.  M.  ,  tous  les  bons  traictemcns  et  toutes 
les  assistances  qu'ils  reçoivent  des  Anglois  mesmes,  à  condition  qu'ils 
ne  feront  aucun  commerce  dans  nos  isles,  comme  ils  ne  le  prétendent 
point,  et  de  la  mesme  manière  que  le  roy  d'Angleterre  la  fait  observer 
dans  les  isles  qui  sont  soubz  son  obéissance.  Je  vous  diray  mesmes 
que,  dans  tous  les  lieux  où  les  François  naviguent  à  présent,  ils  re- 
çoivent partout  un  traitement  si  favorable  des  Anglois  que  quand  il 
n'y  auroit  d'autres  raisons,  S.  M.  seroit  portée  à  ordonner  à  tous  ses 
sujets  de  rencbérir  ^ur  leur  civilité. 
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Outre  les  ordres  qui  ont  esté  desjà  donnez  audit  sieur  de  Baassur  ce 
mesnie  sujet,  S.  M.  m'a  ordonné  de  luy  escrire  si  clairement  qu'asseu- 
rément  le  roy  d'Angleterre  n'en  recevra  aucune  plainte.  Je  vous  doibs 
dire  néantnioinsque  la  mesmc  bonne  correspondance  et  le  mesnie  bon 
traictement  que  les  François  reçoivent  partout  des  Anglois,  et  que  les 
François  rendent  réciproquement  aux  Anglois,  ne  s'observe  pas  de 
mesme  par  ces  derniers  dans  les  islesde  l'Amérique,  d'où  le  roy  reçoit 
souvent  des  plaintes  du  peu  d'assistance ,  et  mesme  de  beaucoup  de  mau- 
vais traictemens  que  les  François  reçoivent  d'eux;  et  S.  M.  désire  que, 
sur  ce  poincl,  vous  demandiez  au  roy  d'Angleterre  de  réitérer  ses  ordres 
à  ceux  qui  commandent  pour  luy  dans  les  isles  de  Jamaïque ,  barboude , 
Antigoa  et  autres  isles  et  Terre-Ferme  de  l'Amérique;  ;  que,  sans  pré- 
judice des  ordres  et  des  deffénses  généralles,  ils  ayent  à  donner  aux 
François  en  tous  rencontres  toutes  les  assistances  qui  dépendront  d'eux, 
et  surtout  qu'ils  tiennent  une  bonne  correspondance  avec  ceux  qui  com- 
mandent pour  le  roy  dans  les  isles  et  Terre-Ferme  qui  sont  soubz  son 
obéissance,  qu'ils  terminent  ensemble  à  l'amiable  tous  les  petits  dilTé- 
rens  qui  pourroient  naistre  entre  les  deux  nations;  et,  en  cas  ((u'ilx. 
n'en  puissent  convenir,  ils  en  renvoyent  le  jugement  aux  deux  roys 
pour  les  terminer  sans  en  venir  à  aucune  voye  de  fait,  et,  au  surplus, 
qu'ils  s'enlre-assistcnt  mutuellement  en  tous  rencontres 

A  l'esganl  de  la  navigation  au  destroit  d'IIudsou,  il  est  vray  (pie  Van 
Hemskeikc,  qui  est  llollandois,  s'est  mis  au  service  du  roy  et  a  pro- 
posé à  S.  M.  d'aller  descouvrir  souz  son  autorité  des  mers  et  des  pais 
qui  n'ont  jamais  esté  et  ne  sont  point  babilez  par  aucune  nation  de  l'Eu- 
rope ,  entre  les  .52  et  64  degrez  de  latitude  septentrionale ,  soubz  diverses 
grâces  cl  (ouditions  considérables  (pii  luy  oui  esté  accordées.  Il  n'y 
a  rien  en  cela  (|iii  [)uisse  blesser  le  roy  d'Angleterre  ni  ses  sujets;  mais 
si.dan.s  l'exéculion  <lr  celle  proposition,  le  pays |)rélendu  par  Icdil  Vau 
licniskcrke  se  trouve  occupé  par  les  Anglois,  en  ce  cas  Ir  loy  ne  le 
.sf)unrira  poiul,  cl  eu  fera  l'aire  inisou  au  roy  d'Angldenc  sans  dilli- 
ciillé.  Vous  voyez  bien  claircmenl  par  vv.  discoius  (piil  ne  peu!  .ini- 
vcr  ;uinuic  muleslalion  m  ilillicullr  sur  crllc  allauu. 


sous  F.E  REGNK  OK  I.OIJIS  XIV.  431 

Le  2  septembre. 

Comme  il  n'y  a  rien  de  si  important  pour  la  perfection  des  ouvrages 
qui  se  font  dans  nos  portz  que  de  profllter  des  connoissanccs  que  les 
Anglois  se  sont  acquises  dans  la  marine ,  j'ay  chargé  le  sieur  de  Mon- 
ceaux, qui  vous  rendra  celte  lettre,  d'examiner  soigneusement  tout 
ce  qui  se  fait  en  Angleterre ,  soit  dans  les  constructions  des  vaisseaux 
et  des  formes,  soit  pour  la  vuidange  des  eaux,  et  mesme  l'ordre  qui 
est  observé  dans  les  arsenaux  poiu-  la  conservation  des  marchandises 
servant  aux  arméniens  ;  et  d'autant  qu'il  aura  besoin  de  vos  assis- 
tances dans  la  visite  de  tous  ces  travaux,  je  vous  prie  non-seulement 
de  luy  vouloir  accorder,  mais  mesmes  de  luy  faciliter  les  moyens  d'ob- 
server exactement  toutes  les  choses  qui  pourront  contribuer  à  fortif- 
fier  nos  establissemens  de  marine ,  en  sorte  que  Ton  j)uisst'  retirer 
quelque  utilité  poiu-  le  service  du  roy  de  ce  voyage. 

Le  14  septembre. 

11  y  a  beaucoup  d'apparence  que  Van  Beuningen  travaille  for- 
tement à  exciter  les  marchands  de  Londres  pour  faire  des  plaintes  de 
la  perte  de  leur  commerce ,  veu  qu'il  n'y  a  aucune  nouvelle  raison  qui 
puisse  les  y  obliger.  11  n'a  esté  fait  aucune  augmentation  ni  imposi- 
tion nouvelle  sur  les  marchandises  depuis  le  tarif  de  i  664  et  celuy  de 
I  667,  et  vous  pouvez  assem-er  avec  vérité  qu'il  y  a  plus  de  trois  ans 
que  je  n'ay  parlé  ni  donné  aucuns  ordres  sur  ce  sujet  aux  marchands, 
en  sorte  que ,  supposé  la  liberté  entière  de  mettre  telles  imposilJon.s 
qu'il  plaist  aux  roys  dans  l'estendue  de  leurs  Estats,  qui  ne  peut^stre 
contredite,  il  n'y  a  aucun  fondement  de  plainte. 

Sur  les  visites  des  marchandises,  il  est  vray  que  le  roy  a  travaillé 
au  restablissement  de  celles  de  son  royaume  par-  des  statuts  et  des  rè- 
idemens  qui  sont  à  présent  exécutez  partout.  Pour  cette  observation, 
le  roy  a  ordonné  que  toutes  les  marchandises  des  qualitez  portées 
par  le.sdits  règlemens  seroient  visitées,  cl,  lorsqu'elles  sont  défec- 
tueuses, elles  sont  confisquées.  Il  est  vray  que  les  marchandises  es- 
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trangèies  sont  sujettes  aux  mesmes  visittes;  mais  vous  connoissez  bien 
facilement  qu'il  seroit  inutil  de  travailler  au  restablissemcnt  de  nos 
manufactures  si  les  estrangères  deffectueuses  pouvoient  entrer  dans  le 
royaume:  et,  si  je  ne  me  trompe  pas,  vous  trouverez  que,  par  le 
traicté  de  1G06  ou  1610,  ausquels  tous  les  autres  subséqueus  sont 
relatifs,  les  manufactures  d'Angleterre  sont  sujettes  à  ces  visittes.  Sur 
la  plainte  d'Avignon,  le  pape  Alexandre  Vil  a  dcffendu  l'entrée  des 
manufactures  de  France  dans  Testât  ecclésiastique.  Le  roy  a  defTendu 
de  mesme  l'entrée  des  manufactures  d'Avignon  dans  ses  Estats.  Com- 
ment est-il  possible  que  les  Anglois  puissent  ti'ouver  aucune  plainte 
sur  ces  dcffenses  réciproques!' 

Sur  la  proposition  qui  vous  a  esté  faite  sur  les  baras  et  les  mou- 
tons :  pour  les  baras,  je  ne  crois  pas  que  les  Anglois  puissent  nous  rien 
apprendre  sur  cette  matière.  Pour  les  moutons,  si  le  proposant  vou- 
loit  passer  en  France  pour  m'expliquer  ses  pensées,  ou  vous  les  ex- 
pliquer, et  particulièrement  par  quel  moyen  il  prélcndroit  faire  pas- 
ser des  moutons  d'Angleterre,  et  conserver  dans  ce  royaume  la  beauté 
et  finesse  do  leurs  toisons,  peut-estre  que  cela  pourroit  apporter 
quelque  advantage  au  royaume;  mais  comme  j'ay  fort  examiné  d'où 
pouvoit  provenir  la  {lilférence  de  nos  laines,  je  n'en  ay  pu  trouver 
d'autre  raison,  sinon  que  les  moutons  d'Angleterre  coucbcnt  à  l'air 
dans  les  prairies,  à  cause  qu'il  n'v  a  point  dr  lonps.  et  que  nous  ne 
pouvons  pas  faire  la  mesme  cbose. 

Le  16  janvier  1071 . 

Je'  ne  suis  pas  informé  des  raisons  que  la  conqiagnie  des  Indes  oc- 
cidentales avoit  de  demander  le  remboursonuMit  des  a,3oo  livres  ster- 
ling dont  le  conseil  du  roy  d'Angleterre  a  ordonné  le  payement.  C'est 
toiisjonrs  beaucoup  d'avoir  obtenu  celte  somme  des  Anglois  :  encore 
je  nr-  doute  pas  «pie  In  dédommagciment  j)rétencln  |).ir  I.kIiIo  conipa- 
gnif  iK-  moiilast  à  beaucoup  davantage.  Les  direchMirs  vous  leront 
.sçavoir   Ifiii  srnlnncnt  sur  ce  stijcl. 
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Le  28  janvier. 

Je  VOUS  envoyé  les  ordres  du  roy  pour  la  restitution  de  la  partie  de 
risle  Saint-Christophle  qui  appartenoit  cy-devant  aux  Anglois.  C'est  à 
présent  une  portion  de  terre  qui  est  en  si  mauvais  estât  et  qui  sera 
si  difficile  à  deffricber,  d'autant  que  les  sujets  du  roy  l'ont  entière- 
ment abandonné  depuis  que,  par  le  traicté  de  Breda,  ilz  ont  veu 
qu'elle  debvoit  estre  restituée,  qu'il  auroit  esté  asseurément  beaucoup 
plus  advantageux  à  l'une  et  à  l'autre  des  deux  nations,  que  le  roy  d'An- 
gleterre s'en  fust  accommodé;  mais,  puisqu'il  ne  l'a  pas  estimé  advan- 
tageux au  bien  de  son  service,  vous  pouvez  asseurer  que  les  ordres 
du  l'oy  seront  exécutez  de  bonne  foy  et  sans  aucune  difficulté;  mais, 
en  mesme  temps,  demandez  des  ordres  bien  précis  à  celuy  qui  com- 
mandera dans  ladite  isle,  pour  faire  payer  par  les  Anglois  qui  seront 
reslablis  les  sommes  qui  se  trouveront  avoir  esté  payées  par  les  Fran- 
çois pour  l'acquisition  de  leurs  babitations,  conformément  au  traicté 
de  Breda 

Le  18  juillet. 

A  l'égard  de  l'instruction  de  mon  fils,  je  ne  puis  point  vous 

en  envoyer  copie,  parce  que  c'est  luy-mesme  qui  l'a  faite,  et  il  l'a 
emportée  avec  luy.  Il  partit  samedy  d'Anvers  pour  aller  coucher  à  Ber- 
gopsom,  en  sorte  que  je  crois  qu'il  pourra  estre,  dans  huit  ou  dix 
jours  au  plus  tard,  en  Angleterre;  et,  sur  ce  que  vous  me  dites  qu'il 
sera  nécessaire  qu'il  fasse  plus  de  séjour  à  Londres,  vous  debvez  ob- 
server qu'il  est  fort  important  qu'il  vienne  travailler  icy  auprès  du  roy 
pour  faire  ma  charge.  Comme  ce  qu'il  doibt  voir  en  Angleterre  doibt 
beaucoup  servir  à  son  instruction,  je  me  remets  à  vous  et  à  luy  à  ré- 
gler ce  séjoiu";  pourveu  qu'il  l'emploie  bien,  il  me  suffit;  mais  je  vous 
prie  surtout  d'obtenir,  s'il  est  possible,  du  roy  d'Angleterre  et  de 
M.  le  duc  d'Yorck,  la  permission  de  voir  et  examiner  tout  ce  qui  est 
de  la  marine  de  ce  païs-là. 

conuEsr.  administr.  —  m.  55 
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Le  7  aoiisl. 


Vous  trouverez  joinet  à  cette  lettre  un  mémoire  du  roy  en  response 
de  celuy  qui  vous  a  esté  donné  par  les  commissaires  nommez  par  le 
roy  d'Angleterre  sur  le  traicté  de  commerce,  à  quoy  je  me  remets 
entièrement. 

J'ay  bien  du  regret  que  M.  de  Saint-Hilaire  ne  se  soit  pas  trouvé 
en  Angleterre  pendant  le  temps  que  mon  lils  y  aura  esté,  parce  qu'il 
me  semble  qu'il  luy  auroit  servy  à  prendre  toutes  les  connoissances 
de  la  marine  ;  mais  j'espère  que  vous  y  aurez  suppléé  d'ailleurs.  Je 
vous  avoue  que  je  regarde  le  voyage  d'Angleterre  comme  le  plus  util 
et  le  plus  advantageux  qu'il  fera  jamais,  pourveu  qu'il  ayt  l'application 
et  le  temps  nécessaire  pour  pénétrer  tout  ce  qui  concerne  la  marine 
d'Angleterre ,  et  en  faire  la  comparaison  avec  ce  qui  se  pratique  dans 
la  marine  du  roy,  pour  proffiter  par  ce  moyen  de  tout  ce  que  les  An- 
glois  peuvent  avoir  de  bon  dans  ce  meslier,  qui  leur  est  si  naturel, 
el  dans  lequel  ilz  «ml  une  si  longue  expérience.  Je  vous  prie  de  luy 
demandci'  les  deux  instructions  que  je  luy  ay  donné,  et  de  le  porter 
à  en  exécuter  tous  les  points  et  de  luy  donner  loules  facilitez  pour 
cela.  Mon  intention  n'est  point  qu'il  précipite  son  voyage,  mais,  au  con- 
traire, ([uil  v  l'inploye  tout  l(;  temps  (|iii  sera  nécessaire  pour  se  bien 
servir  de  toutes  les  facilitez  que  vous  luy  donnerez,  et  examiner  à 
fonds  tous  les  points  contenus  en  ses  instructions,  et  y  suppléer  mesme 
les  points  (pii  y  peuvent  manquer. 

.Si  le  roy  d'Angleterre  est  ;'i  Londres,  je  crois  (pi'il  \  pini  demeurer 
liiiil  jours  au  plus,  pour  vim-  loule  l.i  mIIc,  I.i  ((iiu  (f Angleterre  el 
rendre  ses  respects  à  S.  M.  lir. ,  et  counuencer  desjà  à  .s'uistruire  de  tout 
<  e  ([ii'il  peut  apprendre  de  la  marine  dans  ladite  ville.  Knsuile  ji- 
souhaite  (pi'il  aille  visiltM  tous  les  lieux  où  le  roy  d'Angleterre  n-- 
tieril  ses  vaisseaux  el  ses  aisenauv  de  m.iiine  dans  l.i  Tamise,  <pi'il 
vove  les  dunes  et  les  autres  lieux  tie  reliaite  des  aimées  navalles 
de  S.  M.  IJr..  el  ensuitle  (pi'il  s'en  aille  i-u  poste  par  terre  voir  Porl.s- 
njnulli;   el,  .iprès  avoii    le    lonl    visité,  examiné   el    exétnlé    Ions   les 
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poincts  de  ses  instructions ,  repasser  en  France  et  y  venir  rejoindre  le 
roy;  et,  dans  tout  ce  temps,  j'attends  bien  de  voslre  amitié  que  vous 
le  conduirez  et  Tassisterez  de  voz  conseils  dans  tout  ce  qu'il  aura  à 
faire  dans  la  ville  de  Londres  et  à  la  cour,  et  que  vous  le  ferez  ac- 
compagner par  les  personnes  que  vous  croirez  luy  pouvoir  donner  les 
lumières  et  les  instructions  nécessaires 

licg.  clépéch.  conim. 


29. 

LE  MARQUIS  DE  VILLARS,  AMBASS.\DEUR  EN  ESPAGNE, 

A  COLBERT. 

A  Madrid,  ce  17  avril  1669. 

Je  vous  envoyé  certains  mémoires  que  je  me  suis  faict  donner 

louchant  le  commerce;  j'espère  en  avoir  de  plus  amples,  et  j'ay  faict 
escrire  à  Cadix ,  pour  avoir  toutes  les  lumières  que  l'on  pomra  tou- 
chant les  Indes  occidentales 

MÉMOIRE  SUR  LES  MARCHANDISES  QUI  SE  CONSOMMENT  EN  ESPAGNE'. 

Le  plus  grand  commerce  de  France  pour  l'Espagne  sont  les  toilles; 
c'est  un  nombre  infini  ce  qu'il  en  vient  de  France,  tant  pour  l'Aragon, 
Catalogne,  Navarre  et  Valence,  que  pour  toute  la  Castille  et  l'Anda- 
loucie,  et  aussy  pour  les  Indes.  La  France  en  foiu-nit  plus  que  toute 
l'Europe.  En  Espagne,  il  y  a  fort  peu  d'ouvrages  de  cette  sorte  de 
marchandise;  la  Galice  en  fournit  une  quantité,  mais  ce  sont  toilles 
toutes  grossières. 


Des  manufactures  de  Tours  en  vient  quantité  en  Espagne,  comme 

'  Ce  mémoire  est  évidemmen'  ccril  par         bassadeur  a  envoyé  à  Colberl  ces  notes  telles 
un  étranger  sachant  peu  le  français.  L'am-         qu'il  les  a  reçues. 
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sont  pannes,  tabis,  mohères  de  toute  façon  et  quelques  antres  es- 
tofles  de  soye  :  aussy  ITtalie  en  fournit  beaucoup.  L'Espagne  a  grande 
récolte  de  soye,  particuUièrenient  le  royaume  de  Valence,  Murcia, 
Granada,  et  aussy  TAragon.  Manufactures  de  ces  sortes,  il  y  en  a 
nombre  en  Valence,  Granada  et  à  Tboledo,  dont  ils  se  servent  dans  le 
pais  et  aussy  pour  les  Indes  occidentales ,  et  qui  sont  aussy  bonnes 
comme  les  estrangères,  et  aussy  bon  marché;  mais  il  y  a  certaines 
estoffes ,  comme  celles  que  j'ay  marqué  cy-dessus,  que  nullement  en 
Espagne  (ils)  ne  les  scauroient  travailler  avec  tant  de  lustre. 


MANUFACTURES    DE    LAINES. 


L'Espagne  en  a  assés  bonne  abondance,  particuUièrenient  de  toutes 

sortes  de  draps  grossiers Ils  ont  aussy  de  draps  lins,  qui  se  fabri- 

((uent  en  Ségovie,  particuUièremenl  les  noirs;  mais  cens  de  couleui-, 
nonobstant  qu'ils  ont  la  meilleure  laine  de  l'Europe  et  en  grande  abon- 
dance, (ils)  ne  les  sçavent  travailler,  ce  qui  fait  que  flloilande  et  l'An- 
gleterre leur  en  fournissent  de  couleur.  Quelques-uns  desdils  Espa- 
gnols ont  aussy  d'autres  manufactures  d'cstollcs  do  laines ,  comme 
cazes,  frizesctcslamines.  L'Angleterre  aussy  en  fournit  beaucoup;  quoy- 
(ju'aussy  de  France  viennent  frizes ,  elles  ne  sont  si  propres  ni  à  si  bon 
marché  comme  celles  d'Angleterre.  C'est  un  nombre  infini  ce  qu'on 
despense  de  frizes  en  toute  l'Jvspagne;  car,  au  surplus,  qu'on  .s'abillc 
ordinairement  de  cette  .sorte,  tout  le  duil  que  porte  noblesse  et  po- 
pulassc ,  c'est  de  cette  marchandise;  de  sorte  que  les  estolfcs  de  laine 
i|nr  la  France  fournit  aux  Espagnols  sont  (pielfpies  casses  de  Montaii- 
ban,  d'eslamincs  et  cherges  d'Amiens,  quehpies  camelots;  mais  (en) 
la  ville  de  Lisie  en  l''laiidrcs  se  fabricpienl  certaines  sortes  de  camel- 
lot»,  qu'ils  en  font  un  commerce,  et  nomlne  inllny  pour  l'Espagne  «'1 
poiii   Ifs  Indes  occi(l<iila|cs. 

MEnr'.i.iiir,  i.T  «jiiNcMi.i.i.tiii;. 

Iji  c(!ll('  sorti;    lïc  maiiiiandiscs,   coimimc   s(jiiI  dculelle.s   de  loult^.s 
ia.ssoii.s,  ruban»,  ouvrages  de  pierreries  liues  et  fausses,  bas  de  laine, 
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reloges,  esventails,  gans,  chappeaux,  ouvrages  d'escaille,  d'ivoire,  de 
corne,  la  France  est  la  plus  abondante  et  en  fait  grandissime  com- 
merce en  Espagne  et  aux  Indes  occidentales. 

ESPICERIES. 

En  Espagne ,  on  despence  grandissime  quantité  d'espiceries  :  l'Ho- 
lande  leur  en  fom-nit.  Pour  des  sucres,  en  ont  assez  de  récolte  en  Es- 
pagne :  aussy  bien  font  une  despence  incroyable ,  dans  les  églises,  de 
cire  qui  vient  de  Hamburcq,  aussy  de  l'Ailrique  ou  Berberie. 

Et  quoyque  le  commerce  en  Espagne  pourroit  estre  plus  florissant , 
dont  les  Espagnols  en  pourroient  tirer  de  plus  grands  advantages 
qu'ils  ne  font,  mais  pour  cause  de  l'exorbitance  de  leurs  imposts  et 
droits,  et  du  mauvais  traittement  qu'ils  font  à  touts  les  estrangers, 
particullièremenl  en  l'Andalucie  etCastille,  le  destruisent  bien  plus  en- 
core par  leur  méchante  œconomie,  tant  en  leur  fasson  de  gouverne- 
ment comme  en  leurs  monnoyes,  qu'est  asseurément  la  véritable  ruine 
de  leur  Andalucie ,  Castille ,  jNIurcie  et  Galice  ;  car  aus  autres  royaumes 
d'Espagne,  comme  Aragon,  Navai're,  Valence  et  Catalogne,  la  mon- 
noye  de  Castille  ne  passe  neuUement,  sinon  la  monnoye  d'or  et  d'ar- 
gent. C'est  dans  une  sorte  de  monnoye  depuis  longtemps  establie, 
qu'on  appelle  vellon,  de  sorte  que  tous  les  capitals  des  sujets  du  roy 
et  ventes  royalles  n'ont  autre  nom  que  tant  de  réaus  de  vellon.  Les 
ordonnances  du  roy  pour  réduire  le  vellon  à  platte  '  est  à  5o  pour 
cent  de  perte,  c'est-à-dire  que  i  2  réaus  de  vellon  ne  font  que  8  réaus 
de  platle,  qui  est  une  piastre.  Mais  comme  depuis  la  guerre  de  Por- 
tugal on  s'est  trouvé  en  grandes  nécessités,  on  a  battu  si  grand  nom- 
bre de  cette  monnoye  de  vellon  que,  quoyque  par  deux  fois  on  l'a 
rabaissée  de  cent  pour  cent  chacune ,  qui  est  une  perte  très-considé- 
rable, tant  pour  les  subjels  que  pour  le  roy,  nonobstant  elle  est  en  si 
grand  nombre  et  sans  sa  valeur  intrinsèque,  que,  pour  la  réduire 
à  platte,  (ils)  ne  font  cas  des  ordonnances  do  S.  M.,  qui,  comme j'ay 

'  C'est-à-dire  en  argcnl,  du  mot  espagnol  />/«(«. 
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dit,  est  à  5o  p.  o/o  de  perte,  et,  au  lieu  de  cela,  est  à  i/i/i  p.  o/o  de 
perte  ,  ce  qui  fait  enchérir  touttes  choses 

Vol.  verts  C. 


30. 
COLBERT  A  DE  POMPONNE,  AMBASSADEUR  EN  HOLLANDE. 

A  Saint-Germain,  le  3  niay  1669. 

Je  suis  tousjours  persuadé  que  M.  Vanhcuningue  aura  peine 

à  hien  sortir  de  ce  quil  a  entrepris  de  laire  sur  le  sujet  de  nos  den- 
rées et  de  nos  manufactures  ;  cependant  vous  me  ferez  plaisir  de  me 
donner  advis  de  tout  ce  qu'il  fera,  alin  que,  s'il  y  a  quelque  chose 
qui  soit  contraire  aux  Iraictez,  nous  puissions  en  demander  l'aholi- 
tion,  ou  nous  en  relever  par  des  voyes  qui  ne  leur  seront  pas  advan- 
tageuses. 

La  compagnie  des  Indes  orientales  examine  si  elle  aura  hesoin  du 
sieur  Krik.  S'il  pouvoil  faire  icy  un  voyage  souz  quelque  prétexte, 
peut-estre  que  l'on  prendroit  plus  facilement  ime  résolution  sur  ce 
sujet  après  l'avoir  entendu,  vous  avouant  qu'il  importe  beaucoup  à 
celtcî  compagnie  de  pou.sscr  des  François  dans  la  connoissance  de  ce 
commerce,  et  se  dédier  des  liollandois,  (|ui  peuvent  eslre  gagnez  à 
tous  momens  par  la  mesme  compagnie  de  leur  nation  et  traiiir  les  in- 
lérestsde  la  noslre,  ce  qui  causeroil  un  préjudice  presque  irréj)arable. 

11  est  hu'u  (lillicii  ([iic  iioii.s  lutws  plussions  servir  du  sieur  Scol 
dans  rAinérique,  estaiil  un  pays  assez  connu,  cl  où  il  scroit  dange- 
reux de  »e  servir  d'un  Anglois. 

1,1    (Irriiiri'  niliy. 

le   suis   très-aisr  «lapprcndrc  (Uic.  nonol)sl;ml   l;i  <ii;ileur  de 

\l.  N'anheunuigutr,  ou  m-  lai.s.sc  pa.s  de  porter  il  dchilcr  <u  llollaudr 
lUie  aussy  gran<lu  (juantilé  de  vins  Irau^uis  (|uc  l'on  uyl  jamais  lait; 
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peut-estre  que  le  temps  appaisera  sa  chaleur,  et  qu'il  connoistra  qu'il 
n'est  pas  si  facil  qu'il  l'a  cru  d'apporter  de  grands  changemens  dans 
les  Estats,  et  particulièrement  sur  la  matière  du  commerce. 

Je  vous  prie  de  me  mander  si  les  Estats  ne  l'ont  point  quelque  rè- 
glement pour  empescher  que  leurs  sujets  ne  s'habillent  des  manufac- 
tures qui  se  fabriquent  dans  le  royaume,  et  de  vous  informer  soigneu- 
sen)ent  de  ce  qui  se  passera ,  tant  sur  la  négociation  qu'ils  font  faire 
avec  les  princes  du  Rhin,  sur  le  sujet  de  leurs  péages,  que  sur  le  com- 
merce en  général,  pour  m'en  faire  part,  s'il  vous  plaist. 

Lp  21  juin. 

J'ay  receu la  response  que  M"^  les  Estats  vous  ont  fait  mettre 

entre  les  mains,  concernant  ce  qui  arriva  il  y  a  deux  ans  au  cap  de 
Bonne-Espérance  entre  les  vaisseaux  de  la  compagnie  des  Indes-Orien- 
talles  de  France  et  celle  de  Hollande,  et  quoyque  S.  M.  fust  bien 
fondée  à  demander  une  réparation  proportionnée  à  l'offense  qui  fust 
faite,  néantmoins ,  comme  elle  se  contente  facilement  lorsque  ses 
amis  et  ses  alliez  reconnoissent  leur  faute,  S.  M.  désire  que  vous  tes- 
moigniez  à  M.  de  Wit  qu'elle  ne  demande  rien  autre  chose  sur  ce 
sujet,  mais  qu'elle  s'attend  que  lesdits  sieurs  Estats  donneront  des 
ordres  si  précis  à  tous  les  vaisseaux  de  leurs  sujets  qui  sont  dans 
toutes  les  partyes  du  monde,  qu'un  pareil  accident  n'arrivera  plus 

Je  vous  remercie  de  la  peine  que  vous  prenez  de  me  donner  part 
de  tout  ce  qui  se  passe  sur  le  fait  du  commerce.  Je  vous  prie  de  conti- 
nuer le  plus  soigneusement  et  exactement  qu'il  vous  sera  possible; 
et  quoyque  ledit  sieur  de  Wit  se  plaigne  qu'il  diminue ,  je  vous  avoue 
qu'il  ne  tiendra  pas  à  moy  qu'il  ne  diminue  encore  davantage.  Mais 
c'est  une  matière  si  difficile  que  l'on  ne  peut  pas  se  promettre  d'y 
réussir.  Donnez  ordre,  s'il  vous  plaist,  à  la  personne  que  vous  sçavez, 
de  vous  advertir  de  tout  ce  qui  se  passera  de  plus  secret  sur  cette 
matière. 

Le  secret  que  l'on  vous  a  proposé  pour  la  charge  des  canons  peut 
estre  advantageux  :  prenez  la  peine  de  sçavoir  les  conditions  qui  sont 
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demandées,  soit  pour  le  voyage  de  celuy  qui  l'apportera  en  France, 
soit  pour  sa  récompense  en  cas  qu'il  réussisse,  et  que  l'on  s'en  serve. 
Je  vous  ferav  sçavoir  ensuite  la  résolution  que  S.  M.  prendra  sur  ce 
sujet,  et  à  l'advance  je  vous  diray  qu'en  cas  que  le  proposant  se  ré- 
solve dans  la  suitte  d'apporter  ce  secret  en  France,  il  faudra  qu'il  s'en 
aille  par  mer  à  Rochefort  pour  en  faire  l'espreuve. 

Je  vous  prie  de  suivre  la  proposition  que  je  vous  ay  faite  concer- 
nant les  ouvTiers  et  matelots  catholiques  qui  sont  en  Hollande,  et  de 
faire  tout  ce  qui  se  pourra  pour  la  faire  réussir,  veu  que  nous  avons 
grand  besoin  d'augmenter  dans  le  royaume  le  nombre  de  ces  sortes 
de  gens. 

Le  27  septembre. 

Quelque  démonstration  que  les  Estats  fassent  de  vouloir  augmen- 
ter les  droicts  d'entrées  sur  les  marchandises  et  denrées  qui  viennent 
de  France,  je  ne  crois  pas  qu'ils  en  puissent  prendre  ia  résolution, 
parce  qu'il  n'y  a  rien  de  si  contraire  à  leur  commerce,  et  que  je  double 
mesme  qu'ils  en  puissent  tirer  un  grand  advantage.  Ainsy  il  suffira  que 
vous  m'informiez  exactement,  s'il  vous  plaist,  de  tout  ce  qui  se  passera 
sur  ce  sujet,  affin  que  j'en  puisse  rendre  compte  au  roy. 

Vous  pouvez  faire  connoistre  aux  marchands  françois  qui  sont  vu 
Hollande,  que  l'intention  du  roy  n'estant  pas  qu'aucun  de  ses  sujets 
.s'iiabitue  dans  les  pays  estrangcrs  sans  sa  permission  expresse,  la  dé- 
claration qui  a  esté  enregistrée  sera  exécutée,  cl,  pour  cet  elïect,  je 
vous  prie  de  prendre  un  mémoire  de  leurs  noms  et  de  leurs  qualité/., 
et  ensuite  de  me  l'envoyer,  s'il  vous  plaist,  adin  (|uc  le  roy  puisse 
estre  informé  du  nombre  de  François  qui  sont  en  Hollande. 

Le  /»  oclolirc. 

Il  n)c  paroist  (|Uf   VI.  Vanbcuningue  a  bien  de  la  peine  à  se 

«lélfrrniniT  .sur  les  niov<'ns  de  diminuer  ia  consonniialion  (|ui  se  fait 
en  llojlandf  de  nos  denrées  et  manidaclures.  (.)ucl(jui'  ré.solution 
qu'il  pn-nnc.  j'ay  peine  à  croire  «pi'il  nou.s  pui.sse  faire  beaucoup  «h- 
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mal;  il  faut  tousjoiirs  en  attendre  l'événement.  Cependant  c'est  un 
grand  advantage  pour  la  compagnie  des  Indes  orienlalles  que  les  mar- 
chandises venues  par  la  dernière  flotte  qui  en  est  arrivée  se  soient 
bien  vendues,  veu  que  cette  vente  contribuera  beaucoup  à  maintenir 
les  actions  de  cette  compagnie  sur  le  mesme  pied  qu'elles  estoient 
cy-dcvant. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  pris  connoissance  de  l'application 
que  le  sieur  Hu]:)ac  donne  pour  s'instruire  de  tout  ce  qui  concerne  la 
construction  des  vaisseaux  :  cela  luy  donnera  courage.  Je  vous  prie  de 
continuer  de  vous  informer  de  temps  en  temps  de  ce  qu'il  fera,  et  de 
m'en  faire  part. 

Le  1 1  octobre. 

Le  prétexte  que  les  Estats  de  Hollande  ont  pris  dans  leur  dernière 
assemblée,  de  faugmentation  des  droicts  sur  leurs  fromages,  n'est  pas 
véritable,  veu  que,  partons  nos  tariEFs,  le  cent  de  cette  marchandise 
ne  paye  que  i  5*°'^  mais  il  ne  faut  pas  leur  en  faire  l'esclaircissement; 
au  contraire,  il  faut  les  laisser  dans  la  pleme  et  entière  liberté  de 
faire  ce  qu'il  leur  plaira. 

Je  vous  prie  tousjours  de  continuer  à  observer  ce  qui  se  passe  et 
à  m'en  tenir  adverty,  quoyque  je  doute  tousjours  qu'ilz  prennent 
la  résolution  dont  ilz  nous  menacent,  et  mesmes  que  je  sois  bien 
certain  que,  s'ils  ont  égard  à  leurs  seuls  advantages,  ils  ne  le  doib- 
vent  pas  faire;  néantmoins,  connue  ils  peuvent  estre  emportez  par  la 
chaleur  du  sieur  Vanbeimingue,  il  sera  nécessaire  d'agir  et  d'appor- 
ter quelque  précaution  pour  tirer  de  l'advantage  des  résolutions  qu'ils 
prendront. 

Le  1"  novembre. 

Je  vois  par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'escrire,  que 
le  règlement  que  les  Estats  de  Hollande  veulent  faire  des  nouvelles 
impositions  qu'ils  se  proposent  de  mettre  sur  nos  denrées  et  manufac- 
tures, leur  donne  beaucoup  d'agitation;  et  je   suis  persuadé  que, 

connESP.  ADMiNisTB  — m.  56 
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(luelque  application  qu'ils  y  donnent,  ilz  auront  bien  de  la  peine  de 
trouver  lui  expédient  qui  leur  soit  favorable  sur  cette  matière ,  d'au- 
la  ni  plus  que,  le  remettant,  comme  vous  m'escrivez  qu'ils  l'ont,  à  la 
jonction  de  l'Angleterre  et  des  villes  anséaliques,  je  doubte  fort  (ju'ils 
puissent  les  faire  convenir  si  facilement  d'un  poinct  si  délicat  dans  leur 
commerce. 

A  l'esgard  de  la  Compagnie  du  Nord,  l'on  ne  trouvera  point  qu'elle 
jouisse  d'aucun  privilège  ou  exemption  contraire  aux  traiclez.  Il  est 
vray  {[ue  le  roy  luv  donne  des  sommes  assez  considéral^les;  mais  S.  M. 
le  peut  faire  sans  y  contrevenir.  Je  crois  toutesfois  que  le  moins  que 
l'on  en  pourra  parler  de  nostre  part,  ce  sera  le  mieux.  La  peine  que 
tous  ces  nouveaux  establissemens  leur  font  les  force  à  parler  ((uelqui- 
temps,  après  lequel  le  bruil  s'amortira,  et  nous  advancerons  tousjours 
dans  la  route  que  nous  tenons. 

Le  25  novciiibrv. 

Vos  deux  lettres  des  H  et  i  It"  de  ce  mois  sont  pleines  de  la  conti- 
nuation des  menaces  et  de  fapplication  des  Estats  de  Hollande  à  rui- 
ner nostre  commerce.  Je  vous  avoue  que  je  regarde  leurs  efforts  avec 
(|uel(|ue  sorte  de  quiélude,  estant  presque  persuadé  qu'ils  ne  peuvent 
nous  faire  le  plus  petit  mal  (ju'ils  ne  s'en  lassent  un  grimd,  el  vous 
piiuvez  coiuioistre  ([ue  s  ils  nous  portent  à  donner  l'exclusion  il  leuis 
marcbanilises  des  Indes  el  du  Levant,  ([uels  advantages  nous  donne- 
ions  aux  Anglois  à  Iciii  dommage,  et  peul-estre  que  l'emporlemenl 
du  .sieur  Vanbeuningue  causera  à  son  pays  le  plus  grand  préjudice 
(ju  il  ayl  jamais  reccii.  Jnsques  à  ce  <[u'ils  ayenl  exécuté  leurs  me- 
naces, je  les  croiray  trop  liabiles  |)our  toucber  à  nm-  matière  si  déli- 
••ale.  Je  vous  prie  néantmoins  de  continticr  à  nie  donnei'  advis  de 
loul  ce  qui  .se  passera,  el  si  M.  de  Wyl  vous  j)arlf  encore  de,s  |)rél(ii- 
rlue.s  conlravenlion»  aux  traiclez  ,  vous  avez  des  rai.sons  suHisanlcs 
|)f)in-  luv  l)i<Mi  faire  (  oiMinishc  combien  le  rov  les  observe  religieu- 
seinenl 
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Le  28  novembre. 

J'attends  avec  impatience  le  résultat  de  cette  grande  délibération 
sur  Texclusion  do  nos  marchandises  et  manufactures,  ([ui  dure  il  y  a 
si  longtemps.  Je  ne  sçais  si  l'imprudence  et  l'emportement  de  Van- 
beuningue  n'aura  pas  engagé  son  pays  dans  un  pas  duquel  il  aura 
peine  à  se  retirer.  H  y  a  lieu  de  croire  que  nous  en  verrons  bientost 
la  fin. 

Les  ordres  du  roy  pour  retirer  tous  les  François  sont  desjà  donnez. 
Si  les  Estats  suivent  cet  exemple,  et  que  leurs  sujets  nous  quittent,  il 
est  certain  que  cela  nous  donnera  quelque  petite  incommodité  ;  mais 
celle  qu'ils  recevront  leur  causera  un  préjudice  bien  plus  considérable 
qu'à  nous 

Le  6  décembre. 

J'ay  receu  le  projet  des  nouvelles  impositions  que  les  Estats  veulent 
mettre  sur  toutes  les  marchandises  de  France.  Jusques  à  présent,  je 
ne  crois  pas  qu'ils  nous  ayent  encores  fait  aucun  mal,  et  je  double 
niesmes  qu'ils  nous  en  fassent  à  l'advenir,  et  je  suis  mesme  persuadé 

qu'ils  s'en  feront  plus  qu'à  nous Vous  ne  m'avez  point  fait  sçavoir 

quelle  response  vous  a  fait  M.  de  \\  yt  sur  ce  que  vous  luy  avez  dit 
de  l'ordre  que  le  roy  a  donné  de  retirer  tous  ses  sujets  qui  se  trou- 
veront sur  les  vaisseaux  estrangers 

Le  13  décembre. 

Je  ne  sçais  à  quoy  aboutiront  les  délibérations  des  Estats,  mais  je 
vous  puis  bien  asseurer  que  je  les  tiens  indifférentes,  et  je  ne  sçais 
mesmes  s'il  ne  seroit  pas  plus  advantageux  pour  les  sujets  du  roy  qu'ils 
exécutassent  leurs  menaces  que  de  demeurer  en  Testât  qu'ils  ont  esté 
jusques  à  présent;  mais  comme  ce  ne  sera  que  leur  propre  considé- 
ration qui  les  empeschera  de  passer  outre,  et  que  leur  mauvaise  vo- 
lonté est  esgalle,  soit  qu'ils  chargent  nos  denrées  et  manufactures, 
soit  qu'ils  ne  les  chargent  point,  ils  ne  doibvent  pas  s'estonner  si  nous 

56. 
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en  userons  de  mesme  à  l'advenir.  En  quoy  nous  observerons  de  ne 
rien  faire  contre  les  traictez,  de  ne  pas  menacer  si  longtemps;  mais 
peut-estre  tirerons-nous  des  advantages  solides  des  résolutions  que 
S.  M.  prendra. 

A  l'esgard  de  la  plainte  que  M.  de  Wyt  vous  a  faite  sur  le  sujet 
des  François  que  l'on  a  voulu  retirer  d'un  vaisseau  de  guerre  qui  es- 
toit  au  port  de  Marseille  ,  il  suffit  que  vous  luy  ayez  une  fois  expliqué 
les  intentions  du  roy;  et  les  six  mois  expirez,  si  aucun  François  est 
trouvé  sur  leurs  vaisseaux,  il  sera  puny  si  sévèrement  que  diflicilemenl 
en  pourront-ils  garder  im  grand  nombre. 

J'altendray  la  liste  des  François  qui  demandent  à  demeurer  en 
Hollande,  et,  pom-veu  qu'il  y  ayt  quelque  raison  qui  les  y  oblige,  le 
roy  leur  en  accordera  la  permission. 

Le  10  ili'combrc. 

Je  crois  que  toutesles  menaces  de  M.  Vanbeuningue  aboutirontàrien, 
ou  plustost  que  beaucoup  plus  de  vaisseaux  ont  chargé  à  Bourdeaux 
celle  année  que  les  précédentes,  et  beaucoup  moins  d'Hollandois,  et 
qu'il  s'est  enlevé  plus  de  vins  dans  le  mois  de  novembre  qu'il  ne  s'est 
jamais  fait.  Je  vous  asseure  que  je  ne  suis  pas  persuadé  jusques  à  pré- 
sent que  la  conduite  dudil  Vanbouninguc^  |Miisse  estrc  advantageuse 
à  son  j)ays 

Comme  vous  sçavez  cpie  nusirc  marine  est  à  présent  plus  puis- 
sante en  nombre  de  vaisseaux  qu'en  expérience  de  nos  capitaines 
sur  tous  les  ordres  (pii  doivent  estre  observez,  cl  les  advantages  que 
l'on  peut  prendre  dans  les  grands  combals  do  mcv,  je  vous  prie  de 
voir  si  vous  pourriez  tirer  de  iUiyler  ou  de  quel(|u'un  des  principaux 
officiers  des  armées  navallcs  que  les  Estais  ont  mis  en  mer  pendant  la 
guerre  contre  l'Angleterre,  tous  les  ordres  de  bataille  qui  onl  esté 
observez  ,  avec  les  ligures  el  les  noms  des  vaisseaux  ;  surtout  faites  en 
sorte  ou  que  voslre  nom  ne  paroisse  pas  du  tout,  ou,  s'il  j)aioisl,  rpie 
cela  ne  passe  rpic  \)<)ur  une  sniiple  curiosité  de  voslre  p.irl. 
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Le  27  décembre. 

Je  crois  qu'à  la  fin  les  Eslats  s'appercevront  qu'ils  se  font  plus  de 
lort  qu'à  nous;  et,  pour  dire  le  vray,  je  souhaite  qu'ils  fassent  quelque 
chose  de  ce  dont  ils  nous  menacent  depuis  tant  de  temps, 

A  fes^ard  du  commerce,  je  ne  trouve  point  que  le  nostre  diminue 
en  France;  en  sorte  que  je  vois  clairement  la  véritahlo  cause  de  la 
diminution  de  celuy  de  Hollande  :  c'est  une  matière  de  consolation 

Les  articles  des  traictez  ne  seront  jamais  violez  en  retirant  les  su- 
jets du  roy  partout  où  S.  M.  les  trouvera.  Lorsque  le  temps  donné  par 
la  déclaration  sera  passé,  les  premiers  François  qui  seront  trouvez 
sur  des  vaisseaux  estrangers  seront  pendus  au  grand  mast  sans  rémis- 
sion. Le  roy  en  a  desjà  donné  les  ordres,  en  sorte  que  je  doute  fort, 
[lors]  qu'il  y  aura  un  ou  deux  exemples,  qu'aucmi  François  demeure 
dans  les  pays  estrangers. 

C.  C.  Coib.  vol.  204. 

Le  3  janvier  1070. 

Je  vous  prie  de  suivre  la  recherche  du  lihelle ,   que  nous 

croyons  estre  es  mains  du  sieur  Elzevir  d'Utrech;  et  comme  vous  en 
sçavez  fimportance,  je  ne  vous  en  diray  pas  davantage. 

Le  roy  fera  examiner  ce  qui  concerne  farrest  fait  à  Marseille  du 
vaisseau  marchand.  Si  S.  M.  trouve  qu'il  soit  injuste,  elle  le  fera  re- 
lascher;  mais  jV^^  les  Estats  doibvent  s'attendre  que  partout  où  elle 
trouvera  ses  sujets,  elle  fera  exécuter  ses  ordonnances. 

Sur  les  résolutions  qu'ils  ont  à  prendre  sur  le  sujet  de  nos  eaux- 
de-vie  et  de  nos  manufactures,  nous  attendons  avec  quiétude  et  tran- 
quillité feffet  de  tant  de  menaces. 

A  i'esgard  de  l'Imposition  de  2  2  ^^  10'  sur  le  quintal  de  sucre ,  il  se- 
roit  bon  de  remercier  M.  de  Vanbeuningue  de  fadvis  qu'il  veut  bien 
nous  donner  des  fraudes  de  nos  fermiers  :  j'en  prohteray. 

Je  vous  envoyeray  les  brevets  de  tous  les  François  ausquels  le  roy 
pourra  permettre  de  s'habituer  en  Hollande. 
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Le  17  janvier. 

Quelque  démonstration  que  les  Estais  fassent  de  vouloir  chai'ger 
de  droicts  nos  denrées  et  manufactures,  je  seray  lousjours  dans  les 
mesmes  sentimens  que  je  vous  ay  marqué,  et  je  ne  doute  pas  que 
rassemblée  qu'ils  doibvent  tenir  dans  le  courant  de  ce  mois  ne  se  passe 
comme  toutes  les  autres,  et  que,  dans  la  crainte  que  le  mal  qu'ils  se 
proposent  de  nous  faire  ne  retombe  sur  eux,  ils  se  contenteront  de 
nous  menacer  sans  aucun  ellecl.  Je  vous  pre  néantmoins  d'observer 
tout  ce  qui  se  passera  et  de  me  le  faire  sçavoir,  s'il  vous  plaist 

Le  21  février. 

.  ...  Le  soin  que  les  Estats  veulent  prendre  de  la  colonie  de  Sim- 
nam  est  une  preuve  du  préjudice  que  l'exclusion  du  commerce  de 
nos  isles  leur  cause,  et  quelque  application  qu'ils  ayent  pour  l'augmen- 
tation de  cette  colonie ,  ils  auront  bien  de  la  peine  et  travailleront 
longtemps  avant  que  d'en  tirer  les  mesmes  advantagos  qu'ils  tiroient 
du  commerce  de  nos  isles. 

I^c  2 1  mars 

La  compagnie  des  Indes  occidentales  (riloilaiulc  ne  stjauroil 

rien  faire  qui  soit  plu.s  agréable  au  roy  que  de  dellcndre  à  tous  les 
sujets  des  Pais-Bas  de  tradiquer  dans  les  isles  françoises  de  l'Amé- 
lique,  parce  qu'il  y  a  desjà  quelque  tenq)s  que  je  no  travaille  à  autre 
rliosc  qu'à  leur  interdire  ce  commerce  ,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que 
ces  delfeuses  réciproques  estant  exécutées  avec  rigueur,  S.  M.  parvien- 
dra plus  facilement  à  la  fin  qu'elle  s'est  proposée  dans  celte  veue. 

Sur  fadvis  (|uc  vous  me  donnez  de  la  destruction  presque  entière 
du»  nianufartures  de  Lcydc,  si  vous  pouviez  faire  entendre  socrète- 
nienl  à  f|iul([ue.s-uns  des  diels  de  ces  inanufaclures,  (pu-,  s'ds  voii- 
i(»ii-iil  .sliaijituer  (;n  l''rance.  on  lem  y  l'eroil  trou\er  toute  .sorte  do 
commofliloz,  cela  pounoit  estre  fort  advanlagcux  au  royaume;  mois 
on  ne  pourroit  pas  .se  servir  de  Lisie  et  des  autres  villes  conquises  pour 
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cet  effect,  d'autant  que  ceux  de  Leyde  estant  tous  calvinistes,  et  cette 
religion  n'estant  pas  permise  dans  lesdiles  villes,  il  seroit  bien  difficii 
de  les  y  attirer,  de  sorte  que  s'ils  vouloient  choisir  l'une  des  villes  du 
royaume  pour  y  porter  leurs  manufactures,  le  roy  leur  accorderoit 
de  si  grands  advantages  cpi'ils  auroient  lieu  de  s'y  bien  establir.  et 
de  se  louer  des  bontez  de  S.  M. 

Le  28  mars. 

La  joye  que  l'on  tesmoigne  en  Hollande  des  nouvelles  impo- 
sitions que  le  parlement  d'Angleterre  a  mis  sur  nos  vins  ne  sera  pas 
de  longue  durée ,  parce  que  tout  ce  qui  en  peut  arriver  est  que ,  dans 
le  commencement  de  cet  establissement ,  il  pourra  causer  quelque 
diminution  dans  la  consommation  qui  s'en  fait  ;  mais  il  y  a  bien  de 
l'apparence  que,  dans  la  suitte ,  elle  sera  considérablement  augmen- 
tée ,  veu  que  nous  trouvons  partout  que  les  vins  ne  se  consomment 
avec  tant  d'abondance  en  aucim  lieu  qu'en  ceux  où  il  est  le  plus  cher, 
estant  d'ailleurs  bien  difficii,  voire  mesme  impossible,  que  les  Anglois 
se  passent  de  boire  de  nos  vins.  Néantmoins  il  faut  laisser  repaistrc 
les  Hollandois  de  ces  apparences,  tandis  que  nous  jouissons  en  elTect 
d'une  augmentation  considérable  de  commerce. 

Le  10  iiiay. 

Je  suis  bien  aise  du  voyage  que  M.  de  Vanbeuningue  se  dispose  de 
faire  en  Angleterre;  et  encore  que  le  mal  qu'il  a  eu  volonté  de  nous 
faire  eust  pu  estre  rétorqué  contre  son  païs,  il  est  tousjours  bon 
qu'il  n'en  soit  pas  venu  à  bout,  parce  qu'il  auroit  fallu  se  détourner 
de  la  route  dans  laquelle  nous  sommes  pour  l'augmentation  du  com- 
merce du  royaume,  pour  s'y  appliquer. 

Le   13  juin. 

Je  vois  par  vos  lettres  la  continuation  de  la  bonne  volonté  de  mes- 
sieurs les  Estats  d'Hollande  sur  le  .sujet  des  denrées  et  manufacture.*^ 
du  royaume  ;  sur  quoy  je  crois  qu'il  est  inutil  de  vous  répéter  que  je 
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ne  ci'ois  point  qu'il  y  a\i^  lieu  de  rien  craindre  de  nostre  part,  et  je  dois 
mesme  vous  dire  qu'en  six  semaines  de  temps  les  Hollandois  ont  en- 
levé toutes  les  eaux.-de-vie  du  pais  Nantois,  en  telle  sorte  que  l'on  est 
en  peine  pour  quelle  raison  ilz  ont  fait  un  si  grand  enlèvement.  Il  ne 
faut  pas  néantmoins  laisser  d'avoir  tousjours  l'œil  ouvert  pour  observer 
tout  ce  qui  se  passe.  Cependant  je  doute  fort  qu'ils  puissent  cntrais- 
ner  dans  leur  mauvaise  volonté  l'Angleterre  et  la  Suède ,  ces  couronnes 
connoissant  bien  qu'il  y  auroit  plus  à  perdre  pour  elles  qu'à  gagner 
dans  re.v.clusion  de  nos  marcliandises. 

Le  4  juillet. 

Je  vous  avoue  que  j'ay  esté  surpris  de  voir  la  prodigieuse  quantité 
de  marchandises  que  la  compagnie  des  Indes  orientales  d'Hollande  a 
fait  venir  celte  année.  Je  ne  fais  aucun  doute  que  ce  ne  soit  un  des 
premiers  effets  de  la  jalousie  qu'ilz  ont  de  l'establissement  de  nostre 
compagnie,  vovdant  bazarder  de  donner  toutes  les  marcliandises  à  un 
très  bas  prix  pour  la  ruiner.  Mais,  pour  vostre  consolation,  je  vous  puis 
asseurer  ([ue  la  puissante  protection  du  roy  et  les  grandes  assistances  que 
S.  M.  veut  bien  donner  à  ladite  compagnie  françoise  nous  met  hors 
d'estal  de  rien  craindre,  et  vous  verrez  que,  dans  la  suite,  nous  leur 
ferons,  pour  le  motns,  autant  de  mal  qu'ils  nous  on  pourront  faire. 
Il  faut  laisser  agir  leur  malignité  et  prendre  bien  nos  précautions  pour 
nous  en  garantir.  Je  vous  prie  de  continuer  à  me  faire  sçavoir  tout  ce 
((ui  se  passera  sur  celle  matière  et  sur  toutes  les  autres  qui  concer- 
neront le  commerce. 

A  l'e.sgard  du  particulier  qui  prétend  avoir  le  secret  de  dessaler 
l'eau  de  la  mer,  je  vous  diray  que  tant  de  gens  m'ont  dcsjà  fait  cette 
proposition  et  que  j'en  ay  fait  faire  icy  tant  d'csprcuves  qui  réussissent 
bien  en  petit,  mai.s'qui  ne  peuvent  jamais  produire  d'advanlages  dans 
nn  long  voyage,  (pie  je  suis  résolu  de  n'en  faire  plus  d'expérience 
(lue  stu-  les  vaisseaux  mcsmes;  et  si  celiiy  (|iii  vous  a  fait  cette  propo- 
.sitiori  veut  aller  h  Koclieforl  et  faire  cette  expérience  sur  les  premiers 
vai.sseauv  du  roy  cpii  seront  mis  en  mer,  en  cas  ([u'il  ayl  véritablement 
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ce  secret  et  qu'il  puisse  eslrc  util,  il  doibt  estre  asscurc  qu'il  en  re- 
cevra une  bonne  récompense. 

Quant  à  celuy  qui  propose  d'eslever  les  eaux  d'an  lieu  creux  jusques 
à  20  et  3o  pieds,  comme  il  .s'est  présenté  plusieui's  personnes  pour 
de  pareilles  entreprises,  vous  prendrez ,  s'il  vous  plai.st,  la  peine  de 
dire  à  cet  homme  que,  poiu-veu  que  ses  machines  soient  extraordi- 
naires et  qu'il  soit  facil  de  s'en  servir,  je  pourray  le  faire  travailler,  s'il 
veut  venir  icy 

Le  25  juillet. 

Il  est  cei-tain  que  le  retour  des  flottes  des  Indes  orientales,  occi- 
dentales et  de  Smirnc,  apportera  une  très-grande  augmentation  au 
commerce  d'Hollande,  et  encore  qu'il  ne  diminue  pas  le  nostre,  néant- 
moins,  comme  nous  n'avons  pas  une  part  aussy  considérable  dans  tout 
ce  commerce  que  ceux  de  cette  nation,  il  est  constant  que  le  progrez 
que  nous  faisons  en  sera  considérablement  retardé  ;  mais  vous  sçavez 
bien  qu'une  matière  aussy  grande  et  aussy  estendue  tpie  celle-là  ne 
marche  pas  tousjours  d'un  pas  égal,  et  cpi'il  faut  souffrir  les  diminu- 
tions et  les  augmentations  sans  se  détourner  du  chemin  cpie  Ton 
s'est  proposé. 

Le  S  aoust. 

• 

Je  vois,  par  la  lettre  du  3 1 l'entretien  que  vous  avez  eu  avec 

M.  de  Wit,  sur  le  mauvais  traictement  fait  à  la  coste  de  Guynée  au  vais- 
seau nommé  le  Dauphin  de  France,  et  sur  ce  que  vous  avez  reconnu 
par  sa  répartie  que  l'on  ne  prétend  pas  nous  en  faire  aucune  raison 
juscpxes  à  ce  que  l'on  ayt  donné  main-levée  de  la  galiotte  la  Fortune, 
qui  a  esté  prise  à  l'isle  de  la  Grenade;  je  vous  diray  qu'il  y  a  bien  de 
la  différence  de  l'un  à  l'autre.  Le  vaisseau  la  Fortune  a  esté  pris  aboi'- 
dant  dans  une  isle  occupée  par  les  sujets  du  roy  contre  les  deflenses 
expresses  de  S.  M.,  [avec  des  marchandises]  qui  ont  esté  achetées  et  en 
France  et  dans  toutes  les  isles  de  l'Amérique,  il  y  a  plus  de  deux  ans, 
et  confisquées  judiciairement;  et,  kïosgard  qIu  Daupliin  de  France ,  c'est 

COnnESP.    ADMINI.STR.  III.  67 


450  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

un  mauvais  traictement  fait  contre  tout  ordre,  et  dans  lequel  niesme  il 
y  a  eu  un  pilote  tué.  Il  suffira  que  vous  en  fassiez  remarquer  la  diffé- 
rence audit  sieur  de  Wit,  n'estant  pas  de  la  dignité  du  roy  de  solliciter 
perpétuellement  ces  messieurs,  et  de  ne  recevoir  d'eux  aucune  justice. 
Vous  pourrez  aussy,  comme  de  vous-mesme  ,  faire  connoistre  audit 
sieur  de  Wit  que  S.  M.  fait  lousjours  rendre  une  justice  exxicte  aux 
sujets  des  Estais  qui  naviguent  et  traffiquent  dans  son  royaume  ;  mais 
qu'elle  est  obligée  d'apporter  plus  de  rigueur  et  de  sévérité  au  com- 
merce qui  se  fait  dans  les  isles  de  l'Amérique  ,  à  cause  de  la  difficulté 
qu'il  y  a  de  rompre  fhabitude  que  les  Flamans  et  les  habitans  des 
isles  avoient  de  commercer  ensemble. 

Le  12  scpti'iiihri'. 

M.  Cîrool  n'a  pas  encore  paru  icy,  an  sorte  que  nous  ne  sçavon.s 
pas  quelles  propositions  il  doibt  faire  sur  le  sujet  de  nostre  commerce. 
Je  puis  vous  dire  à  l'advance  qu'il  aura  de  la  peine  à  obtenir  le  chan- 
gement de  la  conduite  qui  a  esté  tenue  jusqucs  à  présent,  quoique 
menace  qu'il  fasse  de  l'exclusion  de  nos  eaux-de-vie,  et  que  je  ne  dé- 
sespère pas  que  le  roy  ne  se  garantisse  de  l'eirecl  de  la  mauvaise  vo- 
lonté des  Estais,  quelque  résolution  qu'ils  prennent,  quand  mesmes 
ils  cxécuteroient  les  projets  qu'ils  font  depuis  si  longtemps  de  nous 
nuire.  A  l'e.sgard  des  forces  maritimes  du  r»y  qui  leur  font  peine, 
ju.squcs  à  présent  celles  qu'ils  ont  eu  n'en  ont  point  causé  à  nos  roys; 
ainsy  réciproquement  celles  de  S.  M.  ne  leur  doibvent  point  donner 
d'infjuictude. 

Sur  il  |)l;iint(!  (jue  d(!  Wit  nous  a  lail  des  matelots  françois  natu- 
ralisez en  Hollande  (pu-  Ton  relient  dans  les  port/,,  \ous  .scavez  bien 
«pie  l'obligation  qnr  les  sujets  conlracliiii  à  ii'in  nais.sance  envers  leurs 
souverains  nv  peut  pas  cslie  elfacée  que  de  leur  con.senlemenl ,  en 
.sorlc  rjnr  le  (Irf)ii  de  naluralilé  qui'  les  Estais  accordent  sans  ce  con- 
.sriilcnicnt  ne  peut  pas  prcjutlicier  au  roy,  ny  descliarger  ses  sujets 
de  l'atlai  licnienL  (pic  la  nais.sance  leur  donne  à  son  .lervice.  Ainsy  le- 
dit .sieur  dt;  \\  il  ikj  duibt  pas  .s'eslonner  si  S.  M.  les  fait  arresler  en 
rpiclque  lii'ii  (pul.s  se  trouvent 
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Le  2  otlobrc. 

L'advis que  la  compagnie  des  Indes  orientalles  d'Hollande  en- 
voyé cette  année  2  5  vaisseaux  nie  paroist  bien  extraordinaire  ;  mais 
je  crois  qu'il  faut  attribuer  ce  grand  effort  qu'elle  faicl  à  la  crainte 
qu'elle  a  des  vaisseaux  du  roy,  et  peut-estre  mesme  qu'elle  pourroit 
prendre  quelque  résolution  de  trovd)ler  le  commerce  de  la  compa- 
gnie de  France.  Mais  comme  elle  est  obligée  de  faire  de  prodi- 
gieuses dépenses  dont  nostre  compagnie  n'est  pas  chargée,  et  que 
d'ailleurs  le  roy  prend  des  précautions  assez  justes  pour  empescher 
l'effect  de  leur  mauvaise  intention ,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  ce  grand 
effort  qu'elle  fait  luy  sera  peut-estre  plus  désadvantageux  qu'à  nous. 
Cependant  vous  sçavez  qu'il  nous  est  arrivé  un  vaisseau  fort  bien  chargé, 
et  que  nous  en  attendons  encore  un  autre,  en  sorte  que  j'espère 
qu'avec  le  temps,  beaucoup  de  patience  ,  toute  la  protection  et  les  as- 
sistances du  roy,  nostre  compagnie  aura  un  succez  favorable. 

Sur  ce  qui  s'est  passé  à  Dantzic  entre  le  magistrat  et  l'envoyé 
d'Hollande ,  nous  nous  attendons  bien  que  les  Estats  ne  laisseront  es- 
chaper  aucune  occasion  d'exclure  ou  de  faire  perdre  nos  compagnies; 
mais  de  la  mesme  manière  que  nous  travaillons  à  nous  garantir  de 
ce  mal ,  les  nations  estrangères  sont  obhgées  à  nous  seconder  pour  les 
mauvais  traictemens  qu'ilz  ontreceusde  toutes  parts  des  HoUandois 

Le  2 1  novembre. 

J'ay  veu  entre  les  mains  de  marchands  des  advis  de  la  Hollande  el 
de  Rotterdam  qui  portent  que  les  Estats  ont  donné  l'exclusion  à  nos 
eauxde-vie,  et  ont  résolu  de  charger  de  telles  impositions  les  autres 
manufactures  et  denrées  du  royaume  qu'elles  ayent  une  pareille  ex- 
clusion. J'attends  par  vos  lettres  la  confirmation  de  cet  advis,  affm, 
s'il  est  véritable,  d'examiner  les  moyens  de  leur  rendre  la  pareille,  à 
quoy,  j'espère,  que  nous  n'aurons  pas  beaucoup  de  difficulté,  d'au- 
tant qu'ils  contreviennent  directement  aux  traictez  en  donnant  l'exclu- 
sion à  nos  eaux-devie;  mais  ils  ont  accoustumé,  en  daulres  occasions, 

5-. 
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mesme  plus  iiiiporlantes ,  de  ne  pas  faire  grand  cas  des  obligations  de 
leurs  traictez.  Le  mal  pour  eux  est  que  je  ne  vois  pas  le  roy  en  réso- 
lution de  le  souffrir  comme  par  le  passé,  et  j'espère  que  vous  verrez 
dans  peu  qu'ils  auront  tout  lieu  de  se  repentir  d'avoir  commencé  cette 
escarmouche 

Le  5  dt'ccmbrc. 

J'ay  receu  la  copie  des  placards  et  nouveau  tarif  des  droicts  que  les 
Estats  d'Hollande  veulent  mettre  sur  les  denrées  et  marchandises  du 
royaume;  à  quoy  je  ne  vous  puis  rien  dire  autre  chose,  sinon  que 
nous  attendons  ce  coup  avec  quiétude,  et  que  peut-estre  il  ne  nous 
fera  pas  tant  de  mal  que  Mess"^ d'Amsterdam  croient,  et  que  peut-estre, 
si  nous  perdons  d'un  costé,  nous  trouverons  quelque  autre  moyen  de 
bonifier  nostre  commerce.  Sur  quoy  je  vous  feray  s(;avoir  dans  peu 
les  résolutions  que  S.  M.  prendra;  et  comme  vous  connoissez  aussy 
bien  que  personne  l'importance  de  cette  affaire,  je  vous  prie  d'entrer 
un  peu  dans  le  détail,  et  de  bien  examiner  si  les  résolutions  que  les 
Estats  prendront  seront  ponctuellement  exécutées,  c'est-i-dire  si ,  en 
effect,  il  n'entrera  plus  d'eau-de-vie  dans  toute  la  Hollande  et  la  Zé- 
lande  ,  et  si  les  femmes  et  lilles  qui  ont  accouslumé  de  s'habiller  à  la 
l'ranroise  changeront  entièrement  de  mode  pour  en  laire  une  parti- 
culière pour  eux,  et  généralement  tout  ce  qui  peut  concerner  l'cxécu- 
lion  des  lésolulions  qu'ils  auront  prises.  En  quoy  je  vous  prie  d'agir 
avec  tout  le  secret  qu'il  est  nécessaire  en  ces  sortes  d'affaires,  m'es- 
lant  appcrceu  bien  souvent  que  tous  les  expédions  qui  ont  esté  pris  cl 
cxphquez  par  des  arresls  du  conseil,  déclarations  et  règleniens,  ont 
non-seulement  scrvy  à  l'elfect  pour  lecjuel  ils  oui  esté  expédiez,  mais 
mcsmes  ont  ouvert  les  yeux  à  nos  voysins,  (|iii,  en  prohlanl  dr  nos 
lumières,  eu  ont  lire  quelque  advantagc. 

Lr  2ft  (U'cembro. 

.)'a|)prcu(ls  par  voslic  IcUrc  (juc.  les  lO.slats  nOnl  |)a.s  encuie  lail  pu 
blici  riiil(i(li(  lion  de  nos  caux-de-vio  et  les  imposilions  sur  nos  mar- 
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chandises  et  denrées,  et  la  joye  qu'ilz  ont  que  l'Angleterre  ayt  pris  la 
mesme  résolution.  Jusques  à  présent  nous  n'avons  pas  eu  les  mesmes 
advis  de  Londres;  mais,  quand  bien  cela  seroit,  je  vous  puis  asseu- 
rer  que  le  roy  s'en  consolera.  Il  faut  les  laisser  dans  la  liberté  de 
s'agiter  ainsy  qu'ils  font  par  tant  de  moyens  diflTérens,  et  peut-estre 
qu'avec  le  temps  ilz  trouveront  que  ces  agitations  ne  leur  sont  ni  com- 
modes ni  advantageuses.  Ce  que  je  vous  puis  asseurer  est  que  nostre 
commerce  et  nostre  navigation  ne  diminuent  point  dans  le  royaimie  ; 
et  ainsy,  jusques  à  présent,  le  mal  qu'ils  nous  veulent  faire  est  encore 
dans  leur  imagination ,  y  ayant  bien  de  l'apparence  que  nous  n'en  re- 
cevrons aucun,  et  que  tous  leurs  efforts  retourneront  contre  eux,  à 
leur  confusion. 

A  l'esgard  de  l'armement  de  leur  flotte,  je  vous  prie  de  continuer 
de  me  faire  part  de  toutes  les  résolutions  qu'ils  prendront  sur  ce  su- 
jet, et  des  difficulté?,  qu  ilz  rencontreront  à  trouver  le  fonds  nécessaire 
pour  cette  dépense. 

Je  vous  avoue  qu'il  y  a  lieu  de  s'estonner  que  la  compagnie  des 
Indes  orientales  d'Hollande  puisse  envoyer  jusques  à  3o  vaisseaux  dans 
les  Indes  cette  année  ^  Cet  effort  extraordinaire  qu'elle  fait  dans  un 
temps  où  elle  n'a  pas  le  débit  ordinaire  de  ses  marcbandises  nous 
debvroit  donner  quelque  soupçon  légitime  ;  mais  la  puissance  du  roy 
nous  met  bors  d'estat  de  craindre ,  et  les  forces  maritimes  que  le  roy 
a  à  présent  dans  les  Indes,  et  que  S.  M.  y  conservera  tousjours,  nous 
doibvent  mettre  à  couvert  de  la  crainte  que  les  Ilollandois  veuillent 
commencer  im  jeu  duquel  il  seroit  très-difficil  qu'ils  pussent  tirer  au- 
cun advantage. 

Pour  ce  qui  est  des  mauvais  traictemens  qu'ilz  font  partout  aux  Fran- 
çois, S.  M.  désire  que  vous  en  fassiez  et  réitériez  les  instances,  dans  les 
temps  et  en  la  forme  prescrite  par  les  traictez ,  et  que  vous  en  don- 
niez ensuite  vos  certificats,  affin  que  S.  M.  puisse  prendre  les  résolu- 

'  Dans  une  lellre  précédente,  Colbcit  voys  que  ceux-là;  mais  il  nous  faul  con- 
avait  dil  à  ce  sujet  :  «  Il  seroit  à  souhaitter  tenter  de  nostre  médiocrité.  »  [Reg.  dépéch. 
que  nous  pussions  faire d'aussy  grands  en-         comm.) 
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lions  qu'elle  estimera  convenables  au  bien  de  son  service  et  à  radvan- 
tage  de  ses  sujets. 

Le  15  janvier  1671. 

J'ay  receu  rimprimc  que  vous  m'avez  envoyé,  qui  s'est  trouvé 
aussy  entre  les  mains  de  nos  marchands.  Celuy  que  je  vous  ay  envoyé, 
presque  en  mesme  temps,  vous  aura  bien  fait  connoistre  que  le  roy 
n'a  pas  beaucoup  craint  TefTect  des  menaces  des  Hollandois,  et  je  vous 
avoue  que  je  m'estonne  que  M.  Vanbeuningue,  avec  sa  grande  siiffi- 
.sance,  ne  se  soit  pas  apperceu  qu'il  ne  faisoit  pas  bon  menacer  si 
longtemps  un  roy  comme  le  nostre  ;  et  je  ne  puis  pas  mesme  m'ima- 
giner  pour  quelle  raison  ilz  ont  voulu  devancer  par  ce  petit  escrit 
l'ordonnance  mesme  qui  pouvoit  estre  aussylost  imprimée  et  publiée; 
mais  enfin  S.  M.  n'a  pas  estimé  qu  elle  deust  les  menacer  si  longtemps, 
<>t  qu'il  valloit  mieux  leur  faii'e  sentir  tout  d'un  coup  un  eschantillon 
de  ce  tpi'elle  peut  faire  quand  elle  voudra  se  départir  de  la  véritable 
et  fidèle  exécution  des  traictez,  ainsy  que  les  Estats  ont  si  souvent 
fait  et  font  encore  tous  les  jours  par  des  cavillations  honteuses. 

L'ambassadeur  des  Estats  qui  est  icy  a  tesmoigné  par  ses  discours 
et  .ses  démarches  estre  fort  surpris  de  cet  arrest.  Je  ne  scay  quel  eflect 
il  aura  produict  dans  les  esprits  des  principaux  de  ces  nicssieurs  ; 
mais  je  vous  avoue  (pie  j'ciy  un  peu  d'impalience  de  l'apprendre  ;  et 
je  suis  mesnic  bien  aise  de  vous  adjouster  (|ue,  .s'ils  conliiuienl  celle 
escarmouche  qu'il/,  ont  commencée  depuis  deux  ou  trois  ans,  ils  trou- 
veront tou.sjoursque  tant  plus  ils  s'efforceront  d'empescher  le  progrcz 
que  nous  faisons  dans  le  commerce,  tant  plus  ilz.  .s'csloigneronl  de  la 
lin  qu'ilz  se  propo.seiit. 

I.c  TA  janvier. 

J'ay  veu  par  voslre  lettre  les  nouvelles  inquiétudes  que  messieurs 
les  li.stals  ont  prises  de  l'arresl  du  conscd  (pie  je  vous  ay  envoyé,  et 
la  résolution  précipitée  que  l'advis  (pi'iJz  ont  iccimi  (!<•  cet  arrest  par 
leur  ambassadeur  qui  est  icy  leur  a  fait  prendre  de  j)ublier  le.*»  dei- 
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fenses  qu'ils  projettent  depuiz  si  longtemps  contre  les  eaux-de-vie  et 
les  manufactures  de  France.  Je  ne  scay  pas  comment  M.  de  Wit  a  pu 
se  résoudre  de  vous  dire  que  cet  arrest  contrevenoit  aux  traictez 
que  le  roy  a  avec  les  Estats,  veu  que,  jus(jues  à  présent,  de  l'adveu 
mesme  dudit  sieur  de  Wit  et  des  ambassadeurs  d'Hollande  qui  ont 
esté  icy,  tout  ce  qui  a  esté  fait  par  S.  M.  pour  bonifier  le  commerce 
de  ses  sujets  n'y  esloit  point  contraire.  Mais  je  ne  scay  pas  comment 
il  peut  soustenir  que  l'interdiction  des  eaux-de-vie  que  la  France  seule 
fournit,  et  qui  a  esté,  à  leur  dire  mesme,  la  plus  importante  denrée 
qui  entre  dans  leur  pais,  ne  soit  pas  une  contravention  manifeste, 
soubz  prétexte  que  leur  placard  ne  dit  pas  nommément  les  eaux-de-vie 
de  France,  d'autant  plus  que  le  mesme  placard,  quand  il  vient  en- 
suite aux  manufactures,  n'bésite  pas  à  les  qualifier  de  France,  ce 
qui  estant  directement  contraire  aux  traictez,  il  est  certain  que  le 
terme  général  d'eau-de-vie  dont  ilz  se  sont  servis  dans  le  pre- 
mier poinct  est  une  pure  cavillation,  par  ces  deux  raisons  :  l'une, 
qu'il  n'y  a  que  la  France  seule  qui  en  fournit  ;  et  l'autre ,  que,  dans  le 
second  poinct  des  manufactures ,  ilz  n'ont  point  fait  de  difficulté  de 
les  qualifier  de  France.  Et  vous  voyez  bien  qu'en  cela  MM.  les  Estats 
sont  bien  plus  hardis  que  le  roy,  veu  que,  jusques  à  présent,  S.  M. 
s'estant  contenue  dans  l'exécution  des  traictez,  avoit  seidement  favorisé 
le  commerce  de  ses  sujets  par  divers  règlemens  qu'elle  avoit  faits  sur 
les  droicts  d'entrée  et  de  sortie  et  sur  les  autres  impositions  de  sou 
royaume,  ce  qui  n'a  jamais  esté  contesté  à  aucun  souverain,  et  MM.  les 
Estats,  dès  le  premier  pas  qu'ilz  font,  sans  aucune  considération  des 
traictez ,  les  passent  soubz  silence  et  les  détruisent  sans  y  faire  la 
moindre  réflexion.  Je  demeure  d'accord  que,  dans  le  dernier  arrest, 
le  roy  ne  s'est  pas  contenu  dans  les  mesmes  bornes,  et  que,  lorsqu'il 
a  qualifié  les  pescheries  hoUandoises  et  les  espiceries  apportées  par 
les  vaisseaux  hollandois,  S.  M.  a  fait  quelque  chose  de  contraire  aux- 
dits  traictez;  mais  il  y  a  deux  ans  entiers  que  lesdits  sieurs  Estats  font 
courre  dans  toute  l'Europe  la  résolution,  qu'ils  renouvellent  dans 
toutes  leurs  assemblées ,  de  Texclusion  précise  de  toutes  nos  denrées 


456  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

et  manufactures,  sans  qu'il  paroisse  aucune  considération  pour  les 
traictez  qu'ilz  ont  avec  S.  M. ,  ni  aucun  respect  pour  sa  personne  ;  et 
S.  M.,  enfin  lassée  de  tant  de  menaces,  a  esté  bien  aise  de  leur  faire 
connoistre  qu'elle  ne  les  craignoit  point.  Je  crois  que  ces  raisons  et 
toutes  celles  que  vous  pouvez  tirer  de  la  lecture  des  traictez,  des  pla- 
cards desdits  Estats  et  des  arrestz  que  S.  M.  a  donné  pour  bonifier 
le  commerce  de  ses  sujets,  vous  fourniront  assez  de  matière  pour  bien 
respondre  à  M.  de  Wit,  en  cas  qu'il  vous  parle  encore  de  celle-cy. 

Le  bruit  que  vous  me  mandez,  que  les  Estats  veulent  encore  cliar- 
ger  nos  vins  d'impositions,  fera  aussy  sur  l'esprit  de  S.  M.  le  mesme 
effect  qiie  celui  du  dernier  placard  a  fait;  et,  en  un  mot,  vous  pou- 
vez estre  asseuré  que  S.  M.  est  persuadée,  et  qu'il  arrivera  en  effect. 
que  tous  les  efforts  que  les  HoUandois  font  poiu-  nuire  à  noslre  com- 
merce retourneront  contre  eux  ,  et  qu'asseurémentd  augmentera  dans 
le  royaume  par  les  mesmes  moyens  qu'ilz  employeront  pour  le  des- 
truire.  Ce  sont  des  paradoxes;  mais  vous  en  verrez  la  preuve  avec  le 
temps 

Si  le  siem-  Pelicot  vouloit  venir  s'establir  en  Fi-ance,  et  amener 
avec  luy  d'autres  marcbands  pour  composer  quelque  bonne  compa- 
gnie, pour  le  commerce  du  Nord  ou  pour  tout  autre,  je  vous  asscure 
ffu'il  scroil  bien  Iraicté. 

1,0  C>  IVvi'icr. 

Je  vous  prie  de  vous  appliquer,  par  le  moyen  de  la  personne 

que  vous  .sçavez,  à  tirer,  s'il  est  possible,  la  copie  des  traictez  que  les 
Estats  d'Hollande  ont  avec  le  grand  duc  de  Moscovic  cl  des  privilèges 
que  ce  prince  a  accordé  à  leurs  sujets;  et  mesme  de  pénétrer,  autant 
qu'il  se  pourra.  Testai  du  commerce  qu'ilz  foui  cm  (e  pais-là  ,  soit  en 
l.i  fjualilé  des  marcbandises  ou  denrées  de  loiile  naline  (pi'ilz  y  por- 
tent, soit  en  celles  (pi'ilz  en  tirent;  et  comme  je  travaille  à  intro- 
duire ce  rommerce  dans  le  royaume,  je  seiav  hien  aise  d'en  estn-  iii- 
lormé  l'it  (Ictad,  aulaiil  ipiil  sera  possible. 


sous  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV.  457 

Le  13  février. 

Je  vois  que  la  province  de  Hollande  s'est  encoi'e  assemblée  pour 

examiner  la  matière  du  commerce  et  des  manufactures.  C'est  à  eux 
à  connoistre  et  choisir  si  cette  escarmouche  leur  peut  cslrc  utile;  mais, 
pour  vous  dire  le  vray,  le  premier  pas  qu'ils  feront,  par  lequel,  directe- 
ment ou  indirectement  ilz  contreviendront  aux  traictez,  le  roy  ne  fera 
autre  chose  que  de  doubler  le  droict  de  fret  à  leur  esgard,  et  d'en  des- 
charger tous  les  estrangers.  Je  ne  sçay  si  ce  coup  leur  sera  advanta- 
geux;  mais  je  suis  bien  asseuré  que,  s'ilz  viennent  en  France  lorsque 
cela  sera  fait,  il  faudra  qu'ilz  empruntent  le  nom  des  Hambourgeois 
et  des  Danois;  et  peut-estre  que  nous  trouverons  des  expédiens  pour 
empescher  les  fraudes  qu'ilz  pourront  commettre.  Je  ne  sçay  si  ce  ne 
sera  pas  le  dernier  coup  que  nous  pourrons  leur  donner.  Je  sçay 
bien  qu'il  leur  rendra  un  très-grand  nombre  de  vaisseaux  inutils,  et 
peut-estre  que  leurs  matelots,  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  ay nieront 
mieux  passer  en  France,  où  ilz  seront  bien  traictez  et  bien  accueillis. 

Il  est  difficil  d'empescher  l'eflect  de  la  curiosité  qu'ils  ont  eue  en 
envoyant  un  homme  dans  les  ports  du  royaume  pour  s'instruire  et  du 
commerce  et  des  forces  maritimes  du  roy  ;  mais  je  doute  qu'il  y  trouve 
de  quoy  les  satisfaire,  et  peut-estre  qu'en  satisfaisant  en  cela  leur  cu- 
riosité, ilz  ne  se  donneront  pas  d'ailleurs  beaucoup  d'autres  satisfactions. 

Le  secret  que  l'on  vous  a  proposé  pour  la  conservation  des  eaues 
dans  les  voyages  de  long  cours  peut  estre  de  quelque  ulilité ,  et  si  celuy 
qui  en  a  le  secret  veut  nous  en  envoyer  à  Piochefort  quelque  quan- 
tité, l'on  en  fera  l'expérience,  et,  en  cas  qu'elle  réussisse,  l'on  exa- 
minera les  propositions  qu'il  fera  pour  s'en  servir. 

Le  27  fi'vrler. 

J'apprends  parvostre  lettre  l'embarras  et  les  dilTicultez  que  les  Es- 
tats  trouvent  à  l'exécution  de  leur  placard,  et  je  suis  mesme persuadé 
que  ces  dilhcuhez  ne  diminueront  pas  avec  le  temps;  et  je  doibs  vous 
dire  pour  vostre    satisfaction  qu'ayant  fait  venir  la   comparaison  du 

connr.sp.  auministh.  —  m.  -^S 
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mois  de  janvier  de  Tannée  dernière  à  celuy  de  janvier  1671,  pour 
l'enlèvement  des  eaux-de-vie,  je  trouve  qu'il  en  a  esté  enlevé,  des 
rivières  de  Garonne  et  de  Charente,  deux  fois  davantage  en  coluv-cy 
qu'au  précédent;  en  sorte  que,  jusqu'à  celte  heure,  ledit  placard  ne 
nous  a  pas  lait  heaucoup  de  mal,  et  j'espère  rpi'à  l'advenir  il  nous 
en  fera  encore  moins.  Je  travaille  cependant  à  rendre  effectif  l'arrest 
qui  a  esté  donné  pour  les  pescheries  et  les  espiceries. 

J'ay  receu  les  mémoires  que  vous  m'avez  envoyé  concernant  la 
Moscovie.  Je  vous  prie  de  continuer  à  rechercher  tout  ce  qui  se  passe 
à  l'esgard  du  commerce  en  ce  païs-là,  affin  que  je  commence  à  dis- 
poser noslre  compagnie  du  Nord  d'y  porter  le  sien. 

Je  trouve  l'armement  que  les  Estais  ont  résolu  hien  considérahle  ; 
mais  comme  ils  sont  ohligcz  d'augmonler  leurs  impositions  pour  y 
parvenir,  je  trouve  que  cela  est  tousjours  fascheux,  et  peut-esiro  cau- 
sera quelque  inconvénient  dans  la  suite  des  temps.  Il  est  certain  que 
toute  leur  puissance  a  consisté  jusques  à  présent  dans  le  commerce, 
et  que  si  nous  y  pouvons  donner  quelque  atteinte  considérahle,  peut- 
eslre  qu'ils  auront  à  l'advenir  un  peu  plus  de  peine  ;\  faire  leurs  ar- 
memcns  qu'il/,  n'en  ont  eu  par  le  passé. 


Lr  0  mars. 


J'ay  appris  par  vosirc  lettre  rcMiIrcticn  (pic  vous  avez  eu  avec  M.  de 
VVil  sur  le  mesmi;  sujet  du  coiumcrce  (|iii  luy  lient  si  fort  au  oœiu'. 
Je  vous  puis  asseurer  que  tous  ses  raisonnemcns  ne  persuadent  pas 
le  roy,  et  que,  puisqu'il  (!st  si  hien  persuadé  que  le  placard  des  llo- 
landois  fera  un  très-grand  préjudice  au  royaimie,  il  priil  m;  passer 
dr  l.'i  (  on)passion  ipi  il  en  a  ,  d'auliuil  plus  (|mc  le  roy,  qui  ;i_^m<'  vray- 
semhlahlomciil  plus  ses  peuples  (pie  ledit  sieui  île  \\  il,  ni^sl  pas  con- 
vaincu «pi'ils  reçoivent  ce  préjudice,  du(|uel  il/  ne  se  soûl  pas  plaints 
jUMpics  à  présiMil,  et  il  n'y  a  pas  mesiues  d'apparence  (ju'ilz  s'en  plai- 
gnent ;i  l'advenir.  A  l'égard  de  l'explication  (pi'il  donne  aux  liaiclez, 
ce  sont  Mihtilile/  de  leriiu-s  ipii  ne  uiénleul  pas  dCstrc  poiiéos  jus- 
ques  aux  yeux  du  roy.  Il  sullil  de  dire  (|ue  S.  M.  a  usé  de  sdii  droict 
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en  mettant  telles  impositions  qu'il  luy  a  plu,  aux  entrées  et  sorties 
de  son  royaume,  et  que  les  Estais  ont  delTendu  nommément  l'entrée 
des  eaux-de-vie  et  des  marchandises  de  France  contre  et  au  préjudice 
des  traictez;  et  si  S.  M.  a  fait  et  fait  quelque  chose  à  l'advenir  qui 
soit  de  mesme  contraire  aux  traictez,  ils  ne  peuvent  pas  s'en  plaindre, 
puisqu'il?  en  ont  donné  l'exemple.  A  l'esgard  de  la  compagnie  du 
Nord,  je  ne  puis  pas  comprendre  comme  M.  de  W'it  peut  prétendre 
que  le  roy  ne  puisse  pas  donner  de  ses  deniers  3**  pour  chacune  ba- 
nque d'eau-de-vie,  et  h^  pour  chacun  tonneau  de  marchandise  que 
ladite  compagnie  fera  entrer  et  sortir  du  royaume,  n'y  ayant  guères 
d'apparence  que  les  traictez  puissent  empescher  les  gratifficalions  des 
roys  envers  leurs  sujets,  et  les  maïques  de  leur  bonté  paternelle,  dont 
l'exemple  ne  peut  jamais  estre  tiré  à  conséquence  pour  les  estrangers, 
d'autant  plus  que  les  droicts  d'entrée  et  de  sortie  sont  payez  égale- 
ment partout. 

J'ay  veu  la  proposition  que  le  marchand  françois  d'Amsterdam 
qui  entend  la  fabrication  des  petuns  vous  a  fait;  je  l'examineray  et 
vous  feray  sçavoir  s'il  y  a  lieu  de  luy  accorder  le  tout  ou  une  partie 
de  ce  qu'il  demande. 

Je  vous  prie  de  continuer  tousjours  à  vous  informer  de  ce  qui  con- 
cerne le  commerce  de  Moscovie,  et  de  me  faire  sçavoir  ce  que  vous 
en  apprendrez. 

Le  13  maïs. 

J'ay  receu  le  nouvel  esclaircissement  que  vous  m'avez  donné 

sur  le  sujet  du  commerce  de  Moscovie ,  lequel  pourra  asseurémenl 
produire  des  advantages  considérables  à  nostre  compagnie  du  Nord; 
en  cas  que  dans  la  suite  vous  puissiez  avoir  encore  quelque  autre 
esclaircissement  sur  cette  matière,  je  vous  prie  de  me  l'envoyer. 

La  réduction  de  /i8  vaisseaux  à  36  marque  quelque  difficulté  dans 
le  recouvrement  des  deniers  pour  armer  cette  flotte,  qui  pourra  de- 
venir considérable  avec  le  temps,  si  elle  avoitde  la  suite.  Je  vous  prie 
de  m'informer  tousjours  de  tout  ce  que  vous  en  doscouvrirez. 

58. 
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Le  19  mars. 


Je  VOUS  puis  seulement  dire,  pour  vous  donner  un  peu   de 

plaisir,  que  tous  les  efforts  que  MM.  les  Eslats  ont  fait  pour  se  passer 
de  nos  vins  et  de  nos  eaux-de-vie  n'ont  produit  autre  eflect  que  de 
faire  renchérir,  depuis  trois  semaines  ou  un  mois,  de  lo**  la  banque 
d'eau-de-vie,  c'est-à-dire  qu'avant  lems  delTenses  on  ne  la  vendoit 
que  46**,  et  qu'à  présent  elle  en  vaut  56,  et  mesme  qu'il  s'en  charge 
beaucoup  dadvanlage  qu'auparavant,  avec  celle  différence  que  lous 
les  vaisseaux  sont  anglois,  danois  et  hauibotuquois 

Le  27  mars. 

J'ay  receu  l'avis  que  vous  avez  pris  la  peine  de  me  donner  de  ce 
qui  se  passe  en  Hollande,  à  l'esgard  du  grand-duc  de  Moscovie  ;  et 
quoique  le  mcsconlenlement  qu'ilz  ont  du  refus  que  les  Estais  leur 
ont  fait  de  quehjue  assistance  d'argent  soit  assez  favorable  pour  leur 
faire  (pudique  proposition  de  commerce,  je  ne  crois  pas  que  les  direc- 
teurs de  la  compagnie  du  Nord  puissent  estre  en  estât  d'y  envoyer 
ccll«!  année  aucun  vaisseau.  Vous  sçavez  que  cette  compagnie  ne  fait 
que  de  naistrc,  et  ainsy  il  faut  fortifier  pui.ssamment  son  conunerce 
dans  les  Estais  voisins  pour  le  pouvoir  porter  ensuite  dans  les  pais  es- 

IrangtTS.  C'est  à  (piov  nous  travaillons  incessamnunil Je  crois  (pie 

la  résolution  que  la  compagnie  des  Indes  oriontales  a  prise  d  y  en- 
voyer des  vaisseaux  dans  le  mois  prochain  est  un  elVect  de  la  crainte 
que  celle  compagnii;  a  des  vaisseaux  du  roy,  et  celle  crainte  leur  fera 
fainî  beaucoup  d»;  despense,  tpii,  à  la  lin,  ne  tournera  pas  à  son  ad- 
vaiitage.  Nous  avons  la  .satisfaction  i\c  von  (|ii'(n  maiclianl  tou.sjdurs 
un  train  e.sgal,  ikhin  voyon.sccs  messieurs  se  d()nncibeaucou|)  de  mou- 
vement ipii  <'st  inutil   ft  rpii    ponn;!,  à   la  (in,    l<in    di-viinr  rumeiix. 

Tontes  les  diligenrcîs  (ju'il/,  lonl  de  lontis  parts  pour  se  rendre 
maislres  de  tous  l«!S  péage»  iU\  lllnn  sont  incoïc  de  la  incsun;  espèce, 
<l  jf  vous  puis  a.sseurcr  qu'après  qu'il/,  auront  travaillé  longtemps 
;iVf<    bciur  oiip  de  dépcnsf  à  faire  cet  cstabliSM'ininl ,  peut  estrcî  qu  à 
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la  fin,  quand  ilz  y  réussiront,  ilz  ne  trouveront  pas  que  cela  leiu- donne 
aucun  advantage. 

Le  5  juillet. 

Je  vois  que  vous  avez  pris  congé  des  Estats ,  et  que  vous  estes 

à  présent  en  Hollande  comme  un  particulier.  Je  vous  avoue  que  j'au- 
rois  bien  souhailté  que  mon  filz  vous  y  eust  rencontré,  mais  il  ne 
Jaut  pas  que  cela  vous  y  retarde  un  moment;  je  vous  prie  seulement 
qu'il  trouve  quelqu'un  à  la  Haye  de  vostre  connoissance  en  qui  il  puisse 
prendre  confiance ,  et  qui  luy  puisse  faciliter  les  moyens  de  tirer  les 
esclaircissemens  surtout  ce  qu'il  désirera  de  la  marine  de  Hollande 

Reg.  dépèch.  comm. 


31. 


COLBERT  A  L'ABBÉ  DE  BOURLEMONT, 
AUDITEUR  DE  ROTE  A  ROME. 

De  Saint-Germain,  le  24  iiiay  1669. 

Je  vois ,  par  la  dernière  de  vos  leUres ,  ce  que  vous  pénétrez  des 
sentimens  des  ministres  de  S.  S.  sur  la  révocation  de  la  delTense  de 
l'entrée  des  marchandises  de  France  dans  Testât  ecclésiastique ,  faite 
par  le  feu  pape;  sur  quoy  je  doibs  vous  dire  que  S.  M.  désire  que 
vous  insistiez  fortement  pour  en  avoir  la  révocation  expresse;  ce  qui 
se  peut  facilement  faire,  sans  qu'il  paroisse  au  public  que  S.  S.  fasse 
rion  contre  la  mémoire  dudit  detfunct,  y  ayant  divers  expédiens  que 
Ton  peut  pratiquer  pour  cela,  que  vous  suggérerez  aisément  auxdits 
ministres,  S.  M.  ne  pouvant  pas  se  satisfaire  de  la  résolution  dans 
laquelle  vous  tesmoignez  qu'ils  sont  de  laisser  abolir  cette  dellense 
en  ne  la  faisant  pas  exécuter,  veu  qu'aucun  marchand  n'ose  se  com- 
mettre à  porter  des  manufactures  de  France  dans  Testât  ecclésiastique, 
dans  l'appréhension  d'estre  exposé  aux  rigueurs  des  magistrats  poli- 
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tiques.  Je  vous  prie  donc  de  suivre  cette  affaire  et  de  réitérer  vos  ins- 
tances jusques  à  ce  que  vous  ayez  obtenu  ladite  révocation. 


Le  2  aoust. 


J'av  receu le  récit  de  tout  ce  qui  s'est  passé  entre  M.  le  car- 
dinal Rospigliosi  et  vous  sur  le  sujet  de  la  main-levée  du  l)ando  des 
manufactures  de  France  dans  Testât  ecclésiastique  fait  par  le  feu  pape 
Alexandre,  et,  après  en  avoir  rendu  compte  au  roy,  et  en  niesme 
temps  de  ce  qui  m'a  esté  dit  siu-  ce  sujet  par  M.  le  nonce,  S.  M.  m'or- 
donne de  vous  dire  que  ledit  nonce  a  fort  insisté,  dans  le  discours 
qu'il  m'a  fait,  de  recevoir  la  main-levée  dudit  bando  seulement  sur 
les  drapperies  de  Carcassonne,  Sedan  et  Amiens  ;  mais  comme  S.  M. 
ne  s'en  est  pas  contentée,  elle  m'a  commandé  de  luy  dire  que,  si 
dans  six  semaines  au  plus  tard  le  bando  n'estoit  levé  purement  et  sini- 
plemenl,  elle  feroit  exécuter  l'arrcsl  de  son  conseil,  portant  deffenses 
de  laisser  entrer  dans  le  royaume  aucunes  manufactures  de  l'Estat 
d'Avignon,  et  je  luy  ay  mesme  expliqué  qu'elle  pourroit  adjouster  à 
cette  dcffense  celle  des  soyes  appellées  organcins,  qui  sont  manufactu- 
rées dans  lioulogno  et  e/  environs,  cl  dont  il  entre,  tous  les  ans,  pour 
plus  de  5oo,ooo*'  en  France.  Sur  quoy  je  luy  ay  adjousté  que  cette  affaire 
esloit  si  pleine  de  justice  et  accompagnée  de  tant  de  circonstances  fa- 
vorables pour  le  roy,  qu'il  falloil  de  nécessité  que  Sa  Sainteté  fust  trom- 
pée pour  vouloir  maintenir  ce  bando,  et  qu'à  l'esgard  des  scrupules 
fju'ellc  pourroil  avoir  de  destruire  ce  (|ue  son  prédécesseur  a  fait,  il 
me  .seml)loit  qu'il  pouvoit  eslre  facilement  levé,  veu  qu'il  n'y  avoil 
qu'à  donner  un  édil  ou  déclaration  portant  que,  par  mesgarde,  la 
France  avoil  esté  obmise  dans  l'oxceplicin  des  manufactures  d'Angle- 
terre, Hollande  et  autres  portez  par  ledit  bando.  De  celte  sorte,  S.  S. 
accorderoil  au  roy  ce  (pie  sa  bonté  et  sa  juslice  m-  [xiivinl  permettre 
de  luy  refuser,  cl  ne  seroil  pas  obligée  pour  cela  d'amiiillii  mi  de 
révoquer  un  édil  fait  par  .sondil  prédécesseur. 

Je  doibs  vous  dire  de  |)lus,  cpie  la  raison  pour  lacjiielle  S.  M.  ii  a 
pas  esliiiié  pouvoir  airepfei   rollic  (lui  liiv  esl  f;nl<'  de  permellre  1  en 


sous  LE  REGNE  DE  LOUIS  XIV.  403 

trée  des  manufactures  de  Carcassonne,  Sedan  et  Amiens,  est  que  les 
François  ne  font  aucun  commerce  de  ces  estofTes  dans  Testât  ecclé- 
siastique, mais  seulement  de  diverses  petites  cstoffes  qui  se  font  en 
Languedoc,  appeliez  cadis  ,  et  autres  dont  il  se  fait  un  trafic  fort  con- 
sidérable, lequel  sert  à  tirer  en  eschange  les  soyes  appellées  organ- 
cins  de  Boulogne;  et  comme  il  seroit  impossible,  sans  l'envoy  de  ces 
petites  estoffes,  de  tirer  de  ces  soyes  qu'avec  de  l'argent  comptant,  ce 
qui  causeroit  un  préjudice  considérable  à  l'Estat,  il  est  certain  que 
nous  serons  obligez  de  deffendre  l'entrée  de  ces  soyes,  si  S.  S.  ne 
lève  entièrement  ledit  bando. 

S.  M.  m'ordonne  de  vous  dire  que  vous  expliquiez,  pour  la  dernière 
fois,  ce  destail  à  M.  le  cardinal  Piospigliosi,  et  que  vous  luy  fassiez  con- 
noistre  qu'en  maintenant  ledit  bando,  il  est  certain  que  le  commerce 
des  petites  estoffes  cessera  dans  Testât  ecclésiastique,  mais  aussy  que 
son  royaume  proffitera  de  toutes  les  manufactures  qui  se  font  en  Avi- 
gnon, et  peut-eslre  de  20,000  sujets  de  col  estât  qui  seront  obligez 
de  passer  en  France  par  le  défaut  de  moyens  de  gagner  leur  vie;  et, 
de  plus,  que  le  royaume  prolBtera  encore  de  5oo,ooo^',  pour  le 
moins,  que  Ton  envoyé  tous  les  ans  à  Boulogne  pour  les  organcins; 
en  sorte  que  la  liberté  du  commerce,  telle  qu'elle  a  lousjours  esté 
entre  la  France  et  Testât  ecclésiastique,  est  infiniment  plus  advanta- 
geuse  à  cet  Estât  qu'au  royaume 

Le  27  octobre. 

Aussytost  que  le  roy  a  esté  de  retour  de  son  voyage  de  Cbambord, 
je  n'ay  pas  manqué  de  luy  lendre  un  compte  exact  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  à  Taudience  que  vous  avez  eu  du  pape  et  de  M.  le  cardi- 
nal Rospigliosi  sur  le  sujet  de  la  main-levée  du  bando  des  manufac- 
tures de  France  dans  Testât  ecclésiastique,  que  vous  avez  eu  ordre 
de  demander.  Et  M.  le  nonce,  de  son  costé,  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  exaggércr  les  raisons  que  S.  S.  a  de  le  maintenir,  et,  pour  cet 
effect,  il  a  exposé  que  la  révocation  dudit  bando  seroit  la  ruine  en- 
tière des  manufactures  que  Ton  commence   d'introduire  à  Rome,  et 
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cfue  c'esloit  le  seul  soulagement  que  S.  S.  pouvoit  donner  à  ses  sujets, 
offrant  d'excepter  dudit  baudo  les  manufactures  de  Carcassonne,  Se- 
dan et  Amiens.  Mais  comme  S.  M. ,  par  les  considérations  que  je 
vous  av  cv-devant  expliquées,  est  demeurée  ferme  dans  la  résolution 
mi'elle  a  prise  de  faire  exécuter  Tarrost  de  son  conseil ,  portant  del- 
lenses  de  laisser  entrer  dans  le  royaume  aucunes  manufactures  de 
lEstat  d'Avignon,  si  Ton  ne  faisoit  lever,  purement  et  simplement, 
celles  qui  sont  portées  par  le  bando,  et  que  je  doibs  porter  cette  res- 
ponse  à  M.  le  nonce ,  je  ne  fais  pas  de  doubte  que  si  S.  S.  n'accorde 
au  rov  la  juste  satisfaction  que  S.  M.  a  lieu  d'espérer,  elle  lera  exécu- 
ter au  plus  tost  ledit  arrest. 

Il  ne  se  peut  rien  de  mieux  et  de  plus  à  propos  que  la  response 
(jue  vous  avez  faite  au  mauvais  sens  dans  lequel  M.  le  cardinal  Ros- 
pigliosi  cxpliquoit  ce  qui  a  pu  estre  dit  à  M.  le  nonce,  que  le  roy 
avoit  esté  traicté  moins  favorablement  au  bando  que  les  ennemis  de 
l'Eglise;  et  il  est  constant  que  si  S.  S.  a  autant  d'envie  de  donner  des 
marques  de  son  amitié  à  S.  M.  et  à  ses  Eslats  que  l'on  s'efforce  de  le 
persuader,  il  est  aisé,  sans  la  compromettre,  d'annuUor  ce  que  son 
prédécesseur  a  fait. 

C.  C.  Colb.  vol.  204. 

I.e  7  fi'vricr  1070. 

Je   ne  doule  pas  qu'à   l'arrivée   de  M.  lo  duc  de  (lliauliies ', 

lélection  du  nouveau  pape  ne  .soit  fort  advancéc,  et  connue  il  sera  en 
estât  de  faire  toutes  les  instances  nécessaires,  au  nom  du  roy,  à  Sa 
Saincleté  pour  la  levée  dudil  bando,  je  vous  prie  de  luy  conununi(|uer 
toutes  les  ronnoissanccs  que  vous  avez  de  Testât  aucpiel  celte  alfane 

'  f^- noiivrl  envoyé  vcnoil  d'écrirpn  Cf)l-  fmliirru  (1m  .serges,  il  \i(iil  de  m'ciivoior 
liprl .  ili'  (l'imo.  le  a  I  jnnvicr  :  •  Un  cour-  un  pn^inl  pour  inr  |>ricr  ({'l'Hcriro  en  fii- 
rier  (■«l.iiil  venu  nujoiird  litiv  d'Avigtioii  vciir  de  ladilc  ville  à  ,S  M.  cl  liiy  dcniaii 
|K)ur  diiiiiier  avis  au  Mcré  culli^e  d'une  der  au  niiiii  du  sarré  ((iliege  la  continua- 
r/?»olle  «|u'il  a  pensé  nrrivcr,  ri  ilonl  eelle  lion  de  na  prnler(ii)n.  Sur  ipiov  e.nlonl  en- 
ville  e«l  menai  i't  en  (')niK'M|uenre  de*  def-  Iré  en  di'-lnil ,  el  luy  avoir  fait  rognoislie 
fen«e«  rjiie  .S.  M.  y  n  fail  faire  i\v^  manu  <|ue  r'esloil    hoine  (|ui   dounoil   re»   man 
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est  demeurée,  afin  qu'il  puisse  obtenir  la  satisfaction  que  S.  M.  a  lieu 
de  se  promettre  de  la  justice  de  ses  demandes. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  obtenu  un  lieu  au  Vatican  qui  est 
commode  aux  peintres  de  facadémie  royalle,  pour  achever  la  copie 
des  tapisseries  de  Raphaël,  et  en  niesme  temps  un  autre  proche  de  la 
fabrique  Saint-Pierre  pour  y  dresser  un  attelier  pour  faire  travailler  à 
la  statue  du  roy.  Je  vous  prie  de  continuer  à  donner  au  sieur  Erard 
toutes  les  assistances  qui  dépendront  de  vous,  et  dont  il  aura  besoin. 

Le  8  aoust. 

. .  A  l'essard  des  manufactures  de  France il  ne  me  reste  rien 

à  vous  dire.  Vous  observerez  seulement  que  nous  avons  quatre  pro- 
vinces dans  le  royaume  qui  souifrent  extrêmement  de  cette  delfense, 
sçavoir  le  Languedoc,  le  Vivarestz,  le  Vellay  et  le  Gévaudan,  qui  toutes 
s'occupoient  cy-devant  aux  petites  manufactures  de  laines  qui  se  dé- 
bitoient  dans  toute  l'Italie,  et  qui  depuis  ce  temps  périssent  de  misère, 
et  peut-estre  mesmes  que  cette  cessation  est  cause  des  désordres  qui 
sont  arrivez  depuis  peu  dans  le  Vivarestz.  Et  comme  tous  nos  mar- 
chands ne  veulent  pas  s'appliquer  à  restablir  ces  manufactm-es  et  ce 
commerce ,  qu'il  n'y  ayt  une  révocation  expresse  dudit  bando,  d'autant 
qu'ils  seroient  tousjours  exposez  aux  confiscations,  suivant  le  caprice 
des  juges  de  Testât  ecclésiastique,  S.  M.  ne  peut  pas  se  départir  de  la 
demande  d'une  révocation  expresse  dudit  bando,  ou  de  continuer  à 
faire  exécuter  la  delfense  de  feutrée  des  manufactures  d'Avignon  dans 
le  royaume 

vais  exemples  par  de  pareils  ordres  que  corderoil  cette  grâce,  elle  ne  pourroit  pré- 

l'on  y  avoil  donné  contre  les  manufactures  judicier  dans  le  fond  ;  puisque ,  selon  les 

de  France,  il  s'est  retranché  à  une  suspen-  apparences,  le  pape  pourroit  estre  exalté 

sion  jusqu'à  l'exaltation  du  pape.  C'est  ce  auparavant  que  les  ordres  peuvent  estre 

que  je  n'ay  peu  refuser  de  faire  sçavoir  à  en  Avignon.  »  (  Vol.  verts  C.) 
S.  M.  d'autant  plus  que  quand  S.  M.  ac- 
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Le  26  septembre. 

La  justice  voudrolt  que  le  roy  retardast  aussy  longtemps  à  révo- 
quer les  deCFenses  de  l'entrée  des  marchandises  d'Avignon  dans  son 
royaume,  que  les  papes  ont  esté  à  donner  la  révocation  du  bando 
d'Alexandre  VII;  mais  comme  S.  M.  sera  tousjours  bien  aise  de  faire 
toutes  choses  à  la  considération  particulière  du  pape,  et  mesme  de 
passer  pardessus  celles  du  bien  de  son  royamue,  S.  M.  ne  laissera  pas 
de  lever  les  deflenses  qui  ont  esté  faites,  et  de  donner  par  ce  moyen 
la  mesme  liberté  aux  marchands  d'Avignon  qu'ils  avoient  auparavant. . . 

Le  19  dcccmhro. 

Je  vous  prie  de  tenir  tousjours  la  main  à  ce  que  les  manufac- 

lures  de  France  soient  receues  dans  lestât  ecclésiastique,  et  que  les 
marchands  francois  jouissent  des  privilèges,  et  ne  soient  pas  troublez 
dans  leur  commerce.  Au  sm-pliis,  je  sçay  bien  que  les  marchands  sont 
tousjours  di.sposez  à  faire  des  plaintes;  mais  il  est  nécessaire  que  ceux 
qui  doibvenl  agir  pour  le  roy,  distinguent  celles  qui  sont  justes  de 
celles  qui  ne  le  .sont  pas,  et  leur  donnent  tousjours  des  niarques  de 
la  protection  particulière  dont  S.  M.  les  assiste  partout 

Le  ;U)  nmvicr  l(i71. 

Je  donne  paît  à  l'intendant  des  galères,  à  Marseille,  ilt;  l'advis  que 
vous  me  donnez  que  le  corps  de  l'une  des  galères  du  |)a|)e  est  à  vendre, 
et  rpic  dom  Vincent  no.sj)igliosi  veut  se  défaire  de  5o  esclaves  ([ui  liiy 
appartiennent.  Ku  cas  ([ue  l'un  des  deux  achapis  puisse  convenir  an 
.service  de  S.  M.  je  donne  les  ordres  néccssairiîs  pour  y  parvenir. 

Le  roy  n'a  pas  besoin  d'avoir  recours  à  aucun  estai  d<!  la  chrcslienté 
ni  h  aiirune  personne  pour  la  construction  de  se.s  galères.  Ainsv  lOiVrc 
<jii'-  \T.  Castaldi  vous  a  fait  ne  peut  pas  estri-  receuc,  cl  II  n'y  a  |)as 
lnii  de  .s'en  .servir. 
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Le  27  mars. 


Le  roy  a  fait  choix  du  P.  Vanselbe,  religieux  dominicain,  pour  Ten- 
voyer  en  Levant,  pour  faire  diverses  recherches  de  livres  et  autres 
choses  pour  satisfaire  la  curiosité  de  S.  M.  et  rapporter  mesmes  de 
l'utilité  au  général  du  royaume.  Svir  quoy  S.  M.  m'ordonne  de  vous 
dire  que  vous  demandiez  au  général  de  cet  ordre  la  permission  pour 
ce  religieux  de  faire  ce  voyage ,  et  mesme  de  porter  un  autre  habit 

Reg.  (lépcch.  comni. 


32. 


COLBERT  A  OPPÈDE, 
PREMIER  PRÉSIDENT  DU  PARLEMENT  DE  PROVENCE. 


Le  30mavl669. 


J'ay  esté  bien  aise  d'apprendre  que  nonobstant  toutes  les  dif- 

ficultez  que  vous  avez  rencontrées  à  Marseille,  vous  ayez  fait  publier 
i'édit  pour  l'aflranchissement  de  ce  port-là,  et  que  les  habitans  ayent 
enfin  reconnu  les  grands  advantages  que  cette  franchise  leur  pourra 
produire  dans  les  suites  du  temps.  Tout  ce  qui  est  à  faire ,  quant  à 
présent,  sur  cette  matière,  est  de  le  rendre  le  plus  puljlic  et  le  plus 
universel  qu'il  se  pourra,  et  c'est  à  quoy  je  vous  conjure  de  travailler 
par  toute  sorte  de  moyens 

Vous  avez  bien  fait  de  régler  qu'il  ne  sera  rien  pris  sur  le  cottimo, 
et  que  les  infirmeries  de  Marseille  seront  aussy  franches  que  ledit  port, 
à  l'exception  de  la  dépense  qu'il  faudra  faire  pour  les  quarantaines  et 
les  puri (fi cations  des  marchandises  qui  viendront  de  lieux  suspects  de 
mal  contagieux.  Et  il  ne  se  peut  rien  de  mieux  que  le  consentement 
que  vous  avez  fait  donner  aux  eschevins  de  cette  ville-là,  de  prendre 
sur  le  cottimo,  par  préférence  à  toutes  charges,  la  somme  de  2  5,ooo** 
par  chacune  année,  pour  le  curage  de  leur  port;  et  ce  n'est  pas  un 

59. 
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petit  effet  du  crédit  que  vous  vous  estes  acquis  sur  leurs  esprits,  que 
de  les  avoir  obligé  d'admettre  INI.  Arnoul  dans  la  direction  de  ces  de- 
niers. Je  ne  manqueray  pas  de  réformer,  suivant  que  vous  me  le  mar- 
quez, l'arrest  qui  a  esté  cy-devant  donné,  et  que  vous  m'avez  renvoyé, 
pour  vous  l'adresser  incessamment.  Cependant  il  sera  nécessaire  que 
ledit  sieur  Arnoul  commence  à  faire  travailler  tout  de  bon  les  pon- 
tons destinez  à  ce  curage,  n'y  ayant  rien  de  plus  important  dans  la  veue 
que  le  roy  a  eue  de  restablir  le  commerce  de  Levant,  (jue  de  rendre 
ledit  port  capable  de  recevoir  et  contenir  toute  sorte  de  vaisseaux. 

Je  n'ay  qu'à  approuver  le  règlement  qui  a  esté  fait  du  fonds  qui 
doibt  estre  pris  sur  le  cottimo  pour  la  pension  de  l'ambassadeur  de 
S.  M.  à  Constantinople,  pendant  le  temps  qu'il  y  en  aura  un,  et  de 
celuy  de  6  à  •7,000"  pour  les  gages  et  frais  extraordinaires  des  ofllciers 
du  commerce,  qui  doibt  estre  pareillement  pris  sur  le  mesme  droicl; 
mais  je  doibs  vous  dire  qu'il  faut,  sur  toutes  cboses,  s'appliquer  à 
mettre  la  ville  de  Marseille  en  estât  de  supprimer,  dans  quelques  an- 
nées, s'il  est  possible,  ledit  cottimo,  affin  que  la  francliise  de  tous 
droicts  convie  les  eslrangers  à  s'y  venir  b;ii)itu('r,  et  en  mesme  temps 
contribue  à  rendre  ce  port-là  le  plus  fameux  de  toute  la  Médiler- 
rannée 

I.p  21  juin. 

Le  roy  ne  pouvant  plus  souffrir  les  relardemens  et  délays  que  la 
l'Iiambi-e  apostolique  apj)orte,  depuis  1  S  mois  (jn'elle  l'a  fait  soliicilei, 
sur  la  levée  des  deffeuses  (jue  le  feu  pape  donna  de  laisser  entier 
aucunes  manufactures  de  l'"ranre  dans  Testât  ecclésiastique,  S.  M. 
a  (ait  rendre,  en  son  conseil  royal  de  conunerce ,  un  arrest  dont  vous 
Irfuiverez  ry-jomt  mie  copie,  et  en  mesme  temps  m'a  ronnnandé  d'iMi 
envoyer  une  autre  à  M.  l'abbé  de  Boinlemont  à  home,  avec  ordic  de 
déclarer  a  M.  le  rniiluial  iiospiglidsi  (lue  si  Idii  ne  icMxiiir  iii<  essaiii 
iii'iit  le.sdiles  dell'euses,  el  (jiic  par  roidiiiaiie  (|iii  Iny  app(iil<'ra  les- 
poMHe.  elle  n'en  reçoïvc  |)as  une  décision  sur  ce  sujet  ,  elle  fera  nietlie 
à  fîxerntidn  < cj   jiriesl   |K)m    les  nianulai  tures  (pii  si-  iabiicpM'nt  dans 
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la  ville  d'Avignon  et  comtat  Venaissin.  Et  comme  ces  deffenses  atti- 
reront la  ruine  infaillible  de  ce  pays-là,  et  que  M.  le  vice-légat  et  les 
consuls  de  ladite  ville  trouveront  peut-estre  bien  à  propos,  pour  em- 
pescher  que  cela  n'arrive,  d'envoyer  quelqu'un  de  leur  part  à  Rome 
pour  solliciter  la  main-levée  desdites  deffenses,  il  sera  bon  que  vous 
leur  fassiez  connoistre  Testât  de  cette  affaire,  et  que  S.  M.  ne  diffé- 
rera pas  un  moment  à  faire  exécuter  ponctuellement  ledit  arrest  aus- 
sytost  qu'elle  aura  receu  la  dernière  résolution  des  ministres  de  S.  S. 
à  cet  esgard,  atln  qu'ils  y  envoyent  en  diligence  pour  faire  représen- 
ter à  S.  S.  la  ruine  inévitable  de  ses  sujets,  si  l'on  publie  une  fois 
des  deffenses  réciproques. 

C.  C.  Colb.  vol.  204. 

A  Tournay,  le  31'  may  1671. 

Vous  aurez  sans  doute  appris  Testât  auquel  sont  à  présent  les  af- 
faires de  la  Porte,  et  le  traitement  qui  a  esté  fait  à  M.  de  Nointel,  qui 
ne  donne  aucun  lieu  d'espérer  que  le  grand  seigneur  veuille  faire  ces- 
ser les  avanies  qui  se  sont  faites,  jusqu'à  présent,  sur  tous  les  Fran- 
çois qui  commercent  en  Levant,  ni  leur  permettre  de  négocier  soubs 
les  mesmes  conditions  qui  ont  esté  accordées  à  tous  les  estrangers. 
Vous  verrez  mesmes  par  les  extraicts  cy-joincts  que  je  vous  envoyé, 
que  Tadvis  dudit  sieur  de  Nointel  seroit  que  le  roy  envoyast  quelque 
nombre  de  vaisseaux  pour  le  retirer,  et  qu'il  n'y  a  qu'une  action  de 
cette  sorte  qui  puisse  obliger  le  grand  seigneur  à  renouveller  les  ca- 
pitulations ,  et  à  accorder  aux  François  les  mesmes  grâces  dont  jouissent 
les  autres  estrangers.  Mais  comme  cette  matière  est  toute  de  commerce , 
S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  envoyer  lesdits  extraictz,  et  de  vous  dire 
en  mesme  temps  qu'elle  désire  que  vous  vous  en  alliez  à  Marseille,  et 
que  vous  assembliez  les  députez  du  conuserce  et  les  principaux  mar- 
chands que  vous  estimerez  les  plus  capables  de  donner  leur  advis  sur 
ce  sujet,  et  qu'après  leur  avoir  fait  connoistre  Testât  de  cette  alfaire, 
vous  preniez  leur  advis  dont  vous  m'envoyerez,  s'il  vous  plaist,  le  ré- 
sultat avec  vostre  sentiment,  affm  que  S.  M.  puisse  prendre  résolution 
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sur  une  matière  aussy  importante  que  celle-là,  avec  une  parfaite  con- 
noissance  de  cause.  J'attendray  donc  de  vos  nouvelles  sur  ce  sujet. 

Le  16  oclobre. 

C'est  un  grand  advantage  que  vous  trouviez  que  les  marchands 

abandonnent  Ligourne,  et  que  les  Arméniens  apportent  leurs  soyesà 
Marseille.  Je  vous  prie  de  leur  donner  toute  la  protection  que  l'au- 
torité de  voslrc  charge  vous  permettra,  et  de  les  garantir  de  toutes 
les  chicanes  des  habitans  de  ladite  ville,  qui  ne  connoissent  pas  en  quoy 
consistent  leui-  advantages. 

Reg.  dépéch.  comm. 


33. 

COLBERT  A  L'ABBÉ  DE  (iRAVEL,  ENVOYÉ  EN  ALLEMAGNE. 

Le  â  juillet  1669. 

J'ay  receu le  mémoire  concernant  les  péages  qui  se  lèvent  sur 

le  lihiii,  depuis  Maycnce  jusques  à  Enimerich.  J'attendray  ceux  que 
vous  me  devez  envoyer  des  autres  péages  qui  s'exigent  depuis  Basle 
jii.sques  en  ladite  ville  ilc  Mayence,  alhn  que  je  puisse  estre  informé  de 
tout  ce  qui  regarde  cette  matière  dans  tout  le  cours  de  cette  rivière. 
J'attendray  aussy  les  esclaircisscmcns  (pu'  vous  me  pronuîllez  sur  les 
poincls  de  nion  mémoire  ausquels  vous  n'avez  pas  respondu,  et  par- 
ticulièrement sur  ce  (pii  concerne  les  lieux  de  |)lus  grands  vignobles 
el  la  quantité  de  vins  que  l'on  en  lire,  ou  (|ui  en  (iescciidcnt  Ions  les 
ans  par  le  Hliin  en  Hollande. 

Je  vous  prie  d'observer  tou.sjours  si  les  llolliiiidois  font  (piehpio 
traiclé  sur  le  fait  des  péages,  et  mesme  pour  m>  itiidic  maistres  de 
tout  le  vin,  et,  en  ce  cas,  de  m Cii  inlbrmer  avec  soin. 
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Le  26  octobre. 

Je  VOUS  remercie  du  soin  que  vous  prenez  de  m'informer  de  toutes 
les  démarches  queM.  l'électeur  deMayence fait,  tant  pourla  diminution 
des  péages  du  Rhin  que  pour  attirer  dans  ses  estats  toutes  les  mar- 
chandises et  denrées  qui  arriveront  dans  ceux  de  M.  l'évesque  de 
Munster,  en  cas  que  la  rivière  d'Embs  puisse  être  rendue  navigable. 
Vous  me  ferez  plaisir  de  continuer  de  me  donner  advis  de  tout  ce  qui 
se  passera  sur  ces  matières,  et  de  me  faire  sçavoir  aussy  si  quelques 
unes  des  manufactures  de  France  se  débittent  en  Allemagne.  Pour  cet 
effect,  je  serois  bien  aise  si  vous  vous  trouviez  à  Francfort  lors  de  la 
tenue  des  foires,  d'en  estre  particuhèrement  informé  du  détail,  s'il  y 
a  des  marchands  françois,  quelles  marchandises  s'y  débitent,  et  celles 
que  l'on  y  achète,  et  généralement  de  tout  ce  qui  regarde  la  consom- 
mation des  marchandises  du  royaume. 

Je  vous  prie  aussy  de  vous  appliquer  à  voir  si  l'on  enlèvera  plus  de 
vins  d'Allemagne  cette  année  que  les  précédentes,  affin  de  m'en  don- 
ner pareillement  advis. 

Le  13  décembre. 

Par  tout  ce  que  j'apprends  des  vins  d'Allemagne ,  leur  cherté 

et  leur  rareté  empescheront  tousjours  les  Hollandois  de  les  préférer 
aux  nostres;  mais  comme  ce  commerce  est  fort  important  au  royaume, 
je  vous  prie  de  me  mander  soigneusement  tout  ce  qui  concernera  le 
transport  des  vins  du  Rhin 

C.  C.  Colb.  vol.  204. 

Le  31  janvier  1670. 

Je  vois  que  M.  l'électeur  palatin  a  remis  la  diminution  des 

péages  du  Rhin  que  l'envoyé  de  Hollande  négocie ,  au  consentement 
de  tout  le  collège  électoral ,  quoyqu'il  soit  assez  difficile  de  l'obtenir. 
Il  est  à  présumer,  puisqu'il  s'est  adressé  à  ce  prince ,  que  M.  de 
Mayence  aura  trouvé  des  facilitez  pour  faire  réussir  cette  proposi- 
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tion.  C'est  pourquov  je  vous  prie  de  veiller  soigneusement  à  tout  ce 
qui  se  passera  dans  cette  affaire,  dont  vous  connoissez  l'importance, 
et  de  m'en  informer  exactement. 

Le  2 1  fi'vrler. 

J'av  esté  bien  aise  de  voir  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé, 
contenant  tous  les  lieux  des  costes  de  Mayence  et  du  Ringau  où 
croissent  les  meilleurs  vins  d'Allemagne  ,  la  quantité  qu'ils  en  ont  pro- 
duict,  et  celle  qui  a  esté  enlevée.  Je  vous  prie  d'observer  tousjours  si 
tous  les  vins  qui  ont  esté  mis  dans  les  caves  de  Mayence  et  autres 
lieux,  seront  voiturez  en  Hollande  sur  le  Rhin;  et  surtout  d'observer 
tout  ce  qui  se  passera  sur  la  négociation  que  l'envoyé  d'Hollande  con- 
tinue pour  la  diminution  des  péages,  pour  m'en  donner  advis 

Le  15  mars. 

J  apprends  que  l'envoyé  d'Hollande  ,  ne  voyant  pasbeaucoup  de  dis- 
position à  la  diminution  des  péages,  il  a  esté  dressé  un  projet  de 
traicté  de  conuuerce  sur  le  liiiin  avec  M.  de  Mayence.  Je  serois  bien 
aise  d'avoir  une  copie  de  ce  traicté,  .s'il  est  possible;  mais  faites  en 
.sorte  cfuc  M.  de  Mayence  ne  puisse  pas  se  persuader  que  cela  nous 
.soit  d'aucune  conséquence. 

VVjiis  m<;  forez  plaisir  aussy  de  me  tenir  adverty  de  ce  qui  se  pas- 
sera sur  le  sujet  du  mesme  traicté  de  commerce  entre  M.  l'électeur 
de  Trêves  et  ledit  cnvové. 

C'est  un  grand  pas,  .s'il  est  vray  (juc  M.  dt;  Mayence  soit  dt-memé 
(l'accord  avec  ledit  envoyé  de  la  diminution  des  péages;  mais  connue 
le  principal  droict  que  cet  électeur  aytesl  celuy  d'estappc  de  Mayence, 
je  vous  prie  de  vous  iiilbrmer  adroittement  s'il  s'en  est  relasché,  et 
de  m'en  donner  advis. 

Lo  2.'.  nvril. 

J'ny  esté  bien  aise  ili-  voir  le  mémoire  qtie  votis  m'avez  envoyé 

df  la  quniitilé  d  fjii.ijilr  <|cs  m;ir<  li.indiscs  de  l''ian<  <•  (|ui  se  débitent 
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aux  foires  de  Francfort.  J'estime  cjiie  ce  mémoire  est  suffisant  pour 
faire  voir  que  le  débit  en  est  considéraJjle,  et  qu'il  n'y  a  plus  rien  à 
examiner  sur  cette  matière;  mais,  à  l'esgard  de  la  diminution  des 
péages  des  rivières,  je  vous  prie  de  continuer  tousjours  d'observer 
bien  soigneusement  tout  ce  qui  se  négociera  par  les  Hollandois  sur 
ce  sujet,  et  de  me  tenir  de  mesme  adverty  de  ce  que  vous  en  ap- 
prendrez. 

Le  12  septembre. 

Le  temps  des  vendanges  approchant,  appliquez-vous  à  connoistre 
certainement  la  quantité  de  vins  cpii  se  recueillera ,  à  proportion  des 
années  où  il  y  en  a  en  abondance ,  et  surtout  à  observer  ce  qui  se  pra- 
tique par  les  Hollandois  sur  la  diminution  des  péages.  Il  faut  voir, 
dans  la  suite  du  temps,  si  celle  qu'ils  ont  obtenu  des  Eslecteurs  de 
Mayence  et  de  Trêves  produira  l'effect  qu'ils  ont  cru.  Pour  moy,  je 
vous  avoue  que  j'ay  peine  à  croire  que  les  vins  d'Allemagne  puissent 
devenir  généralement  aussy  bons  que  les  nostres,  ni  que  leur  terroir 
en  puisse  produire  davantage  qu'il  a  fait  par  le  passé,  ni  que  les 
Allemands  boivent  moins;  et,  pour  diminuer  la  vente  de  nos  vins,  il 
faudroit  que  ces  trois  choses  concourussent  ensemble,  en  sorte  que 
je  suis  persuadé  que  lesdits  Eslecteurs  souffriront  la  perte  du  tiers  de 
leurs  péages,  sans  en  tirer  d'ailleurs  aucun  advantage 

Le  24  avril  1671. 

Sur  la  proposition  que  vous  faites  de  faire  venir  icy  les  ou- 
vriers de  Nuremberg,  il  seroit  seulement  nécessaire  que  le  principal 
inventeur  ou  conducteur  de  ces  machines  de  cette  ville-là  vinst  icy  pour 
examiner  et  entendre  tout  ce  qui  concerne  l'eslévation  des  eaux  dans 
les  maisons  royalles;  et,  pour  vous  dire  le  vray,  ce  sera  plus  tost 
pour  me  satisfaire  que  pour  en  espérer  beaucoup  d'advantages,  d'autant 
que  je  ne  crois  pas  que  les  estrangers  nous  puissent  apprendre  à  pré- 
sent beaucoup  de  choses  sur  cette  matière.  Ainsy,  si  vous  pouvez  per- 
suader l'ingénieur  ou  conducteur  de  ces  machines  de  venir  et  d'ap- 

COBRESP.    ADMIMSTR. III.  6o 
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porter  ses  instrumens ,  il  sera  bon  que  vous  luy  fassiez  donner  ce  que 
vous  estimerez  nécessaire  pour  cela;  et,  soit  qu'il  nous  donne  quelque 
bon  advis,  ou  qu'il  ne  nous  en  donne  pas,  il  ne  laissera  pas  d'estre 
bien  traicté  ;  mais  il  le  seroit  beaucoup  mieux  s'il  nous  donnoit  quelque 
advis  dont  nous  pussions  tirer  quelque  advantage. 

Sur  la  quantité  des  vins  que  vostre  correspondant  de  Mayence  vous 
escrit  que  l'on  enlève  par  le  Rliin  pour  Hollande,  ce  seroit  un  grand 
advantagc  si  vous  pouviez  establir  en  quelque  lieu  une  correspondance 
seure  pour  estre  informé  de  la  quantité  qui  s'en  enlève  chaque  année, 
c'est-à-dire  depuis  le  i"  janvier  jusques  au  dernier  décembre,  affin 
de  voir  par  la  comparaison  la  dillérence  qu'il  y  «lura  de  l'une  à  l'autie. 

Ti-avaiUez  tousjours  à  descouvrir  les  diligences  que  les  Estats  font 
pour  la  diminution  des  péages,  et  ne  manquez  pas  de  m'en  tenir 
soigneusemeni  adverty. 

Le  27  novembre. 

A  présent  (|ue  la  delîcnse  des  vins  de  France  a  esté  publiée  en 
Hollande,  je  vous  prie  d'examiner  de  quelle  manière  ira  le  commerce 
des  vins  sur  le  Rhin,  no  doutant  pas  (pie  cette  matière  ne  donne  de 
l'occupation  à  l'industrie  des  marchands 

Le  2  I  janvier  l()72. 

Vous  mo  donnez  advis  cpic  plusiems  marchands  (pu  atlcn- 

doienl  à  Cologne  l'accommodement  de  celte  ville-là  avec  son  aiclip- 
ves<pio  sont  partis  aussytosl  qu'il  a  esté  lait  pour  aller  laire  des  achapis 
considérables  de  vins.  Comme  il  importe  au  service  du  roy(pie  je  sois 
exactement  informé  du  débit  desdits  vins  et  du  pn\  (lu'il  leur  ;iiun 
cousté,  à  proportion  <\i-  l'année  précédente,  |('  vous  piie  de  nie 
faire  sçavoir  exactement  tout  i  c  rnir  \(ins  m  .apprendrez,  <'l  nicsmes 
de  t;iscbcr  tousjours  à  pénétrer  ce  rpii  se  passera  dans  la  négociation 
pour  II  diniiiuilion  des  péages. 
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Le  26  février. 

J'apprends  par  vostre  lettre  que  les  HoHandois,  trouvant  trop  de 
difficultez  à  parvenir  à  la  diminution  des  péages  du  Rhin,  tournent 
leurs  pensées  sur  Testablissement  d'un  commerce  avec  les  Autrichiens, 
affin  de  tirer  par  ce  moyen  des  vins  d'Hongrie.  Je  ne  vois  guères 
d'apparence  en  succez  de  cette  proposition ,  veu  qu'il  faudroit  traver- 
ser toute  l'Allemagne ,  et  que  ce  vin  leur  cousteroit  sans  doute  plus 
cher  que  celuy  qu'ilz  pourroient  faire  venir  de  Mayence  et  des  autres 
vignobles  d'Allemagne  en  Testât  où  sont  à  présent  les  péages.  Néant- 
moins  j'attendray  l'esclaircissement  plus  particulier  que  vous  me  deb- 
vez  donner  sur  cette  affaire. 

Reg.  dépêch.  comm. 


34. 
LES  H.ABITANTS  DE  SALNT-MALO  A  COLBERT. 

A  Sainl-Malo,  le  20' juillet  1669. 

Ms',  nous  vous  sommes  de  plus  en  plus  redevables  des  soins  et  de 
l'aphcation  que  vous  prenez  pour  augmenter  le  commerce  des  sujets 
de  S.  M. ,  et  des  bons  avis  que  vous  nous  donnez  du  transit  et  voiture 
des  marchandises  en  Espagne.  Celuy  qui  a  l'honneur  de  vous  écrire 
en  qualité  de  sindic  de  cette  communauté  en  avertira  les  négotians, 
aiin  qu'ils  se  servent  aux  occasions  des  offres  avantageuses  que  vous  pro- 
curez au  commerce.  Cependant,  Me\  nous  vous  dirons  que  ,  dans  l'état 
présent  de  la  navigation,  nous  avons  plus  de  navires  que  de  voitures 
de  balots  et  marchandises,  et  qu'il  esta  craindre,  comme  les  négotians 
l'ont  souvent  expérimenté,  qu'en  France  et  en  Espagne  ceux  qui  seront 
commis  de  la  part  du  roy  au  transport  des  marchandises  ne  fassent 
tort  aux  marchands  et  mesme  à  la  sûreté  du  commerce,  auquel  toutes 
les  nouveautez  aportent  de  l'altération.  Ainsi  cet  étabhssement  dont 
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vous  nous  parlez  diminuera  le  commerce  au  lieu  de  l'augmenter.  C'est 
de  quoy,  M^,  nous  avons  cru  qu'il  esloit  de  nostre  devoir  de  vous  es- 
crire  nos  humbles  remonstrances  en  réponce  de  la  lettre  dont  vous 
nous  avez  honoré. 

Vol.  verts  C. 


35. 
GELLÉE  A  COLBERT. 

A  Lillo,  21  juillcl  1669. 

Les  Espagnols,  irritez  de  veoir  de  jour  en  jour  quelque  progrez 
pour  l'estahlissement  du  tranzit,  desnués  de  moiens  pour  en  empê- 
cher le  cours,  les  commi.ssaires  des  limittcs  (à  Lille)  ont  eu  recours 
aux  invectives  et  suppositions,  en  sorte  qu'ils  semèrent  hier  matin 
(sous  cape)  sur  la  bourse  leur  graine  de  zizanie;  que,  si  l'on  se  servoit 
des  vaisseaux  de  France,  les  marchandises pourroienl  bien  estre  taxées 
en  arrivant  en  E.spagne,  comme  un  fil  l'an  i6/|8;  et,  pour  seconde 
ruse,  qu'on  feroil  bien  mieux  de  se  servir  des  vaisseaux  qui  sont  en 
charge  à  Ostendc,  lesquelz  doivent  partir  le  i5  du  mois  prochain, 
ayant  fait  distribuer  en  qtielqucs  maisons  des  alhches  à  cet  ellecf. 
Dont  un  ami  m'ayant  donné  advis,  je  me  rendis  l'après-disnéo  en  ime 
a.s.semblée  du  commerce,  où,  parlant  d'autres  choses,  l'on  ne  manqua 
pas  de  me  débiter  partie  de  ces  beHes  (leureltes,  au.squelles  je  res- 
pondis  et  fis  entendri!  (jue,  s'ilestoit  vray  (pi'en  l'année  lG4^i  il  y  eut 
(jucIqiK's  dr(jils  d'augmentation  mm  les  inairhandiscs,  c'esloit  îippa- 
rennnent  à  cause  (|iii'  l,i  I'i;iih  r  estoit  pour  lors  en  guerre  avec  l'Es- 
nagne,  cl  (pi'à  présent  il  n"v  avoil  |)as  d^^  raison  df  craindie  telles 
augmenlations  ny  d'a.sseoir  am  mm  |Mgcmenl  ;'i  ces  discours,  (jui  n'es- 
loient  faits,  .selon  les  apparences,  '\nr  de  la  part  des  E.spaguols,  pour 
jetler  (jUfhpM'  scrupule  et  tiédir  les  bons  senlimens  où  ils  csIom-iiI 
d'anginciilfi  Icmp  <  oimmicicc  eu  pnss.nil  par  la  l'Vanrr. 
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Aiissytosl  j'en  donné  advis  à  M.  l'intendant,  qui  me  dist  qu'il  feroit 
de  sa  part  (et  que  je  devois  coopérer  de  la  mienne)  toutes  choses  à 
les  remettre  dans  la  voye.  Il  attend  les  arrestz  pour  le  tranzit  et  pour 
la  consommation  en  France  des  manufactures  de  Tournay  et  Courtray. 

Après  avoir  conféré,  le  sieur  de  Secqueville  et  moy,  sur  les  précau- 
tions à  prendre  pour  les  marchandises  qui  viendront  debout  à  Lille 
des  pays  estrangers,  destinées  pour  le  tranzit,  nous  sommes  convenuz 
de  la  manière  des  acquits  à  caution.  Il  a  envoyé  une  lettre  circu- 
laire à  cet  effect  aux  commis  des  buieaux  de  Flandres. 

Nos  marchands  ont  escrit  à  leurs  correspondans ,  sur  la  parolle  que 
je  leur  ay  donnée  en  exécution  de  vos  ordres,  pour  du  nouveau  tran- 
zit ;  j'en  ay  pareillement  donné  advis  à  Tournay,  Courtray  et  ailleurs; 
je  ne  double  pas  que,  par  la  suitte ,  cela  ne  produise  son  effect. 

Je  suis  obligé  de  vous  faire  souvenir  encor  cette  fois  que  les  mar- 
chands demandent  à  sçavoir  les  noms  des  cappitaiues  des  vaisseaux 
qui  doivent  partir  du  Havre,  y  ayant  de  ces  marchands  qui  disent 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  caché  là-dessous,  de  ne  l'avoir  pas  mis 
dans  les  affiches,  et,  sm'  ce  pied,  envoyent  leurs  marchandises  par 
la  Flandre.  J'attendray  sur  ce  l'honneur  de  vostre  response'. 

Vol.  verts  C. 


'  Dans  les  deux  années  suivantes,  Col- 
bert  écrivit  plusieurs  fois  à  Gellée  au  sujet 
de  ce  commerce  projeté  des  villes  de  la 
Flandre  française  avec  les  ports  d'Espagne 
par  le  Havre  ;  par  exemple  le  1 9  décembre 
1670  :  "  Les  marchands  de  Lisle  y  trouve- 
ront bien  leur  compte  ;  mais  comme  ils  ne 
se  portent  pas  volontairement  à  envoyer 
leurs  marchandises  par  la  France ,  il  faut 
travailler  insensiblement  à  leur  donner  le 
plus  de  trouble  qu'il  se  pourra  du  costé 
d'Ostende.  Et ,  pour  vous  dire  le  vray,  le 
roy  donnera  dans  peu  de  jours  des  repré- 
sailles sur  les  Espagnolz  pour  une  infinité 


de  voUeries  qu'ilz  ont  faict  aux  marchands 
françois,  lesquelles  il  fera  exécuter  sur  les 
vaisseaux  qui  sortiront  du  port  d'Ostende.  » 
—  Et  le  16  janvier  1671  :  «Pressez  tous- 
jours  les  marchands  de  Lisle  d'envover  au 
Havre  le  plus  grand  nombre  de  ballots 
qu'il  sera  possible ,  en  sorte  que  les  vaisseaux 
marchands  qui  sont  en  charge  puissent 
partir  au  dernier  de  ce  mois,  ainsy  qu'ilz 
l'ont  demandé.  »  —  Et  le  6  mars  :  «  Les 
marchands  de  Lisle  peuvent  s'asseurorque 
deux  vaisseaux  serviront  tousjours  d'es- 
corte aux  vaisseaux  qui  seront  chargez  de 
leurs  marchandises.  »  [Reg.  dèpéch.  coinm.) 
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36. 

COLBERT  AUX  CONSULS  DE  FRANCE  A  CADIX .  MALAGA,  ALICANTE 

ET  LISBONNE. 

Le  23  aousl  1669. 

Le  roy,  continuant  de  plus  en  plus  de  donner  ses  soins  et  son  ap- 
plication à  tout  ce  qui  peut  augmenter  le  commerce  de  ses  sujets, 
S.  M. ,  dans  cette  veue,  a  non-seulement  accordé  la  liberté  du  transit, 
au  travers  du  royaume,  de  toutes  les  marchandises  provenant  des  ma- 
nufactures qui  se  fabriquent  dans  le  pays  de  Flandres  nouvellement 
conquis  par  ses  armes  et  dans  celuy  qui  est  resté  sous  l'obéissance  du 
roy  catholique;  mais  mesmes,  pour  en  faciliter  d'autant  plus  fenvoy 
dans  les  pays  eslrangers,  elle  m'a  ordonné  de  faire  préparer  incessam- 
ment au  Havre-de-Gràce  3  frégattes,  poiu-  porter  lesdites  marchan- 
dises en  liiscaye,  Espagne  et  Portugal,  lesquelles  partiront  dans  la  lin 
de  ce  mois,  et  d'en  tenir  presl  un  pareil  nombre  tous  les  trois  mois. 
Et  comme  il  importe  de  forlilTier  par  toute  sorte  de  moyens  cel  e.s- 
tablissement,  et  de  fane  trouver  ausdits  marchands  toutes  les  com- 
inoditez  dont  ils  pourront  avoir  besoin  dans  leur  commerce,  il  est 
necos.saire  que  vous  rendiez  public  cet  cslablisscmcnt,  et  (pie  vous  ex- 
citiez tous  les  marchands,  tant  françois,  ilamands  et  espagnolz  (pi'au- 
Ires,  de  se  servir  de  la  conmiodilé  de  ces  vai.sseaux,  tant  pour  faire 
venir  leurs  marchandises  que  pour  remporter  celles  qu'ils  auront  k 
envoyer,  et  (juc  vous  les  a.sseurioz  qu'elles  seront  lenues  fort  propre- 
iiH'iil  dîins  lesdits  vaisseaux,  d  voiclurées  ponctuellement  cl  lidèle- 
iiitiit.  Le  vaisseau  (pii  est  destiné  pour  (iadis,  Malgnc  cl  Allicant  s'ap- 
pelle le  Sauveur,  cl  est  lonimandé  parle  capitaine  Raisin,  <pii  est  ui) 
très-bon  capil.iinc  dr  inniiiie,  et  <l(>iil  le  (  lioix  a  esté  fait  <le  l'advis 
de  loii.s  nos  marchands.  i.(jr.s(pril  ariivera  h  Cudis  et  (ju'il  vous  aura 
rendu  l.i  hllrf  rjc  inoy  (IduI  d  .s(  i.i  [)()rt('in,  ne  manquez  |)as  de  visi- 
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ter  le  dedans  de  son  vaisseau ,  et  faites-moy  sçavoir  s'il  aura  tenu  les 
marchandises  de  son  chargement  proprement  et  sèchement,  et  don- 
nez-luy  ou  mesme  temps  vos  advis  sur  tout  ce  qu'il  y  aura  à  faire  pour 
satisfaire  les  marchands'. 

A  Saint-Germain ,  le  18  mars  1670. 

Comme  il  importe  au  service  du  roy  que  je  sois  informé  de  Testât 
du  commerce  qui  se  fait  par  toutes  les  nations  de  fEurope  dans  l'es- 
tendue  de  vostre  considat,  ne  manquez  pas  de  me  mander  combien 
de  marchandises,  par  estimation,  il  entre  tous  les  ans,  dans  chacun 
des  ports  qui  en  dépendent,  combien  il  en  sort,  et  ce  qui  pourroit 
estre  praticqué  par  les  sujets  du  roy  pour  l'augmentation  de  leur  com- 
merce. Observez  aussy  de  donner  part  exactement  à  M.  l'archevesque 
de  Toulouse  et  à  mov  de  tout  ce  qui  y  pourroit  causer  quelque  pré- 
judice, en  sorte  qu'il  ne  se  puisse  rien  adjouster  à  la  ponctualité  avec 
laquelle  vous  exécuterez  Tordre  que  je  vous  donne'. 

C.  C.  Colb.  vol.  204. 


'  Une  lettre  semblable  fut  adressée  aux 
mêmes  consuls ,  le  ag  décembre ,  pour  leur 
annoncer  le  départ  des  deux  vaisseaux 
royaux,  le  Lion-Rouge  et  la  Christine,  pour 
l'Espagne.  Colbert  écrivit  en  même  temps 
à  Desgranges,  consul  de  France  à  Lis- 
bonne : 

«  Le  rov  ayant  accordé  le  transit  franc 
de  tous  droits  pour  (outtes  les  marchan- 
dises des  pais  nouvellement  cédez  à  S.  M. 
et  de  ceux  restez  soubz  l'obéissance  du  roy 
catholique  en  Flandres ,  que  les  marchands 
de  Lisle  et  autres  voudront  faire  passer  au 
travers  du  royaume  pour  estre  transpor- 
tées dans  les  païs  estrangers,  S.  M.,  pour 
en  faciliter  d'autant  plus  les  voilures,  m'a 
ordonné  de  faire  préparer  la  frégatlc  la 
Margueritte  pour  «servir  à  celles  de  Portu- 
gal, laquelle  partira  au   i  5°  du  mois  pro- 


chain. Et  comme  il  y  aura  un  bastiment 
tous  les  2  mois  destiné  à  cet  usage ,  et  qu'il 
importe ,  en  leur  faisant  trouver  toute  sorte 
de  commoditez  dans  leur  commerce,  de 
rendre  public  cet  establissement ,  ne  man- 
quez pas  d'exciter  tous  les  marchands  ,  tant 
françois  ,  flamands,  portugais  qu'autres, 
de  se  servir  de  ce  vaisseau ,  soit  pour  faire 
venir  leurs  marchandises ,  soif  pour  rem- 
porter celles  qu'ils  auront  à  envoyer.  »  (  C. 
C.  Colb.  vol.  20i.) 

^  Cette  circulaire  s'adresse  seulement 
aux  consuls  en  Espagne.  Précédemment 
(5  septembre  1669)  Colbert  avait  écrit  au 
Nice-consul  français  à  Cadix  :  »  Comme  il  n'y 
a  rien  de  si  grande  conséquence  que  je  sois 
exactement  inibrmé  de  tout  ce  qui  concerne 
l'arrivée  ou  le  départ  de  la  flotte  des  Indes 
occidentales ,  et  du  commerce  particulier 
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37. 
COLBERT  A  FERMANEL,  NÉGOCIANT  A  ROUEN. 

Le  23  aousl  1669. 

Le  roy,  désirant  fortiffier  par  toute  sorte  de  moyens  le  commerce 
de  ses  sujets,  et  particulièrement  celuy  qu'ils  font  en  Espagne,  S.  M. 
m'a  commandé  de  vous  advertir  qu'elle  fera  partir  Incessamment  deux 
de  ses  vaisseaux  de  guerre  pour  la  barre  de  Cadis,  lesquels  y  demeu- 
reront jusques  à  ce  que  la  flotte  y  soit  arrivée ,  et  escorteront  les 
vaisseaux  marchands  qui  chargeront  ce  qui  proviendra  du  retour  de 
cette  flotte.  El  comme  il  se  pourra  faire  que  les  marchands  de  vostre 
ville  n'auront  pas  de  retours  assez  considérables  à  espérer  pour  fretter 
des  vaisseaux  exprès  pour  leur  apporter,  et  qu'ils  seront  bien  aises  de 
se  servir  à  cet  efifect  de  ceux  du  roy,  vous  pouvez  leur  faire  sçavoir 
que  S.  M.  donnera  ses  ordres  aux  capitaines  qui  commanderont  les- 
dils  vaisseaux  de  charger  sur  leurs  bords  tout  ce  que  lesdits  mar- 
chands franrois  désireront  y  estre  mis,  en  sorte  qu'ils  rencontreront 
toute  la  scureté  et  facilité  nécessaires  pour  l'advantage  de  leur  com- 
merce dans  fenvoy  de  ces  retours. 

J'cxamincrav  dans  peu  le  nïémoire  que  vous  m'avez  envoyé,  con- 
cernant les  droicLs  que   les   marchands  de  Rouen  estiment  à  propos 


qiir  toutes  les  nations  de  l'Europe  font  n 
la  harrc  de  Cadis,  ne  manquez  pas,  par 
loutt.'S  les  ocrnsion»  Jjue  vous  atirc/. ,  de 
m'fscrire  tout  ce  que  vous  n|)pretulre/.  sili- 
ce sujet;  c'cst-À-dire  quand  l'on  attend  les 
pallions  des  Inde»  ou  In  flotte  de  Noiivcllc- 
Espo^ne,  de  combien  de  vaisseaux  elle  sera 
composée,  tant  de  ceux  qui  appurtieiuient 
auroyd'Kspnfçne  que  de  ceux  qui  sont  pour 
le  compte  d(r  ses  sujets ,  de  combien  d'ar- 


gent cl  de  quelles  iiiarclinndises  ils  seront 
charge/.,  et  généralemcnl  de  toutes  les  cir- 
coiislaïues  qui  me  poiirninl  csilaircir  sur 
une  malien'  (|ui  est  si  imporlaiiU'  au  ser- 
vice du  mv  et  a  ladvaiilape  du  eonmicrcc 
de  ses  sujets,  ^e  man<|ue/.  pas  aussy  de 
m'iniormer  de  tous  les  vuisseoux  qui  char- 
geront ou  passeront  à  la  borrc  de  Cadis, 
soit  anglois,  holiniidois  ou  autres  estrnn 
gers.  .(C.  C.  Colb.  vol.  20i.) 
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de  donner  aux  ofliciers  de  radniirauté  de  cette  ville,  et  je  vous  feray 
sçavoir  la  résolution  du  roy  sur  ce  poinct.  Cependant,  comme  il  par- 
tira encore  du  Havre-de-Grâce ,  au  dernier  novembre  prochain,  3  au- 
tres vaisseaux  pour  transporter  les  marchandises  de  Flandres  dans 
les  pays  estrangers,  je  vous  prie  d'en  donner  advis  à  tous  vos  corres- 
pondans,  et  mesmes  d'exciter  les  marchands  de  Rouen  à  en  escrire 
aux  principaux  négocians  de  Flandres,  d'Espagne  et  d'ailleurs,  affin 
qu'ils  se  servent  de  ces  voictures  pour  y  envoyer  tout  ce  qu'ils  vou- 
dront. 

Le  G  dt'ccmbi'f-. 

J'ay  receu  le  mémoire  des  droicts  que  les  consuls  d'Espagne  se 
sont  attribuez.  Je  tiendray  la  main  à  ce  que  celuy  de  Cadis  traicte  bien 
les  marchands,  et  qu'il  ne  lève  que  ce  qui  est  légitime  et  accoustumé. 

Je  suis  bien  aise  que  les  marchands  soient  satisfaits  des  articles 
dont  vous  estes  convenu  avec  le  sieur  Moret.  Ne  manquez  pas  de  me 
tenir  adverty  de  tout  ce  qui  se  passera  sur  ce  sujet  et  de  la  conduite 
que  lesdits  commis  observeront;  et  vous  pouvez  asseurer  lesdits  mar- 
chands cpie  j'establiray  une  personne  dans  la  Romaine  de  Rouen, 
qui  sera  officier  du  roy 

C.  C.  Colb.  vol.  204. 

Le  10  janvier  1670. 

Comme  il  n'y  a  rien  de  si  important  au  commerce  du  royaume  que 
d'attirer  par  la  voye  du  transit  toutes  marchandises  que- les  marchands 
de  Flandres  envoyent  dans  les  pais  estrangers  et  celles  de  leurs  re- 
tours, et  qu'il  est  nécessaire  pour  cet  effect  d'establir  des  voictures 
réglées,  lesquelles  estant  entreprises  par  les  marchands  pussent  con- 
vier ceux  de  Lisle  à  prendre  plus  de  confiance  qu'ils  n'ont  faict  jusques 
à  préaent  à  celles  que  le  roy  leur  a  fait  préparer  au  Havre-de-Gràce 
et  à  Saint-Vallery,  je  vous  prie  d'examiner,  avec  quelques-uns  des 
principaux  marchands  de  Rouen  qui  font  leur  commerce  en  Espagne 
et  en  Portugal,  s'ils  ne  pourroient  pas  se  charger  desdites  voictures, 

COHRESP.    ADMINISTn.  —  IH.  6l 
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en  recevant  du  roy  quelque  desdommagemenl  pour  la  perle  qu'ils 
pourroicnt  faire  dans  le  commencement  de  cet  eslablissenient'. 

Pour  cet  effect,  S.  M.  estime  qu'il  sufïiroit  de  faire  partir  quatre 
fois  chaque  année  3  vaisseaux  de  trois  en  trois  mois,  sçavoir:  l'un  de 
3oo  tonneaux  pour  Cadis,  Malgue  et  Alicant;  un  autre  de  120  ton- 
neaux pour  Lisbonne,  et  le  troisième  de  80  tonneaux,  pour  Saint-Sé- 
bastien et  Bilbao.  Mais  comme  lesdits  marchands  de  Rouen  auroienl 
peut-eslre  de  la  peine  à  trouver  d'abord  les  vaisseaux  nécessaires 
pour  servir  à  ces  voictures ,  elle  se  chargeroit  de  leur  en  fournir  3  de 
la  qualité  susdite;  estant  persuadée  que  le  nombre  de  6  pourroit  ay- 
sémcnt  y  sufhre ,  veu  que  les  premiers  qui  partiroient,  par  exemple, 
pour  la  première  voilure ,  pourroienl  estre  de  retour  pour  la  troisième , 
et  ceux  de  la  seconde  pourroient  pareillement  estre  revenus  pour  la 
quatrième,  et  ainsy  continuer  consécutivement. 

A  l'esgard  de  la  perte  que  lesdits  marchands  de  Rouen  pourroient 
peut-cstrc  souffrir  dans  les  commencomons  de  cet  estabhssemenl, 
comme  S.  M.  l'a  fort  à  cœur,  par  les  advantagcs  qu'elle  connoist  clai- 
rement qui  en  reviendroient  au  général  de  son  royaume  et  aux  parti- 
culiers qui  s'en  chargeroienl,  sadito  Maj.  supportera  volontiers,  dans 
la  première  année,  la  luoilié  de  la  despense  (|u'ils  feroienl,  desduc- 
lion  faite  du  fret  desdits  vaisseaux,  la  seconde  le  tiers,  et  la  troisième 
le  quart,  eu  sorte  (|ii'elle  ne  doute  pas  que  ce  desdonnuagement  et 
l'utilité  fjui  loin  reviendra  de   cet  establissement  ne  vous  facilite  les 

'  (lolbcrt  avnil  pciisii  d'alionl  quo  les  uns  et  aux  aulrcs  de  conv<'iili- ciisoinlili' du 

marcliaiidi  de  la  Flandre  pourraient  pré-  priv  de  ces  voictures,  je  vous  prie  tlexcitcr 

férer  la  roule  et  le   port  de  Calais,  et  il  les  marchands  de  Oaluis  ù  taire  des  propo 

avait  «liargé,  le  7  août  1  OGg,  Tapent  Kly  silionsà  ceux  de  l'Isie  surce  sujet,  et ,  pour 

de  s'informer  si  des  mardiands  de  Calais  cet  ell"e(t,  d"y  cnvoyir  qiiciiprun  de  leur 

voulaient  entrepren<lrc  le  Irnniport  cl  \'v\  \Mr[ ,  chIiiuI  iiidilTén'nt  à  S.  M.  rjuelle  rouli! 

pcditioii    iiM-i|HU('lie   des   fcjjis    pour    l'I'ls-  Icsdilcs  mai  rji.iiiiliscs  prcniu'iil,   |)()urveu 

papnr.  Il  lui  érril  cncori-  ir   Hi  «lu  nirnie  quilles  pissciil   au   liavers  du  royaume.  • 

moi»  :  •Connue  le  rov  désire  «pie  ses  su-  [('.  ('.  ('oll>.  vol    ''20'l.) 
jpls  prolliti-nl  de  tnutles  Ici  occasions  qui  1!   ne   pnrnil   pas  que  ce   projet  ail  été 

«c  pri^srnlent  d'au|;nienlcr  leur  commerce ,  exécuté. 
<'l  ipi'il  si-ra  etgallement  advanta|;cut  aux 
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moyens  de  disposer  lesdits  marchands  à  entreprendre  ces  voilures. 
Au  cas  que  vous  trouviez  facilité  à  faire  réussir  celte  pensée,  il  seroit 
nécessaire  que  quelqu'un  de  ceux  qui  y  auront  pris  intérest  s'en  aille 
à  Lisle ,  affin  d'asseiu-er  les  marchands  de  cette  ville-là  de  la  ponctua- 
nte qui  sera  observée  au  départ  de  ces  vaisseaux,  et  qu'ils  peuvent 
prendre  toute  confiance  aux  choses  qu'il  leur  promettra  au  nom  de 
ses  co-intéressez. 

Vous  voyez  assez,  par  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  combien 
j'ay  de  passion  pour  le  succès  de  cette  affaire  ;  et  comme  vous  en 
avez  fait  réussir  une  si  grande  quantité  d'autres  que  j'ay  commises  à 
vos  soins,  je  me  prometz  de  vostre  zèle  et  de  vostre  industrie  que 
j'auray  une  nouvelle  matière  en  cette  occasion  de  me  louer  de  vostre 
entremise. 

Les  vaisseaux  le  Lion  rouge,  la  Marguerite  et  la  Crisiine,  destinez 
par  le  roy  aux  susdites  voitures,  debvant  partir  au  i  S*^  de  ce  mois,  je 
vous  prie  de  faire  entendre  aux  marchands  de  Rouen  qui  ont  la  cor- 
respondance de  ceux  de  Lisle,  qu'il  est  nécessaire  qu'ils  fassent  partir 
promptemeni  les  ballots  qui  leur  ont  esté  ach'essez,  affin  que  lesdits 
vaisseaux  puissent  mettre  à  la  voile  au  jour  qui  a  esté  fixé. 

Vous  voyez  bien  que  le  roy  donnant  3  vaisseaux  d'abord  et  la  moi- 
tié de  la  despense  de  la  première  année ,  il  est  impossible  que  cette 
affaire  ne  soit  bonne  pour  ceux  qui  s'en  mesleront. 

Le  23  janvier. 

J'ay  bien  considéré  la  lettre  que  vous  m'avez  escrit  sur  la  proposi- 
tion que  je  vous  ay  faicte  pour  la  voicture  des  marchandises  de  Lisle. 
Je  vous  avoue  que  j'estime  cette  affaire  très-advantageuse  au  bien 
général  du  royaume,  et  que  vous  ne  me  pouvez  pas  faire  un  plus 
grand  plaisir  que  de  travailler  à  la  faire  réussir.  Vous  estes  assez  per- 
suadé de  mes  intentions  pour  croire  qu'elles  ne  sont  point  d'exposer 
les  marchands  qui  se  chargeront  de  fexécution  de  cette  proposition 
d'avoir  jamais  rien  à  démesler  avec  le  roy;  et  pour  enlever  tous  les 
scrupvdes,  je  réduiiay  la  chose  à  de  simples  gratifications  qui  seront 

6i. 
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faites  sans  aucun  retour,  soit  pour  ayder  à  l'achapt  des  premiers  vais- 
seaux, soit  pour  leur  donner  moyen  de  soustenir  la  perte  des  premiers 
voyages  qui  seront  l'aicts.  Il  est  seulement  question  que  je  sois  as- 
seuré  que  ces  voictures  se  continueront,  et  que  toutes  les  marchandises 
des  villes  conquises  passeront  par  celte  voye.  Je  vous  prie  donc  de 
travailler  à  faire  réussir  cette  proposition,  pour  laquelle  j'estime  très- 
bonne  la  pensée  que  vous  avez  de  joindre  les  marchands  de  Lisle 
avec  ceux  de  Rouen,  parce  que  si  cela  estoit  une  fois  iaict,  l'establis- 
semenl  en  seroit  plus  asseuré.  Et  comme  il  est  impossible  que  cette 
affaire  ne  soit  advantageuse  à  tous  ceux  qui  y  enliseront ,  veu  la  seu- 
reté  de  l'employ  de  ces  baslimens,  tant  à  cause  des  marchandises  de 
Lisle  et  des  autres  villes  conquises  que  de  celles  de  Rouen,  vous  poiu- 
riez  peul-estre  trouver  3o  ou  /|0  marchands  qui  prendront  part  cha- 
cun dans  lesdits  bastimens.  Je  vous  prie  de  donner  toute  vostre  ap- 
phcation  à  faire  réussir  cette  proposition,  et  de  me  faire  sçavoir  les 
dilhcnhez  que  vous  y  rencontrerez,  sur  lesquelles  je  crois  vous  pou- 
voir fournir  des  moyens  de  les  surmonter  avec  facilité 

Lo  51  janvier. 

\prcs  que  les  piincipaux  marchands  de  Rouen  se  seront  ré- 
solus sur  la  proposition  (jiic  ji-  vous  ay  demandée  de  letu-  faire  pour 
la  voicture  des  marchandises  de  Lislo,  si  vos  affaires  vous  permet- 
loienl  d'y  faire  un  voyage  avec  queltin'nn  d'eux,  je  ne  fais  pas  de 
doute  que  vous  ne  lissiez  convenir  Oh  ilcmcnl  les  marchands  de  ladite 
ville  de  Lisle  de  leur  adresser  tous  leurs  ballots,  et  d'aulanl  plus  (pic 
leur»  députez  qui  sont  icy  m'ont  asseuré  qu'ils  enlreroienl  Noionlicrs 
dans  cft  cngagemf'nt;  ce  q"i<- jo  crois  sans  doute  Irès-advantageux  au 
service  du  voy. 

\.i-  12  IVvri.-r. 

Je  vois  que  les  marchands  de  Rouen 'ont  ;H(|iiics<é  à  la  proposition 
(tue  vous  l»Mir  avez  faite  <]<■  la  ji.iil  tlii  my,  pnin  la  vuiliiic  des  inar- 
(  lini)dis(r<>  «le  Lisle;  mais  je  vous  diray  que  cela  m-  Millil  pas,  cl  (|ii  il 
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seroit  nécessaire  que  les  marchands  qui  voudront  y  entrer  fissent  en- 
semble une  société,  et  qu'ensuite,  tous  de  concert,  ils  demandassent 
à  S.  M.  les  conditions  que  vous  m'avez  propose,  en  sorte  que  ie  roy 
leur  accordant  ce  qu'ilz  désireroient,  S.  M.  fust  assurée  de  l'exécu- 
tion de  la  proposition. 

A  l'esgard  des  députez  de  Lisle  qui  sont  icy,  je  les  vois  dans  une 
assez  bonne  disposition  d'entrer  dans  cette  afl'aire;  mais  je  n'estime 
point  à  propos  du  tout  de  les  obliger  à  faire  le  voyage  de  Rouen , 
d'autant  que ,  comme  ce  ne  sont  que  des  députez  qui  ne  pourroient 
pas  recevoir  aucune  proposition,  n'en  ayant  point  de  pouvoir,  il  vaut 
beaucoup  mieux  que  cela  se  traicte  par  voye  de  marchands;  et  comme 
ils  doibvent  s'en  retourner  dans  peu  de  jours,  et  que  je  fais  estât  d'en- 
voyer avec  eux  fun  des  fermiers  des  fermes  unies,  je  crois  qu'il  se- 
roit bon,  si  vous  en  aviez  la  commodité,  que  vous  ou  quelqu'un  des 
marchands  plus  intelligens  de  Rouen  se  rendissent  à  Lisle  dans  le 
mesme  temps,  pour  travailler  à  les  exciter  d'entrer  dans  cette  propo- 
sition, et  qu'en  mesme  temps  tous  lesdits  marchands  de  Rouen  qui 
ont  des  amis  et  des  correspondans  en  ladite  ville  de  Lisle  leur  escri- 
vissent  et  leur  lissent  connoistre  les  advantages  qu'ils  auront  de  se 
joindre  avec  eux  pour  le  mesme  effect.  Mais  je  vous  répète  encore 
que,  le  roy  accordant  ce  qui  luy  sera  demandé,  il  est  juste  que  S.  M. 
soit  aussy  asseurée  du  succès  desdites  voictures. 

Quant  à  la  jonction  des  marchands  du  Havre-de-Grâce ,  je  leur  en 
feray  bien  faire  la  proposition  ;  mais  il  vaudroit  beaucoup  mieux 
qu'elle  passast  par  les  mesmes  marchands  de  Rouen ,  et  qu'ils  leur 
en  escrivissent  et  les  excitassent,  n'estant  pas  à  propos  de  traicter  cette 
affaire  comme  une  chose  que  le  roy  désire,  mais  plustost  connue  une 
proposition  qui  leur  est  faicte  pour  fadvantage  du  commerce 

Le  28  février. 

Coninie  la  flotte  de  la  nouvelle  Espagne  qui  est  à  présent  arrivée 
à  Cadis,  n'y  esloit  attendue  qu'à  la  fin  de  mars,  et  que  les  marchands 
(le  Iiouen  .sont  foi  t  intéressez  dans  les  retours  qu'elle  a  apportez,  je 
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suis  en  peine  de  sçavoir  s'il  y  a  des  vaisseaux  francois  à  la  barre  de 
Cadis,  et  niesine  d'apprendre  la  quantité  d'argent  et  de  marchandises 
crui  estoient  chargées  sur  ladite  flotte.  Vous  me  ferez  donc  plaisir  de 
me  mander  le  détail  de  ce  que  vous  en  sçaurez,  c'est-à-dire  ce  qui 
en  appartient  à  chacune  nation,  en  parliculier  ce  qui  aura  esté  chargé 
siu-  les  vaisseaux  de  Sainl-Malo  ou  d'ailleurs  pour  le  compte  des  mar- 
chands de  vostre  ville  et  pour  celuy  des  estrangers,  et  généralement 
toutes  les  circonstances  de  ce  commerce,  qui,  comme  vous  sçavez, 
est  si  important  au  royaume. 

Le  4  avril. 

Je  vous  ay  escrit  si  amplement  les  conditions  sous  lesquelles 
les  marchands  de  Rouen  cl  du  Havre,  de  concert  avec  ceux  de  Lisle, 
pourroient  entreprendre  la  voicture  des  marchandises  de  Flandres, 
que  je  n'ay  rien  à  y  adjouster;  néantmoins  si  ceux  du  Havre  veulent 
estre  cncor  plus  asseurez  des  gralihcations  que  le  roy  leur  donnera, 
soit  pour  les  vaisseaux  qu'il  conviendra  acheter  ou  faire  baslir,  vous 
pouvez  m'envoyer  la  proposition  (jii'ils  feront  pour  ces  voictures,  sur 
laquelle  le  roy  s'expliquera  de  ses  intentions,  et  leur  faire  entendre 
que,  s'ils  ont  besoin  d'un  ou  deux  vaisseaux  de  guerre  de  S.  M.  pour 
les  escorter  continuellement,  elle  leur  accordera:  estant  certain  que 
\ous  m-  me  sçauriez  faire  plus  de  plaisir  que  de  travailler,  par  toute 
sorte  de  moyens,  à  faire  réussir  cette  afl'aire,  qui  sera  également 
advantagcusc  au  commerce  rlii  royaume  cl  à  ceux  qui  se  chargeront 
ilcsdites  voictures. 

Le  10  may. 

Les  propositions  <\u\  vous  ont  esté  faites,  tant  par  mes  lettres  que 
par  M.  Hf'llinzany,  pour  convier  les  maichands  de  Rouin  el  du  Havre 
h  se  charger  de»  voictures  de  loules  les  marchandises  de  France  el  des 
villes  compii.ses  en  E.spagne  el  en  Portugal,  sont  si  advantageuscs  que 
je  ne  rroyois  pas  qu'elles  pus.senl  recevoir  aucune  dillieullé  ;  mais  il  y 
a  longlenips  fpie  je  suis  persuadé  qu'il  snllil  de  l'.nre  tonnoistro  aux 
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maixhands  que  l'on  veut  quelque  chose  pour  leur  aclvanlage,  pou: 
Faire  qu'ils  ne  le  veuillent  pas.  Ainsy  je  n'ay  rien  à  vous  dire  en  res- 
ponse  à  la  lettre  que  vous  m'avez  escritte  sur  ce  sujet,  sinon  qu'il  n'y 
a  rien  à  adjouter  aux  propositions  qui  vous  ont  esté  faictes ,  et  les 
niarcliands  les  accepteront  ou  les  laisseront  ainsy  que  bon  leur  sem- 
blera. 

Ueg.  dt'pccli.  coinni. 


38. 

CIRCULAIRES  DE  COLBERT 
AUX  MAIRES,  ÉCHEVINS  ET  JURATS  DES  VILLES  MARITIMES  SUR  L'OCÉAN. 

Aousl  1069. 

Le  roy  ayant  esté  informe  que  les  gouverneurs  des  isles  françoises 
de  l'Amérique  ont  fait  quelques  diffîcullez  de  laisser  charger  avec  li- 
berté les  marchandises  et  denrées  qui  y  croissent,  sur  les  vaisseaux 
françois  qui  ont  eu  des  permissions  d'y  aller,  et  qu'ils  ont  fait  charger 
les  vaisseaux  de  la  compagnie  des  Indes  occidentales  par  préférence 
aux  vaisseaux  des  particuliers,  et  mesmes  que  les  commis  de  ladite 
compagnie  ont  obhgé  les  habilans  desdites  isles  à  leur  donner  la  moi- 
tié de  leurs  marchandises  à  compte  de  ce  qu'ils  leur  debvoient,  S.  M., 
voulant  lever  tous  ces  obstacles  et  convier  tous  les  marchands  de  son 
loyaume  à  porter  leur  commerce  particulier  dans  lesdiles  isles,  a  re- 
scinde délivrer  elle-mesme  à  l'advenir  les  permissions,  et  en  mesme 
temps  a  donné  des  ordres  si  précis  ausdits  gouverneurs,  de  laisser  une 
entière  liberté  aux  marchands  françois  qui  en  seront  porteurs  d'eschan- 
ger  les  denrées  et  marchandises  venant  du  royaume  contre  celles  des- 
dites isles,  qu'ils  ne  manqueront  pas  de  s'y  conformer.  Et  comme  les 
marchands  de  vostre  ville  seront  sans  doute  bien  aises  de  profliler  des 
advantages  qui  leur  reviendront  de  ce  connnerce,  je  vous  prie  de 
leur  faire  part  de  ce  qui  a  esté  résolu  à  cet  esgard,  et  de  les  asseurer 
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que  la  volonté  de  S.  M.  sera  ponctuellement  exécutée,  en  sorte  qu'ils 
recevront  toute  Tassistance  qui  deppendra  desdits  gouverneurs. 

Du  16*  décembre. 

Le  roy  s'appliquant  continuellement  aux  moyens  de  fortifiîer  et  aug- 
menter le  commerce  maritime  de  ses  sujets,  et  particulièrement  ccluv 
qu'ils  font  à  la  barre  de  Cadis,  S.  M.  n'en  a  point  trouvé  de  meilleur 
que  de  leur  donner  une  puissante  protection  contre  tous  les  obstacles 
ffu'ils  V  pourroient  rencontrer.  Pour  cet  effect,  elle  a  fait  armer  à  Ro- 
cbefort  une  escadre  de  six  bons  vaisseaux  soubs  le  commandement  de 
M.  le  comte  d'Estrée,  vice-amiral  de  France,  qui  a  ordre  de  demeurer 
en  mer  sept  mois  de  temps  et  qui  aura  pour  seule  et  unique  applica- 
tion d'appuyer,  protéger  et  escorter  tous  les  vaisseaux  françois  qui  na- 
vigueront depuis  la  Manche  jusques  dans  le  détroit,  et  mesmes  ceux 
qui  passeront  dans  les  Canaries,  Guynée  et  isles  de  l'Amérique,  tandis 
que  S.  M.  a  ime  autre  flotte,  composée  de  vingt  vaisseaux,  dans  la  Mé- 
fliterranée,  qui  les  garantira  de  tous  les  corsaires  de  cette  mer-là.  Et 
comme  ledit  sieur  vice-amiral  a  ordre  d'escorter  tous  les  vaisseaux  qui 
se  rangeront  soubs  son  pavillon,  j'ay  esté  bien  aise  de  vous  donner 
pronqjtement  advis  qu'il  partira  asseurément  au  i"du  mois  prochain, 
adin  que  tous  les  vaisseaux  françois  qui  voudront  se  servir  de  son  es- 
rorlc  puissent  se  rendre  aux  rades  de  la  Rochelle,  dans  co  tenqis-là. 

Ledit  sieur  vice-amiral  a  ordre  de  plus  de  faire  une  guerre  forte 
et  vigoureuse  à  tous  les  corsaires  de  Barbarie  et  de  Salé,  et  de  se  trou- 
ver à  ladite  barre  de  Cadis  à  l'arrivée  des  gallions  pour  donner  la  mesme 
protection  ;iii\  vaisseaux  françois  qui  s'y  trouveront,  et  ensuite  de  les 
escorter  jusrpies  dans  les  ports  du  royaume  où  ils  doibvenl  faire  leur 
retour,  .fc  nr-  doute  point  que  de  si  puissantes  marques  de  la  protec- 
tion (ju<:  S.  M.  veut  bien  donner  au  conuucrrn  de  ses  sujets  ne  con- 
vient tous  \rs  uiarchands  de  vostre  ville  de  .s'y  appliquer  plus  que 
jamais,  d'aul.ml  (piils  ne  |)(iiviiil  rien  faire  (pii  leur  soit  plus  advan- 
lageu.x,  cl  f-n  mesme  tr-mps  plus  agréable  à  S,  M. 
<:.  c.  Coib.  vol.  2o^. 
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A  Sainl-Cicrmain,  le  27'  febvripr  1671. 

Vous  trouverez,  cy-joincl,  l'arrest  qui  a  esté  rendu  au  conseil  du 
roy  pour  descharger  les  marchands  pescheurs  du  royaume  du  droit 
d'abord  dans  tous  les  ports,  pour  le  poisson  qu'ils  apporteront  de  leurs 
pesches  sur  des  vaisseaux  qui  leur  appartiendront;  et  comme  cette 
grâce  sans  doute  conviera  beaucoup  les  habitans  de  vostre  ville  qui 
se  sont  appliquez  à  ce  commerce,  à  l'augmenter  par  l'utilité  qu'ilz  v 
rencontreront,  ne  manquez  pas  de  faire  publier  et  afficher  cet  arrest, 
et  de  les  exciter  fortement  de  profiter  de  toutes  les  bontez  que  S.  M. 
a  pour  eux,  et  du  soin  qu'elle  prend  de  faugmentation  de  leur  com- 
merce. 

Le  16'  octobre. 

Vous  verrez,  par  l'arrest  du  conseil  que  vous  trouverez  cy-joinct, 
que  le  roy  permet  à  tous  ses  sujets  de  faire  sortir  des  ports  de  son 
royaume  toutes  les  marchandises  venans  des  provinces  réputées  es- 
trangères  à  l'esgard  des  cinq  grosses  fermes,  sans  paver  aucuns  droicts 
de  sortie;  et  comme  cette  nouvelle  grâce  peut  beaucoup  contribuer 
à  augmenter  le  commerce  des  marchands  de  vostre  ville,  ne  manquez 
pas  de  faire  publier  et  afficher  cet  arrest ,  et  de  les  exciter  fortement 
à  proffiter  des  bontez  de  S.  M.  et  du  soin  qu'elle  prend  de  leur  faire 
rencontrer  de  nouveaux  advantages  dans  le  débit  des  marchandises  et 
denrées  du  royaume. 

Reg.  dépècli.  comm. 


39. 
COLBERT  AU  MARQUIS  DE  VILLARS,  AMBASSADEUR  A  MADRID. 

Le  5  septembre  1669. 

Vous  aurez  à  présent  appris  l'establissement  que  le  roy  fait  faire  du 
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transit  au  travers  du  royaume  de  toutes  les  marchandises  de  Flandres, 
et  des  vaisseaux  que  S.  M.  a  fait  équipper  au  Havre-de-Gràce  pour 
les  transporter  en  Espagne  et  partout  ailleurs;  et  comme  il  est  de 
grande  conséquence  pour  cet  establissement  que  les  marchands  de 
i'isle  et  des  autres  villes  soient  bien  persuadez  du  favorable  traicte- 
ment  qui  sera  fait  en  Espagne  aux  vaisseaux  françois,  je  vous  prie  de 
m'envoyer  promptement  la  copie  de  l'ordre  que  vous  aurez  obtenu 
pour  cet  effet  de  la  reyne  catholique,  aflin  que  je  le  puisse  rendre 
public,  et  en  mesme  temps  de  me  donner  part  de  foutes  les  demandes 
que  les  marchands  françois  vous  prieront  de  faire  à  la  cour  d'Espagne 
pour  l'advantage  de  leur  commerce,  observant  surtout  de  tenir  exac- 
tement la  main  qu'ils  soient  traictez  autant  et  plus  favorablement  que 
tous  les  autres  estrangers ,  et  de  donner  ordre  à  tous  les  consuls  fran- 
çois qui  sont  en  Espagne  de  vous  tenir  promptement  advcrty  de  tout 
ce  qui  se  passera  sur  ce  poinct,  n'y  ayant  rien  de  plus  important  pour 
le  bien  et  l'augmentation  de  nostre  commerce 


Le  13  septembre. 

J'ay  veu  par  vostre  dernière  lettre  que  les  François  commen- 
cent à  ressentir,  dans  les  ports  d'Espagne,  les  effets  de  l'ordre  que 
vous  avez  obtenu  de  la  reyne  catholique  en  leur  favLMii  ;  mais  connue 
le  roy  a  appris  qu'ils  sont  bien  plus  maltraitez  dans  les  isles  qui  dep- 
pendenldece  rovaimic,  el  particulièrement  aux  Canaries,  qu'en  aucun 
autre  lieu ,  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  dire  que  vous  fassiez  tous  les 
ollices  qui  dcppendronl  de  vous  pour  obtenir  de  la  reyniî  callioliqnc 
des  or(lr<!S  bien  précis  aux  gouverneurs  desdiles  isles,  alliii  (ju'ds 
traiclent  les  marchands  françois  aillant  et  mieux  (s'il  est  possible)  que 
ceux  d'aucune  autre  nation,  vous  priani  de  m'envoyer  une  copie  des- 
dils  ordres. 

C.  C  Colb.  vol.  204. 

A  .Sniiil  (ierm.iin  ,  Ir  I.')' jiiinier  1()72. 

C'est  asseurémeiil  im  lascliciix  inconvciiiinl  pour  l(>s  l''i'ancois  (pi'il/. 
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fassent  la  pluspart  de  leur  commerce  en  Espagne  avec  de  smipies 
barques,  au  lieu  que  les  Anglols  et  les  Hollaudois  se  servent  advanta- 
geusement  de  grands  vaisseaux  pour  la  mesme  lin;  mais  comme  il  est 
bien  diffîcil  de  leur  faire  changer  cet  usage,  par  la  commodité  qu'ilz 
y  rencontrent  et  par  la  proximité  des  deux  royaumes,  il  est  néces- 
saire que  vous  vous  appliquiez  d'autant  plus  à  leur  donner  la  protection 
dont  ilz  auront  besoin,  que  la  foiblesse  de  leurs  bastimens  ne  leur 
permet  pas  de  s'opposer  aux  avanies  que  les  Espagnols  leur  font.  Et  c'est 
dans  les  occasions  de  pareille  nature,  où  ceux  qui  ont  le  caractère 
que  vous  portez  s'en  peuvent  prévaloir  à  l'advantage  des  sujets  du 
roy,  pour  leur  procurer  les  plus  favorables  traictemens.  Ainsy  je  ne 
doute  pas  que,  par  vos  soins  et  par  vostre  application,  vous  n'obteniez 
enfin  que  les  marchands  françois  seront  traictez,  dans  tous  les  ports 
d'Espagne,  autant  et  plus  advantageusement  qu'aucime  autre  nation, 
qui  est  le  sens  et  l'esprit  des  traictez. 


Le  5  février. 


Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  rencontriez  tousjours  quelque  obs- 
tacle dans  les  sollicitations  que  vous  ferez  pour  les  affaires  du  com- 
merce ,  jusques  à  ce  que  vous  soyez  convenu  de  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner vostre  principale  négociation  ;  mais  il  est  tellement  nécessaire 
d'avoir  soin  d'assister  les  particuliers  qui  font  leur  trafEc  en  Espagne , 
pour  maintenir  le  plus  important  commerce  que  nous  ayons,  que  je 
suis  persuadé  que  vous  ferez  toutes  les  instances  qui  pourront  dé- 
pendre de  vous  pour  leur  soidagemenl,  et  que  vous  surmonterez  par 
vostre  apphcation  toutes  les  diflficidtez  qui  se  pourront  rencontrer,  en 
sorte  que  cette  protection  produira  des  advantages  considérables  au 
commerce  des  sujets  de  S.  M. 


Le  26  février. 


Je  sçay  bien  que  les  marchands  françois  peuvent  estre  facilement 
surpris  en  fraude,  et  que  la  justice  d'Espagne  aura  tousjours  un  pré- 
texte spécieux  pour  autoriser  ses  visites;  mais  comme  le  commerce 
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de  ce  loyaumc-là  a  tousjours  esté  conduit  avec  cet  esprit,  ies  Anglois 
et  les  Hollandois  reçoivent  dans  les  estats  du  roy  catholique  un  traic- 
tenient  qui  leur  est  beaucoup  plus  favorable  qu'aux  sujets  du  roy,  soit 
par  des  articles  qui  ne  sont  point  compris  dans  leurs  traictez  de  paix , 
et  mesnies  qui  ne  sont  eslablis  que  par  un  usage  qui  leur  est  advan- 
tageux.  Il  est  bien  impoilant  que  vous  vous  appliquiez  à  obtenir  les 
inesnies  grâces  pour  lesdils  marchands  François,  et  que  vous  fassiez 
tousjours  les  instances  les  plus  vives  et  les  plus  pressantes  que  vous 
poun-ez,  pour  faire  confirmer  par  S.  M.  catholique  les  ordres  que 
M.  l'archevesque  de  Toulouse  a  cy-devanl  obtenus' 

Le  24  juin. 

Sur  ce  qui  concerne  les  François  arrestez  et  qui  sont  dans  les 

prisons  de  Séville,  qui  ont  esté  pris  sur  un  vaisseau  françois  qui  al- 
loit,  à  ce  que  l'on  prétend,  faire  connnerce  dans  les  Indes,  je  vous 
diray  que  si  les  Espagnols  prétendent  avoir  droit  de  condamner  à  mort 
ou  à  des  prisons  perpétuelles  les  François  pris  navigans  sur  les  costes 
des  Indes,  soubz  prétexte  des  dellenses  qu'ilz  ont  fait  à  toutes  les 
nations  estrangères  d'y  faire  commerce,  le  roy  ne  sera-l  il  pas  en 
droit  réciproquement  de  faire  subir  les  mesmes  peines  aux  Espagnols 
que  S.  M.  trouvera  navigans  ou  passant  proche  des  isles  appartenant 
à  S.  M.  dans  l'Amérique,  sur  le  fondement  des  mesmes  dellenses 
que  S.  M.  a  fait  à  toutes  les  nations  dy  faire  conmierce?  Et  si  vous 


'  Le  1  f)  avril,  le  loi  t-rrivit  au  marquis 
de  Villars:  «Vous  verrez,  par  l'exlraictde 
la  Ictlrc  du  consul  de  la  nation  Françoise 
aux  Canaries,  que  le  traictement  qui  luy 
<•!^l  fait  ri  aux  innrrliands  franijois  par  le 
gouverneur  général  (,'.t  dilcs  isle» ,  l'sl  forl 
din'ércnl  de  cehiy  que  les  Anglois  y  re(;oi- 
vont  ;  cl  roniinc  nifs  '^uj(.'l■^  doilivcul  csln; 
autant  cl  plus  favorablement  Iraicte/.  (|u'iiu 
cunc  autre  nation,  suivant  les  traictez  que 
j'«y  avec  la  couronne  d'Espagne,  mon  in- 


tention est  que  vous  fassiez  toutes  les  ins- 
tances nécessaires  à  la  reyne  catholique, 
non  seulement  pour  obtenir  des  ordres 
bien  précis  au  gouverneur  général  de^ 
dites  isles,  artin  d'exempter  les  vaisseaux 
et  maisons  de  mes  sujets  de  toute  sorle  de 
visite,  mais  mesnu-s  jioiir  les  (aire  jouii- 
des  mesmes  grâces  ri  plus  lavorables  Iniir- 
h'meiis  (|ui  soient  faits  ii  aucune  autre  na- 
tion ausdites  isles.  »  (/lej-  dépéch.  comin.) 
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prenez  la  peine  de  bien  considérer  les  estranges  conséquences  que  ce 
prétendu  droit  de  part  et  d'autre  tireroit  après  soy,  et  combien  mesme 
il  seroil  préjudiciable  à  la  couronne  d'Espagne,  d'autant  qu'il  y  a  fort 
peu  de  Fiançois  qui  se  soient  advisez  de  naviguer  dans  le  golpbe 
de  Mexique,  et  qu'au  contraire  toutes  les  flottes  qui  partent  de  Cadis 
sont  obligées  de  passer  au  travers  des  isles  françoises  de  l'Amérique 
pour  aller  à  Cartbagène  et  dans  les  autres  lieux,  sujets  à  cette  cou- 
ronne qui  sont  dans  le  golpbe;  et  si  vous  prenez  la  peine  d'examiner 
la  carte  et  de  vous  informer  des  routes  que  tiennent  les  galbons  et 
les  flottes,  vous  trouverez  tant  de  raisons  du  costé  des  Espagnols  de 
se  départir  d'un  droit  si  extraordinaire,  et  qui,  s'il  estoit  exercé  par 
le  roy,  à  leur  exemple,  leur  apporteroit  de  si  grands  préjudices,  que 
peut-estre  ces  raisons  seront-elles  assez  fortes  pour  faire  reiascber 
mesme  en  justice  et  sans  grâce  ces  misérables  prisonniers.  Mais,  en 
tout  cas,  le  roy  m'ordonne  de  vous  dire  qu'après  que  vous  en  aurez 
fait  les  instances  dans  Loutes  les  formes  prescrittes  par  les  traictez,  et 
que  vous  leur  aurez  fortement  représenté  toutes  les  raisons  qui  peu- 
vent les  desmouvoir  d'exercer  un  droit  si  extraordinaire  en  la  personne 
des  sujets  de  S.  M.,  vous  m'envoyiez  vostre  certiflicat  en  forme,  aflin 
qu'elle  puisse  par  des  représailles  procui'er  la  liberté  de  ses  sujets 

Le  9  juillet. 

J'apprends  que  l'on  continue  à  faire  refus  d'attribuer  la  connois- 
sance  des  affaires  criminelles  aux  juges  conservateurs  que  la  l'eyne 
d'Espagne  a  permis  d'establir  à  Madrid  il  y  a  si  longtemps.  ToxU  ce 
que  je  vous  puis  dire  sur  ce  sujet  est  que  le  roy  désnant  en  toutes 
choses  que  ses  sujelz  soient  également  et  plus  favorablement  traictez 
qu'aucunes  des  nations  estrangères  qui  ont  leur  commerce  estably  en 
Espagne,  c'est  à  vous  à  examiner,  s'il  vous  plaist,  si  les  Anglois  et  les 
HoUandois  jouissent  de  quelque  advantage  particulier  dans  l'establis- 
sement  de  ces  juges  qui  ne  soit  pas  accordé  aux  François,  aflin  de 
faire  les  instances  convenables  pour  l'obtenir,  S.  M.  estimant  plus  à 
propos  pour  le  bien  de  son  service  de  n'avoir  point  du  tout  de  jus- 
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tice  que  de  la  recevoir  en  partie,  et  qui  soient  traictez  dilFérenunent 
de  ceux  des  autres  nations 

Le  5  aoust. 

J'apprends  la  response  de  M.  le  marquis  de  la  Fuente  à  l'es- 

gard  des  prisonniers  francjois  qui  sont  détenus  à  Séville;  et  comme 
vous  l'avez  convaincu  que  le  vaisseau  sur  lequel  ils  estoient  nalloit 
point  à  Campesche,  et  qu'il  a  esté  pris  naviguant  dans  le  golphe  de 
Mexique,  il  ne  reste  plus  qu'à  sçavoir  si  les  Espagnols  veulent  com- 
mencer cette  sorte  de  guerre,  c'est-à-dire  que  tous  les  vaisseaux  Fran- 
çois qui  navigueront  dans  le  golphe  de  Mexique  pourront  esti'e  pris, 
comme  aussy  tous  les  vaisseaux  espagnols  qui  naviguent  au  travers  des 
isles  de  rAmcrique  appartenant  au  roy.  A  (|uoy  S.  M.  ne  perdra  pas 
beaucoup,  parce  que  depuis  six  années  elle  a  lousjours  tenu  une  es- 
cadre de  six  bons  vaisseaux  dans  ses  isles,  et  que  toutes  les  Hottes  de 
Neuve-Espagne,  les  gallions,  etc.,  y  passent  de  nécessité  absolue  tous 
les  ans;  et  connue  ilz  n'ont  receu  jusques  à  présent  que  de  la  civilité 
et  du  bon  traiclement,  si  le  conseil  d'Espagne  veut  décider  de  cette 
(juestion  de  celte  sorte,  S.  M.  envoyera  ses  ordres  à  l'escadre  de  ses 
vaisseaux  qui  est  acluellemcnt  auxdites  isles  d'en  user  aussy  autre- 
niciit  fjnil/.  n'ont  fait  p;ir  le  passé.  S.  M.  vrnl  ([ue  vous  insistiez  lor- 
teujent  sur  ces  raisons,  pdiii  dIjIciiu  i;i  iihcrti-  de  ces  François.  El  en 
cas  que  le  conseil  d'Espagne  n  ouvre  pas  les  yeux  pour  connoislre  de 
quelle  importance  cela  leur  peut  estre,  elle  donnera  ses  ordres  en 
•  onrormité  de  ce  (jue  je  viens  de  vous  dire. 

l'our  tout  ce  (jui  concerne  le  commerce  d'Esj)agne,  je  vous  prie  de 
réitérer  lousjours  vos  instances  poiw  toutes  les  allaires  particulières  qui 
se  présenteront,  et  de  parler  uii  peu  lorlcnienl,  estant  absolument 
nécessaire  de  .se  laiie  enli-ndic  «le  celle  sorle  pour  obtenir  ([uel(|ue 
iho.se  du  con.seil  d'Espagne. 

I,<-  .1(1  si|ilrnil>rc. 

I,e  roy  a  esté  bien  aise  d'aijprendre  (|ue  vous  ayez  desjà  ob- 
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tenu  la  liberté  de  douze  des  prisonniers  de  Séville,  et  que  vous  es- 
périez celle  des  autres  François.  Elle  désire  que  vous  conlinuiiez  vos 
instances  tant  auprès  de  la  reyne  catholique  qu'auprès  de  ses  ministres 
pour  parvenir  à  cette  (in 

Reg.  dépéch.  comm. 


40. 
COLBERT  AUX  ÉCHEVINS  DE  MARSEILLE. 

Le  12  octobre  1660. 

Messieurs,  le  roy  voulant  restablir  le  commerce  de  Levant  dans  le 
mesme  estât  où  il  estoit  autresfois,  et  estant  nécessaire  pour  cet  efTect 
d'avoir  des  mémoires  de  toutes  les  debtes  qui  ont  esté  contractées 
dans  toutes  les  eschelles,  affin  de  pourvoir  à  leur  remboursement, 
S.  M.  m'ordonne  de  vous  dire  que  son  intention  est  que  vous  m'en- 
voyiez au  plus  tost  un  estât  des  sommes  qui  peuvent  estre  deues 
dans  lesdites  eschelles,  sinon  aussy  exact  et  aussy  juste  qu'il  seroit  à 
désirer,  du  moins  suivant  la  connoissance  que  vous  en  pourrez  avoir 
et  par  estimation.  Il  sera  bon  aussy  qu'en  mesme  temps  vous  m'en- 
voyiez un  autre  estât  des  sommes  dont  le  commerce  de  Marseille  est 
chargé,  affin  que  S.  M.  estant  informée  de  touttes  les  debtes  contrac- 
tées tant  en  cette  ville-là  que  dans  toutes  les  eschelles,  elle  puisse 
pourvoir  aux  moyens  de  les  acquitter,  et  procurer  à  ses  sujets  toute 
sorte  de  liberté  dans  leur  commerce. 


C.  C.  Colb.  vol.  204. 


Le  16  février  1070. 


Le  roy  a  receu  si  souvent  des  plaintes  des  marchands  François  ré- 
sidens  aux  eschelles  du  Levant  sur  ce  qui  concerne  la  fonction  des 
drogmans  et  interprettes  dont  ils  se  sont  servis  jusques  à  présent, 
que  S.  M.  a  pris  la  résolution  de  rendre  l'arrest  de  son  conseil  royal 
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de  commerce portant  que  lesdits  drogmans  et  interprettes  ne  pour- 
ront estre  receus  s'ils  ne  sont  François  de  nation,  et  nommez  par  mie 
assemblée  de  marchands,  ainsy  qu'il  est  plus  au  long  porté  par  ledit 
arresl;  mais  comme  il  seroit  peut-estre  difficile  de  trouver  dans  les- 
dites  eschelles  un  nombre  suffisant  de  personnes  fi délies  et  de  la  qua- 
lité requise  pour  remplir  ces  emplois,  Sadite  Majesté  a  ordonné,  par 
le  mesme  arrest,  qu'il  sera  envoyé,  de  trois  en  trois  ans,  si\  jeunes 
garçons  aux  couvens  des  RR.  PP.  capucins  de  Constantinople  et  de 
Smime  pour  y  estre  instruits  dans  le  culte  de  nostre  religion,  et  la 
(onnoissance  des  langues  du  Levant,  et  que  le  commerce  de  Mar- 
seille sera  tenu  de  payer  annuellement  ausdits  PP.  la  somme  de  3oo" 
])Our  chacun  desdits  garçons,  affin  de  pouvoir  servir  dans  les  suites 
d'interprettes,  de  sorte  que  je  ne  doidjle  pas  que  vous  ne  teniez  exac- 
tement la  main  à  l'exécution  ponctuelle  de  cet  arrest  en  ce  qui  peut 
vous  concerner,  et  que  vous  ne  m'informiez  tous  les  ans  du  soin  que 
vous  aurez  de  satisfaire  à  cette  subsistance'. 

Le  I"  novembre. 

Le  roy  ayant  estimé  à  propos  d'ordonner  par  arrest  de  son  conseil 
qu'il  seroit  envoyé  tous  les  ans  six  jeunes  garçons  aux  eschelles  de 
Constantino|)le  et  de  Smirne,  an  Heu  (|ue  S.  M.  avoit  cy-devant  réglé 
col  envoy  de  trois  en  trois  ans,  pour  estre  eslevcz  dans  la  connoissance 
des  langues  du  Levant,  S.  M.  m'a  commandé  de  vous  dire  que  vous 
uf  manquiez  pas  de  fournir  le  fonds  qu'(îlle  a  réglé  par  ledit  premier 
arrest,  en  sorte  f|u<'  b-sdits  six  jeunes  garçons  puissent  esfrc  receus 
dans  les  couvens  des  PP.  capucins  qui  doibvenl  prendre  soin  de  leur 
éducation,  et  servir  d'interprettes  à  leur  nation  dans  la  suitle. 

R(!g.  d^ptcli.  comm. 

'   ColhiTl   érrivil   en    m^iiM'    Ininpi   nu  dcr  rrdiicnlioii  cl  l'insIriKlion  des  eiifiml» 

I'  Alexis  clc  .Soiiiiiicvoi.i,  capurin  ,  pour  la-  ipii  si-rniciil  cnviiyrs  aux  (oiiveuls  tic  mm 

vcrlir  de  l'arrêté  du  roi ,  et  lui  rccommnn-         ordre  à  Constnntiiioplo  et  n  Smyriic. 
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41. 
COLBERT  A  DE  SAINT-ROMAIN,  AMBASSADEUR  A  LISBONNE. 

Le  27  octobre  1669. 

.  S.  M.  m'a  tesmoigné  qu  elle  estolt  fort  satisfaite  de  la  conduite 

que  vous  avez  tenue  pour  obtenir  ce  que  vous  avez  eu  ordre  de  de- 
mander au  prince  de  Portugal,  tant  pour  la  compagnie  des  Indes  orien- 
talles  que  poiu-  feslablissement  d'un  magasin  de  marine  dans  la  rivière 
de  Lisbonne. 

Les  raisons  qui  vous  ont  obligé  à  tesmoigner  quelque  ressentiment 
de  la  première  response  qui  vous  avoit  esté  faite,  tant  par  le  comte 
d'Atorre  que  par  le  secrétaire  d'Estat,  sur  le  sujet  des  lettres  que 
vous  avez  obtenues  et  du  magasin  de  marine,  m'ont  paru  très-bonnes, 
et  il  est  certain  qu'en  faisant  comprendre  à  ces  ministres  que  le  roy  se 
pourroit  lasser  à  l'advenir  des  secours  qu'il  a  donnez  jusques  icy  au 
Portugal,  ce  seroit  un  moyen  pour  les  engager  à  faire  réflexion  sur 
la  juste  reconnoissance  que  ce  royaume-là  doibt  aux  bontez  et  à  la 
protection  de  S.  M.,  et  pour  les  disposer  à  concourir  de  bonne  grâce 
aux  succès  des  instances  que  vous  pouvez  avoir  ordre  de  faire  en 
son  nom 

La  proposition  que  vous  me  faites  de  rappcller  tous  les  François 
qui  sont  au  service  de  la  compagnie  orientalle  de  Hollande  peut  estre 
sans  doute  fort  advantageuse  à  l'advancement  de  la  nostre;  mais 
comme  nos  establissemens  dans  les  Indes  sont  encore  tous  nouveaux, 
et  que  d'ailleurs  les  Hollandois  pourroient  proflîter  de  cette  occasion 
pour  s'opposer  ouvertement  à  leur  affermissement,  il  faut  différer 
quelque  temps  à  mettre  en  usage  l'autorité  légitime  que  S.  M.  a  sur 
ses  sujets. 

J'ay  veu  la  copie  de  la  déposition  que  vous  m'avez  envoyée  du  patron 
d'une  barque  de  Martègue  sur  la  visite  que  les  corsaires  d'Alger  en  ont 
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faite ,  et  sur  ce  qu'ils  luy  ont  enlevé.  Je  doibs  vous  dire  que ,  pour  répri- 
mer l'insolence  de  ces  pirates  et  les  mettre  en  estât  non-seiUenient  de 
restituer  tout  ce  qu'ils  ont  pris  aux  sujets  du  roy,  mais  mesmes  d'accep- 
ter la  loy  qu'il  plaira  à  S.  M.  de  leur  imposer,  Elle  a  donné  ses  ordres 
pour  faire  armer  une  escadre  de  i3  vaisseaux  et  3  brûlots,  qui  leur 
feront  la  guerre  dans  toute  la  Méditerranée  pendant  cet  hiver,  en  sorte 
qu'il  y  a  lieu  d'espérer  qu'avec  de  si  puissantes  forces  S.  M.  les  ré- 
duira aux  termes  qui  seront  estimez  les  plus  advantageux  au  com- 
merce du  royaume.  Je  doibs  vous  dire  de  plus  que  le  roy,  dans  la 
mesme  veue  d'asseurer  le  commerce  de  ses  sujets  contre  les  corsaires 
de  Salé,  a  résolu  aussy  de  tenir  tousjours  armée  dans  l'Océan  une 
escadre  de  G  bons  vaisseaux  et  2  bruslots  qui  auront  ordre  d'entrer 
dans  la  rivière  de  Lisbonne  pour  se  raccommoder,  et,  par  celte  rai- 
son ,  vous  voyez  bien  la  nécessité  qu'il  y  a  d'establir  promptement  le 
magasin  de  marine  pour  lequel  vous  avez  obtenu  des  ordres  du  prince 
de  Portugal 


Le  7  doconibio. 

J'ay  esté  bien  aise  de  voir  (pic  vous  vous  soyez  employé  pour 

faire  cesser  les  chicanes  que  les  marchands  de  Lisbonne  ont  fait  au 
sieur  Grégoire,  commandant  le  Soleil,  et  il  sera  do  grande  consé- 
quence ii  l'advenir  cpie  vous  fassiez  toute  sorte  d'offices,  non-seule- 
ment pour  faire  admettre  les  vaisseaux  du  Havre-de-Grùce  qui  seront 
•  hargez  des  marchandises  de  Flandres,  mais  mesmes  pom-  procurer 
le  j)lus  fnvor.'ihie  IraictKmcnt  (|ne  vous  pourrez  à  ceux  qui  les  com- 
iii.'indrroiil. 


<;.  (;.  (:..ii>.  v.>i.  20/i. 


Le  23  aoust  ICTO. 


A  l'csgard  du  cf)mm('rcc  des  Indes  orientales,  il  r;nil  (|iii'  les  l'oi- 
tugais  son'iit  bien  avcugirs  de  110  vouloir  pas  traiter  avec  le  roy,  et  luy 
donner  qucl(|ii'un  de  ces  establissemens,  veu  (pi'ils  y  périssent  tous 
les  jours,  et  f|u'asseurénifnl    il/,   rn   scioiil    duissc/,   d.iiis  jx-u  s  ils  ne 


sous  LE  REGNE  DE  LOUIS  XIV.  499 

se  fortiffient  pas  par  quelque  alliance,  et  par  quelque  traiclé  deffensif 
et  niesmes  ofTensif  en  cas  de  besoin  avec  le  roy,  qui  est  asseurément 
le  seul  de  tous  les  princes  de  l'Europe  qui  envoyé  des  flottes  dans  les 
Indes  et  qui  y  fasse  quelque  commerce,  avec  lequel  le  Portugal  se 
puisse  accommoder  avec  seureté  et  avec  bienséance.  Je  crois  que 
vous  ne  manquerez  pas  de  proffiter  de  la  bonne  disposition  que  vous 
avez  trouvé  au  comte  d'Atorre  sur  le  sujet  dudit  commerce  des  Indes; 
mais,  comme  vous  dittes  fort  bien,  il  ne  se  faut  point  presser  du  tout 
avec  cette  nation  :  il  faut  que  les  principaux  du  conseil  de  Portugal 
voyent  eux-mesmes  la  nécessité  en  laquelle  ils  sont  de  s'allier  avec 
quelque  puissance  qui  les  empesche  de  périr,  comme  asseurément  ils 
feront  sans  cela.  Il  faut  seulement  vous  tenir  en  estât  de  proffiter 
de  toutes  les  conjonctures  qui  vous  paroistront  favorables  pour  cet 
effect,  et  cependant  vous  asseurer  tousjours  que  les  vaisseaux  fran- 
çois,  soit  de  guerre  soit  marcliands  ,  seront  receus  dans  les  ports  qui 
sont  de  la  domination  du  Portugal,  y  auront  liberté  entière  de  lem*  com- 
merce, et  y  recevront  les  assistances  dont  ils  pouriont  avoir  besoin.  .  . 

Le  roy  est  bien  persuadé  que  l'ile  Daupliine  n'est  pas  propre  povule 
commerce  des  Indes  :  aussy  S.  M.  prend-elle  des  mesures  pour  quelque 
autre  establissement  ;  et  comme  il  est  impossible  de  faire  de  grandes 
colonies  dans  cette  isle,  nous  aurons  le  mesme  deffaut  d'bommes 
que  les  Portugais  ont  eu  pour  descouvrir  et  entrer  dans  la  rivière  du 
Cuama,  où  vous  dites  qu'ilz  sont  fort  persuadez  qu'il  y  a  des  mines 
considérables. 

Il  est  impossible  d'apporter  plus  de  précautions  que  le  roy  a  fait 
pour  empescber  les  François  de  passer  dans  les  pais  estrangers.  Il  en- 
tretient un  grand  nombre  de  troupes,  un  grand  nombre  de  vaisseaux; 
il  establit  une  infmité  de  manufactures  qui  donnent  moyen  à  ses  peu- 
ples de  gagner  leur  vie.  Il  a  fait  des  delTenses  rigoureuses  de  sortir 
du  royaume ,  et  il  est  impossible  de  rien  faire  davantage  sur  cette 
matière ,  n'estant  pas  praticable  de  tenir  des  gens  dans  les  ports  de 
mer  pour  visiter  les  vaisseaux,  le  royaume  estant  ouvert  d'ailleurs  de 
tous  costez 
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Les  ordres  que  vous  avez  fait  donner,  et  de  bouche  et  par  escrit , 
au  vice-roy  des  Indes  en  faveur  des  vaisseaux  françois  leur  seront 
advantageux.  Nous  attendons  à  présent  3  vaisseaux  venant  des  Indes, 
qui  sont  partis  le  dernier  du  mois  de  novembre  dernier,  dont  le  re- 
tardement nous  donne  à  présent  quelque  inquiétude 

Comme  il  seroil  très-advantageux  A  nostre  compagnie  du  Nord  de 
fournir  aux  Portugais  toutes  les  marchandises  qui  leur  sont  néces- 
saires pour  leurs  arméniens  de  mer,  et  que  les  directeurs  de  cette 
compagnie  ont  envoyé  leurs  ordres  à  la  vcufve  André  de  traicter  pour 
cette  fourniture  avec  le  conseil  de  Portugal,  en  cas  qu'elle  puisse  con- 
venir des  conditions  et  du  prix,  le  roy  désire  que  vous  vous  employiez 
pour  faire  réussir  cette  proposition,  et  que  vous  donniez  à  ladite 
veufve  j\ndré  tous  les  advis  que  vous  croirez  pouvoir  contribuer  à  la 
faire  réussir.  Outre  l'advantage  que  les  sujets  du  roy  en  pourront  re- 
cevoir, les  Portugais  auront  la  satisfaction  d'oster  ce  commerce  aux 
Hollandois,  poiu-  lesquels  vraysenihlajjlemcnt  ils  n'ont  pas  beaucoup 
d'amitié '. 

Keg.  dcprcli.  connu. 


'  Dans  la  suite,  le  marquis  de  Seignc- 
lay  écrivit  au  mùmc  anilwssndeur  (  i  ."5  mars 
i685)  au  sujet  (le  la  confrérie  franraise 
romice  à  Li.sbonne  :  •  S.  M.  a  approuvé  la 
proponitiuii  que  vous  faites  de  cliaiipcr  la 
deitinaliori  du  fonds  orovenanl  de  deux 
vinf^tains  qui  se  lèvent  à  Lisbonne  pour 
renlrelicn  de  la  cliapelle  Saint  Louis,  et 
qu  il  »((il  employé  à  l'advenir  au  pave- 
ment du  juge  conservateur  de  la  nation, 
et  au  secours  des  pauvres  matclolA  et  sol- 
■lats  fran^-ois  sauvez  des  naulTrages  et  des 
pri»ons  d'Kspaurie.   Je  vous  envoyeray  iii- 


ccssamnicnl  l'arrest  nécessaire  pour  cela, 
el  pour  ordonner  en  niesme  temps  que  les 
priniipaiix  marcliands  et  le  consul  esli- 
roiit  un  d'enir'eux  pour  faire  la  recepte 
de  ce  droit  pendant  trois  ans;  que  reluy 
qui  sera  clioisy  payera  les  appointements 
dudit  juge,  et  distribuera  les  aumosnes 
conformément  aux  ordonnances  dudil  con- 
sul ,  auquel ,  et  à  (juatre  des  plus  noiabici 
marchands,  il  rendra,  à  la  lin  de  l'année, 
compte  de  sa  recepte  cl  dépense  en  pré- 
sence du  ministre  de  S.  M.  •  (/{'"';■  lii'péch. 
lOinni.  ] 
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42. 
COLBERT  A  BIDAL,  CONSUL  DE  FRANCE  A  HAMBOURG. 

Le  8  novembre  1669. 

Je  n'ay  pas  manqué  de  rendre  compte  au  roy  du  pouvoir  que  ras- 
semblée des  députez  des  villes  anséatiques,  tenue  à  Lubeck,  a  donné 
à  celle  de  Hambourg  de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
le  renouvellement  des  traictez  qu  elles  ont  avec  S.  M.  Elle  sera  bien 
aise  de  voir  et  entendre  les  propositions  qui  luy  seront  faites  par 
les  députez  que  cette  dernière  ville  a  nommez  pour  cet  efTect,  et 
c'est  dans  ce  sens  que  je  m'en  suis  expliqué  par  son  ordre  à  celuy  qui 
m'a  rendu  la  lettre  qu'ils  m'ont  adressée. 

Je  vous  prie  de  vous  informer  soigneusement  des  privilèges  dont 
les  Anglois  et  Hollandois  jouissent  dans  les  villes  anséaliques,  et,  en 
cas  qu'ils  ayent  quelques  traictez  avec  lesdites  villes  qui  portent  les 
conditions  de  leur  commerce,  vous  me  ferez  plaisir  de  m'en  envoyer 
promptement  des  copies. 

Le  13  décembre. 

J'ay  veu  toutes  les  raisons  qui  ont  obligé  la  ville  de  Hambourg  à 
accorder  des  privilèges  considérables  aux  Anglois.  Je  seray  bien  aise 
que  vous  m'en  envoyiez  une  copie,  et  cependant  je  doibs  vous  dire 
que  le  roy  n'est  pas  résolu  d'en  accorder  aucun  aux  villes  anséa- 
tiques qu'elles  ne  fassent  en  mesme  temps  quelques  grâces  à  ses  su- 
jets qui  feront  le  commerce  dans  ces  villes.  Vous  me  ferez  plaisir  de 
me  faire  sçavoir  celles  qui  leur  pourroienl  eslre  les  plus  commodes 
et  les  plus  advantageuses,  estant  nécessaire  que  les  choses  soient  ré- 
ciproques. 

Je  vous  prie  de  vous  informer  combien  de  tonneaux  de  vin  fran- 
^ois  il  entre,  tous  les  ans,  à  Hambourg,  j)0ur  me  le  faire  sçavoir. 
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et  mesmes  de  me  marquer  toiisjours  l'estat  du  commerce  de  cette 
ville-là,  observant  surtout,  en  prenant  ces  connoissances,  de  le  faire 
sans  empressement  ni  alïectation. 


Le  27  décembre. 

Je  suis  estonné  du  peu  de  François  cpii  résident  à  Hambourg,  mais 
comme  le  nombre  y  pourra  augmenlcr  avec  le  temps,  et  que  le  roy 
n'est  pas  résolu  à  accorder  aux  villes  anséatiques  aucun  privilège  si , 
en  mesme  temps,  elles  ne  font  quelques  grâces  à  ses  sujets,  envoyez 
moy  les  tarifs  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  la  différence  du  traic- 
temenl  qui  est  fait  des  naturels  bourgeois  de  cette  ville-là  aux  Fran- 
çois et  aux  autres  estrangers. 

J'ay  veules  raisons  qui  font  que  les  marcbandises  du  Nord  se  peuvent 
avoir  à  Hambourg  à  aussy  bon  compte  que  sur  les  lieux  d'où  elles  se  ti- 
rent. Il  faudra  sans  doute  demander  aux  députés  de  cette  ville-là  l'esta- 
blissement  d'un  magasin  pourlerov  exempt  de  tous  droicts;  mais  ,  à 
fadvance,  je  seray  bien  aise  que  vous  me  marquiez  si  les  vaisseaux 
de  toute  sorte  de  ports,  mesme  à  mil  et  1,200  tonneaux,  peuvent 
monter  audit  Hambourg. 

C.  C.  Colb.  vol.  204. 


43. 

CIHCIL.MHK.S  DE  COI.BKRT  AIX  MAlRIvS  DES  MLLES  MAIUTIMES 
ET  DES  VILLES  COM.MERÇANTES  DE  L'INI  KHIELR. 

I66«. 

Messieurs,  le  roy  ayant  eu  l.i  bonté  de  nu-  pourvoir  de  la  cliaigr 
de  .secrélaire  d'Fslat,  a  bi»;n  voulu  eu  uicsmc  temps  jonulie  à  m(»h 
département  les  .soins  de  lnul  i c  (|iii  [xul  ((inccincr  le  commerce, 
tant  dedans  f|u<'  drlioivs  b'  royaume,  (i'cst  te  cpii  m'oblige  de  vous 
escrirc  ces  lignes   pour   vous  en  donner  part,  et  pour   vous   dire  eu 
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mesme  temps  que  S.  M.  ayant  oi-donné  d'en  faire  ma  principale  ap- 
plication ,  vous  devez  vous  mettre  en  estât  de  prolïiter,  en  toutes 
occasions,  de  Textrême  bonté  que  S.  M.  a  pour  vous,  en  me  donnant 
particulièrement  advis  de  tous  les  moyens  que  vous  estimerez  pou- 
voir estre  pratiquez  pour  le  conserver  et  pour  l'augmenter,  et  mesme 
de  tous  les  trouilles  qui  seront  apportez  et  dedans  et  dehors  le 
royaume,  tant  au  commerce  général  qu'en  celuy  des  particuliers  de 
vostre  ville,  afin  que,  sur  le  rapport  que  j'en  feray  à  S.  M.,  vous 
puissiez  ressentir  les  marques  advantageuses  de  la  puissante  protec- 
tion qu'elle  veut  bien  vous  donner. 

A  Saint-Germain,  le  18°  mars  1670. 

Messieurs,  l'amour  que  le  roy  a  pour  ses  sujets  obligeant  S.  M.  de 
penser  continuellement  aux  moyens  d'augmenter  leur  commerce  et 
de  leur  faire  gouster  les  fruicts  de  son  application,  elle  a  esté  bien 
aise  de  leur  en  donner  une  nouvelle  marque  par  la  déclaration  que 
vous  trouverez  cy-jointe,  par  laquelle  vous  verrez  qu'outre  festablis- 
sement  du  transit  et  de  l'entrepost  qui  a  esté  accordé  pour  la  facilité 
du  commerce,  Sadite  Majesté  permet  à  tous  négocians,  tant  françois 
qu'estrangers ,  de  se  servir  de  tous  les  portz  du  royaume  comme 
d'une  estape  générale,  pour  y  tenir  toute  sorte  de  marchandises,  afin 
de  les  vendre  ou  transporter,  ainsy  qu'ils  l'estimeront  à  propos ,  en 
faisant  mesme  rendre  les  droits  d'entrée  qui  auront  esté  payez;  et 
comme  les  marchands  de  vostre  ville  comprendront  facilement  les  ad- 
vantages  qu'ils  peuvent  retirer  de  cette  déclaration,  je  crois  qu'il  suffit 
que  vous  la  rendiez  publique,  affin  qu'ils  soient  conviez  par  leur  pro- 
pre intérest  de  proffiter  des  boutez  et  des  soins  de  S.  M. 

A  AU),  le  2,r  juin  1671. 

Vous  verrez  par  l'arrest  cy-joinct  les  soins  que  le  roy  prend  conti- 
nuellement d'augmenter  le  commerce  de  ses  sujets  en  deschargeant 
de  tous  droicts  de  sortie  les  marchandises  qu'ilz  envoyèrent  aux  isles 
françoises  de  l'Amérique,  et  en  modérant  mesmes  à  3  p.  o/o  le  droict 
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de  5  accordé  à  la  compagnie  des  Indes  occidentales  ;  et  comme  il 
vous  sera  facil  de  leur  faire  comprendre  l'advantage  qu'ils  trouveront 
de  s'appliquer  à  ce  commerce,  ne  manquez  pas  de  rendre  cet  arrest 
public  dans  vostre  ville  et  d'exciter  les  marchands  à  prolliler  de  toutes 
les  grâces  que  S.  M.  leur  accorde  tous  les  jours. 

Le  30  juillet  1672. 

Le  roy,  connoissant  de  plus  en   plus  combien  il  importe  au 

bien  de  son  service  et  à  l'augmentation  du  commerce  de  ses  sujets 
d'as.surer  celuy qu'ils  font  par  mer,  tant  en  Ponant  qu'en  Levant,  S.  M. 
a  donné  les  ordres  nécessaires,  non-seulement  pour  faire  la  guerre  à 
tous  les  vaisseaux  ennemis  qui  pourroient  courre  sur  les  costes  du 
rovaume ,  mais  mesme  pour  escorter  les  vaisseaux  françois  qui  navi- 
gueront depuis  le  Pas-de-Calais  jusques  dans  la  Méditerrannée;  et 
comme  cette  disposition  est  fort  favorable  pour  augmenter  le  com- 
merce marilimo  des  habilans  de  vostre  ville,  je  m'asseure  que,  en  la 
rendant  publique,  ils  seront  fortement  conviez  à  profiter  des  soins 
que  S.  M.  prend  pour  leur  advantage. 

Reg.  dépècb.  comm. 


44. 
COLBERT  A  DE  SOUZY,  INTENDANT. 

A  Saint-Germain,  le  24  janvier  l()70. 

J'ay   reccu   la  lettre  (pie   vous  avez  pris  la  peine  de   m'escrirc  sur 
le  sujet  des  plaintes  que  les  marchands  de  Li.sie  font  de  la  diminu- 

lif)n  de  leur  commerce Celte  matière  est  très-dilhcile  ;\  pcné- 

tn;r,  d'autant  (jue  tous  les  esclaircissemens  (juc  vous  prendrez  par 
les  marchands  seront  nje.slez  de  leurs  petits  inlérestz  particuliers, 
qui  ne  tendent  point  ni  au  bien  général  du  rommerce  ni  ii  celuy  de 
l'Fslat  ;  et  néantmoins  (|uand,   in(lej)peiulainmenl  de  leurs  iiu'-moires 


I 
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et  de  leurs  plaintes  Ton  sçait  chercher  et  démesler  la  vérité ,  il  est  quel- 
quefois assez  facile  de  la  trouver;  et,  pour  cela,  sans  vous  arrester 
à  tout  ce  que  lesdits  marchands  vous  diront,  il  est  nécessaire  que 
vous  recherchiez  de  vous-mesines,  et  à  leur  insceu,  s'il  y  a  quelques 
droits  à  payer  sur  toutes  les  marchandises,  ou  si  l'on  met  quelques 
marques  aux  ballots  qui  entrent  et  sortent  de  cette  ville-là.  11  se  pour- 
roit  faire  aussy  qu'il  y  auroit  des  amhalleurs  publics  qui  prendroient 
quelques  droits  pour  les  amballages ,  et  par  ces  moyens  généraux  vous 
pouiTiez  avoir  une  connoissance  certaine  du  nombre  des  ballots  d'en- 
trée ou  d'issue,  ou  qui  ont  payé  les  droicts,  ou  qui  ont  esté  marquez 
ou  qui  ont  esté  amballez  pendant  les  3,  4  ,  5  ou  6  derniers  mois;  et, 
en  comparant  cette  quantité  avec  celle  des  années  passées,  vous  pour- 
riez juger  seurement  s'il  y  a  de  la  diminution  dans  le  commerce  ou 
non,  estant  les  setilz  et  véritables  moyens  de  la  connoistre.  Jesçay  bien 
qu'il  faut  une  grande  application  en  destail  pour  ces  sortes  de  recher- 
ches ;  mais  les  advantages  que  l'on  en  retire  sont  aussy  fort  considé- 
rables; et,  pour  vous  faire  connoistre  dans  im  plus  grand  exemple  la 
conduite  que  j'y  tiens,  je  vous  diray  que  lorsque  je  m'informe  de  tous 
les  marchands  du  royaume  de  Testât  du  commerce,  ils  soustiennent 
tous  qu'il  est  entièrement  ruiné;  mais  quand  je  viens  à  considérer 
que  le  roy  a  diminué  d'un  tiers  les  entrées  et  sorties  du  royaume, 
qu'il  a  augmenté  les  fermes  de  ces  droits  d'un  tiers  et  plus,  et  que 
les  fermiers,  non-seulement  ne  demandent  aucune  diminution,  mais 
mesmes  demeurent  d'accord  qu'ils  gagnent ,  j'en  tire  une  preuve  dé- 
monstrative, et  qui  ne  peut  estre  contredite,  que  le  commerce  aug- 
mente considérablement  en  France,  nonobstant  tout  ce  que  les  mar- 
chands peuvent  dire  au  contraire.  Et  vous  voyez  bien  que  si  sans 
prévention  vous  examinez  cette  matière  suivant  ces  principes,  il  est 
impossible  que  vous  vous  trompiez 


Le  7  mars. 


J'ay  receu  le  mémoire  concernant  le  commeixe  et  les  manufactures 
des  villes  conquises.  Le  principal  fruit  que  l'on  en  peut  tirer  est  do 
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connoistre  qu'elles  ne  diminuent  que  dans  l'opinion  et  dans  les  plaintes 
des  marchands,  qui  ne  cesseront  jamais,  vcu  qu'il  est  bien  difficil  de 
remplir  leur  imagination  et  de  les  satisfaire  entièrement.  Tout  ce  que 
je  vous  puis  dire  sur  les  trois  poincts  contenus  dans  ledit  mémoire 
consiste  en  ce  que  le  roy  veut  maintenir  sans  aucune  difliculté  les 
Inu-eaux  qui  ont  esté  establis,  tout  autant  de  temps  que  le  roy  catho- 
lique maintiendra  les  siens,  et  vous  debvez  tousjours  parler  en  cette 
conformité.  Pour  ce  qui  concerne  les  voictures,  S.  M.  a  rendu  xm  ar- 
resl  en  son  conseil,  pour  donner  la  liberté  à  tous  voicturiers  estran- 
gers  d'apporter  au  dedans  desdits  pais  toutes  les  marchandises  de 
grand  encombre,  à  condition  toutesfois  qu'ils  ne  pourront  recharger 
des  marchandises  et  manufactures  des  mesmes  païs  de  son  obéissance. 
Mais  les  députez  de  Lisle,  qui  sont  icy,  ont  demandé  que  cet  arrest 
ne  fustpas  rendu  public  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  encore  fait  quelques 
diligences  pom*  avoir  une  liberté  réciproque  de  passer  dans  la  ville 
de  Gand.  El,  à  l'esgard  des  manufactures  qui  se  font  dans  les  villages 
fie  la  chaslellenie  de  Lisle,  S.  AI.  laisse  aux  habitans  la  mcsme  liberté 
d'y  travailler  qu'ils  ont  eu  jusques  à  présent 

l.o  0  novpiiihiv. 

Le  roy  ayant  esté  informé  ([ii'll  sorioit  du  royaume  quantité  d'ar- 
gent on  barres  cl  réaux  par  les  pais  cédez ,  et  que  ce  transport  pou- 
voit  jiorlcr  un  préjudice  considérable  au  commerce  de  ses  sujets,  S.  M. 
m'a  ronunandé  d'expédier  l'arresl  que  vous  trouverez  cy-joincl  ,  et 
vous  flire  que  vous  teniez  soigneusement  la  main  à  ce  qu  il  soil  exé- 
<ulé,  en  le  fai.sant  publier  et  adicher  dans  toute  l'estendue  desdils 
pais  cédez,  estant  Irè.s-important  au  bien  de  son  service  d'empcscher 
la  suite  d'un  al)us  de  si  grande  consé(juence. 

Kep.  df'pAi'li.  (unini. 
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45. 

MÉMOIRE  DU  ROY  POUR  L'ARCHEVÊQUE  DE  TOULOUSE, 
AMBASSADEUR  A  MADRID. 

A  Saint-Gcrmain-en-Laye,  le  8°  fehvricr  1670. 

S.  M.  connoissant  de  plus  en  plus  combien  il  importe  au 

bien  et  à  l'advantage  du  commerce  que  ses  sujets  font  en  Espagne, 
de  faire  cesser  les  visites  que  l'on  fait  dans  tous  les  portz  du 
royaume  de  leurs  bastimens  et  de  leurs  maisons ,  elle  désire  que 
ledit  archevesque  de  Toidouse  fasse  de  vives  et  pressantes  ins- 
tances pour  empescher  cette  vexation ,  et  qu'il  procure  en  mesme 
temps  aux  marchands  françois  le  plus  favorable  Iraictement  qu'il 
soit  fait  à  aucune  nation  qui  tralEque  en  Espagne,  tant  en  vertu 
des  traictez  que  par  fusage  et  la  coustume  qui  est  establie  depuis 
longtemps 

Le  roy  voulant  purger  la  mer  de  corsaires,  et  leur  faire  une  guerre 
continuelle ,  S.  M.  a  fait  armer  en  Levant  et  en  Ponant  deux  puis- 
santes escadres  de  ses  vaisseaux.  La  première,  de  six,  sous  le  com- 
mandement du  sieur  comte  d'Estrée,  vice-amirai  de  France,  tiendra 
la  mer  depuis  la  Manche  jusques  au  Destroil,  et  la  seconde,  de  vingt, 
sous  celuy  du  sieur  marquis  de  Martel,  sera  occupée  dans  toute  la 
Méditerranée  ;  et  comme  ils  seront  peut-estre  contraincts  de  relascher 
dans  les  ports  d'Espagne,  S.  M.  désire  que  ledit  sieur  archevesque 
donne  part  à  la  reyne  catholique  de  la  résolution  que  S.  M.  a  prise 
pour  l'advantage  commun  de  ses  sujets  et  des  siens,  et  qu'en  mesme 
temps  il  luy  fasse  toutes  les  instances  nécessaires  pour  obtenir  des 
ordres  à  tous  les  officiers  de  sesdits  ports  de  recevoir  lesdits  vaisseaux 
et  les  galères  de  S.  M.  et  qu'après  qu'ils  auront  esté  expédiez  et  en- 
voyez partout,  il  lui  en  envoyé  une  copie,  afin  qu'elle  puisse  informer 

H. 
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lesdits  sieurs  comte  d'Estrée  et  Martel  du  favorable  accueil  qui  leur 
sera  fait  dans  tous  les  ports  dudit  royaume  '. 

Rcg.  dcpécb.  comm. 


46. 
COLBERT  AUX  CONSULS  DE  FRANCE  DANS  LE  LEVANT. 

A  Saint-Germain,  ie  16  fcbvricr  1070. 

Entre  tous  les  désordres  qui  se  sont  glissez  dans  le  commerce  de 
Levant,  et  qui  l'ont  réduit  dans  le  languissant  estât  où  il  est  à  présent, 
le  roy  n'en  a  point  trouvé  de  plus  considérable  et  qui  demande  un 
plus  prompt  remède  que  celuy  qui  s'est  introduit  dans  la  convocation 
des  assemblées  de  la  nation,  dont  les  délibéralions  n'ont  pas  esté  or- 
dinairement ni  signées  par  tous  les  marcbands  qui  y  ont  assisté,  ni 


'  L'année xuivanlc, au  3 1  juillet, Colbcrl 
écrivil  à  Dupré,  résident  de  France  à  Ma- 
drid :  •  La  foihlf.sscdu  gouvcrnomenld'Es 
pagne  fait  que  les  ordres  de  la  royne  ca- 
tiioli(|ue  ne  sont  plus  si  ponctuellement 
exécutez  qu'il  scruit  à  désirer-,  mais  il  faut 
que  In  force  du  gouvernement  du  roy 
nostre  maistre  supplée  n  ce  défaut,  et 
qu'en  portant  la  parole  d'un  aussy  grand 
(trince  (|ui-  le  noilre  vous  pressiez  si  forte- 
ment, en  gardant  loutesfois  les  mesures 
convenables ,  que  vous  obteniez  l'exécution 
de»  poinils  jpi'il  est  juste  que  l'on  accorde 
aux  sujets  de  .S.  M.  en  exécution  des  traie- 
tel. 

•  Le  sieur  Oatnian  ,  consul  de  la  nation 
frant^oisf  à  (Indis,  mi!  duinie  udvis  qu'au 
préjuilii  e  de  Tordre  di-  la  reyne  catlio- 
liquc,  ladminislmteur  de  la  douane  au 
PoriSoinle  Mnrie  n'a  pas  laissé  rie  visiter 


la  barque  nommée  Jcsus-Maria-Joseph ,  et 
d'en  faire  emporter  des  marchandises  pour 
la  valeur  de  3,ooo  escus,  prétendant  les 
faire  confisquer  pour  n'avoir  pas  esté  re- 
gislrées.  El  comme  ledit  (Catalan  me  mar 
que  en  mesme  temps  qu'il  vous  a  envoyé 
un  mémoire  et  les  pièces  justificatives  de 
celle  action,  qui  est  dircclemeril  <'(inlnvire 
aux  traictez  tani  îles  I'mciui's  <|iic  do  la 
paix  entre  ri'.spa^ne  cl  r.Aii^iclerii',  le  roy 
m'ordomu'  de  vous  dire  tic  sa  part  que  vous 
ne  manquiez  pas  de  porter  vos  plaintes  en 
son  nom  à  lu  reyne  catbolirpu*  d'une  con- 
travention si  manifeste,  cl  de  faire  toutes 
les  instances  nécessaires  pour  obtenir  la 
punition  sévère  de  cette  entreprise,  allln 
qu'i  lie  puisse  si-rvii'  d'exeiii|ile  pour  em- 
pcsi  Iht  II  i'advcnir  la  i  onliiiiialicin  de  ces 
sortes  de  visites,  •  (/?''J.  dèpôch.  comm  ) 
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en  mesme  temps  registrées  aux  chancelleries  de  tous  les  consulats  où 
elles  ont  esté  prises.  C'est  par  cette  raison  que  S.  M.  a  fait  rendre  en 
son  conseil  royal  de  commerce  l'arrest  dont  vous  trouverez  cy-joincl 
une  copie,  et  qu'elle  m'a  ordonné  de  vous  dire  que  son  intention  est 
que  vous  le  fassiez,  non-seulement  enregistrer  en  vostre  chancellerie, 
mais  mesmes  que  vous  teniez  soigneusement  la  main  à  son  entière 
exécution,  en  envoyant  tous  les  trois  mois  les  délibérations  qui  seront 
conceues  en  la  forme  qui  y  est  prescrite,  tant  au  greffe  de  ladmirauté 
de  Marseille  qu'aux  députez  du  commerce  de  ladite  ville.  A  quoy  je 
ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  conformiez  avec  toute  l'exactitude  né- 
cessaire, et  que ,  par  ce  moyen,  S.  M.  n'ayt  lieu  de  se  louer  de  vostre 
conduite  '. 


Reg.  dépêch.  comm. 

'  L'année  suivante  (26  juin  1671),  le 
consul  de  France  à  Alep  reçut  une  lettre 
du  roi  conçue  dans  ces  termes  :  «  Ayant 
esté  informé  que  les  PP.  capucins,  mis- 
sionnaires à  Alep,  qui  servent  avec  beau- 
coup de  zèle  pour  la  consolation  spirituelle 
des  fidèles  catholiques,  sont  troublez  dans 
leurs  fonctions  par  la  jalousie  des  Armé- 
niens et  des  ennemis  de  l'augmentation 
du  christianisme,  nous  vous  mandons  et 
ordonnons  très  expressément  que  vous  avez 
non  seulement  à  donner  ausdits  PP.  capu- 
cins toute  l'assistance  qui  dépendra  de  l'au- 
ihorité  de  vostre  charge ,  mais  mesme  toute 
la  protection  dont  ilz  pourrontavoir  besoin , 
de  sorte  quilz  puissent  s'acquitter  exacte- 
mentde  lenrmission.  »  [Rcy . dépcch . comm.) 


Elle  k  octobre  1672,  le  roi  écrivit  au 
consul  de  France  en  Egypte  :  «  Estant 
important  au  bien  de  nostre  service 
et  au  commerce  de  nos  sujets  d'estre 
informé  par  vous  de  Testât  du  commerce 
d'Egypte,  et  des  debtes  qui  ont  esté  con- 
tractées par  les  marchands  françois  qui 
trafiquent  en  Alexandrie  et  au  Caire, 
nous  avons  bien  voulu  vous  faire  cette 
lettre  pour  vous  dire  quaussylost  que 
vous  l'aurez  receue,  vous  ayez  à  vous  em- 
barquer sur  le  premier  vaisseau  qui  re- 
viendra en  nostre  royaume ,  pour  nous 
rendre  compte  vous-mesme  de  lestai  du 
commerce  de  nosdits  sujets  et  de  leurs 
debtes...  llbid.] 
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li7. 
COLBERT  A  L'ARCHEVÊQUE  DE  TOULOUSE,  A  .>L\DRID. 

A  Sainl-Gcrmain,  le  15' mars  1070. 

Il  ne  se  peut  rien  de  mieux  que  l'ordre  que  vous  avez  donné 
au  consul  de  la  nation  Françoise  à  Barcelonue  d'adverlir  tous  les  pa- 
trons de  barques  de  ne  rien  payer  au  delà  des  droictz  ordinaires,  et 
de  souftrir  plustost  la  prison  que  de  satisfaire  aux  nouvelles  taxes  que 
l'on  voudroit  exiger  d'eux.  Je  vous  prie  d'escrire  à  tous  les  consuls 
dEspagne  la  mesme  chose,  en  sorte  que  l'on  puisse  apporter  une 
fois  pour  toutes  un  règlement  à  ces  sortes  d'abus'. 

L'escadre  de  six  vaisseaux  que  le  roy  a  fait  armer  sous  le  connnan- 
dement  de  M.  le  comte  d'Estrée,  vice-amiral  de  France,  estant  î\  pré- 
sent à  la  mer,  S.  M.  désire  qu'aussytost  que  vous  serez  arrivé  à  Madrid 
vous  en  donniez  part  au  conseil  d'Espagne ,  et  asseuriez  en  mesme 
temps  la  reyne  que  cette  escadre  n'agira  que  pour  faciliter  le  com- 
merce et  la  navigation  de  ses  sujets  ;  et  comme  lesdits  vaisseaux  se- 
ront peul-cslre  obligez  de  relasciier  dans  quelqu'un  des  porlz  d'Es- 
pagne, l'intention  du  roy  est  que  vous  demandiez  à  S.  M.  catholique 
des  ordres  à  tous  les  gouverneurs  de  ses  places  maritimes  de  recevoir 
sans  aucune  dilTlculté  tous  les  vaisseaux  de  guerre  de  S.  M.,  cl  de 
leur  donner  toutes  les  assistances  rpie  l'amitié  et  lu  bonne  correspon- 
dance des  deux  couronnes  désirent ,  en  rendant  les  saints  ordinaires 
f't  accoustiimés,  ainsy  qu'il  a  esté  pratiqué  jusques  à  présent. 

S.  M.  désire  aussy  que  vous  demandiez  la  mesme  chose  pour  ses 
galères,  en  cas  que  les  escadres  (|iii  en  .seront  nuses  à  la  mer  fussent 
obligées  de  suivre  les  costes  d'Espagne,  (reiilici  «lans  les  portz  et 
(l'on  tirer  (pielrjues  rafraiclii.ssemenz 

'  l'iip  oniiinnnncc  (t«  Loui»  XI\,  <Im  cI<s  <  iii|.loy<^«  c.ipnpnols.  aucune  visilr  (!.• 
I  I  juillf!l  i<i-o,  enjoignil  n  tous  ti-n  l'raii  leurs  iinviii-.H  cl  tic  Iciir.s  miiiiion.i. 

çni»  rn  Ki«|)n|(iic  dr  iip  nouiïrir,  ilo  In  piirl 
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Le  28  mars. 

Vous  aurez  appris  que  les  marchands  François  establis  à  Cadis 
avoient  choisy  un  nommé  doni  Juan  Nunez  de  Villavicenzo  pour  estre 
juge  conservateur  des  privilèges  de  la  nation  à  Séville,  et  que  le  sieur 
Dupré  ayant  sollicité  l'expédition  des  provisions  de  cette  charge ,  le 
conseil  d'Espagne  n'a  pas  voulu  nommer  ce  cavalier  ;  mais  comme 
c'est  une  grâce  qui  a  esté  accordée  à  toutes  les  autres  nations  qui  font 
quelque  commerce  en  Espagne,  et  qui  n'a  pas  esté  faite  aux  sujets  du 
roy,  S.  M.  désire  que  vous  la  demandiez  en  son  nom  à  la  reyne  ca- 
tholique, et  que  vous  pressiez  cette  expédition  en  faveur  dudit  sieur 
de  Villavicenzo. 

Il  sera  important  que  vous  fassiez  en  mesme  temps  vos  diligences 
pour  obtenir  les  ordres  nécessaires  pour  empescher  la  visite  des  mai- 
sons et  des  vaisseaux  françois  qui  seront  dans  les  poris  d'Espagne, 
parce  que  l'application  que  vous  aurez  à  leur  procurer  des  soulagemens 
contribuerabeaucoup  àl'augmentationde  leur  commerce  en  ce  royaume- 
là,  qui  est  asseurément  l'un  des  plus  advantageux  qu'ils  puissent  faire. 

Le  '.)  mai. 

Il  est  facil  de  connoistre  combien  vos  soins  et  vostre  application 
seront  utils  au  commerce  des  sujets  du  roy  dans  les  Estats  du  roy 
d'Espagne,  par  les  oi'dres  que  vous  avez  desjà  obtenus  en  si  peu  de 
temps.  11  n'y  a  qu'à  vous  laisser  faire  pour  estre  asseuré  que  l'augmen- 
tation du  plus  advantageux  commerce  que  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
rope puissent  avoir,  qui  est  celuy  de  Cadis,  se  fera  bientost  sentir 
dans  le  royaume. 

Je  donne  ordie  à  tous  les  consuls  de  vous  advertir,  sans  y  man- 
quer, de  tous  les  troubles  qui  leur  seront  faits,  et  mesmes  de  toutes 
les  grâces  dont  les  estrangers  jouiront,  alTm  de  vous  donner  moyen 
de  les  confirmer  dans  les  advantagos  que  vous  leur  avez  procurés,  et 
de  les  augmenter,  s'il  est  possible:  et  je  donne  advis  en  mesme  temps 
à  toutes  les  villes  marchandes  du  royaiune  des  grâces  que  vous  leur 
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obtenez,  affin  que  les  marchands  soient  conviez  à  redoubler  et  aug- 
menter leur  commerce 

S.  M.  m'ordonne  de  vous  dire  que  le  gouverneur  général  de  l'Es- 
tat  de  Milan  et  le  magistrat  de  cette  ville-là  ont  publié,  depuis  deux 
ans,  une  deffense  générale  de  laisser  entrer  aucunes  manufactures  de 
laines  estrangères,  de  laquelle  ils  ont  nomnicment  excepté  toutes  celles 
des  autres  pais,  sans  y  comprendre  celles  de  France,  en  sorte  qu'il 
paroist  ciairemenl  que,  n'ayant  pas  voulu  laire  une  delTense  particu- 
lière de  celles  de  France,  d'autant  que  celte  aflfectalion  auroit  esté 
entièrement  contraire  aux  traictez  de  paix  et  à  la  bonne  correspon- 
dance qui  est  entre  les  deux  couronnes,  ils  l'ont  fait  indii'ectement; 
ce  qui,  n'estant  pas  moins  contraire  ausdits  traictez  et  bonne  corres- 
pondance, S.  M.  veut  que  vous  en  fassiez  plainte  au  conseil  d'Espagne, 
et  que  vous  en  demandiez  la  révocation  ;  sur  quoy  vous  debvez  estre 
informé,  par  forme  d'avis  seul(Miienl,  que  la  ville  de  Lyon  avoit  de- 
mandé cette  révocation  à  celle  de  Milan,  et  qu'elle  lui  a  esté  refusée, 
ayant  esté  dit  en  réponse  que  la  deflense  venoil  du  gouverneur  et  par 
ordre  du  conseil  d'Espagne;  et  que,  depuis  ce  temps-là,  S.  M.  a  fait 
donner  arrest  pour  interdire  l'entrée  de  toutes  les  soyes,  or  et  es- 
loffes  de  Mdan  dans  le  royaume,  laquelle  sera  ponctuellement  exé- 
cutée. Mais  comme  toutes  ces  delTenses  de  part  et  d'autre  ne  font 
(pi'allérer  la  hoiuic  correspondance  qui  est  entre  les  doux  nations, 
S.  M.  désire  que  vous  fassiez  de  fortes  et  vives  instances  pour  obte- 
nu- la  révocation  de  toutes  celles  de  tous  les  Estais  du  roy  calli()lic(ue, 
en  olfrant  en  mesmc  tcujps  la  révocalion  de  celles  que  S.  M.  a  laites, 
en  cas  qu'on  vous  la  demande,  et  non  autrement . 

\.r  It)  iiiny. 

Je  suis  bien  aise  «les  diligences  «iiic  vous  avez  faites  pour  dcs- 

Iriiirc  les  oiiibiages  (pie  le  conseil  d'Esj)iigiic  piciid  de  la  (piantilé  de 

vaisseaux  du  roy  (pii  sont  <■ ci,  <l  S.  \l.  dcsin'  (pic  vous  employiez 

Ions  les  moyens  possibles  pour  les  dissiper  aiil;iMl  (piil  se  poiiira  ;  cl 
peut-eslli-  (pi  .ivcr   le   temps,    l(»is(prils    les    velKHll     eiuore     plus    lli'- 
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queiunionl,  et  que  non-seulemenl  ils  n'en  recevront  aucune  incom- 
modité, mais  mesmes  qu'ils  s'appliqueiont  à  purger  les  mers  et 
rendre  le  commerce  seur  et  libre,  ils  y  prendront  un  peu  plus  de 
conliance.  Mais  cependant  j'envoye  à  M.  le  comte  d'Estrées  une  lettre 
du  roy,  par  laquelle  S.  M.  luy  mande  que,  pour  peu  de  difficulté 
que  sa  présence  à  Cadis  puisse  apporter  à  l'arrivée  des  gallions,  il 
s'en  adle  à  Salé  pour  faire  la  guerre  aux  corsaires  de  cette  ville-là, 
amsy  qu'il  est  porté  par  ses  instructions. 

Vous  avez  bien  fait  de  ne  point  approfondir  davantage  la  matière 
des  saluts,  puisque  le  conseil  d'Espagne  s'en  veut  tenir  au  traicté  des 
Pyrénées  et  à  la  déclaration  de  M.  le  marquis  de  la  Fuente 

Le  6  juin. 

Sur  la  proposition  que  vous  rne  faites  d'envoyer  une  personne 

pour  veiller  à  la  conduite  des  consuls,  je  vous  dirav  qu'il  seroit  dif- 
ficil  qu'un  homme  qui  ne  feroit  que  passer  peust  bien  pénétrer  tout 
ce  qui  se  passe  sur  le  fait  du  commerce  ;  et  je  m'en  feray  informer 
soigneusement  par  les  marchands,  estant  certain  que  nous  en  aurons 
beaucoup  plus  d'esclaircissement  par  cette  vove. 

Le  11  juillet. 

Vous  sçavez  de  quelle  conséquence  est  au  commerce  l'exemp- 
tion des  visites;  c'est  pourquoy  S.  M.  désire  que  vous  releviez  forte- 
ment tout  ce  qui  viendra  à  vostre  connoissance  au  contraire,  et  que 
vous  fassiez  toutes  les  instances  nécessaires  à  la  reyne  catholique,  en 
conformité  du  mémoire  que  vous  trouverez  cy-joinct 

Sur  ce  que  vous  me  marquez  que  les  marchands  françois  sont  si 
désunis  que,  le  plus  souvent,  ils  donnent  les  moyens  aux  Espagnols 
de  maltraicter  la  nation,  je  connois  fort  bien  que,  n'ayant  eu  cy- 
devant  aucune  protection  du  roy,  ils  se  sont  tirez  comme  ilz  ont  pu  des 
demandes  qui  leur  ont  esté  faites,  soit  pourlem-  commerce  en  géné- 
ral, soit  pour  celuy  qu'ilz  ont  fait  en  particulier  dans  chaque  ville,  et 
que,  dans  la  crainte  que  la  protection  qu'on  leur  donne  ne  continue? 

COBRESP.  ADMINISTR.  III.  65 
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pas  tousjours,  ils  résisteront  eux-mesmes  à  faire  les  choses  nécessaires 
pour  recevoir  les  advantages  que  vous  leiu"  procurez  ;  mais  enfin  il  ne 
faut  pas  se  rebuter  de  toutes  ces  difficultez,  et,  pour  le  succès  d'une 
affaire  aussy  importante  que  celle  de  l'establissement  de  la  liberté  de 
nostre  commerce  dans  tous  les  Estalz  du  roy  d'Espajjjne,  il  faut  tra- 
vailler à  surmonter  la  résistance  mesme  que  les  marchands  ont  h  leur 
propre  bien;  ce  qui  sera  à  la  fin  le  plus  facil,  particulièrement  si  ils 
voyent  dans  tous  les  ports  d'Espagne  quelque  exemple  d'une  pro- 
tection effective,  par  la  pvuiition  de  quelque  excez  commis  contre  eux 

par  les  officiers  de  guerre  ou  de  justice  du  roy  catholique L'as- 

seurance  que  M.  le  marquis  de  la  Fuente  vous  a  donné  me  fait  espé- 
rer qu'à  l'advenir  vous  aurez  plus  de  satisfaction,  et  qu'enfin  vous 
obtiendrez  l'establissement  d'mi  traictement  égal  à  celuy  que  les 
Anglois  et  les  llollaiidois  reçoivent  en  Espagne. 

Le  27  aoust. 

Le  privilège  que  les  Espagnols  ont  accordé  aux  Anglois  qui 

porteront  leur  commerce  aux  Indes  occidentales  est  d'une  très-grande 
conséquence  ;  et  comme  il  importe  beaucoup  au  service  du  roy  de 
procurer  à  ses  sujets  les  grâces  et  traictemens  dont  les  autres  nations 
jouissent  dans  les  pais  de  la  domination  du  roy  <atholi(jue,  il  fau- 
droit  examiner  si  nous  ne  pourrions  pas  demander  un  pareil  privilège. 

Lr   I"  <lri'i>nil)rr. 

Je  suis  bien  aise  que  le  sieur  marquis  de  la  Fuente  vous  ayt 

asseuré  que,  dans  toutes  les  allaires  de  commerce  qui  dépendront 
ilireclement  de  l,i  reyne  et  qui  ne  passeront  point  par  les  tribunaux, 
S.  M.  C  donnera  toute  la  satisfaction  (|iii'  le  roy  pourra  désirer;  ninsv 
je  ne  doute  pas  ((ue  vous  ne  proHilic/.  advantagiMiscnicnl  de  celte  dis- 
position pour  obtenir  les  mesmes  grâces  cl  les  ine.sincs  Iraictenicns 
pour  Ifh  inarrbands  fran(.;ois  dont  les  Anglois  <!l  Ijollandois  jouissent 
•  •n  l'^spa;^nr  ;  cl  c'est  à  quoy  il  est  de  grande  lonséfincnii'  ([Uf  nous 
rA)u\\\iu]<-7.  de  vous  appliipiir. 
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C'est  asseurémeul  une  chose  bien  extraordinaire  que  la  désunion 
qui  est  parmy  la  nation  à  Cadis,  et  que  le  sieur  Catalan  n'ayt  pu  par- 
venir à  luv  faire  recognoistre  le  juge  conservateur  qui  a  esté  nommé  à 
Séville  ;  mais  comme  vous  avez  assoupy  la  mesme  discorde  qui  régnoit 
parmy  les  marchands  François  à  Madrid  en  leur  faisant  nommer  deux 
syndics,  je  m'asseure  que  ledit  Catalan  estant  près  de  vous,  vous  luy 
donnerez  les  moyens  de  les  bien  réimir  en  pratiquant  les  mesmes 
expédiens  dont  vous  vous  estes  ser\y  pour  cet  effecl;  et  en  cas  que 
vous  estimiez  que  Tinlervenlion  de  l'autorité  du  roy  soit  nécessaire, 
en  me  faisant sçavoir  ce  qu'il  sera  à  propos  de  faire,  je  ne  manqueray 
pas  d'en  rendre  compte  à  S.  M. 

J'ay  eu  de  la  joye  d'apprendre  que  l'ordonnance  du  roy  sm-  le  sujet 
des  visittes  ayt  obligé  le  conseil  d'Espagne  de  reuouveller  les  deffenses 
qui  en  avoient  cy-devant  esté  faites  ;  mais  vous  verrez ,  par  la  lettre 
du  nommé  Guillaume  Regnaud ,  marchand  demeurant  à  Sainte-Marie, 
qu'au  préjudice  de  ces  deffenses  le  fermier  de  la  douane  a  commencé 
de  visiter  quelques  maisons;  et  comme  il  est  très-important  d'en  em- 
pescher  la  suitte,  travaillez  tousjours  à  bien  establir  cette  exemption, 
en  sorte  que  les  sujets  du  roy  jouissent  d'une  pleine  liberté  de  faire 
leur  commerce  en  Espagne 

Le  18  février  1671. 

Encoies  que  je  ne  doute  pas  que  les  consuls  ne  vous  donnent 

advis  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  l'estendue  de  leur  consulat,  je  ne 
laisse  pas  de  vous  envoyer  un  extrait  des  lettres  que  ceux  de  Cadis  et 
d'Ahcant  m'ont  escrit  depuis  peu,  affin  que  vous  preniez,  s'il  vous 
plaist,  la  peine  de  faire  toutes  les  instances  que  vous  estimerez  néces- 
saires pour  empescher  la  suite  des  violences  qui  sont  trop  souvent 
faites  contre  les  marchands  françois  qui  traffiquent  dans  tous  les  ports 
d'Espagne,  et  les  maintenir  dans  la  jouissance  des  privilèges  qui  leur 
sont  légitimement  acquis,  ce  qui  ne  le  sera  jamais,  si  vous  n'obtenez 
du  conseil  d'Espagne  quelque  punition  sévère  contre  ceux  qui  y  con- 
treviennent avec  tant  d'hardiesse. 

65. 
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J'ay  receu  la  copie  imprimée  du  traicté  fait  entre  Espagne  et  An- 
gleterre; dans  leqiiel  j'ay  trouvé  les  trois  articles  lo,  i  i  et  i  s  frès- 
advantageux  aux  Anglois  et  très- préjudiciables  aux  Espagnols  pour  lo 
commerce  des  Indes  occidentales.  Je  vous  prie  de  me  faire  sçavoir 
si  ce  Iraiclé  a  esté  ratiffié  et  s'il  sera  exécuté  nonobstant  les  plaintes 
de  la  chambre  de  la  Contractation  de  Séville,  et,  en  cas  que  ce  traicté 
s'exécute  dans  toute  son  estendue,  je  vous  prie  d'examiner  les  moyens 
de  le  rendre  commun  auxsujetz  du  roy;  à  quoy  je  ne  vois  pas  grande 
difficulté,  puisque,  par  tous  les  traictez,  il  est  expressément  porté 
qu'ils  seront  aussy  favorablement  traictez  qu'aucune  autre  nation  es- 
trangère 


Rcg.  d(^-pècli.  comm. 


(18. 
SAINT- ANDRE,  ENVOYÉ  A  VENISE,  A  COLBERT. 

De  Vi'iiise,  co  20  mars  1070. 

Pour  satisfaire,  autant  qu'il  est  en  mon  pouvoir,  aux  ordres  qu'il 
vous  a  plu  me  donner  par  plusieurs  de  vos  lettres,  de  vous  informer 
(les  marchands  françois,  habitants  en  cette  ville,  quigiégocient  en 
France  en  glaces  cl  points  de  l\\  de  Venise  et  de  leurs  côrrespoiidans 
dans  le  roiaume,  après  y  avoir  aporté  toutles  les  diUgences  el  toutte 
la  rircon.speciion  nécessaires,  j'ay  dressé  le  mémoire  cy-joint  que  je 
me  donne  l'honneur  de  vous  envoier.  Je  crois  que  vous  jugerés.  Mon- 
sieur, (|ii'il  l'st  du  service  du  roy  que  l'on  ne  sache  pas  que  toutes  les 
informations  et  csclaircissemens  vicîinnil  dr  iiioy  :  csl.iiil  d.ins  I  cm- 
ploy  où  je  suis,  si  Messieurs  de  cette  répul)li(|nc  en  ;i\ oient  cognois- 
sancc,  ils  m'cii  verroient  icy  moins  agréablement,  nu;  considérant 
connue  une  perscjiine  riiii  doiiin'  des  .idvis  contre  un  ((iinmerce  qui 
'■si  très  avantageux  à  leiii  ville.  Si  d'ailleurs  les  marchaiids  Iranrois 
(lesquels  il  est  (jueslioii,  le  .suvoiciil  au.s9i,  cela  leur  rendroil  ma  pré- 
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sence  en  cette  ville  peu  souhaitable,  et  m'osteroit  le  moyen  de  pou- 
voir continuer  de  servir  le  roy  en  celte  rencontre  et  autres  semblables, 
comme  je  tascherai  tousjoiu-s  de  faire.  Je  vous  suplie  donc  très-hum- 
blement, Monsieur,  de  remettre  ce  mémoire  à  examiner  à  quelque 
personne  très-affidée  et  qui  ne  sache  point  d'où  il  vient.  Je  serois  fâché 
de  déférer  aucun  de  tous  ces  marchands  franrois  injustement,  et  je  ne 
puis  pas  répondre  du  contenu  en  ce  mémoire  comme  si  c  estoient  des 
affaires  dont  je  m'eusse  pu  informer  en  personne.  J'en  ay  donné  la 
commission  à  un  gentilhomme  nommé  M.  de  Toulmiu,  habitant  en 
cette  ville ,  très-intelligent  et  affectionné  au  service  du  roy,  et  le  plus 
capable  de  tous  ceux  que  je  pouvois  emploier,  comme  aussi  le  plus 
desintéressé.  Vous  considérerez  donc.  Monsieur,  s'il  vous  plaist,  ce 
mémoire  comme  des  informations  prises  avec  soin,  mais  non  pas 
comme  des  convictions.  Si  je  puis  pénétrer  plus  avant  dans  touttes 
ces  négociations  et  correspondances,  je  ne  manquerai  pas  de  vous  en 
informer;  mais  difficilement  pourrai-je  en  avoir  icy  de  plus  grands 
esclaircissemenls;  j'indique  dans  le  mémoire  ceux  qui  en  pourroient 
donner  à  Paris 

Vol.  verts  C. 


49. 
COLBERT  A  D'AGUESSEAU,  INTENDANT. 

A  Saint-Germain,  le  12°  septembre  1670. 

A  Teseard  du  mémoire  des  marchands  de  Bourdeaux,  concer- 

nant  la  difficulté  ou  impossibilité  qu'ils  trouvent  d'envoyer  leurs  den- 
rées dans  le  Nord,  je  vous  diray  que  toutes  les  raisons  qu'ils  allèguent 
de  cette  prétendue  impossibilité  sont  très  foibles,  et  mesme  qiie  touttes 
les  présuppositions  en  sont  fausses  ;  mais  comme  cette  sorte  de  com- 
merce ne  se  peut  pas  forcer,  il  suffit  de  les  exciter  tousjours  de  temps 
en  temps  de  tenir  soigneusement  la  main  à  ce  qu'aucun  ne  soit  receu 
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dans  la  jurade  qu'aux  conditions  de  l'arrest  du  mois  de  janvier  i  669, 
et  de  favoriser  tousjours  ceux  cfiii  feront  bastir  des  vaisseaux  ou  qui 
en  achèteront  ou  qui  y  prendront  part. 

Je  ne  puis  m'empescher  d'entrer  dans  le  détail  des  deux  princi- 
palles  raisons  dont  ils  se  servent.  La  première  est  pour  porter  leurs 
vins  dans  le  Nord  ;  les  Hollandois  les  frelatent  et  les  accommodent  pour 
les  mettre  en  estât  de  pouvoir  souffrir  la  mer  sans  diminuer  de  leur 
force.  Je  leur  demanderois  volontiers  quelle  difliculté  il  y  peut  avoir 
de  les  accommoder  de  mesme  àBourdeaux,  et  en  cas  que  cesoitquelque 
secret  qu'ils  n'ayent  pas,  je  m'ofTrirois  volontiers  de  faire  venir  à  Bour- 
deaux  les  plus  entendus  d'Amsterdam  en  cet  art;  à  quôy  j'adjousteray 
que  le  frelatement  des  Hollandois  ne  fait  qu'affoiblir  nos  vins,  que 
touttes  les  costes  de  la  mer  Baltique  s'en  plaignent,  et  que  si  le  vin 
leur  estoit  porté  tel  qu'il  croist,  il  est  certain  que  sa  bonté  ruiueroit 
entièrement  le  commerce  desdits  Hollandois. 

La  seconde,  que  ceux-cy  emportent  lesdils  vins  dans  leur  pais,  dès 
le  mois  de  novembre,  qu'ils  y  passent  l'hiver,  et  que  c'est  un  eiitre- 
post  néces.saire.  Si  lesdits  marchands  de  Bourdeaux  considèrent  que 
toutes  nos  mers  .sont  ouvertes  presque  pendant  tout  l'hiver,  que  celles 
de  Hollande  .sont  fermées  dès  la  fin  du  mois  de  novembre,  et  qu'elles 
ne  s'otivront  le  plus  souvent  qu'A  la  fin  du  mois  d'avril,  que  toutes  les 
mers  de  Norvègue  ne  ferment  point,  et  (|uc  la  uum  Balliipie  s'ouvre 
en  mesme  temps  que  celle  de  Hollande,  peut-cstre  que  par  le  calcul 
qu'ils  fcroient,  ils  trouveroienl  qu'ils  peuvent  paitir  des  costes  de 
France,  dès  le  mois  de  mars,  pour  se  trouver  à  l'ouverture  de  la  mer 
UnltifMie,  lorsque  les  Hotlimdois  pourroient  sciilcinrnt  se  mettre  <'n 
estai  de  sortir  de  leurs  ports,  en  sorte  ([u'ils  auroient  pour  le  moins 
quinze  jours  ou  trois  semaines  d'advance  sui  eux  pour  le  débit  de 
leurs  vins  et  de  leurs  denrées. 

'l'oiiles  les  autres  raisons  qu'ils  allèguent  .sont  encore  beauconp 
|)liis  loibles  que  celle.s-cy;  mais  je  reviens  a  vous  dire  que  le  commerce 
estant  une  matière  (|ui  ne  p«'ut  estre  forcée ,  il  lant  seulement  les  y 
exciter,  non  nculemenl  par  les  bons  Iraictemens  que  je  viens  de  dire, 
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mais  mesmes  en  leur  faisant  espérer  que  s'ils  se  mettoient  en  estât 
d'avoir  im  nombre  de  vaisseaux  considérable,  peut-estre  que  le  roy 
pourroit  diminuer  les  droits  de  sortie  de  leurs  vins  et  denrées. 

Pendant  tout  le  temps  que  vous  servirez  dans  cette  généralité,  ne 
manquez  pas  d'examiner  tousjours  le  progrez  que  pourra  faire  le  com- 
merce maritime,  et  de  travailler,  autant  que  vous  le  pourrez,  à  faire 
en  sorte  que  le  nombre  des  vaisseaux  qui  appartiennent  aux  babitans 
de  Bourdeaux  augmente,  et  soyez  persuadé  que  si,  par  vos  soins,  vous 
pouvez  faire  augmenter  ce  nombre  de  deux ,  trois  ou  quatre  tous  les 
ans,  cela  sera  considérable,  et  d'un  très-grand  advantage  au  roy  et  à 
ses  peuples 

Reg.  dépéch.  comni. 

Le  28  janvier  1682. 

J'apprends ce  que  le  sieur  Predin ,  l'un  des  intéressez  en  la 

manufacture  de  Clermont,  vous  a  dit  sur  le  sujet  du  commerce  du  Le- 
vant. Je  sçay  aussy  bien  que  luy  que  le  commerce  ne  se  peut  faire  sans 
argent  ;  mais  il  y  a  beaucoup  de  différence  entre  le  faire  tout  en  argent 
comme  les  Marse illois  le  font,  et  les  obliger  de  le  faire  partie  en  ma- 
nufactures du  royaume  et  partie  en  argent;  et  il  faut  de  nécessité  pour 
les  y  porter  confisquer  quelquesfois  quelque  partie  de  cet  argent,  d'au- 
tant que  ce  commerce  est  préjudiciable  au  royaume  lorsqu'il  se  fait 
tout  en  argent. 

Le  17  juillet  1683. 

Par  la  table  que  vous  m'avez  envoyée  des  marchandises  qui  ont  esté 
voicturées  sur  le  canal,  montant  à  jcgoo  quintaux,  je  vois  qu'il  en 
a  esté  voicturé  pendant  le  mois  de  may  20,000  quintaux"  moins  que 
dans  celuy  d'avril.  Mais  comme  c'est  un  commencement,  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  la  continuation  augmentera  ce  commerce  sur  le  canal, 
particulièrement  si  vous  continuez  de  tenir  soigneusement  la  main  à 
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ce  qu'il  soit  maintenu  tousjours  en  bon  estât,  et  que  les  réparations 
qui  y  sont  à  faire  soient  faictes  proniptement.  Je  vous  envoyé  l'arrest 
pour  le  pavement  des  debtes  de  la  ville  de  Béziers,  à  l'exécution  du- 
quel vous  tiendrez,  s'il  vous  plaist,  la  main. 

Mél.  Clair,  vol.  431  et  4.33. 


50. 
COLBERT  A  L'ARCHEVÊQUE  DE  LYON. 

A  Sceaux,  le  2'  octobre  1070. 

J'ay  receu  l'advis du  choix  qui  a  esté  fait  par  la  chambre  de  la 

direction  généralle  du  commerce  des  Indes  orienlalles  à  Lyon,  du 
sieur  Blauf  pour  fenvoycr  dans  lesdites  Indes  en  qualité  de  direc- 
teur, et  je  suis  obligé  de  vous  dire  que  nous  reconnoissons  tous  les 
jours  une  nécessité  si  absolue  d'y  envoyer  un  homme  qui  ayt  non  seu- 
lement de  l'inlcUigencc  et  de  la  probité,  mais  encore  beaucoup  d'es- 
prit et  beaucoup  de  modération  et  de  douceur,  pour  concilier  tous 
les  esprits  qui  sont  en  ce  païs-là,  et  les  unir  dans  un  mesme  dessein 
de  procurer  le  bien  et  i'advantago  de  la  compagnie,  que  je  no  puis 
m'cmpescher  de  vous  conjurer  de  bien  examiner  par  vous-mesme  le- 
dit blauf,  pour  bien  connoislre  s'il  a  ces  difTércntcs  (pialilcz  au  point 
qu'il  est  nécessaire;  d'autant  que  nous  remarquons,  en  la  personne 
du  sieur  Goujon,  cpii  a  esté  nonnué  par  la  chambre  de  Uoneii,  toutes 
les  qualitez  nécessaires  pour  le  commerce,  mais  qur  |);m  le  délaut  do 
ces  doux  dernièies  qualité/,  do  modération  et  do  douceur  il  a  do 
beauooiq)  aiignuMilé  lo  désordre  et  la  confusion  dans  los  adaires  do 
la  compagnie  on  ce  paï.s-là,  en  sorte  (piil  aiiroit  esté  beaucoup  plus 
advantageux  de  n'y  envoyer  por.soimo.  (l'est  pourquoyje  vous  conjure 
eiiroro  une  fois  do  bien  exainiiioi  ledit  hLiiil.  et  do  in'on  faire  sçn- 
voir  voslre  scnlinionl. 

RrK.  (J^pt'cti.  cuniiii. 
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Le  22  janvier  1082. 

J'ay  receii  les  mémoires  de  la  chambre  du  commerce  des  Indes 
orientales  de  Lyon,  que  vous  m'avez  envoyez,  et  aprez  les  avoir  veus 
et  examinez,  je  suis  bien  aise  de  vous  dire  qu'ils  contiennent  les 
mesmes  choses  que  le  sieur  de  la  Forcade  a  dit  icy  lorsqu'il  y  estoit. 

Les  raisons  générales  pour  l'exclusion  de  ce  commerce  de  toutes 
personnes  que  de  la  compagnie,  sont  très-bonnes,  et  l'intérest  mesme 
de  la  compagnie  et  des  particuliers  qui  la  composent  s'y  trouve;  mais 
la  question  consiste  à  sçavoir  si,  pour  le  bien  de  Testât,  il  ne  vaut  pas 
mieux  v  admettre  d'autres  particuliers  pendant  quelques  années,  pour 
pouvoir  fortiffier  ce  commerce,  et  y  envoyer  des  londs  considérables, 
au  lieu  de  le  voir  languir,  par  le  défaut  d'un  assez  grand  fonds  que  la 
compagnie  n'y  peut  pas  envoyer;  et  je  suis  persuadé  que  vous  con- 
cluerez  facilement  que  le  bien  général  de  l'Estat  le  doit  emporter  sur 
les  raisons  particulières  de  la  compagnie,  à  condition  toutesfois  qu'aus- 
sytost  qu'elle  sera  en  estât  de  se  soustenir  par  elle-mesme,  aucunes 
autres  personnes  n'y  seront  admises. 

Mël.  Clair,  vol.  431. 


51. 

COLBERT  A  BRUNET, 
DIRECTEUR  DE  LA  COMPAGNIE  DES  INDES  OCCIDENTALES, 

A  Saint-Gcnnaiii ,  27'  octobre  1070. 

J'ay  veu  par  vostre  billet  l'application  que  vous  avez  donné  jusques 
à  présent  à  l'exécution  des  principaux  points  dont  je  vous  avois  chargé, 
et  particulièrement  à  ce  qui  concerne  l'achapt  des  bœufs  de  France , 
pour  en  envoyer  dans  les  isles  au  lieu  de  ceux  d'Irlande;  et  comme 
vous  sçavez  que  j'ay  ce  poinct  extrêmement  à  cœur,  j'ay  esté  bien 
aise  d'apprendre  l'espérance  que  vous  avez  d'v  réussir,  et  vous  debvez 
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estre  asseuré  que,  dès  lors  que  vous  aurez  comuiencé  de  faire  achep- 
ter  des  bœufs  dans  les  foires  aux  environs  de  la  Rochelle,  comme  les 
marchands  cherchent  les  lieux  où  le  débit  se  fait,  el  que  c'est  ce  qui 
attire  l'abondance,  el  par  consé(pient  le  bon  nr)arché,  vous  debvez, 
dis-jc,  estre  asseuré  qu'au  lieu  que,  dans  le  raisonnement  ordinaire, 
on  croid  que  fachapt  cause  la  cherté,  vous  trouverez  que  l'achapl  fait 
l'abondance,  el  labondance  le  bon  marché.  Appliquez-vous-y  donc, 
et  soyez  bien  persuadé  que  vous  ne  sçauriez  rien  faire  qui  nie  soit 
plus  agréable  '. 

J'estime  absolument  nécessaire,  pour  la  conqjagnie  des  Indes  occi- 
dentales, que  vous  fassiez  un  eslablissemenl  certain  pour  l'armement 
et  le  radoub  de  ses  vaisseaux  à  la  Rochelle.  Donnez  promplement 
tous  les  ordres  et  faites  tous  les  préparatifs  pour  cela.  Vous  pouvez 
mcsme,  dans  les  temps  des  plus  grands  besoins  des  deux  compagnies 
des  Indes  occidentales  et  du  Nord,  convenir  avec  les  directeurs  de 
cclle-cy  de  vous  contrc-secourir  mutuellement  de  tous  vos  charpen- 
tiers el  autres  ouvriers,  ensemble  de  tout  ce  qui  sera  dans  vos  maga- 
sins, pour  l'armement  et  le  radoub  de  vos  vaisseaux.  M.  de  Terron 
m'e.scrit  (|imI  vous  (loiincia  toutes  les  assistances  dont  vous  aurez 
besoin,  et  (piil  travaillera  à  vous  acconuuoder  avec  la  conq)agnie  du 
Nord  pour  vendre  et  acheter  réciproquement  h's  marchandises  (jue 
VOU.S  aurez  rapporté  des  pais  de  voslrc  concession,  s(;avoir,  celle  du 
Nord,  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  rarmcment  et  le  radoub  des 
vai.s.seaux,  et  vous  de  tout  ce  qui  vient  des  isles  de  rAméri([ue. 

Ne  nianquez  pas  de  m'escrire  par  tous  les  ordinaires  ce  que  vous 
ferez,  ensemble  l'eslalde  vos  fermes  et  autres,  el  de  la  sortie  des  vins 
et  autres  denrées  du  royaume. 


'    Kii  iWj,  un  iIm  iiiU'ro»!»»^»  (l.iiin  Cfllo  rouM  ni  de  vivipi,  ni  d'nulrp»  rliosp»  ilO- 

<om|iagnir ,  IIuIktI  ,  avnil  rc|ir<'-scn(v  diin»  rcxsnirc»  pour  nc^  colonies.  Ainity,  M((r.,  jr 

une  ifllr*"  n  (xillMirl  \i:  peu  dn  roinourrci  crnini  exlr^nicnirnl  pour  cllu»,  .si  ullo.i  nu 

(pi'ellc   nvnil    n    ta  disposition    pour    np-  iinnl  .Hou^ilcniir^  d'une   niiiin    nussy  puis- 

proviiionnor  lo>  ilc»  :  •  Noslrc  coinpn^^nio,  «innti'  f|uc  la  voslri".  •  (  Vol.  vevl$  ('.) 
itiMil  il ,   ne    |irul   pan  donner   aucun  nu- 
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Le  13  novembre. 


J'apprends  par  vostre  lettre  que  vous  avez  commencé  à  donner  le 
prix  aux  marchandises  du  Nord ,  et  qu'il  ne  reste  plus  que  de  le  don- 
ner aux  sucres  de  la  compagnie  occidentale;  et  comme  vous  connois- 
sez  fort  bien  que  c'est  l'advantage  commun  des  deux  compagnies,  je 
ne  doute  pas  que  vous  ne  trouviez  moyen  de  vous  accommoder  par 
l'entremise  de  M.  de  Terron,  qui  ne  manquera  pas  de  concilier  l'in- 
térest  des  deux  compagnies,  en  sorte  que,  par  cet  accommodement 
mutuel,  elles  puissent  s'ayder  l'une  l'autre  à  augmenter  leur  com- 
merce :  faites  tout  ce  qui  se  poiu-ra  pour  cela;  mais  surtout,  avant 
que  vous  partiez  de  la  Rochelle,  donnez  un  bon  commencement  à 
l'establissement  de  vos  magasins,  et  mesme,  s'il  se  peut,  d'un  attelier 
pour  les  constructions  et  radoubz  de  vos  vaisseaux,  et  faites  en  sorte 
que  vous  ayez  tousjours  de  provision  les  bois  et  généralement  toutes 
les  marchandises  nécessaires  pour  lesdites  constructions  et  radoiUjz, 
et  soyez  persuadé  qu'achetant  toutes  les  clioses  par  advance  et  sans 
estre  pressé,  vous  les  aurez  beaucoup  meilleiu-es  et  à  meilleur  marché. 

A  l'égard  des  viandes,  ne  vous  rebutez  point  par  les  premières  difïi- 
cidtez ,  et  achetez  tousjours  des  bœufs  de  France  ;  et  pour  vous  faire  con- 
noistre  que  j'ay  cela  fort  à  cœur,  j'ay  dit  aux  directeiu-s  de  la  compagnie 
d'Occident  qui  sont  icy,  qu'en  se  chargeant  de  porter  4,ooo  barils  de 
bœuf  de  France  dans  les  isles,  je  leiu-  feray  payer  4,ooo  escus  par  le 
roy.  Donnez,  s'il  se  peut,  pendant  vostre  séjour  à  la  Rochelle,  la  dispo- 
sition nécessaire  pour  envoyer  cette  quantité  de  barils  pendant  Tannée 
prochaine  1671;  mais  prenez  bien  garde  que  cela  se  fasse  fidèlement 
et  que  l'on  ne  fournisse  point  ni  d'autre  viande  ni  d'autre  pais  que  de 
bœufs  de  France.  Pensez  bien  à  respondre  à  ce  que  j'attends  de  vous 
sur  ces  deux  poincts,  qui  sont  capitaux  ,  et  ne  manquez  pas  de  me  faire 
sçavoir  ce  que  vous  ferez  toutes  les  semaines.  Faites  partir  prompte- 
ment  les  vaisseaux  que  la  compagnie  a  résolu  d'envoyer  dans  les  isles, 
et  faites  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  faire  promptement  des- 
charger, radouber  et  remettre  en  mer  lesdits  vaisseaux,  tant  dans  les 
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isles  qu'aux  lieux  où  ils  aborderont  en  France.  Faites-moy  sçavoir  aussy, 
lous  les  quinze  jours,  combien  de  bœufs  vous  ferez  acheter,  et  le  nom- 
bre de  barils  que  vous  mettrez  en  estât  d'estre  envoyez  ausdiles  isles. 

Lp  28  iiovemhrc. 

A  Tesgard  de.s  nioscouades,  je  ne  me  départiray  point  de  leur 

faire  payer  les  droicts  de  sortie  du  royaume  :  il  suffit  que  les  sucres 
rafmez  en  soient  exemptz. 

Pour  les  chairs  salées  à  envoyer  dans  les  isles,  et  l'eslablissemenl 
de  vos  magasins  en  telle  sorte  que  les  vaisseaux  de  la  compagnie  puis- 
sent descharger  et  recharger  avec  diligence,  je  m'attends  que  vostre 
présence  produira  ces  deux  bons  elfectz ,  et  soyez  persuadé  que  vous 

ne  sçauriez  rien  faire  qui  me  soit  plus  agréaljle Ne  manquez  pas 

de  disposer  toutes  choses  pour  y  envoyer  les  /i,ooo  barils  de  bœuf  de 
France  dans  le  courant  de  l'année  prochaine,  moyennant  les  4,ooo  es- 
cus  que  le  roy  a  accordé  à  ladite  compagnie. 

A  l'esgard  de  l'exemption  des  droits  que  vous  demandez  pour  les 
sels  qui  servent  ausdiles  salaisons,  il  est  dlfficil  de  le  pouvoir  accor- 
der, veu  que  tous  les  sels  dont  les  estrangers  se  servent  pour  le  mesme 
effecl  payent  les  niesmes  droits,  d'autant  plus  que  le  roy  vous  a  ac- 
cordé mil  escus  pour  mil  barils  de  btriil ,  ainsy  que  je  viens  de  vous 
dire.  Ne  laissez  pas  d'envoyer  un  mémuire  de  ce  à  quoy  ils  montent, 
et  ensuite  je  verray  ce  qui  se  pourra  faire. 

Je  ne  puis  demeurer  d'accord  avec  vous  qu'il  seroil  plus  advaiita- 
g(!U\  à  la  <ompagnie  de  faire  rcslablisscment  de  ses  magasins  pour  le 
radniih  de  ses  vaisseaux  à  Paimheuf  ou  à  Nantes,  par  la  raison  que 
laiil  plus  il  y  aura  d'eslablissemens  et  d'ouvrages  de  marine  à  la  Ro- 
chelli-,  el  taiil  plus  loiiles  les  marchandises  et  ouvriers  servant  h  la 
marine  s'y  rencontreront  en  abondance  avec  un  peu  ili-  lfm|)s,  cl  (clIc 
abondance  Ict.i  loiisjours  h' bon  marché;  au  Ihu  (juc,  lor.scpi'il  n'y  a 
qu'un  csl.ihlis.scuH'iit  i'u  uii  lieu,  (tu  il  lie  .s'y  liouv(^  point  d'ouvriers  ni 
de  marchaiidi.ses,  i-t  il  faut  les  laiic  \eiiir  de  loin,  ou  ils  couslent  le 
double,  ou,  s'il  y  eu  a,   il   l;uil    pas^'r  |).u'  1rs  mains  des  niiircliands 
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qui  y  sont  establis;  et  la  compagnie  des  Indes  orientales  ayant  voulu 
faire  ses  estaljlisseniens  au  Port-Louis ,  est  obligée  de  les  changer  par 
cette  raison. 

Le  8  décembre. 

J'ay  esté  bien  aise  d'apprendre  par  vostre  lettre  que  vous  ayez  fait 
l'espreuve  du  bœuf  de  France;  mais  il  est  bien  nécessaire  de  travailler 
tousjours  à  l'avoir  au  meilleur  marché  qu'il  se  pourra,  et  faire  con- 
noistre  la  différence  cju'il  y  a  de  cette  viande  à  celle  d'Irlande,  en 
confirmant  cette  vérité  par  diverses  expériences.  Je  vous  recommande 
surtout  de  travailler  à  mettre  les  affaires  de  la  compagnie  sm"  un  pied 
qu'elle  puisse  faire  promptement  les  constructions  et  radoubs  de  ses 
vaisseaux  et  les  faire  partir  avec  la  mesme  diligence. 

Le  19  décembre. 

J'ay  esté  bien  aise  d'apprendre  que  vous  soyez  convenu  avec  les  di- 
recteurs de  la  compagnie  du  Nord  qu'ilz  prendront  des  moscouades  en 
payement  des  marchandises  quilz  fourniront  pour  la  compagnie  des 
Indes  occidentales.  Comme  il  n'y  a  rien  qui  puisse  tant  contribuer  à 
l'advantage  des  deux  compagnies,  appliquez-vous  à  bien  exécuter  ce 
Iraicté,  et  à  faire  en  sorte  qu'ilz  prennent  la  plus  grande  quantité  de 
sucres  bruts  qu'il  sera  possible,  et  qu'ils  en  envoyent  dans  le  Nord. 
Vous  voyez  bien  que  tant  plus  il  en  sortira  du  royaume ,  et  tant  plus 
les  sucres  se  tiendront  à  un  prix  un  peu  haut ,  ce  c|ui  contribuera  au 
bien  et  à  l'advantage  de  la  compagnie  d'Occident,  et  mesme  à  en  aug- 
menter la  culture  dans  les  isles.  Vous  remarquerez  en  ce  peu  de  mots 
combien  d'advantages  produira  l'accommodement  que  vous  avez  fait, 
et  combien  il  est  util  que  vous  le  fortiffiiez  par  toute  sorte  de  moyens. 

A  l'esgard  des  bœufs  de  France,  je  ne  puis  rien  adjouster  à  ce  que 
je  vous  en  ay  escrit  cy-devant.  Je  m'attends  seulement  que  vous  en 
establirez  Tenvoy  dans  les  islcs  à  fexclusion  de  ceux  d'Irlande ,  et  que , 
dans  le  courant  de  l'année  prochaine,  vous  envoyerez  les  AïOOo  ba- 
rilz  pour  lesquels  j'ay  promis  /i,ooo  escus  à  la  compagnie.  Je  vous  re- 
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commande  smloul,  qu'avant  de  partir  de  la  Rochelle,  vous  establis- 
siez  toutes  choses  de  telle  sorte  qu'elles  puissent  se  conduire  et 
s'augmenter  avec  facilité  pendant  vostre  absence,  et  si  vous  estimez 
luesme  nécessaire  de  demeurer  à  la  Rochelle  plus  de  temps  que  vous 
n'avez  fait  estât,  ne  manquez  pas  de  le  faire. 

J'examineray  ce  qui  se  pourra  faire  à  l'égard  des  droicts  sur  le  sel; 
mais  comme  le  roy  donne  un  escu  par  baril  des  d,ooo  que  vous  envoye- 
rez  la  semaine  prochaine ,  cela  doibt  servir  au  payement  desdits  droicts. 

Le  2  janvier  1671. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  fassiez  l'espreuve  de  tous  les  bœufs  des 
provinces  :  continuez  à  la  faire,  et  soyez  persuadé  que  vous  ne  .sçauriez 
rien  faire  qui  me  soit  plus  agréable.  Je  suis  asseuré  que  si  vous  sur- 
montez les  premières  difficultez  en  donnant  quelque  augmentation, 
qu'à  la  fin  la  fourniture  des  viandes  faite  dans  le  royaume  deviendra  à 
aussy  bon  prix  que  celle  d'hlande,  eu  égard  à  la  différente  bonté  des 
viandes,  et  faites  en  sorte  surtout  que  cette  année  la  compagnie  envoyé 
les  4,ooo  barils  de  viande  du  royaume  dans  les  isles,  et  qu'elle  re- 
çoive les  4,ooo  escusqueje  luy  ay  promis  pour  cela 

Le  2.'i  janvier. 

l.a  ré.solulion  (jiu-  la  compagnie  des  Indes  occidentales  a  prise  de 
régler  le  prix  des  sucres  à  i  8"  est  asseurément  très-bonne  cl  a|)porlera 
un  très-grand  advanlagc  à  ce  commerce;  mais  soyez  bien  |)ersuadé 
<jUf  le  principal  poin<l  consiste  à  les  faire  sortir  du  royaume  en  très- 
grande  (piantilé,  n'y  ayant  (jue  cette  seule  voyc  qui  en  pui.sse  empes- 
•  her  la  trop  grande  abondance  dans  le  royaume,  et,  par  conséquent, 
en  .souslenir  le  prix  ;  et  soyez  persuadé  que  vous  ne  pouvez  rien  faire 
<1<'  plus  advantageux  ni  (|m  me  soit  plus  agréable  dans  vostre  voyage 
que  de  donner  le  plus  grand  mouveiiinil  (|ur  vous  pourrez  pour  la 
sortie  de.sdits  sucres. 

Jf  vois  de.sjà  un  ellc(  l  ( onsidéraltli'  |)nr  tout  te  que  j'a[)pien(l.s  île 
toutes   les   provinces  voysines  de   la    IicxIkHc,   ili'   l'ailiapt  (jue    vous 
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laites  des  bestiaux,  et  je  m'attends  que,  pendant  vostrc  séjour  à  la  Ro- 
chelle, vous  ferez  cet  establissement  de  sorte  qu'à  l'advenir  l'on  ne 
prendra  plus  de  viande  d'Irlande  pour  envoyer  dans  nos  isles;  et  c'est 
le  fruit  principal  que  je  m'attends  de  recevoir  de  vostre  travail. 

Mandez-moy  précisément  combien  de  particuliers  se  préparent  à 
la  Rochelle  pour  aller  dans  les  isles  de  l'Amérique,  et  faites  connoistre 
aux  marchands  que  dès  lors  que  j'en  verray  un  nombre  considérable 
et  suffisant  pour  faire  ledit  commerce  entier,  le  roy  exclura  ceux  de 
Nantes  et  de  Saint-Malo ,  d'autant  que  je  me  suis  apperceuque  l'abon- 
dance du  commerce  qu'ilz  font  dans  lesdites  isles  ne  vient  que  de  ce 
qu'ils  revendent  aux  Hollandois  les  sucres  bruts,  qui  les  portent  en 
leur  païs  pour  les  faire  rafmer  et  ensuite  les  débiter  dans  le  Nord  ;  ce 
que  le  roy  ne  veut  point  souffrir,  S.  M.  désirant  que  tous  les  sucres 
venant  de  ses  isles  de  l'Amérique  soient  rafinez  au  dedans  du  royaume 

Le  6  février. 

J'ay  esté  bien  aise  de  voir,  par  vostre  lettre,  que  les  sucres  ont 
augmenté  considérablement  de  prix  depuis  que  la  compagnie  des  Indes 
occidentales  a  pris  résolution  d'en  donner  i8^  du  quintal.  Il  faut  que 
vous  vous  appliquiez  fortement  à  le  faire  augmenter  encore  dadvan- 
tage ,  et  surtout  à  en  faire  sortir  du  royaume ,  c'est-à-dire  à  en  envoyer 
dans  les  païs  estrangers ,  et  que  vous  considériez  ce  poinct  comme  ce- 
iuy  qui  maintiendra  les  isles,  augmentera  la  cultiu-e  et  soutiendra  le 
prix  des  sucres  au  dedans  du  royaume. 

Continuez  tousjours  à  faire  faire  des  achapts  de  bœufs  de  France, 
pour  en  envoyer  dans  les  isles,  et  mesme  de  rechercher  l'utilité  qui 
.s'y  rencontre  par  la  différence  de  la  qualité  des  viandes,  et  en  ce  cas 
de  la  bien  faire  connoistre  généralement  à  tous  les  marchands  qui  font 
le  commerce  dans  lesdites  isles  ;  et  pour  les  y  obliger  dadvantage , 
vous  pouvez  empescher  l'entrepost  dont  Hz  se  servent  en  l'isle  de  Rhé , 
pour  les  bœufs  d'Irlande;  et  en  cas  que  vous  ayez  besoin  de  quehjue 
arrest  du  conseil  pour  cet  efTect,  en  mêle  faisant sçavoir,  je  vous  l'en- 
voyeray  promptement. 
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Le  13  fi'-vrior. 

Le  propre  des  marchands  est  de  trouver  tousjours  de  grandes  dif- 
ficultez  anx  choses  qui  leur  sont  proposées,  quand  mesme  elles  leur 
seroient  advantagcuses.  \  ous  sçavcz  que  je  n'ay  expédié  Tarrest  pour 
mettre  des  bestiaux  sur  chaque  vaisseau  que  depuis  que  la  compagnie 
des  Indes  occidentales  a  reconnu  le  grand  gain  qu  elle  avoit  fait  sur 
ceux  qu  elle  y  avoit  fait  porter.  Ainsy  je  crois  qu'il  faut  doucement 
persuader  aux  marchands  que  ce  transport  ne  sera  pas  si  diflicil  qu'ilz 
croyent,  et  qu'il  leur  sera  advantageux,  cl  insensiblement  ce  transport 
s'establira  et  sera  très  utile  aux  isles. 

La  recherche  que  vous  faites  du  prix  des  sucres  en  Espagne ,  pour 
y  en  envoyer,  est  bonne;  mais,  comme  vous  dites  fort  bien,  il  faut  tra- 
vailler à  perfectionner  nos  radineries,  en  sorte  que  les  sucres  puissent 
estre  meilleurs  et  plus  beaux  que  ceux  de  tous  les  pais  estrangers. 
Examinez  soigneusement  cet  article  avec  les  principaux  marchands  qui 
t(»nt  ce  tralfic,  et  envoyez- moy  les  mémoires  de  tout  ce  qu  il  y  aura 
à  faire  pour  parvenir  à  celte  perfection.  Continuez  lousjours  d'establir 
fachapt  des  bestiaux  dans  les  temps  qu'il  faut  envoyer  des  viandes 
aux  isles,  et  faites  en  sorte,  pendant  vostre  séjour,  que  cet  usage  .soit 
bien  estably. 

l.c  20  février. 

Jay  esté  bien  aise  d'apprendre  que  vous  ayez  estably  un  tel  ordre 
dans  la  chambre  de  la  direction  des  Indes  occidentales  ii  Bourdeaux, 
«jiic  la  compagnie  sera  exactement  informée,  tous  les  mois,  de  toutes 
les  marchandises  qui  seront  envoyées  dans  les  i.slcs,  et  que  vous  ayez 
<lonné  des  ordres  dans  la  haute  Guyenne,  aux  environs  de  Toulouse, 
|)oiii  liurf  des  acliapts  de  bo'uls.  Il  ne  se  peut  rien  de  micnx,  pour 
le  » onunerce  du  royaume  et  pour  celny  des  isles,  que  de  porter  tons 
les  marchands  ii  acheter  imi(|uemenl  des  bœufs  de  France,  (jonlinuez 
lou.sjonrs  à  vous  applirpicr  à  tout  ce  (jui  pourra  forlilicr  cet  eslablis- 
seinenl,  cl  h  leur  en   laire  connoislre  l'utilité,   estant  (Uîrlain  (|ue  la 
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compagnie  en  retirera  de  Tadvantage  en  particulier,  ol  tous  les  sujets 
du  roy  en  général. 

Sur  la  demande  que  les  marchands  vous  ont  fait,  si  par  l'unifor- 
mité des  droicts  il  leur  sera  permis  de  transporter  des  sucres  dans 
i'estendue  des  cinq  grosses  fermes,  je  vous  diray  que  cette  uniformité 
ne  regarde  que  les  sucres  estrangers;  et  comme  elle  n  est  establie  que 
pour  empescher  qu'ilz  n'entrent  dans  le  royaume,  il  n'y  a  point  de  doute 
qu'ilz  ne  doibvent  payer  encore  l'entrée  quand  ilz  se  transportent  dans 
I'estendue  des  cinq  grosses  fermes;  et  à  l'égard  des  sucres  françois, 
les  droictz  en  sont  réglez  par  les  tarifs,  ausquelz  il  n'y  a  point  de  chan- 
gement à  apporter.  Si  les  marchands  ont  quelque  autre  raison  qui  ne 
me  soit  pas  connue,  faites-le-moy  sçavoir,  et  je  vous  manderay  la  ré- 
solution du  roy. 

Le  6  mars. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  disposé  les  marchands  de  Bour- 
deaux  à  faire  charger  des  bestiaux  sur  les  vaisseaux  qu'ilz  envoyeront 
aux  isles;  et  comme  sans  doute  ilz  y  trouveront  de  l'advantage ',  il  y 
a  heu  d'espérer  qu'à  l'advenir  ilz  continueront  ce  commerce;  et  si,  par 
la  discution  et  l'examen  que  vous  en  ferez,  vous  trouviez  en  effect 
qu'ilz  y  perdissent,  nous  pourrons  mettre  en  usage  d'autres  expédiens 
pour  y  en  faire  porter.  Cependant  appliquez-vous  avec  grand  soin  à 
l'exclusion  des  bœufs  d'Irlande,  et  à  faire  en  sorte  que  l'on  ne  porte 
aux  isles  que  des  viandes  du  royaume,  et  faites-moy  sçavoir  si  vous 
espérez  que  la  compagnie  puisse  envoyer  cette  année  les  /i,ooo  barilz 
de  bœuf  pour  lesquelz  le  roy  luy  a  promis  Zi,ooo  escus. 

Examinez  aussy  soigneusement,  pendant  le  temps  que  vous  serez  à 
Bourdeaux,  si  toutes  les  diligences  que  les  Hollandois  font  pour  se  pas- 
ser de  nos  vins  et  de  nos  eaux-de-vie  produisent  quelque  effect,  et 
comparez  soigneusement  le  transport  qui  s'en  est  fait  cette  année  avec 
les  deux  précédentes,  et  envoyez-m'en  les  extraictz. 

'  11  résulte  d'une  letlre  subséquente  que  le  baril  de  bœuf  salé  revenait  à  iS**,  ou  le 
quintal  à  8**. 

COnnESP.    ADMINISTB.  III.  6? 
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Je  ne  doute  nullement  de  ce  que  vous  dites,  que  les  eaux  dont  l'on  se 
sert  dans  les  rafineries  donnent  une  bonne  ou  mauvaise  qualité  aux 
sucres,  et  l'application  que  vous  aurez  à  donner  ces  connoissances  aux 
rafineurs  de  Bourdeaux  leur  sera  asseiu-ément  très  advantageuse.  C'est 
ce  dont  il  importe  de  les  rendre  bien  persuadez.  Cependant  j'escris  à 
M.  deTerron  d"y  travailler  de  sa  part  à  la  Rocbelle. 

Le  19  mais. 

J'ay  esté  très  aise  d'apprendre  que  les  eaux-de-vie  ayent  augmenté 
de  prix  de  lo"  par  barrique,  et  qu'il  s'en  enlève  une  aussy  grande 
quantité  qu'auparavant;  et  quoyque  les  HoUandois  se  servent  du  nom 
des  Anglois ,  Danois  et  I  lanibourquois  pour  continuer  leur  trafic ,  je  crois 
que  nous  debvons  encore  dissimuler  pour  quelque  temps  cette  contra- 
vention; et  cependant  examinez  avec  grand  soin,  dans  le  séjour  (|ue 
vous  ferez  en  ce  pais-là ,  les  moyens  d'empescher  cette  fraude ,  et  mesme 
d'exclure  indirectement,  s'il  est  possible,  les  nations  estrangères  de 
ce  commerce,  alEn  que  les  François  en  proffitent,  et  fassent  eux- 
mesmes  le  transport  de  leurs  denrées  dans  les  païs  estrangers.  Pour 
cet  elTecl,  il  est  nécessaire  de  porter  les  principaux  marchands  de 
Bourdeaux  à  acheter  ou  faire  baslir  des  vaisseaux;  et  connue  vous  con- 
noissoz  fort  bien  l'advantage  que  le  royaume  recevroit  s'il  y  avoil  assez 
de  vaisseaux  dans  nos  ports  pour  cstre  employez  au  transport  de  nos 
denrées  et  marchandises  dans  les  royaumes  du  Nord,  excilez-les  for- 
tement à  s'appliquer  à  ce  commerce,  dont  il  reviendra  beaucoup  d'ad- 
vantages  au  général  et  aux  particidiers  de  ladite  ville. 

Lir  21  mars, 

Ne  m.-iiKpicz  pas  <le  m'apporlcr  à  Borhofort  les  exi raids  de  tous 
les  vins  el  eaiix-dc-vic  rpii  sont  sortis  les  deux  on  tiois  dernières 
années  el  la  présente;  el  pourveu  (|iii'  l.i  ilmiimilHiii  qu'il  v  a  celle 
aiuiéc  de  fenlèvcmenl  de  ces  boissons  ne  provienm;  (|ue  de  la  sté- 
rilité de  la  ([«'rriière,  il  y  a  lieu  de  s'en  consoler;  el  pour  vous  dire 
la   vérilé,  j'ay  de   la    peine  à   croire   «pic    les    llullandois   siî    ptiis.senl 


sous  LE  REGNE  DE  LOUIS  XIV.  531 

guères  passer  desdits  vins  cl  eaux-de-vie,  ni  qu'ilz  en  puissent  dimi- 
nuer l'achapt. 

A  l'égard  des  viandes  de  bœuf  qu'il  faut  envoyer  aux  isles,  ne  vous 
rebutez  pas  des  difficultez  que  vous  rencontrez  à  en  exclure  les  bœufs 
d'Irlande.  Il  en  faut  venir  à  bout  à  quelque  prix  que  ce  soit,  et  je  suis 
très  satisfait  de  la  bonne  disposition  que  vous  y  donnez.  Estudiez  avec 
grand  soin  cette  matière  et  celle  de  la  rabnerie  des  sucres,  et  venez- 
vous-en  m'en  rendre  compte  à  Rocbeforl. 

Le  24  avril. 

Sur  la  deflense  de  l'entrée  des  eaux-de-vie  faite  en  Angleterre, 
mon  frère  m'a  escrit  à  peu  près  la  mesme  chose;  mais  je  ne  vois  pas 
sur  sa  lettre  que  cette  deffensc  soit  absolument  faite,  et  je  ne  crois 
pas  que  cela  nous  doibve  beaucoup  inquiéter,  d'autant  qu'il  est  im- 
possible que  les  Anglois  s'en  puissent  passer.  Et  quand  bien  mesme 
elle  seroit  faite,  il  est  impossible  qu'elle  puisse  estre  exécutée,  et  qu'il 
n'en  passe  en  fraude.  Il  me  semble  que  jusques  à  présent,  quelque  ef- 
fort que  les  estrangers  ayent  fait  pour  se  passer  de  nos  vins  et  eaux- 
de-vie  ,  nous  ne  voyons  pas  cpi'ils  y  ayent  réussy,  et  ainsy  il  faut  avoir 
un  peu  de  patience 

Le  22  niaj. 

J'ay  esté  bien  aise  d'apprendre  que  les  vins  de  Bourdeaux  s'enlè- 
vent plus  que  jamais,  et  que  vous  estimez  que  les  nations  estrangères 
en  enlèveront  pour  faire  des  eaux-de-vie  chez  eux.  En  cas  que  cela  soit, 
il  est  bien  plus  advantageux  au  royaume  qu'ilz  enlèvent  les  vins  que 
les  eaux-de-vie;  mais  il  faut  bien  examiner  si  cela  est  véritable,  et 
que  vous  m'en  teniez  soigneusement  adverty. 

A  Versailles,  le  17  septembre  1672. 

Je  suis  bien  persuadé  de  ce  que  vous  m'escrivez ,  que  tant  que  les 
compagnies  feront  elles-mesmes  travailler  aux  manufactures,  celles-cy 
perdront  tousjours,  et  que  le  seul  moyen  de  les  soutenir  et  les  aug- 

ti7. 
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menter  est  de  les  faire  passer  entre  les  mains  des  particuliers.  C'est 
à  qnoy  je  travaille  continuellement;  et  comme  vous  avez  tousjours 
bien  connu  ce  qui  peut  estre  en  cela  du  bien  public  et  de  mes  inten- 
tions, si,  dans  le  séjour  que  vous  ferez  en  Bourgongne,  vous  pouviez 
faire  passer  la  manufacture  des  serges  façon  de  Londres  enti'e  les  mains 
des  particuliers,  vous  feriez  non  seulement  une  cbose  qui  me  seroit 
très  agréable,  mais  mcsme  très  advanlageuse  au  bien  des  peuples. 
Appliquez-vous  donc  à  faire  cet  establissement,  et  faites-moy  sçavoir 
avec  soin  ce  que  vous  advancerez.  J'envoyeray  dans  peu  M.  Bellinzanj 
dans  cette  province,  avec  lequel  vous  pourrez  conférer  de  ce  qui  est 
en  cela  de  mes  intentions. 

Reg.  dcpicli.  coin  m. 


52. 
COLBERT  A  D'ARGOLGES. 

A  Paris,  le  6'  novembre  1070. 

J'ay  receu  vostre  lettre  par  laquelle  je  vois  l'csclaircissement  que 
vous  avez  pris  sur  le  sujet  du  commerce  de  la  Guynée;  et  comme  il 
est  certain  que  les  marchands  de  Saint-Malo  s'y  appli({uenl,  je  vous 
.'isscure  que  j'en  ay  eu  beaucoup  de  joye,  parce  qu'il  n'y  a  auciui  com- 
merce, dans  tout  le  inonde,  qui  produise  tant  d'advantages  (pie  coluy-là; 
mais  il  seroit  à  souhaiter  que  lesdits  marchands  cherchassent  quelque 
expédient  pour  porter  leurs  nègres  dans  les  Indes  occidentales.  Toutes- 
fois  puisqu'ils  ont  trouvé  une  fois  le  chemin  d'aller  en  Guynée,  il  y  a 
li<"U  (fespérer  (pi'y  trouvant  du  prollit,  ils  prendront  la  résolution  de 
les  porter  directement  dans  les  Indes 

\.v  l.'i  iioviMiihre. 

Ce  sera  un  très  grand  advantage  si  les  marchands  de  Saint- 
Malo  pntinonf  gniisl  an  coîiiniorce  de  (tuinée,  qui  est  a.sseiirément  le 
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plus  considérable  el  le  plus  advanlageux  qu'ils  puissent  entreprendre; 
et  s'ils  pouvoient  estre  induits  de  porter  leurs  nègres  dans  nos  isles  de 
l'Amérique,  pour  de  là  passer  dans  la  terre  ferme,  et  les  vendre  en- 
suite aux  Espagnols,  ils  y  trouveroient  bien  d'autres  advantages;  mais 
je  sçay  bien  que  les  marchands  ne  veulent  point  estre  pressez  dans 
leur  commerce;  ainsy  je  les  laisse  dans  une  entière  liberté.  J'observe 
seulement  de  les  assister  dans  leurs  besoins,  et  de  les  exciter  pour 
leurs  advantages. 

Le  24  juillet  1671. 

Je  n'ay  pas  douté  que  les  marchands  de  Saint-Malo  ne  fussent  fort 
allarmez  à  l'arrivée  de  la  nouvelle  qui  est"  venue  des  Indes,  et  je  vous 
avoue  que,  connoissant  comme  je  fais  de  quelle  conséquence  est 
ce  commerce  pour  le  royaume,  cette  descente  ne  m'a  pas  moins 
fait  de  peine  qu'à  eux;  mais  je  ne  puis  pas  me  persuader  que  les 
Anglois  y  puissent  subsister,  ni  que  les  Espagnols  souffrent  qu'ils  y 
demeurent.  Ainsy  j'espère  que  dans  peu  nous  serons  délivrez  de  cetle 
inquiétude 

Reg.  dëpêch.  conim. 


53. 

LETTRES  DU  ROI 
A  DE  NOINTEL,  AMBASSADEUR  A  CONSTANTIN'OPLE. 

A  Paris,  le  10  décembre  1670. 

J'ay  receu  en  divers  temps  plusieurs  plaintes  de  la  part  des  négo- 
cians  dans  le  Levant,  de  ce  que  les  ambassadeurs  que  j'ay  eu  devant 
vous  à  Constantinople  ont  chargé  extraordinairement  le  commerce 
par  les  levées  qu'ils  ont  fait  faire  de  diverses  sommes  de  deniers  sur 
lesdlts  négocians  mes  sujets,  en  vertu  d'ordonnances  qu'ils  déccr- 
noient  d'eux-mesmes  sans  estre  causées,  ni  prétextées  d'aucun  sujet. 
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et  sans  en  avoir  voulu  donner  aucune  connoissance  aux  marchands 
qui  résident  sur  les  lieux,  dont  les  particuliers  et  le  conniierce  en  gé- 
néral ont  souffert  un  grand  préjudice.  Et  comme  cet  abus  pourroil 
empescher  le  restablissement  du  commerce  du  Levant,  je  vous  fais 
cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  est  que  vous  ne  fassiez 
à  l'advenir  aucune  ordonnance  pour  des  levées  de  deniers  sur  les  né- 
gocians,  pour  quelque  prétexte  que  ce  puisse  estre,  que  vous  n'en 
n'ayez  auparavant  communiqué  le  sujet  aux  marchands,  capitaines  et 
escrivains  de  navires  ou  autres  baslimens  de  mer,  qui  seront  sur  les 
lieux,  et  qu'ils  n'ayent  opiné  et  donné  leurs  suffrages  sur  la  matière 
avec  toute  sorte  de  liberté 

A  Fonlaincbipau,  le  20  d'aousl  1071. 

Sur  le  sujet  du  renouvellement  des  capitulations,  S.  M.  envovant 
par  le  sieur  Arvieux  ses  ordres  audit  sieur  ambassadeur,  pour  se  re- 
tirer et  s'embarquer  sur  le  vaisseau  que  S.  M.  donne  ordre  au  sieur 
d' Aimeras,  chef  d'escadre  des  armées  navalles  de  S.  M.,  d'envoyer  à 
Conslantinople  à  cet  effect,  elle  a  esté  bien  aise  de  luy  faire  sçavoir 
ses  intentions  précises  sur  le  renouvellement  des  capitulations  avec  le 
grand  seigneur,  particulièrement  sur  les  articles  qui  concernent  le 
commerce  de  ses  sujets,  en  cas  que  le  grand  visir  prisl  la  résolution 
de  reprendre  la  résolution  pour  arrester  ledit  ambassadeur. 

S.  M.  veut  donc  qu'il  .se  tienne  ferme  à  réduire  les  droits  de  la 
douane  à  3  o/o,  au  lieu  de  5  que  les  sujets  de  S.  M.  payent  à  pré- 
sent, les  autres  nations  jouissant  de  cet  advantage;  à  obtenir  la  liberté 
aux  consuls  et  à  tous  les  François  d'appeler  à  la  Porte  des  ordonnances  et 
jugemensdes  hachas  et  autres  olliciers  du  grand  seigneur,  dans  tous  les 
lieux  où  les  François  sont  establis  ou  font  leur  commerce,  avec  def- 
fcDSC  de  j)a.sscr  outre  à  l'exécution  des  ordonnances  et  jugemcns,  et 
au  contraire  de  déférer  auxdites  appellations  iiis([u'à  ce  que  le  grami 
seigneur  ayl  entendu  l'amba-ssadcur  ou  minisire  de  S.  M.  et  donne 
.SCS  ordres.  Conmie  aussy  (ju  il  .s'inlormc  .soigneusement  de  tous  les 
advajitngcs  dont  les  autres  nations  jouissent  pour  la  liberté  de  leur 
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commerce,  soit  qu'ils  soient  contemis  dans  leurs  capitulations,  soit 
qu'ilz  en  soient  en  possession  par  l'usage,  et  qu'il  demande  les  mesmes 
advantages  pour  les  François. 

A  l'éo-ard  des  autres  articles  contenus  en  l'instruction  donnée  audit 
sieur  ambassadeur  ou  à  celle  qui  fut  donnée  au  sieur  de  la  Haye,  son 
prédécesseur,  S.  M.  remet  à  son  industrie,  à  sa  bonne  conduite  et  à 
sa  prudence  pour  en  obtenir  ou  tout  ou  partie ,  suivant  qu'il  trouvera 
l'esprit  dudlt  grand  visir  disposé  '. 

Reg.  dépéch.  comm. 


'  A  la  suite  de  ce  mémoire ,  on  lit  dans 
le  registre  des  dépèches  le  rapport  suivant  : 

u  M.  de  Noinlel,  s'en  allant  ambassadeur 
de  France  vers  le  grand  seigneur,  a  receu 
ordre  du  roy  par  ses  instructions  de  tra- 
vailler au  renouvellement  des  capitula- 
tions ,  et  en  ce  faisant ,  de  demander  l'ex- 
clusion de  toutes  les  nations  qui  ont  obtenu 
depuis  leur  datte  la  permission  de  iraffic- 
quer  dans  les  Estats  du  grand  seigneur, 
avec  pouvoir  de  s'en  relasclier,  mais  de  se 
tenir  ferme  pour  obtenir  la  réduction  de 
5  pour  o/o  des  droicts  de  douane  à  3  ,  dont 
toutes  les  autres  nations  jouissent.  A  son 
arrivée,  il  a  esté  maltraité;  ses  plaintes 
sur  l'aflaire  de  Saint-Jacques  n'ont  eu  au- 
cun eiïect.  Il  a  esté  condamné  et  exécuté 
contre  les  capitulations  en  sa  présence  ;  ses 
audiences  se  sont  passées  avec  mespris,  et 
sans  avoir  égard  à  la  dignité  du  roy. 

«  Le  grand  seigneur  luy  a  bien  offert  le 
renouvellement  des  capitulations,  sans  y 
rien  changer,  ce  qu'il  n'a  voulu  accepter. 

a  II  attribue  l'arrogance  et  la  fierté  du 
iïrand  visir  aux  secours  de  Hongrie  et  de 

Cl  o 

Candie,  et  au  .succès  favorable  qu'il   a  eu 
en  ce  dernier  siège. 

"Il  est  d'advis  que  le  roy  envo\e  une 
escadre  de  vaisseaux  avec  ordre  de  revenir, 


s'il  ne  renouvelle  les  capitulations ,  et  qu'en 
tesmoignant  de  la  fermeté  en  le  rappellant , 
il  est  persuadé  que  le  grand  visir  renou- 
vellera les  capitulations.  M.  d'Oppcde  est 
de  mesme  advis  ;  le  sieur  Arnoul ,  idem  ;  la 
compagnie  de  Levant,  idem;  le  commerce 
de  Marseille  a  esté  d'abord  de  mesme  ad- 
vis, et  ensuite  il  a  balancé,  et  les  mar- 
chands n'ont  point  voulu  signer  leur  dé- 
libération. 

[motifs]    pour.    LE    RETENIR. 

u  La  fermeté  obligera  les  Turcs  à  mieux 
traicter  les  François,  et  à  renouveller  les 
capitulations.  L'envie  qu'ilz  ont  de  faire  la 
guerre  ne  leur  permettra  pas  de  laisser  al- 
ler l'ambassadeur,  et  lorsque  les  capitula- 
tions seront  renouvellèes  par  celte  voye, 
elles  seront  bien  mieux  exécutées. 

n  Le  mauvais  traictement  de  l'ambassa- 
deur ne  permet  plus  de  délibérer. 

CONTRE. 

«  Le  seul  commerce  considérable  qui  se 
fasse  en  France  est  celuyde  Levant.  C'est 
le  seul  de  Marseille  et  de  toute  la  Médi- 
lerraïue.  Les  Anglois  et  les  IloUandois  qui 
sont  establis  en  Levant  empescheronl  for- 
mellement le  retour  des  François,  cl  agi- 
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54. 


COLBERT  AUX  DIRECTEURS  DE  LA  COMPAGNIE  DU  NORD. 

A  LA  ROCHELLE. 

A  Paris,  le  19  drccnibrc  1670. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  soyez  convenu,  avec  le  sieur  Brunel 

pour  la  compagnie  des  Indes  occidentales,  de  Tescbange  réciproque 
des  marchandises  du  commerce  des  deux  compagnies,  et  que  vous  ayez 
pris  la  résolution  de  faire  rafiner  en  France  tous  les  sucres  que  vous 
envoyerez  dans  le  Nord;  et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  puissiez  faire 
le  tran.sport  avec  proffit  et  advantage  pour  vostre  compagnie,  veu  la 
descLarge  de  droicts  que  S.  M.  vous  accorde 


ront  à  la  Porlc  par  loules  voycs  pour  em- 
pesclicr  leur  rolour,  en  sorte  que  les 
Fran(;ois  se  priveront  d'eux-mesmes  d'un 
commerce  qui  leur  est  Ircs-avanlageux , 
qui  passera  tout  entier  entre  les  mains  des 
e.ilrangcrs.  La  fierlé  des  Turcs  ne  per- 
mettra pas  de  pouvoir  renouer  la  négo- 
ciation ,  si  une  fois  on  relire  l'ambassadeur. 


■  En  cas  qu'il  .soit  estimé  nécessaire  de 
retenir  l'anihassadeur,  sravoir  si  cela  se 
lera  liautement,  nver  nir'iiares,  et  en  reti- 
rant pareillement  lnulc  la  nation  et  inter- 
disant le  commerce,  ou  bien  en  retirant 
randiassadeiir  seul  connue  inutil. 

•  La  première  est  plus  liante;  mais  en- 
gage a  une  rupture  entière  qui  a  de  grandes 
suites,  et  a  de  grondes  dillirulte;  |i«ur  re 
nouer. 

•  !>»  seconde  est  plus  conforme  aux  sen- 
limcns  de  Ions  ceux  qui  ont  esté  consulte/. 


»  En  ce  cas,  il  faut  une  lettre  du  roy  à 
^L  de  Nointel,  pourluy  dire  qu'ayant  veu 
par  ses  lettres  le  peu  de  di.'^po.silion  pour 
le  renouvellement  des  capitulations  avec 
les  mcsmes  advaiitages  dont  jouissent  les 
autres  nations,  S.  -M.  veut  qu'il  laisse  le 
soin  des  affaires  des  marchands  entre  les 
mains  du  sieur  Roboli,  ou  de  quel(]u'autre 
(ui'il  estimera  capable  de  s'en  bien  acquit- 
ter, et  (pi'il  s'en  revienne  sur  les  vaisseaux 
que  S.  M.  luy  envoyé,  après  avoir  pris  son 
audience  de  congé  du  grand  seigneur  et 
du  grand  visir. 

«  Luy  ordonner'  qnCii  <as  (pie  le  grand 
visir,  sur  son  ccuige,  veuille  renouvellei' 
les  capitulations ,  (pi'il  le  fasse  et  demeure , 
estant  inqiorlanl  au  connnerce  de  ses  su- 
jets de  no  point  rompre  qu'en  cas  d'cx- 
Ir^'nie  nécessité.  Un  ordre  ilu  roy  ii  d'Aï- 
nieras  d'i-nvoyer  deux  vaisseaux,  i  (lieg.di'- 
pécli.  comm.) 
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Les  retours  que  vous  faites  pour  le  roy  et  la  compagnie  d'Occident 
vous  doibvent  convier  à  porter  des  sels  dans  le  Nord.  Je  diray  encore 
à  la  compagnie  d'Orient  de  prendre  de  vos  mains  les  marchandises 
dont  elle  aura  besoin  pour  ses  constructions  et  radoubz;  mais  vous 
pouvez  bien  voir  que,  par  toutes  les  diligences  que  l'on  feit  dans  le 
royaume  pour  augmenter  la  navigation,  par  les  grands  efTects  que  les 
mesmes  diligences  produisent,  d  est  impossible  que  les  marchandises 
que  vous  rapporterez  du  Nord  n'ayent  un  grand  débit,  sans  mesme 
obliger  les  compagnies  de  les  prendre,  veu  qu'elles  s'y  porteront  assez 
facilement,  par  la  nécessité  qu'elles  en  auront,  pourveu  que  vous  fas- 
siez vos  chargemens  et  vos  retours  en  plusieurs  lieux  sans  vous  res- 
traindre,  ainsi  que  vous  faites,  au  seid  port  de  la  Rochelle.  A  l'esgard 
des  achapts  de  vaisseaux,  vous  voyez  bien  le  grand  soin  que  j'ay  d'aug- 
menter vos  fonds.  Ainsy  vous  debvez  bien  aussv  de  vostre  part  tra- 
vailler à  augmenter  le  nombre  de  vos  vaisseaux. 

Le  26  décembre. 

Le  sieur  de  Fremont  m'a  rendu  vosti'e  response  sur  mie  proposi- 
tion qui  a  esté  faite  à  M.  le  chevalier  de  Terlon  parle  sieur  Langhoorst, 
marchand  de  Copenhague;  mais  il  suffisoit,  sans  m'euvoyer  cette  ré- 
ponse, que  vous  donnassiez  ordre  à  vos  correspondans  de  traicter  avec 
luy,  en  cas  que  vous  y  trouviez  vostre  advantage.  Comme  je  ne  veux 
plus  prendre  de  marchandise  du  Nord  pour  la  marine  que  de  vos 
mains,  je  vous  envoyeray  tousjoiu-s  les  propositions  qui  pourront  estre 
faites  pour  cela.  Et  d'autant  que  les  retours  des  vaisseaux  que  vous 
envoyez  dans  le  Nord  sont  asseurez  par  le  nombre  de  bois  et  autres 
marchandises  que  je  feray  prendre  pour  nos  magasins,  je  vous  ac- 
corderay  encore  pendant  l'année  prochaine  un  certain  nombre  de 
vaisseaux  estrangers,  à  la  réserve  desquelz  je  feray  lever  sur  tous  ceux 
dont  vous  vous  servirez  les  5o  solz  par  tonneau. 

Le  2  janvier  1671. 

Vous  verrez,  par  l'extraict  c-yjoinct  de  la  lettre  que  M.  le  chevalier 
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de  Terlon  m'a  escrit,  qu'un  vaisseau  ayant  apporté  du  vin  de  France 
à  Coppenhague,  il  s'y  est  fort  bien  vendu.  Cela  fait  connoistre  à  vostre 
compagnie  que  si  elle  se  chargeoit  d'envoyer  en  Dannemarck  de  nos 
vins,  elle  en  trouveroit  facilement  le  débit.  Ainsy  j'estime  qu'elle  doibt 
s'appliquerfortement  à  ce  commerce,  dont  elle  recevra  beaucoup  d'ad- 
vantages  en  particulier  et  le  royaume  en  général. 

L'on  me  propose  le  sieur  des  Arcis  pour  estre  consnl  de  la  nation 
françoise  à  Coppenhague  ou  à  Elseneur.  Examinez  s'il  peut  estre  utile 
au  commerce  de  vostre  compagnie;  mais  j'estime  qu'il  est  nécessaire, 
pour  le  service  du  roy,  qu'il  y  ayt  quelqu'un  qui  fasse  les  fonctions  de 
cette  charge  en  l'une  de  ces  deux  villes. 

Le  9  janvier. 

Vous  pouvez  juger  aussy  facilement  que  moy,  combien  il  est  ad- 
vantageux  au  royaume  que  les  sucres  en  sortent  piustost  rafmez  que 
bruts.  Ainsy  le  roy  a  pris  la  résolution  de  descharger  de  tous  droictz 
d'entrée  et  de  sortie  les  sucres  rafmez  qui  se  fabriquent  en  France, 
ce  qu'elle  n'a  pas  estimé  à  propos  de  faire  pour  les  sucres  bruts;  mais 
si  vous  jugez  que,  pour  le  bien  du  commerce  de  vostre  compagnie, 
vous  en  dcbviez  envoyer  dans  le  Nord ,  vous  le  pouvez  faire  sans 
ilifflculté  aux  conditions  de  l'arrest,  c'est-à-dire  en  payant  les  droicts, 
et  conformément  nux  lettres  patentes  de  festablissement  de  vostre 
compagnif. 

A  l'égard  des  vaisseaux  cslrangors,  j'ay  explicpié  mes  intentions  à 
M.  bcllinzany.  En  un  mol,  il  iaul  s'appliquer  à  laire  baslir  de  toutes 
parts,  et  faire  en  sorte  que  le  nombre  des  vaisseaux  de  vostre  compa- 
gnie augmente  consiflérablement  tous  les  ans.  Le  rov  a  cepen<lant 
accordé  la  permission  de  vous  servir  de  vaisseaux  cslrangers,  juscpies 
au  nombre  de  In-nl»-,  pendant  ciMle  année,  sans  payci  le  droicl  de 
fret;  et  si  vous  en  avez  brsttiii  (l'un  plus  grand  nombre,  vous  pouvez 
ilr  riicrsme  vous  en  servir  en  \r  |)a\aiil;  cl  vous  voyez  bien  (\uv  cetlf 
restriction  ne  se  fait  que  pour  vous  exciter  lousjours  de  plus  «ii  |)lns 
h  (airo  l)aslir  tiii  pins  '^iniid  nomlin-  de  vaissoatix. 
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J'ay  escrit,  dès  il  y  a  long  temps,  au  sieur  Elkeins  de  Gothembourg 
de  ne  plus  acheter  de  masts,  en  sorte  que  cette  année  je  ne  prendrav 
aucune  marchandise  pour  la  marine  du  roy  que  de  vostre  main. 

Continuez  à  bien  agir  et  fortifier  ce  commerce,  dont  vous  connois- 
sez  les  advantages  que  le  royaume  en  général  et  les  particuliers  en 
recevront. 

Vous  aurez  appris  par  les  lettres  dudit  sieur  Bellinzany  la  résolu- 
tion que  j'ay  prise  de  faire  donner  loo  sols,  pour  tonneau  de  fret, 
à  tous  les  vaisseaux  francois  qui  voudront  se  fretter  pour  le  ser- 
vice de  vostre  compagnie,  plus  qu'aux  Hollandois,  desquelz  elle 
payera  ko  sols  et  le  roy  i  escu.  Je  crois  que  cet  advantage  excitera 
fortement  tous  les  François  à  bastir  des  vaisseaux  et  de  se  fretter  à 
la  compagnie. 

Le  23  janvier  1671. 

Je  seray  bien  aise  d'apprendre,  aussjlost  que* vous  aurez  receu  des 
nouvelles  de  M.  le  chevalier  de  Terlon,  du  sieur  des  Arcis  et  du 
sieur  Langhorst,  la  disposition  que  vous  aurez  trouvé  à  porter  vostre 
commerce  dans  le  Dannemarck;  et  comme  vous  pourrez  connoistre 
clairement,  par  l'arrest  du  conseil  qui  a  esté  donné  depuis  peu  de  jours 
à  mon  rapport,  que  les  difiQcultez  que  le  roy  apporte  tous  les  jours  au 
commerce  des  Hollandbis  vous  feront  tomber  entre  les  mains  presque 
tout  le  commerce  du  Nord,  cela  vous  doibt  exciter  fortement  à  aug- 
menter  et  fortifier  celuy  que  vous  faites,  à  establir  des  correspondances 
partout  et  à  multipher  le  nombre  de  vos  vaisseaux^  et  pour  cela  j'es- 
time qu'il  est  absolument  nécessaire  que  deux  d'entre  vous  partent, 
sans  aucun  retardement,  pour  venir  icy  et  aller  ensuite  dans  tous  les 
pais  du  Nord,  pour  y  observer  avec  soin  ce  qui  se  peut  faire  pour 
l'augmentation  de  vostre  dit  commerce ,  n'y  ayant  aucun  temps  à  perdre 
pour  faire  ce  voyage. 

Lorsque  deux  d'entre  vous  seront  icy,  nous  examinerons  encore 
ensemble  les  raisons  pour  et  contre  l'establissement  de  Dieppe;  mais 
cependant  vous  pouvez  connoistre,  par  tout  ce  que  le  roy  a  fait  pour 

68. 
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advantager  vostre  commerce,  combien  il  est  important  que  vous  l'es- 
tendiez  en  diverses  provinces. 

Je  ne  trouve  pas  les  raisons  que  vous  alléguez  pour  empescher  la 
répartition  de  4  o/o  assez  fortes;  et  j'estime  au  contraire  qu'il  faut  tous- 
jours  faire  gouster  quelcpie  profûct  à  ceux  qui  ont  mis  du  fonds  dans 
vostre  compagnie,  n'y  ayant  rien  peut-estre  qui  porte  dadvantage  les 
personnes  qui  ne  sont  pas  accoustumées  au  commerce  à  s'y  appliquer 
que  cette  distribution 

Le  6  février. 

J'ay  esté  bien  aise  d'apprendre  que  vous  ayez  fait  un  traicté  avec 
M.  l'Électeur  de  Brandebourg  pour  la  fourniture  des  sels  nécessaires 
pour  la  consommation  dans  ses  estats;  mais  comme  la  copie  que  vous 
m'avez  envoyée  de  ce  traicté  n'est  point  signée,  je  ne  sçay  s'il  est  ef- 
fectivement arrcsté,  ou  si  c'est  seulement  un  simple  projet  :  vous  me 
ferez  plaisir  de  me  15  faire  sçavoir'. 

Il  me  semble  que  ce  voyage  que  deux  d'entre  vous  debvez  faire 
dans  le  Nord  donnera  une  grande  et  considérable  augmentation  au 
commerce  de  vostre  compagnie;  mais  prenez  garde  de  ne  le  pas  re- 
tarder d'un  iiioiHciil ,  aussytost  ([ue  le  temps  vous  le  pourra  permettre, 
n'y  ayant  rien  de  si  grande  conséquence  dans  vostre  eslablissemcnt, 
particulièrement  à  cause  des  nouvelles  deffenses  que  les  ilollandois 
ont  faites. 

J'approuve  fort  la  proposition  que  vous  me  faites  de  n'envoyer  (pi'un 
vaisseau  à  Arcb.in^'ol  jusqu'à  ce  que  le  roy  puisse  envoyer  un  ambas- 
sadeur au  grand  duc  de  Moscovie,  pour  luy  demander  les  mesmes  ou 
plus  grandes  grâces  que  celles  qu'il  a  accordées  aux  autres  nations.  S.  M. 
flisposf  pour  cet  cflcct  une  ambassade. 

!..■  1  .U'.'vrici-. 

\    l'csgard   du    comMicrce   des   cuivios  r|ui   se   consoinincnl    ;i 

'  Le  rcRi^lrf  rien  di^pArlic»  du  r.omiiicrf  <•  I  I  li  <  h  m  de  Rrnndcl)ourg  on  l.miii  Ai;  Iti 

conlieni  plusieum  lellreii  <lc  Louis  XIV  à         ('(iiiipnf^iiie  du  Nord. 
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Bourdeaux ,  et  qui  y  sont  portez  par  les  Hollandois,  je  crois  que  quand 
vous  considérerez  que  leurs  vaisseaux  payent  les  5o  sols  par  tonneau, 
et  les  grâces  que  le  roy  a  faites  à  vostre  compagnie,  vous  connoistrez, 
dis-je,  que  vous  pouvez  faire  ce  commerce  avec  beaucoup  plus  de  fa- 
cilité qu'eux,  d'autant  plus  que  les  retours  des  denrées  que  vous  por- 
terez dans  le  Nord  vous  obligeront  à  rechercber  toutes  les  marcban- 
dises  qui  se  consomment  dans  le  royaume,  pour  les  y  apporter.  Mais 
il  faudra  que  vos  directeurs  qui  iront  dans  le  Nord  travaillent  à  es- 
tablir  l'introduction  de  nos  selz  et  de  toutes  les  autres  denrées  du 
royaume  avec  tous  les  pais  du  Nord,  et  à  attirer  en  mesme  temps  les 
vaisseaux  des  villes  anséatiques  et  des  autres  estats  pour  faire  un  com- 
merce réciproque,  en  se  passant  des  Hollandois 

Le  20  février. 

J'ay  esté  bien  aise  d'apprendre  que  vous  ayez  traicté  avec  M.  l'Electeur 
de  Brandebourg  pour  la  foiuniture  des  selz  qui  se  consomment  dans 
l'estendue  de  ses  estats.  Il  est  de  grande  conséquence  d'exécutter  ponc- 
tuellement ce  traicté,  et  de  fournir  de  bonne  marchandise,  aflQn  que 
vostre  exactitude  et  vostre  fidélité  estant  bien  connues,  vous  conviez 
par  ce  moyen  tous  les  pais  situés  sur  la  mer  Baltique  à  se  servir  de 
vous,  préférablement  aux  Hollandois,  qui  ont  tousj ours  frelatté  et  fal- 
sifié les  marchandises  qu'ilz  y  ont  porté J'attends  avec  impatience 

les  deux  directeurs  qui  doibvent  partir  pom-  aller  dans  le  Nord,  ne 
doutant  pas  que  ce  voyage  ne  produise  beaucoup  d'advantages  à  vostre 
compagnie. 

Je  vous  envoyé  cy-joinct  copie  d'un  mémoire  que  M.  de  Pomponne, 
ambassadeur  pour  S.  M.  en  Hollande,  m'a  adressé,  contenant  Testât 
du  commerce  que  les  Hollandois  font  en  Moscovie,  par  lequel  vous 
verrez  qu'il  n'y  a  pas  de  grandes  mesures  à  prendre  avec  le  grand  duc 
de  Moscovie  sur  le  fait  du  commerce,  en  sorte  que  si  vous  estiez  en 
estât  d'y  envoyer  un  vaisseau,  j'estime  que  vous  le  poiu-riez  faire,  pour- 
veu  que  vous  y  envoyassiez  en  mesme  temps  quelque  personne  intel- 
ligente pour  pouvoir  négocier  auparavant  que  d'entrer  dans  le  port; 
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mais  si  vous  ne  pouvez  pas  y  envoyer  cette  année ,  il  faudra  prendre 
cet  esté  vos  mesures  pour  le  faire  l'année  prochaine 

Le  8'  juin. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  pris  la  résolution  de  faire  venir  la 
meilleure  partie  de  la  potasse  qui  se  consomme  en  ce  pais,  et  d'autant 
plus  que  je  vois,  par  la  connoissance  que  j'en  ay  pris  depuis  le  temps 
que  j'y  suis,  que  ce  sera  un  advantage  considérable  pour  la  compa- 
gnie; ainsy  il  est  bien  nécessaire  que  vous  diligentiez  cette  fournilure. 
Examinez  encore  si  vous  ne  pourriez  pas  avoir  dans  le  Nord  de  bonnes 
laines  et  en  quantité,  d'autant  que  je  vois  qu'il  seroit  très-advanta- 
geux  d'en  fournir,  y  en  venant  par  charroy  d'Allemagne  qui  servent 
aux  manufactiues;  et  il  me  semble  que  comme  les  chan'oys  et  le  paye- 
ment des  péages  dans  tous  les  pais  où  elles  passent,  en  augmentent 
considérablement  le  prix,  vous  pourriez,  les  acbelant  dans  le  Nord,  et 
les  faisant  venir  à  Saint-Vallery  et  ensuite  à  Lisle,  les  donner  à  beau- 
coup meilleur  prix,  et  par  conséquent  exclure  toutes  celles  d'Allemagne 
qui  viennent  par  charroys. 

J'ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  avez  fait  avec  l'envoyé  de 
Moscoviequi  est  en  Hollande;  S.  M.  a  remis  encore  poiu-  quelque  temps 
la  résolution  pour  y  envoyer  un  ambassadeur.  Continuez  à  me  donner 
des  nouvelles  de  tout  ce  que  vous  ferez  dans  la  suite  de  vostre  voyage, 
duquel  j'espère  ([ue  la  compagnie  tirera  de  grands  advantages. 

A  l'égard  des  cbcmins  de  Saint-Vallciy  jusqucs  à  Lisle,  le  roy  fera 
donner  par  les  estais  de  Lisle  (jui  se  liendronl  totle  année  le  fond  né- 
ces.saire  pour  les  reslaljlir  jusqucs  au  pont  Avendin,  et  ceux  d'Artois, 
((ui  se  tiennent  à  présent,  en  feront  un  autre  pour  le  mesme  eflecl  dans 
toute  l'estendue  dudil  pais.  Ainsy  j'e.spère  que  l'iiiver  prochain  les  voi- 
tures seront  beaucoup  plus  coujmodes  (ju'clles  n'ont  esté  jusques  i\  pré- 
sent. 

I.C'    17  jIMlIrl. 

.1  apprends  ;ivfc  pl.nsir  les  advantages  considérabli-s  ([in-  l.i  ( ompa- 
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gnie  du  Nord  retirera  de  vostre  voyage.  Continuez  à  bien  examiner 
et  establir  vos  correspondances  dans  le  Nord,  en  sorte  que  vous  puis- 
siez porter  directement  toutes  les  denrées  du  creu  du  royaume,  et  tirer 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  marine.  Et  comme  ces  advantages 
nous  seront  conmiuns  avec  toutes  les  villes  et  estats  du  Nord,  veu  qu'ils 
doibvent  produire  la  fom-niture  de  toutes  les  denrées  et  marcbandises 
qui  sont  réciproquement  nécessaires,  sans  passer  par  les  mains  des 
Hollandois,  qui  ont  profité  jusqu'à  présent  de  ce  commerce,  je  ne  doute 
pas  que  vous  ne  trouviez  beaucoup  de  disposition  à  l'establir,  et  qu'en 
particulier  la  compagnie  n'en  reçoive  beaucoup  d'utilité. 

A  l'égard  de  l'augmentation  du  fonds  de  la  compagnie,  je  crois  que 
vous  estes  assez  persuadé,  par  tout  ce  qui  s'est  passé  jusques  à  présent, 
que  j'y  feray  tout  ce  qui  me  sera  possible;  mais  il  faut  que  son  bon 
estât  et  la  bonne  direction  porte  les  marchands  à  y  entrer. 

A  regard  du  commerce  de  Moscovie ,  il  est  certain  que  la  compa- 
gnie le  doibt  entreprendre ,  et  c'est  à  vous  à  examiner  tous  les  moyens 
d'y  bien  réussir,  estant  au  lieu  où  vous  estes,  affin  de  vous  préparer 
Tannée  prochaine  à  y  envoyer  quelque  vaisseau. 

Le  7  aoust. 

J'estois  bien  persuadé  que  vous  ne  trouveriez  pas  de  commerce  con- 
sidérable à  establir  dans  la  Suède  ;  mais  comme  il  est  bon  d'examiner 
ce  qui  se  passe  dans  tous  les  pais  du  Nord  sur  ce  suject,  vous  avez 
bien  fait  d'y  faire  un  voyage,  et  peut-estre  qu'avec  vostre  pénétration 
et  vos  soins  vous  trouverez  les  moyens  d'y  introduire  nos  selz  et  quel- 
ques autres  denrées  et  manufactures  du  royaume 

.J'ay  veu  la  traduction  de  l'édit  du  roy  de  Dannemarck  pour  le  pri- 
vilège des  vaisseaux  qui  portent  le  sel.  J'attendray  celles  des  autres 
édits  pour  les  compagnies  des  Indes  orientales  et  occidentales,  pour 
voir  en  quoy  ces  privilèges  consistent.  Examinez  si  nous  en  pourrons 
tirer  quelque  chose  de  semblable  à  leur  exemple. 

Vous  me  ferez  plaisir  de  m'envoyer  de  temps  en  temps  un  mé- 
moire de  tout  ce  que  vous  aurez  résolu  pour  raugmentation  et  l'ad- 
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vantage  du  commerce  de  vostre  compagnie,  estant  bien  persuadé  que 
vostre  voyage  ne  sera  pas  infructueux.  Ne  manquez  pas  de  m'escrire 
le  plus  souvent  que  vous  pourrez. 


Le  25'  aousl. 


A  l'égard  du  sel  de  Portugal,  je  crois  vous  pouvoir  dire  que 

si  vous  aviez  trouvé  le  moyen  de  blanchir  le  nostre  avec  facilité,  vous 
en  pourriez  faire  un  grand  débit  dans  le  Nord,  d'autanl  qu'il  n'y  a  que 
la  couleur  qui  l'ompesche,  veu  que  nostre  sel  est  absolument  meil- 
leur que  celuy  de  Portugal,  et  je  crois  mesme  que  vous  estes  informé 
que  les  Hollandois,  qui  en  font  le  débit,  les  meslent  ensemble,  et  le 
font  passer  pour  sel  pur  de  Portugal,  encore  qu'il  ne  le  soit  pas. 

El  pour  ce  qui  est  des  eaux-de-vie  de  grains,  l'abondance  prodi- 
gieuse qu'il  y  a  de  bledz  dans  toute  l'Europe  en  est  cause;  mais  comme 
il  est  impossible  que  cette  abondance  dure  tousjours,  vous  verrez  nos 
eaux-de-vie  reprendre  leur  débit  et  leur  consommation  aussytost  qu'il 
y  aura  quelque  stérilité  de  bleds. 

J'escris  à  M.  de  Pomponne,  qui  est  à  présent  ambassadeur  pour  le 
roy  en  Suède,  de  faire  les  instances  convenables  pour  establir  un  com- 
merce réciproque,  conformément  aux  articles  qui  furent  envoyez  par 
la  chambre  de  commerce  de  Suède,  en  1GG8,  et  mesme  pour  ob- 
tenir la  liherlé  de  l'enlrepost  à  Riga,  en  faveur  de  vostre  compagnie, 
et  d'y  pouvoir  vendre  aux  est  rangers  comme  les  bourgeois  de  cette 
ville-là. 

Le  r'janvifr  1072. 

M.  le  marquis  de  Vaubruri  me  donne  advis  que  l'on  travaille  à  fiùre 
le  Iraicté  de  commerce  en  Suède,  et  que  les  conunissaires  qui  ont 
esté  noriHiiez  poui  (cl.i  rniit  de  grandes  diilicullés  d'accorder  Riga 
pour  establir  des  magasins,  prétendani  (|iic  c'csl  une  iniraction  aux 
piivilrgcs  de  celle  ville-là,  dont  elle  leroil  de  grandes  |)lainlt's,  et 
ollreiil  en  esrhangc  l'ernaux  pour  le  mesme  «'ifecl.  Ne  maïupiez  pas 
de  me  faire  sçavoir  prf)m[)tement  ce  (pie  c'csl  de  celle  dernière  ville. 
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et  si  l'on  s'en  peut  servir  aussy  advantageiisement  que  de  Riga  pour 
l'establissement  desdits  magasins. 

Le  15  janvier. 

J'escris  par  cet  ordinaire  à  M.  de  Courtin,  ambassadeur  pour 

le  roy  en  Suède,  d'insister  fortement  sur  l'establissement  des  maga- 
sins d'estape  à  Riga ,  ou  du  moins  de  demander  Narva  et  Revel  pour 
le  mesme  effect.  Je  ne  doute  pas  qu'il  n'obtienne  l'un  ou  l'autre,  et 
qu'il  ne  convienne  avec  la  couronne  de  Suède  des  moyens  d'augmen- 
ter réciproquement  le  commerce  de  leurs  sujects  et  de  ceux  du  roy. 

Le  18  mars. 

Il  est  de  la  dernière  conséquence  de  prendre  garde  que  toutes 

les  marchandises  que  vous  fournirez  dans  les  magasins  de  la  marine 
soient  de  meilleure  qualité  que  celles  que  vous  avez  livré  jusques  à 
présent,  d'autant  que  j'en  ay  desjà  receu  plusieurs  plaintes  sur  ce  su- 
jet. Néantmoins  j'escris  à  M.  de  Seuil  de  bien  démesler  ce  qui  peut 
estre  de  la  passion  des  officiers  des  ports,  de  voir  exactement  le  vé- 
ritable prix  desdits  mastz,  et  d'examiner  luy-mesme  leur  bonté,  n'y 
ayant  rien  de  plus  important  au  service  du  roy. 

Je  verray  incessamment  les  papiers  concernant  la  réception  des 
cuivres  et  de  festain  que  vous  avez  fourny  à  Toulon,  et  je  pourvoyray 
aussytost  au  remboursement  de  vostre  compagnie. 

Le  24  juin. 

J'ay  esté  bien  aise  d'apprendre  que  vous  ayez  envoyé  cinq  vaisseaux 
dans  le  Nord  pour  continuer  vostre  commerce.  Je  crois  qu'en  Testât  où 
sont  à  présent  les  affaires,  vous  le  pouvez  continuer  avec  un  peu  plus 
de  seiu-eté ,  en  prenant  toutesfois  vos  précautions  pour  faire  naviguer 
vos  vaisseaux  soubz  le  pavillon  des  nations  neutres. 

Le  30  juillet. 

Vous  me  proposez  d'envoyer  au  Zund,  soubz  f  escorte  d'un  vaisseau 

COHHESP.    ADMINISTR. III.  gu 
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de  guerre,  les  quatre  vaisseaux  que  vous  avez  fait  charf^er  à  la  Ro- 
chelle. Vous  voyez  bien  que  cela  est  impraticable,  n'y  ayant  aucune  ap- 
parence qu'un  vaisseau  François  pust  mettre  vos  vaisseaux  à  couvert 
dans  un  voyage  si  esloigné  de  toutes  les  costes  et  ports  du  royaume, 
et  exposé  à  toutes  celles  des  ennemis  qui  auroient  tous] ours  beaucoup 
de  facilité,  sçachant  que  vos  vaisseaux  seroient  entrez  dans  la  mer 
Baltique,  de  destacher  quelque  nombre  de  vaisseaux  de  guerre  pour 
aller  combattre  le  vaisseau  d'escorte ,  et  prendre  ensuite  les  vostres 

Rcg.  dépcch.  comm. 


55. 

COLBERT  AU  CHFAALIER  DE  TERLON,  ENVOYÉ  DE  FRANCE 

EN  DANEMARK. 


A  Saint-Germain,  ie  6*  mars  1071. 


.l'ay  rereu  le  projet  de  traiclé  de  commerce  qui  vous  a  esté  donné 
par  M.  de  Guldenleu' ;  je  ne  manqueray  pas  de  l'examiner  avec  les 


'  Ce  projet ,  dalé  de  Copenhague  1 6  jan- 
vier 1671,  contient  les  conditions  sui- 
vantes, dont  les  expressions  font  voir  assez 
qu'il  vient  d'un  étranger  : 

•  1  "  Le  pied  auquel  ce  trafic  se  fera  sera 
une  estappe  de  cosic  et  d'autre,  comme 
pour  les  Danois  la  ville  de  Nantes,  et  pour 
le»  François  relie  de  Copenhagucn. 

«  a'  Mais  afin  que  les  advanlages  de  l'une 
nation  et  de  l'autre  soient  e.sgaux,  nosire 
nation  ne  sera  pas  obligée  de  payer  plus 
de  lollc  en  Franci?  que  les  François  clieï 
nous  Mais  la  pi'0|ii>rlion  sera  esgale  a  rai- 
son de  tant  ou  tant  |>(iur  cent. 

•  .'l*  Knsuileles  !''ranrois  serr>iil  Iciius  de 
tirer  de  la  ville  deCo|ienliaguen  toutes  les 
<lenréc«  qu'ils  désirent  des  Kstals  de  î>.  Moj. 


à  la  réserve  du  cuivre ,  mast  et  bois  de  sa- 
pin, qui  se  chargent  plus  coniniodénienl 
en  Norvègue. 

•  li°  Les  vaisseaux  de  Dennemarque  ne 
seront  pas  chargés  do  plus  d'impost  en 
France  que  ceux  de  France  icy. 

'  5°  Il  sera  permis  à  nostre  nation  de 
porter  on  France  toutes  sortes  de  denrées 
et  marchandises  (|uc  les  Estats  de  S.  M. 
fournissent,  soit  poisson  salé  ou  sec,  sans 
rien  en  exempter. 

«  0"  Les  vaisseaux  de  France  venant  iey 
prendront  absolument  retour  icy  nu  lieu 
de  l'estappe,  et  pas  ailleurs. 

«  7°  A  l'une  nation,  si  bien  qu'à  l'autre, 
sera  permis  le  droit  d'eslap|)e  de  garder 
leurs  marchandises  dans  un  magasin  pour 
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directeurs  de  la  compagnie  du  Nord,  et  je  vous  feray  sçavoir  ce  qui 
se  pourra  faire,  dans  peu  de  jours.  Cependant  je  vous  prie  de  conti- 
nuer à  leur  donner,  aux  occasions  qui  se  pourront  offrir,  toutes  les 
assistances  qui  dépendront  de  vous,  et  mesme  de  donner  à  leur  cor- 
respondant tous  les  advis  qui  leur  pourront  estre  advantageux,  estant 
très-important  que  vous  vous  appliquiez  à  faire  en  sorte  qu  ilz  puissent 
fournir  tout  le  sel,  les  vins  et  les  eaux-de-vie  qui  se  consomment  en 
Dannemarck. 

Le  23ju:ilel. 

Comme  je  vois,  par  les  lettres  des  sieurs  de  Lagny  et  Pagez,  qu  ilz 
trouvent  beaucoup  de  disposition  en  Dannemarck  à  establir  un  com- 
merce considérable  de  nos  denrées  et  marchandises,  et  qu'il  en  re- 
viendra un  advantage  commun  aux  sujets  des  deux  pays,  il  y  a  lieu 
d'espérer  quilz  conviendront  d'autant  plus  facilement  avec  la  chambre 
de  commerce  de  Dannemarck  des  moyens  d'y  parvenir;  et,  pour  cet 
effect,  je  leur  escris  qu'ilz  peuvent  asseurer  que  tous  les  vaisseaux  da- 
nois qui  viendront  en  France  charger  du  sel  ne  payeront  que  la  moi- 
tié du  droict  de  fret  ;  mais  qu'en  cas  que  ces  vaisseaux  viennent  char- 
gez de  marchandises ,  le  roy  ne  pourra  pas  les  descharger  dudit 
droict,  d'autant  que  si  S.  M.  en  usoit  autrement,  les  HoUandois  de- 
nianderoient  en  mesme  temps  mi  pareil  traictement,  et  que,  pour  évi- 
ter tout  inconvénient,  s'ilz  pouvoient  obtenir  de  M.  de  Guldenleu 
une  descharge  des  droicts  qui  se  lèvent  en  Dannemarck  pour  un 
nombre  fixe  de  vaisseaux  chargez  de  nos  sels,  vins  et  eaux-devie, 
S.  M.  pourroit  accorder  en  ce  cas  la  descharge  du  droict  de  fret  pour 
un  pareil  nombre  de  vaisseaux  à  propoition.  Je  vous  prie  de  travailler 

reconnoissance   d'un   pour  cent',   en  cas  ainsi  les  Ilanois  réciproquement  s  oWige- 

qu'elles  ne  se  vendent   pas    incontinent.  ront  à  certaine  quantité  de  sel  de  France, 

«8°  Comme  les  François  s'obligeront  à  pareillement  à  ne  point  tirer  du  vin  ni 

la    consumtion    de    certaine    quantité    de  brandevin    de   France   d'aucun   lieu   que 

beure,  fromage,  de  chair  salée  el  d'huile  drt)itenienl  de  I'>ance.  »  [Vol.  verts  C.} 
de  baleines  à  tirer  par  an  de  Dennemarque , 
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sur  ce  projet  de  concert  avec  lesdits  directeurs,  et  de  leur  donner 
toutes  les  assistances  dont  ds  pourront  avoir  besoin  pour  le  succès  de 

cette  affaire,  qui  sera  également  advantageuse  aux  deux  nations 

Sur  l'instance  qui  vous  a  esté  cy-devant  faite  par  M.  de  Guldcn- 
leu  pour  obtenir  un  ordre  du  roy  aux  gouverneurs  des  isles  françoises 
de  l'Amérique  en  faveur  du  vaisseau  qu'il  veut  envoyer  à  l'isle  de 
Saint-Thomas,  je  doibs  vous  dire  que  le  roy,  travaillant  depuis  sept  ou 
huit  ans  à  exclure  les  HoUandois  du  commerce  desdites  isles  dont  ilz 
s'esloient  mis  en  possession,  S.  M.  a  esté  obligée  de  l'interdire  à  tous 
les  estrangers;  ainsy  elle  ne  peut  pas  à  présent  faire  une  exception 
particulière  pour  les  vaisseaux  danois;  mais  il  sera  nécessaire  qu'en 
mesme  temps  que  vous  rendrez  cette  response  audit  sieur  de  Gulden- 
leu,  vous  luy  fassiez  connoistre  que  quand  le  commei'ce  desdites 
isles  sera  un  peu  plus  affermy,  S.  M.  ne  manquera  pas  alors  de  faire 
expédier  les  ordres  dont  il  pourra  avoir  besoin. 

Le  10  septembre  1672. 

Comme  je  serois  bien  aise  d'avoir  un  grand  nondjre  de  cignes 

pour  mettre  dans  les  canaux  des  maisons  royallcs,  je  vous  prie  de 
vous  infornier  s'il  y  en  a  quantité  en  Dannemarck,  combien  ilz  valent 
pièce,  et  quel  expédient  l'on  peut  prendre  pour  en  faire  venir  deux 
on  trois  cens 

Le  4  novembre. 

J'ay  bien  de  la  peine  à  croire  que  le  privilège  accordé  au  nommé 
Desbordes,  de  faire  seul  du  sel  en  Dannemarck  hiy  pui.sse  estre  d'au- 
cune utilité,  veu  (pi'il  est  impossible  (|ue  le  climat  de  ce  royaume- 
là  ](•  puisse  pnruKîUrc.  Vous  s(,;avcz  (ju'cn  Normandie,  Picardie,  Hol- 
lande et  .Vnglcterre  l'on  n'en  a  jamais  pu  faire,  parce  (jue  la  chaleur 
du  soleil  n'y  est  pas  a.s.sez  grande,  n'y  ayani  en  l''rauce  que  la  coste  de 
Poiclou,  puis  d'Aunix  (;tcrlh  ilu  siul  dr  Bretagne  (pii  en  l;isse.  Ainsy 
je  n'estime  pas  (|u'il  y  ayl  beaucoup  di'  diligence  ;i  laire  pour  einpes- 
rher  l'exécution  des  iiiiiji'ls  dii<lil    Dcslioides,  (uii  se  lioiiseia  à  la  lin 
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un  visionnaire,  et  qui  ne  se  souciera  pas  d'exécuter  ce  qu'il  promet, 
pourveu  qu'il  lire  quelque  argent  pour  subsister. 

A  i'esgard  des  oignes,  vous  me  ferez  plaisir  de  me  faire  sçavoir  si 
l'on  n'en  peut  trouver  qu'au  mois  de  juillet ,  quelle  quantité  vous  en 
pouvez  recouvrer,  combien  ilz  coustent,  et  par  quelle  voye  vous  es- 
timez les  pouvoir  envoyer  en  France 

Le  2  décembre. 

J'ay  receu  la  copie  du  privilège  qui  a  esté  accordé  au  sieur  Des- 
bordes, de  faire  du  sel  en  Dannemarck  ;  et  encores  que  j'estime  qu'il 
soit  impossible  d'y  réussir  en  Jutlande ,  si  vous  trouvez  moyen  de  ren- 
voyer en  France  cet  homme-là,  en  luy  donnant  quelque  chose  ,  il  sera 
bon  asseurément  de  le  faire.  Cependant  j'ay  donné  les  ordres  néces- 
saires à  la  Rochelle  pour  empescher  que  l'on  ne  desbauche  ceux  qui 
s'appliquent  à  la  fabrique  du  sel 

Reg.  dépêch.  comm. 


56. 
COLBERT  AU  MAIRE  ET  AUX  ÉCHEVINS  DE  NANTES. 

A  Pai-is,  le  24'  avril  1671. 

Messieurs,  je  vous  ay  escrit  pour  vous  faire  connoistre  que,  le  roy 
ayant  esté  informé  que  les  HoUandois  enlèvent  de  Nantes  les  sucres 
bruts  venant  des  isles  et  les  portent  dans  leur  pais  pour  y  estre  rafmez  et 
ensuite  transportez  dans  le  royaume  et  les  pais  estrangers,  il  estoit  im- 
portant que  vous  prissiez  promptement  de  bonnes  mesures  pour  em- 
pescher la  continuation  de  cet  abus,  qui  est  si  contraire  à  l'intention  qu'a 
le  roy  de  faire  rafiner  en  France  tous  les  sucres  venant  des  isles  fran- 
çoises  de  l'Amérique.  Cependant,  comme  vous  ne  vous  estes  point 
mis  en  peine  jusques  à  présent  de  proposer  aucxm  expédient  pour  sa- 
tisfaire à  ce  qui  est  en  cela  de  la  volonté  de  S.  M.,  je  doibs  vous  dire 
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qu'à  compter  d'aujourd'huy  Elle  m'a  commandé  de  ne  plus  donner 
de  passeports  aux  marchands  de  vostre  ville  pour  faire  leur  commerce 
ausdites  isles,  jusqu'à  ce  qu'ilz  ayent  proposé  les  expédiens  nécessaires 
pour  remédier  à  cet  abus. 

Reg.  dépêch.  comm. 


57. 

PROJET  DE  TRAITÉ  DE  COMMERCE  ENTRE  LA  FRANCE 

ET  L'ANGLETERRE  1, 

AVEC  LES  REMARQUES  DE  L'AMBASSADEUR  DE  FRANCE  A  LONDRES 

ET  QUELQUES  NOTES  DE  COLBEKT. 


ARTICLE    PREMIER. 

Amitié  entre  les  deux  roys ,  et  li- 
berté de  commerce  entre  leurs  sujets 
rériproqueinenl. 


'  (^c  projet  résume  les  articles  lieau- 
'•oii|)  plus  tK'-vclopiK-s  (l'un  lonp  projet  r*'-- 
(lifÇf  fil  latin,  cl  fuit  ou  Anplclcirc  ;  il  est 
joint  ou  réfiuuii^  dan»  le  volume  d'où  a  élé 
tirt"  cnlui-ri.  On  v  irouvi-  aun.ti  Ir»  propo- 


Cet  article  est  conforme  à  celuy  du 
2  4  febvrier  i6o6,  et  ne  peut  recevoir 
aucune  dilTicullé,  principalement  si  les 
Anglois  se  contentent  du  seul  tiltre  de 
roy  de  la  Grande-Bretagne  qui  est  dans 
ce  projet  ;  mais  comme  il  n'y  a  pas  d'ap- 
pareuct;  qu'ils  abandoiineiil  sitost  cette 
prétention  chimérique  dv  t  il  Ire  de  roy 
de  France,  il  faut  sçavoir  si  on  doit 
insister  ou  non  à  ce  qu'ils  s'en  désistent, 
ou  si  l'on  se  conformera  aux  traittés 
précédens. 

On  observera  aussy  de  mettre  le  nom 
du  roy  le  premier  dans  l'exemplaire 
qui  sera  donné  aux  Anglois. 

Note  de  Colbcrt.  Cet  article  est  sans 
difficulté ,  en  observant  ce  qui  est  porté 
dans  l'apostil. 

silion.s  faites  par  les  cnnuncrçant.s  tmginis, 
avec  l'avi.s  des  uiarcliands  du  Pari.s ,  et  les 
remarque!!  de  (lolbcrl.  (]elle  pièce  doit 
ovoir  précédé  le  projcl  de  Iriiilc  cpi  on  va 
lirt! ,  cl  <pii  en  rcproilnil  le  contenu. 
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Liberté  réciproque  d'entrer  et  tra- 
fiquer dans  tous  les  ports  et  rades,  etc. 
appartenant  aux  deux  couronnes  dans 
l'Europe. 


Cet  article  est  conforme  au  4'  du 
traitté  fait  avec  Croniwcll  en  i655,  si 
ce  n'est  en  ce  que  sur  la  fin  de  celuy- 
cy  il  est  dit  :  en  payant  les  droits  dont 
on  conviendra  cy-après,  et  dans  l'autre, 
en  payant  les  droits  qui  seront  deus,  et 
sans  préjudice  aussi  des  loix  et  coastumes 
de  l'un  et  l'autre  estât.  Il  semble  qu'il 
n'y  ayt  pas  de  difficulté  d'accorder 
celuy-cy  en  mettant  les  droits  deus,  au 
lieu  de  ceux  dont  on  conviendra,  à  cause 
de  la  réduction  qu'ils  demandent  cy- 
après  de  tous  droits  sur  le  pied  qu'ils 
se  levoient  en  i66A. 

Note  de  Colbert.  Le  roy  approuve 
cet  apostil. 

Nota  que  cette  restriction  de  l'Eu- 
rope exclud  les  François  de  toute  li- 
berté de  commerce  dans  les  Indes.  Il 
faut  demander  la  liberté  du  commerce 
et  de  la  navigation  partout ,  et  que  les 
François  et  les  Anglois  s'entredonnent 
assistance  mutuelle  les  uns  aux  au- 
tres tant  deçà  que  delà  la  ligne,  et  sur 
quelques  mers  et  en  quelques  lieux 
qu'ils  se  rencontrent,  ce  que  véritable- 
ment il  n'y  a  pas  beaucoup  d'aparence 
de  pomoir  obtenir. 

Note  de  Colbert.  Il  faut  faire  cette 
demande ,  et  l'on  verra  la  response  qui 
y  sera  faicte. 


Mesme  traittement  pour  les  Anglois 
dans  tous  les  lieux  et  pays  sujets  au 
roy  dans  l'Europe,  que  les  François 


Cet  article  est  fort  captieux,  en  ce 
qu'il  stipule  divers  privilèges  pour  les 
Anglois  en  France,  dont  les  François 
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reçoivent  dans  tous  ceux  qui  dépendent 
de  la  Grande-Bretagne.  Il  est  vray  qu'il 
explique  ensuite  cette  esgalilé  par  une 
liberté  aux  Anglois  de  demeurer,  vendre 
et  aclieter  dans  Paris,  Rouen,  Moriaix, 
la  Rochelle,  Bordeaux,  Marseille  et 
autres  semblables  lieux,  ni  plus  ni 
moins  que  les  bourgeois,  et  qu'ils  n'ac- 
cordent aux  François  par  le  mesme  ar- 
ticle que  les  mesmes  libertés  dont  ils 
jouissent  à  cause  de  la  coustume  estran- 
gère  qu'ils  payent. 


jouissent  effectivement  en  Angleterre 
à  cause  de  la  coustume  estrangère  qu'ils 
payent  ;  mais  il  n'accorde  pas  aux  Fran- 
çois les  mesmes  libériez  et  franchises 
en  Angleterre  dont  les  Anglois  jouissent 
en  France.  Et  quant  à  la  liberté  de 
louer  maisons  dans  lesdites  villes,  tenir 
magazins  et  y  vendre  en  gros,  ils  au- 
roient  par  là  plus  de  franchise  que 
n'en  ont  dans  lesdits  lieux  les  François 
qui  ne  sont  pas  francs-bourgeois.  Ainsy 
il  semble  que  la  response  que  l'on  doit 
faire  à  cet  article  doit  esire  générale, 
qui  est  que  l'égalité  de  trailtemenl  est 
le  plus  solide  fondement  de  la  durée 
d'un  traitté;  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
juste  que  d'accorder  aux  Anglois  en 
France  les  mesmes  privilèges  et  libertés 
(jue  l'on  voudra  aussy  accorder  aux 
François  en  Angleterre,  dont  pour  cet 
effeci  il  est  nécessaire  de  s'e\|)lic(iuer 
nettement  pour  ne  laisseï-  aucune  dif- 
(icullé. 

Que  (le  la  |)art  du  roy  on  consent 
qu'il  soit  permis  aux  Anglois  d'aporliT 
en  France  toutes  sortes  de  marchan- 
dises et  denrées,  non-seulement  celles 
du  crû  et  manufactures  du  pays,  mais 
aussy  toutes  autres  généralement  sans 
exception,  et  d'en  ra])orter  de  I'"rance 
joules  celles  (|u'ils  voudront ,  sans  esIre 
tenus  (le  payer  pour  ra|>|)iirl  cl  trans- 
|)(iil  (lesdites  marchandises  aucuns 
autres  droits  (|ue  ceux  ausquels  les 
François  sont  obligés,  à  l'excepliou  du 
droit  de  5o  sols  par  tonneau,  à  cfuidi 
lion  que  le»  François  seront  aussy  Irait- 
tés  en  Anglelern-  comme   les  Anglois 
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mesmes,  et  en  coiiséqueiico  qu'ils  y 
pourront  aporter  toutes  sortes  de  mar- 
rhandiscs  et   denrées  tant  du   crû   el 
manufactures  de  France  (jue  de  dehors , 
et  en  rapporter  celles  qu'ils  voudront 
sans  esirc  ol)ligés  de  payer  à  ladvenir 
la   coustume  cstrangère,  qui  est  d'un 
quart  plus  que  les  Anglois  ne  pavent 
pour  les  entrées,  et  le  double  et  quart 
pour  les  sorties,  ni  aucuns  autresdroils, 
soit  de  ville  ou  autres  généralenieni 
quelconques,  excepté  ceux  que  les  An- 
glois  sont  obligés  de  payer,  et  outre  ce , 
le  droit  de  00  sols  par  tonneau,  à  quoy 
sera  réduit  celuy  de  5  chelings;  mesme 
qu'il  leur  sera  permis  de  trafiquer  de 
port  en  port ,  ainsi  qu'aux  Anglois  en 
France,  et  enfin  négocier  et  agir  en 
Angleterre  tout  ainsy  que  les  Anglois 
mesmes,  et  ce  nonobstant  toutes  loix  , 
ordonnances  et  actes,  tant  des  roys  que 
des  parlemens,  à  ce  contraires,  ausquels 
pour  ce  regard  sera  desrogé. 

Et  si  l'on  ne  peut  obtenir  cet  article 
en  cette  forme,  à  quoy  jusques  à  pré- 
sent les  Anglois  ne  paroissent  pas  dis 
posez  ,  on  pourroit  en  retrancher  en- 
tièrement cet  article,  qui  ne  se  trouve 
dans  aucun  des  traittés  précédents.  On 
convient    que    comme   en    Angleterre 
aussi  bien  qu'en  France  il  y  a  quelques 
villes  de  commerce (|ui  ont  leurs  privi 
léges  particuliers,  comme  par  exemple 
à  Londres,  un  Anglois  qui  n'en  est  point 
franc -bourgeois  n'a  pas  la  liberté  d'a- 
cheter à  la  halle ,  et  de  mesme  aussy 
dans  les  susdites  villes  de  France  à  l'es- 
gard  des   François   qui    n'ont   pas   ce 


i:onru>p.  au.mimstr.  —  m. 
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droit  de  bourgeoisie,  qu'à  l'axenir  les 
Anglois  auront  à  Rouen  ,  llourdeaux  et 
autres  lieux  susdits  les  mesmes  libertés 
que  les  François  qui  n'en  sont  pas 
francs- bourgeois,  et  pareillement  les 
François  à  Londres,  etc. 

Mais  on  insistera  fortement  sur  cette 
première  esgalité,  dont  on  ne  se  retran- 
chera point  sans  de  nouveaux  ordres 
du  roy,  et  l'on  a  pour  exemple  l'ar- 
ticle 17  du  traitté  fait  en  iGo/i  entre 
l'Espagne  et  l'Angleterre,  qui  porte 
que  les  Espagnols  en  Angleterre  et 
les  Anglois  en  Espagne  seront  traitiez 
comme  les  naturels  du  pays,  nonobs 
tant  toultes  ordonnances ,  etc.  Il  est 
vray  que  cet  article  n'est  pas  à  présent 
observé  entre  ces  deux  nations,  et  que 
l'on  ne  croit  pas  mesme  qu'il  l'ait  esté; 
mais  il  peut  servir  à  ce  que  l'on  dé- 
sire. 


Liberté  aux  Anglois  de  vendre  en 
France  toutes  leurs  manufactures  de 
laine  ou  de  soye,  et  aux  François  d'ap- 
porter en  Angleterre  leurs  ouvrages 
aussi  de  laine  et  de  sove,  et  vins  du 
I ni  de  leur  pavs. 


Cet  article  est  conforme  au  b'  du 
traitté  de  Cromwel,  sinon  en  ce  que 
celuy-cy  retranche  la  clause  qui  con- 
cerne les  draps  vicieux,  et  celle  cpii  ac 
corde  les  mesmes  privilèges  aux  sujets 
d'un  royaunu!  dans  l'antre  qu'à  tous 
autres  eslrangers. 

Les  manufactures  de  laine  et  de  soje 
(il'  i.i  (irandc  Rrclngiie  estant  infini 
ment  plus  ((iiisidciaijlrs,  surtout  l<'s 
premières,  que  (cllrs  de  France,  cet 
article  sera  Ixmik  iiii|)  plus  ,i\  .iiilageux 
aux  Anglois  (ju'aux  1  lanrois,  (pic  l'on 
exclud  par  la  d'apporter  toutes  les  au 
1res  manufactures  de  France,  comme 
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denlelles,  gands,  quincailleries,  jouail 
lerics  et  merceries  qu'ils  ont  toujours 
appelé  icy  marchandises  de  contre- 
ijande.  Ainsi ,  c€  que  l'on  peut  deman- 
der sur  cet  article  est  que,  comme  il 
est  permis  aux  Anglois  d'apporter  en 
France  non -seulement  les  manufac- 
tures et  marchandises  du  crû  de  leur 
pays  sans  exception  quelconque,  mais 
aussy  toutes  autres  marchandises  et 
denrées  des  autres  pays,  aussy  soil-il 
permis  aux  François  d'apporter  en  An- 
gleterre toutes  sortes  de  manufactures 
et  marchandises,  tant  de  leur  crû  que 
celles  de  tous  autres  pays. 

Il  faut  aussy  demander  que,  suivant 
l'article  i4  du  traitté  de  1606,  le  com 
merce  soit  libre,  non-seulement  des 
marchandises  manufacturées  de  l'un  et 
de  l'autre  pays,  mais  aussy  de  celles 
qui  ne  le  sont  pas,  affin  que  la  trailtc 
des  laines  soit  permise  ;  mais  il  ne  faut 
pas  douter  qu'ils  ne  le  refusent. 


5. 

Touttes  visites,  conhscalions  de  ma- 
nufactures de  l'un  des  deux  royaumes . 
mesme  vicieuses .  defTendues  ilans 
l'autre. 


Il  semble  que  l'on  doive  insister  que 
lesdits  draps  vicieux  soient  reportés  en 
Angleterre ,  suivant  l'article  1 3  du 
traitté  de  1606. 


Réduction  des  droits  de  part  et 
dautre  sur  le  mesme  pied  qu'ils  es- 
toient  le  2b'  décembre  i664. 


Cet  article  n'est  dans  aucun  autre 
traitté  :  il  tend  à  supprimer  l'augmen- 
tation des  droits  qui  a  esté  judicieuse- 
ment mise  par  le  tarif  et  déclaration 
du  roy  du  18  avril  1667  sur  les  ma- 
nufactures estrangères,  et  particulière- 
ment sur  celles  de  laine,  pour  encou- 
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rager  d'autant  plus  ceux  qui  travaillent 
il  colles  de  France ,  et  Icui-  donner  le 
débit.  Aussi  se  plaignent-ils  ici  que  de- 
puis cette  augmentation  il  ne  se  débite 
pas  en  France,  par  au,  la  So'  partie 
de  leurs  manufactures  que  l'on  y  ven- 
doit  auparavant,  tous  les  droits  mon 
tant,  disent-ils,  à  près  de  80  pour  ceni 
(le  la  valeur  desdites  marchandises,  ce 
(]ui ,  néantmoins,  ne  se  trouve  pas  mon 
ter  si  liant  par  l'examen  que  l'on  en  a 
fait;  et  de  plus,  on  a  à  leur  répondre 
que  celles  de  France  qui  viennent  en 
Angleterre ,  ([uoyque  de  très-petite  va- 
leur, comme  cstamines,  drognets  et  au- 
tres de  pareilles  natures ,  payent  1 6  de- 
niers slerlins  de  droits  par  chaque 
verge,  qui  est  souvent  la  valeur  de  la 
marchandise.  Enfm  il  sendile  que,  sans 
'  entrer  dans  un  plusgrand  détail,  il  sullit 

de  répondre  que,  pour  eslablir  l'esga- 
lilc,  il  ne  faut  pas  ester  an\  roys  le 
droit  et  pouvoir  souverain  d'establir 
telles  impositions rju'il  leur  plaira,  mais 
seulement  dccoinenir  de  ne  faire  pajer 
aux  cstrangers  (]ne  les  mesmes  imposi- 
tions qu'à  leurs  sujets,  el  cela  joinl  à 
ee  (|ui  a  esté  dit  (y-<l<'\anl,  (pie  cet  ai- 
ticle  ne  se  trouve  en  aucun  autre  Iraillé, 
doit  suHire  poni  le  faire  osier.  Ainsy 
il  est  iiiiilil  (le  s'esleiidic  Mil'  loiil  le 
préjudice  (|ne  la  France  en  recevi'oit, 
et  l'asanlage  (pi'ii  apporleroit  de  l'Au- 
glelerre. 


I.i.s   laiils  (les  (lioils  leioni  apoMs  (ici  article  est  en  (pieiipie  la(,()n  con 

dani.  Ions  les  p(ii(s  el  villes  iiiarilimes  loiiiie  au  .\'  du  Iraitté  de  ilioti,  ut  au 
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6"  du  trailté  de  Cromvel ,  si  ce  ii'esl 
que  dans  celuy-cy  il  )  a  une  clause 
concernant  la  punition  des  fermiers  ou 
commis  qui  exigeront  quelque  chose 
au  delà  desdits  droits,  qu'il  seml)le  bon 
d'accorder  pour  le  bien  du  commerce. 


8. 

Les  daces  et  impositions  des  villes 
seront  vérifiées  et  réduites  sur  le  pied 
<|u'elles  doivent  estre. 


Cet  article  est  conforme  au  4'  du 
traitté  de  i(5o6,  et  au  7'  du  Iraitté  de 
Cronn  el ,  partant 

Accordé. 


9- 


Les    tributs    appelés    du    chef   en 
rance,  et 
supprimés. 


France,  et  head-money  en  Angleterre, 


Conforme  au  8°  article  du  traitté  de 
i655,  et  au  2  4'  du  traitté  de  1606. 
Accordé. 


10. 


Les  François  bailleront  caution  ju- 
ratoire  seulement  de  l'eniploy  du  prix 
des  marchandises  qu'ils  vendront  en 


Angleterre. 


Conforme  au  5°  du  traitté  de  1606, 
et  au  9"  de  celuy  de  Cromvel;  cepen- 
dant comme  les  Anglois  ne  sont  obli- 
gez en  France  de  donner  caution  du 
pi'ovenu  de  leurs  marchandises ,  les 
François  doivent  estre  aussy  exempts 
de  la  caution  juratoire  qui  leur  est  de- 
mandée par  le  susdit  article,  si  l'on 
veut  establir  en  toutes  choses  l'égalité 
entre  les  deux  nations. 


1 1. 


Les  navires  Irançois  pourront  char- 
ger et  frettcr  librement  en  Angleterre. 


Cet  article  tient  lieu  du  6'  du  Iraitté 
de  1606,  et  du  20' du  traitté  de  Crom- 
vel, et  néantmoins  il  y  est  tout  à  fait 
opposé,  en  ce  que  ces  deux  premiers 
stipulent  cette  liberté  pour  les  vais- 
seaux françois  tant  au  quay  de  Londres 
que  dans  tous  les  autres  ports  il'.Vn- 
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gleterre,  et  que  celui-cy  au  contraire 
n'est  qu'en  faveur  des  Anglois.  Ainsy, 
il  faut  ou  le  faire  réformer  comme  au 
précédent  traitté,  ou,  si  ion  oliticnl 
en  toutes  autres  choses  une  égalité  de 
traittement,  accorder  aussy  en  celuy-cy 
l'égalité  pour  l'une  et  l'autre  nation. 


12. 

Les  navires  marchands  anglois  se- 
ront descbargés  de  l'obligation  de  re- 
mettre leurs  armes,  canons,  etc.,  au 
rhasteau  de  Blaye,  et  au  réciproque, 
etc. 


i3. 

Les  navires  contrariés  par  tempeste 
ou  forcez  de  se  jetter  dans  les  ports  ne 
paveront  aucuns  droits  pour  l'entrée 
ni  pour  la  sortie,  sinon  pour  les  mar- 
chandises qu'ils  y  exposeront  en  vente. 

l'i. 

Les  vaisseaux  de  l'une  et  lautre  na 
lion  pourront  descharger,  et  exposer 
en  vente  dans  tes  ports  de  l'autre  par 
lie,  des  marchandises  de  leur  charge- 
ment, et  transporter  le  reste  ailleurs, 
sans  eslre  obligés  de  payer  pour  ces 
dernières  aucun  tribut  ni  donner  eau 
lion. 


Cet  article  est  conforme  au  ii'  du 
traitté  de  Cromvel ,  sinon  qu'en  celuy 
cy  on  a  retranché  ces  mots  :  les  sujets 
des  deux  roys  seront  traittez  aussy  fa 
vorablement qu'aucun  estranger.  Ainsy 
on  le  peut  accorder  de  cette  manière, 
en  adjoustant  néantmoins  après  ces 
mots  »  ni  au  lieu  de  cette  sujétion  de 
payer  aucun  tribut  »  sinon  ceux  aus- 
quels  les  François  sont  sujets. 


Cet  article  est  presque  conforme  au 
29'  du  traitté  de  1606,  et  au  10'  de 
celuy  de  Cromvel  •  il  peut  eslre  ac 
cordé. 


Cet  article  ne  se  trouve  dan.s  aucun 
autre  des  précédens  traittez  faits  avec 
la  France,  d  ne  tend  a|>paremnienl 
<|u'à  l'avantage  des  Anglois.  Ainsy  il 
send)le  (|u'il  est  à  propos  de  le  réfor- 
mer, et  sui).sliliirr  en  sa  place  un  article 
(|ni  sti|>ni('  pour  liinr  <!  pour  l'autre 
nation  la  liberté  de  IrairKjuer  de  port 
en  port  sans  paver  pour  ce  sujet  aucuns 
autres  droits  (jue  ceux  qui  sont  ileus 
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par  les  naturels  du  pays,  ce  qui  seroit 
fort  utile  aux  François ,  qui  n'ont  pas 
pour  ce  regard  la  mesme  liberté  en  An 
gleterre  que  les  Anglois  en  F'rance. 


10. 

Libre  entrée,  non  -  seulement  aux 
vaisseaux  marchands,  mais  aussy  à 
ceux  de  guerre,  soit  qu'ils  y  soient  con- 
traints par  la  tempeste  ou  autrement, 
pourveu  qu'ils  n'excèdent  point  le 
nombre  de  huit  navires  armés,  et  qu'ils 
ne  demeurent  pas  dans  les  ports  plus 
qu'il  ne  faut  pour  radouber  leurs  vais 
seaux. 


16. 

Suppression  de  l'impost  de  ôo  sols 
tournois  par  tonneau  en  France,  et  de 
5  chelings  en  Angleterre. 


Cet  article  est  entièrement  conforme 
au  16"  du  traitté  fait  entre  l'Angleterre 
et  l'Espagne  en  i6o4,  et  au  20°  du 
traitté  fait  en  1661  entre  l'Angleterre 
et  le  Danemark,  mesme  au  3fi'  du 
traitté  de  Brcda  entre  l'Angleterre  et  la 
Hollande;  mais  il  ne  se  treuve  dans 
aucun  de  ceux  qui  ont  esté  faitz  avec  la 
France,  et  pourroit  exciter  beaucoup 
de  difTérens  entre  les  deux  nations. 
C'est  pourquoy  il  semJjle  qu'il  doit  estrc 
rejette. 


11  faudroit  au  contraire  rendre  ce 
droit  esgal  de  part  et  d'autre,  et  pour 
cet  effect  le  réduire  à  à  chelings  eu 
Angleterre  qui  valent  autant  queôosolz 
en  France. 


17- 
Les  Anglois  ne  seront  point  obligez 
de  se  servir  de  courtiers  et  interprettes, 
ni  d'aucunes  autres  personnes  que  de 
celles  qu'il  leur  plaira  employer  en 
leurs  affaires  ;  le  réciproque  en  Angle- 
terre pour  les  François. 


Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucuu 
autre  des  traittez  précédents ,  et  il  est 
à  observer  qu'il  y  a  à  Londres  un  ofli- 
cier  pour  le  lestage,  et  que  celuy  qui 
l'exerce  fait  payer  aux  François  un  tiers 
plus  qu'aux  naturels  du  pays.  Ainsy  il 
faut  se  référer  de  part  et  d'autre  à  la 
coustume  et  à  la  pratique  des  lieux,  et 
convenir  seulement  qu'elle  sera  esgale 
en  Angleterre  pour  les  François,  et  en 
France  pour  les  Anglois  coumie  pour 
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18. 

I^'olmiission  faite  par  le  maistre  do 
navire,  dans  sa  déclaration  des  mar- 
chandises de  son  chargement,  ne  pourra 
nuire  au  propriétaire  jusques  a  ce  que 
les  marchandises  non  déclarées  auront 
esté  mises  à  terre. 


lesdits  François,  sans  que  de  part  et 
d'autre  on  paye  pour  raison  do  ce  de 
plus  grands  droits  que  les  naturels  du 
pays. 

(L'ambassadeur  a  ajouté  de  sa  main  : 
•  Je  ne  sçais  pas  si  cette  obligation  de  se 
servir  d'interprètes  et  courtiers  n'est 
point  particulière  pour  les  Anglois  el 
estrangers,  et  si,  en  ce  cas,  on  trouve- 
roit  à  propos  d'accorder  l'article  sui 
vaut  de  l'apostille.  »  ) 


Cet  article  ne  se  trouve  aussy  dans 
aucun  autre  des  traittés  précédens,  et 
peut  introduire  beaucoup  de  fraudes. 


'9- 
Que  les  Anglois  en  France  ne  paye- 
ront aucun  autre  tribut  ni  taxe  que  ce 
qu'un    père  de    famille  est  obligé  de 
payer. 


Cet  article  n'est  dans  aucun  autre 
traitté  précédent;  mais  si  l'on  accordoit 
le  Irailtement,  ainsy  qu'il  est  dit  en 
rapo.stille  du  y  arlicle,  celuy-cy  de 
vroil  estre  aussy  accordé. 


20. 


Li])erlé  de  lester  et  dispo.ser  de  .ses 
i)iens  en  (juelque  manière  (|ue  ce  .soit 
aux  Anglois  en  France,  el  réciproque- 
Mienl  ;iux  François  en  Angleterre. 


Cet  article  est  conforme  au  .i'.>'  du 
traitté  fait  enlie  Charles  I\  el  la  re\ne 
Kli/iii)(lli,  cl  aux  2(i' et  y  r  du  Irailte 
de  i6i)6,  et  au  1  2' de  celuy  île  Crom 
vi'l .  el  inesine  au  1  y  du  projet  ilc 
M.  Mollis-,  (loil  estre  accordé. 


i'aii-il  privilège  aux  liuliilaiisdes  isles 
fie  .lei>.,i>  et  (luerneray  en  Fiance  que 


Cel  arlicle  est  conforme  au   1  ("»'  du 
traitté  de  iliot)  el  au   1  .'i'  du  Iraitle  de 
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les  François  ont  dans  ces  isles ,  et  ré- 
duction des  droits  imposés  sur  les  mar- 
chandises à  ce  qu'ils  es(oient  en  iCib't. 


Cromvel ,  à  la  réserve  de  l.i  clause 
portant  réduction  des  droits,  f|ui  ne 
peut  estre  accordée  pour  les  raisons  qui 
ont  esté  cy-devanl  dites;  cl  nu  lieu  de 
cette  clause  il  faut  mettre  :  en  payant 
de  part  et  daulrc  les  droils  (|ni  sont 
deus. 


22. 

Révocation  de  représailles  et  juge- 
mens  donnés  en  conséquence. 

23. 

Ne  pourront  estre  accordées  qu'en 
cas  de  manifeste  desni  de  justice ,  et  si.\ 
mois  après  la  satisfaction  demandée  au 
prince  mesme. 

24. 

Lesdites  lettres  de  représailles  et  ju- 
gemens  données  en  conséquence  ne 
pourront  estre  exécutez  dans  les  ports 
et  à  terre ,  sinon  contre  ceux  que  l'on 
justifiera  avoir  commis  le  délit. 


Ces  trois  articles  sont  presque  entiè 
rement  conformes  au  3"  du  traitté  de 
Cromvel ,  et  mesme  au  36°  du  traitté 
de  i6io;  mais  comme  les  François  en 
ont  soufl'ert  du  préjudice ,  et  les  Anglois 
au  contraire  tiré  de  grands  avantages, 
ayant  tousjours  esté  plus  forts  sur  mer, 
et  plus  portés  aux  violences ,  il  esta  pro- 
pos de  les  réformer  ainsy  qu'au  2  2"  ar- 
ticle du  traitté  de  i6o6,  qui  porte 
qu'elles  seront  surcises  sans  qu'elles 
puissent  estre  exécutées  de  part  ni  d'au- 
tre jusques  à  ce  qu'autrement  en  ait 
esté  ordonné  par  le  conseil  de  l'un  et 
l'autre  prince  ;  et  que  pour  l'avenir  n'en 
seront  expédiées  aucunes  de  part  ni 
d'autre  que  premièrement  l'ambassa- 
deur résidant  près  l'un  et  l'autre  prince 
n'en  soit  averti ,  et  qu'elles  n'ayent  esté 
veues  et  délibérées  au  conseil  du  prince 
requis  de  les  accorder,  et  scellées  de 
leur  grand  sceau ,  et  que  toutes  les 
solemnitez  en  tel  cas  accoustumées 
n'ayent  esté  gardées  et  observées. 

(De  la  main  de  l'ainbassadeur  :  )  «  11 
est  aussi  couché  en  pareils  termes 
qu'en  cet  apostille,  au  traitté  des  Pyré- 
nées, article  27.  » 


corulsp.  adminimr. 
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20. 


L'on  pourra  arrcster  les  navires  et 
marchandises  de  l'un  dans  les  ports  de 
l'autre,  soit  pour  guerre  ou  autrement. 


Cet  article  est  coulonne  uu  ô^'  du 
traitté  de  i6o4  entre  l'Angleterre  et 
l'Espagne ,  et  au  26'  du  traitté  de  Breda 
entre  l'Angleterre  et  la  Hollande ,  mesme 
au  9''  du  traitté  des  Pyrénées,  mais  ne 
se  trouve  point  dans  les  précédens 
Iraittés  faits  avec  la  France.  Il  semble, 
néantmoins,  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient de  l'accorder. 


26. 

Permission  de  porter  des  armes  sui- 
vant l'usage  des  lieux  ,  tant  aux  mar- 
chands qu'à  leurs  facteurs ,  domesti- 
ques, capitaines  de  leurs  vaisscau.x  et 
équipage. 


Cet  article  ne  se  trouve  pas  dans  les 
traittés  précédens,  et  est  mesme  con- 
traire au.\  ordonnances  du  royaume 
qui  dépendent  le  port  d'armes.  On 
pourroit  seulement  accorder  que  de 
part  et  d'autre  l'on  auroit  pour  ce  re- 
gard la  mesme  liberté  que  les  naturels 
du  pays. 

(Presque  conforme  à  l'article  27  du- 
(iit  traitté  de  Breda.) 


(^uc  les  diUérens  entre  les  gens  de 
i'esquipage  contre  les  maistres  et  pro- 
priétaires des  vaisseaux  seront  arbitrés 
un  par  b-  consul  de  la  nation,  ou  par 
i  ambassadeur,  ou  renvoyés  par  le  juge 
(lu  lieu  au  Juge  naturel,  sans  c|ue  pour 
raiiton  de  ce  lesdils  vaisseaux  et  mar- 
(-bandisex  puissent  esirc  relenns  on  re- 
tardés, ni  (|u'aucuns  olliciers  ou  gens 
de  res(]uipagc ,  sujets  d'un  prince , 
puissent  passer  sous  ce  prétexte  ou  au- 
tre que|r<)ii(|ue  ,-iii  sepNic»'  de  l'aulie 


Cet  article  ne  se  lrou\e  dans  aucun 
des  précédens  traitté/. ,  et  induit  un  es- 
tablissenient  de  consuls  (|ui  n'a  jamais 
esté  prati(|ué  eu  France;  mais,  au  sur- 
plus, il  .semble  qu'il  seroil  utile  |)Our 
le  cnnimerce  ((u'oii  renvoyai  les  plain- 
tes des  gens  de  res(|uipage  et  autres 
estant  dans  le  vaisseau  à  l'eucontre  des 
c,q)itaines  et  |)ropiiétaires,  par-devant 
li'ur  juge  naturel,  sans  pouvoir  retenir 
sous  <-e  prétexte  lesdils  vaisseaux. 

'I,'i'stablissenient  des  consuls  est  sti- 
|iule  par  le  ud'  du  traitté  des  Pyrénées. 
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cl  par  Iv  \-j' 


du  Iraitlc  de  i6(J2  .  ciilro 


la  l'iaiice  ft  la  Hollande. 


28. 

Sera  rendue  bonne  et  briefve  jus- 
tice aux  sujets  de  part  et  d'autre,  aux- 
quels sera  permis  de  se  servir  de  tels 
advocats,  procureurs  et  autres  que 
bon  leur  semblera. 


29. 

Liberté  de  part  et  d'autre  d'avoir  des 
livres-journaux  de  recepte  et  despense, 
et  registres  de  correspondance  et  coni 
merce,  sans  estre  inquiettés  pour  rai- 
son de  ce. 


Cet  article  est  presque  conforme  au 
17*^  du  traitté  de  Cromvel,  sinon  en 
ce  qui  regarde  la  liberté  de  se  servir  de 
part  et  d'autre  de  telz  advocatz  et  pro- 
cureurs que  les  parties  voudront,  la- 
quelle néantmoins  il  semble  qu'il  n'y 
ait  pas  d'inconvéniens  d'accorder. 

(Conforme  à  l'article  46  du  traitté 
de  1662  entre  la  France  et  la  Hol- 
lande, et  au  20^  du  traitté  des  Pyré- 
nées; a  esté  aussv  accordé  cy-devani 
sur  le  projet  de  mylord  HoHis.  ) 


Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun 
des  précédens  traittez  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  et  mylord  Hollis  ayant 
demandé  par  sa  réplique  qu'il  fust  ad- 
jousté  au  i3'  article  de  son  projet,  il 
luy  fut  refusé.  Sçavoir  si  on  le  doit  re- 
jetter  aussy. 

(Il  est  conforme  à  la  lin  du  46"  ar 
ticle  du  traitté  de  1662  entre  la  France 
et  la  Hollande,  et  au  2  5''  du  trailté  des 
Pyrénées.  Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ail 
de  l'inconvénient  de  l'accorder.) 


3o. 

Les  sujets  de  l'un  ne  pourront  estre 
inquiettés  dans  le  royaume  de  l'autre 
pour  le  fait  de  religion. 


Cet  article  est  presque  conforme  au 
28'  du  traitté  fait  entre  Charles  IX  et 
la  reyne  Elisabeth,  et  au  2 5° du  traitté 
de  i6io,  et  semble  devoir  estre  ac- 
cordé ainsy  qu'il  est  conccu. 


7»- 
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Les  sujets  de  l'un  nu  pourront  point 
exécuter  contre  ceux  de  l'autre  les  let- 
tres de  représailles  accordées  par  un 
prince  ou  estât  ennemi ,  cl  ne  sera  per- 
mis à  aucun  navire  de  guerre  aparte- 
iiant  a  des  particuliers  qui  ne  sont  point 
sujets  de  l'un  ou  l'autre  desdits  roys,  de 
s'armer  ou  esquipper  dans  leurs  ports, 
vendre,  acheter,  etc. 


32. 

Que  les  jjirates  ne  seront  receus 
dans  aucun  port  de  l'un  ou  l'autre  des 
confédérés;  au  contraire  les  navires  et 
biens  sur  eux  pris,  amenez  dans  les 
dits  ports  et  rendus  au.\  propriétaires. 


:i.3. 

il  sera  ordonné  au  commandant  des 
llutlejt  de  m;  point  prendre  de  navires 
el  biens  de  l'autre  estai,  etc. 


Cet  article  ne  se  trou\e  dans  aucun 
autre  des  traitiez  précédons,  el  comme 
on  n'en  peut  pas  connoistre  icy  les  in- 
convéniens,  on  ne  sçait  pas  si  on  le 
doit  accorder  ou  rejclter. 

(Il  est  conforme  à  l'article  i>  i  ilu 
traitté  faict  entre  l'Angleterre  et  la 
Hollande,  et  semble  niesme  nécessaire 
pour  conserver  la  bonne  intelligence 
entre  les  deux  royaumes.) 


Cet  article  est  presque  conforme  aux 
29'  el  30' du  traitte  de  lOio,  et  au  29' 
du  traitté  de  i655,  et  au  20" du  projet 
de  M.  llollis;  mais  il  est  contraire  aux 
loix  de  la  mer  (|ui  portent  qu'une  mar 
cbandise  qui  a  esté  \ingt  quatre  heures 
entre  les  mains  des  ennemis  d'un  estai 
ou  des  pirates,  est  censée  appartenir  à 
ceux  qui  l'ont  reprise;  néantnioins 
comme  celte  clause  est  réciproque,  elle 
peut  estre  accordée. 

Ceux  (pii  ont  traitte  de  ici  le  ma 
lière  disent  (jue  iesdites  marchandises 
d'amy  reprises  sur  les  ennemis  ou  pi- 
rates n'appnriiennent  point  légitime- 
ment à  ceux  (|iii  les  oui  icpiiscs  qu'il 
près  que  lesdils  pirates  ou  ennemis  les 
ont  conduites  dans  les  lieux  il(>  leur 
lelraile. 


Cet  article  est  conforme  au  i(i'  du 
Iraitlé  de  Cromvel,  sinon  (|u'on  a  re- 
Irunché  de  celuy<y  la  ilernièie  clause 
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de  l'autre,  portani  (jiic  les  vaisseaux  de 
convoy  se  rencontrans  sur  la  route  des 
vaisseaux  marchands  de  l'un  ou  de 
l'autre,  seront  tenus  de  les  defifendre 
contre  ceux  qui  les  voudroient  atta- 
quer, aussy  longtemps  (|u'ils  iront  en 
semble.  Il  est  aussy  entièrement  cou 
forme  au  17'  du  projet  de  M.  HoUis, 
qui  a  esté  accordé;  ainsy  celuy-cy  le 
doit  estre  sans  difficulté. 


34. 

Les  maistres  des  navires  en  guerre 
et  tous  autres  donneront  caution  de 
1,500**  sterling  ou  de  18,000**  tour- 
nois pour  la  réparation  des  dommages 
qu'ils  pourroient  faire  pendant  le  cours 
de  leur  voiage. 


35. 

Les  navires  de  guerre  ou  de  convoy 
rencontrans  sur  leur  route  les  vaisseaux 
marchands  de  l'un  ou  l'autre  estât  se- 
ront tenus  de  les  deffendre. 


36. 

Le  prince  dans  les  ports  duquel  aura 
esté  pris  quelque  vaisseau  de  l'autre 
nation  par  une  tierce  partie,  sera  obligé 
de  les  faire  poursuivre  et  rendre  au 
propriétaire,  qui  loulcsfois  en  suppor- 
tera les  frais. 


Cet  article  est  en  quelque  façon  con- 
forme au  1  ii^du  traitté  de  Cromvel ,  et 
au  15°  du  projet  de  mylord  Holiis; 
mais  comme  celuy-cy  ne  rend  pas  les 
juges  d'admirautez  responsables  de 
l'insolvabilité  de  la  caution ,  il  semble 
qu'il  est  nécessaire  de  le  rendre  tout 
semblable  aux  précédens. 


Cet  article  est  conforme  à  la  der- 
nière clause  du  16""  du  traitté  de  Crom- 
vel, ainsy  qu'il  est  dit  cy-dessus;  el 
comme  elle  est  réciproque,  et  utile  aux 
deux  nations,  elle  peut  estre  accordée. 


Cet  article  ne  se  trouve  dans  aucun 
autre  des  traitiez  précédens  faitz  avec 
la  France,  el  pourroit  causer  beaucoup 
de  différens  entre  les  deux  nations. 
Ainsy  il  semble  qu'on  s'en  doit  tenir  à 
ce  qui  est  stipulé  par  les  précédens  ar- 
ticles pour  la  seureté  et  liberté  de  l'une 
et  l'autre  nation. 

(Ledit  article  est  entièrement  con- 
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37. 

Les  sujets  de  l'un  pourront  trafli- 
quer  mesme  avec  les  ennemis  de  l'au- 
tre, sans  pouvoir  estre  troublés  pour 
raison  de  ce. 

38. 

Marchandise  de  contrebande  ac- 
ceptée. 


39. 

Déclaration    des   marchandises   de 
contrebande. 


4o. 

Toutes  sortes  de  bleds,  légumes,  sel, 
vins,  huilles.  et  tout  ce  f|ui  est  néces 
sairc  à  la  vie,  non  con)pris  les  mar 
rhandises  de  contrebande. 


forme  au  29'  du  traitté  fait  à  Breda 
entre  l'Angleterre  et  la  Hollande.) 


Ces  deux  articles  sont  conformes  au 
22°  du  traitté  de  i655  et  au  23*^  du 
projet  de  mylord  Hollis,  sinon  qu'en 
relluy-cy  il  n'excepte  pas  les  villes  as- 
siégées. 

Il  est  à  observer  qu'en  l'apostille  du 
dit  projet  de  mylord  Hollis  il  est  dit 
que  cet  article  est  considérable  pour 
la  Barbarie,  et  qu'il  a  esté  accordé  de 
la  part  du  roy. 

Sçavoir  si  on  doit  demander  qu'il 
soit  couché  dans  les  mesmes  termes 
que  les  précédens. 

Nota.  Ledit  article  38  est  conforme 
au  )  r  du  traitté  des  Pyrénées. 


Conforme  à  l'addition  demandée  j)ar 
mylord  Hollis,  et  accordé  sur  le  16'  ar- 
ticle de  son  projet .  et  conforme  aussi 
au  1  2'  du  traitté  des  Pvrénées. 


Cet  article  est  pris  de  la  fin  du  2  3' 
du  traitté  de  1  ()5.') ,  et  conforme  aussy 
à  l'addition  demandée  par  ledit  my- 
lord ,  et  accordé  sur  ledit  article  1 6  de 
son  projet;  ainsy  il  ne  doit  pas  rece- 
voir de  dillirulté. 

Tous  ( es  articles  sont  conformes  aux 
26V  27',  28'  et  29'  du  traitté  de  iC62 
entre  la  France  et  la  Hollande. 
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4i. 

Que  les  navires  de  l'un  cntrans  dans 
les  ports  de  l'autre  pour  passer  de  là 
dans  ceux  des  ennemis,  soit  avec  par- 
tie ou  avec  tout  leur  chargement ,  se- 
ront seulement  obligés  de  montrer  au 
gouverneur  ou  ollicierdudit  havre  leurs 
passeports  et  chartes-parties,  après  quoy 
ils  ne  pourront  estre  retenus. 


Cel  article  est  conforme  au  .3o'  du 
Iraitté  l'ait  en  1662  entre  le  Roy  et  les 
estatz  d'Hollande,  et  au  io"  de  celuy 
de  Breda,  fait  entre  l'Angleterre  et  la 
Hollande,  mesmes  au  1 4"  du  traitté  des 
Pyrénées;  mais  il  ne  se  trouve  dans 
aucun  autre  des  précédens  traitiez.  Il 
ne  semble  pas  qu'il  y  ait  d'inconvé- 
uiens  de  l'accorder. 


à2. 

11  en  sera  usé  de  mesme  pour  les 
vaisseaux  qui  demeureront  aux  rades, 
et  ne  voudront  entrer  dans  les  havres, 
si  ce  n'est  qu'il  y  eust  soupçon  qu'ils 
portassent  aux  ennemis  des  marchan- 
dises de  contrebande. 


Idem  qu'aux  précédents  articles  3i' 
desdits  traitiez  de  1662  et  de  Breda, 
et  i5°  du  traitté  des  Pvrénées. 


43. 

Auquel  cas  de  soupçon  on  sera  obligé 
de  monstrer  les  passeports  aux  officiers 
du  port. 


Comme  aux  deux  aiticles  précédens , 
et  au  1 6°  dudit  traitté  des  Pyrénées. 


S'il  y  a  quelques  marchandises  de 
contrebande  dans  les  susdits  vaisseaux . 
elles  seront  seulles  déchargées  et  con- 
fisquées, et  non  les  autres. 


Cet  article  est  conforme  au  ai'  des 
susdits  traitiez,  et  au  28'  du  traitté  des 
Pyrénées  ;  mais  il  ne  se  trouve  dans  au 
cun  de  ceux  l'aitz  entre  la  France  et 
l'Angleterre  ;  peut  néantmoins  estre 
accordé. 


Les  marchandises  quoyque  non  pro- 
hibées, chargées  sur  vaisseaux  enne- 
mis, seront  confisquées. 


Cet  article  desroge  aux  ordonnances 
de  marine  qui  veulent  que  la  robbe 
ennemie  confisque  l'amie  :  ces  ordon- 
nances ont  esté  depuis  modifiées  par 
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arrest  du  conseil  ;  et  ne  se  trom  e  dans 
aucun  des  traitiez  faitz  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  mais  bien  dans  les  sus- 
dits traitiez  de  1662  et  de  Breda,  ar- 
ticle 35 ,  et  dans  celuy  des  Pyrénées , 
article  19.  Il  semble  qu'il  n'y  ait  pas 
d'inconvénient  de  l'accorder. 


'46. 

Le  contraire  pour  tout  ce  qui  sera 
chargé  sur  les  vaisseaux  amis,  excepté 
les  marchandises  de  contrebande. 

^l■ 

S'il  est  fait  prise  d'un  vaisseau  de 
marchandises  de  contrebande,  on  ne 
pourra  faire  ouvrir  les  colTres  qu'après 
la  descente  à  terre  en  présence  des 
juges  d'admirauté,  etc.  Et  s'il  n'y  a 
qu'une  partie  des  marchandises  qui  soit 
de  contrebande,  le  maître  du  \ aisseau 
les  pourra  abandonner,  et  poursuivre 
son  voyage. 

48. 

Les  vaisseaux  qui  auront  fait  prise 
seront  obligés,  dans  vingt  quatre  heures 
après  leur  arrivée  dans  le  porl,  de  re 
mettre  tous  les  papiers  aux  olïiciers  de 
i  amirauté,  etc. 


Idem  qu'an  précédent. 


Cet  article  est  conforme  aux  arti- 
cles 39  desdits  traitiez  de  1C62  et  de 
Breda,  mais  ne  se  trouve  dans  aucun 
autre  de  ceux  qui  ont  esté  faitz  entre 
la  France  et  l'Angleterre.  Néantmoins 
il  peut  estre  accordé,  estant  aussi  avan- 
tageux pour  le  moins  aux  François 
qu'aux  Anglois. 


Conforme  à  l'article  1 7  du  trailté  de 
i655,  et  au  18'  du  projet  de  mylord 
llollis.  qui  lut  pour  lors  accordé. 


/,9. 

Les  maistres  et  autres  de  l'i-squipage 
des  navire.s  pris  n'en  seront  tirés  (|ue 
deux  ou  (rois  au  plus  à  la  fois,  et  aus 
sylosl  après  seront  renvoyés,  etc. 


Idi'in  articles  1  8  el  Kj  desdits  traitiez, 
el  projelz. 

Accordé. 
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00. 

Sera  (loniié  l'ordre  de  part  et  d'autre 
que  les  jugemens  concernans  les  prises 
faites  en  mer  soient  rendus  par  per- 
sonnes non  suspectes  )ii  intéressées  an 
tViil  (Ion!  est  question. 


(^el  article  ne  se  trouve  dans  aucun 
des  précédens  traitiez  l'ailz  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  mais  bien  dans 
les  susdits  de  1GG2  et  de  Bretla ,  ar 
lide  Ao;  et  il  n'y  a  pas  dinconvénieni 
de  l'accorder. 


01. 

Sur  la  plainte  des  ambassadeurs  et 
ministres,  les  jugemens  rendus  seront 
reveus  dans  trois  mois  pendant  lesquels 
les  biens  réclamés  ne  pourront  estre 
vendus  sans  le  consentement  des  par- 
ties. 


Idem  qu'aux  précédens  articles  4 
desdits  trailte/. 

Accordé. 


52. 

Les  jugemens  rendus  en  faveur  des 
réclamateurs,  exécutés  par  provision  en 
donnant  caution,  et  non  ceux  en  fa- 
veur des  preneurs. 

53. 

En  cas  de  rupture  entre  les  deux 
couronnes,  sera  donné  six  mois  de 
temps  aux  marchands  pour  retirer  et 
vendre  leurs  effetz. 


54. 

Pour  la  punition  des  infracleurs  du 
(raitté. 


Idem  article  42  desdits  traitiez. 
Accordé. 


Conforme  à  l'article  27  du  traitlé  de 
1610,  qui,  néantmoins,  n'accorde  que 
trois  mois.  Conforme  aussy  à  l'article  2 G 
du  Irailté  de  Cromvel ,  et  au  26"  du  pro- 
jet de  mylord  Hollis ,  qui  a  esté  accordé 
aussi  bien  que  son  addition.  Idem  ar- 
ticle '.l'i  du  Iraitté  des  Pyrénées.  Ainsy 
cet  article  ne  reçoit  point  de  diffi 
culte. 


Conforme  au  27'  article  tant  du 
traitté  de  Cromvel  que  du  projet  de 
mvlord  Hollis. 


CORHESP.  Awijsisin.  —  m. 


72 


570 


CORRESPONDANCE   AD.MINISÏR  \T1VE 


OD. 


Enregistrement  duilil  traitté  clans 
toutes  les  cours  de  parlenionl.  troismois 
après  la  ratillication. 


56. 

(^opie»  authentiques  dudit  Iraittt'-  se- 
ront remises  entre  les  mains  des  ma 
^islrals  des  \illes  de  commerce ,  pour 
juger  siii\aiit  ce  qui  y  est  contenu. 

l.,!'  traitté  M'ra  perpelucl  entre  le.s 
deu»  myset  leurs  succesM-urs,  pourveu 
que  ces  deruiern  desclarr-nt,  dans  l'an, 
qu'il»  le  veulent  entretenir. 

natilTi*  atinn  du  pn-M-nl  lr<iitle. 


Cet  article  n'estant  ilans  au<nn  antre 
des  précédens  traittez  doit  esliv  retran- 
ché, et  l'on  ne  doit  pas  douter  que  le 
roy  signant  le  Iraitté,  il  ne  soit  exécute 
dans  toute  l'estenduc  de  son  royaume, 
et  qu'il  ne  donne  les  ordres  nécessaires 
à  .ses  parlemens  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  ;  et  il  sullit  à  l'esgard  de 
l'Angleterre  que  ,S.  M.  donne  sa  raliffi- 
cation,  après  lac|uelie  elle  pourvoira  à 
ce  que  ledit  traitté  soit  vérillié  partout 
où  besoin  sera. 

Cette  vérillication  dans  toutes  les 
cours  souveraines  a  neantmoins  esté 
stipulée  par  les  trailtez  tics  Pyrénées  et 
d'Aix  la-Chapelle. 


On  pi'ui  accorder  cet  article,  quoy- 
<|iril  n(>  se  trouve  pas  dans  les  autres 
Iraittez  précédens. 


Conforme  à  l'article  S  du  traitté  lait 
entre  Cliaiti'H  l\  el  la  reyiie  Kli.sa- 
belli. 

It.ui 


Bon. 


Outre  t()iitR.<k  les  rc.^pnn.se.s  (|iie  Ton  diiil  Inirr  nii  projet  de  IrJiille 
•  le  i.uiiinierro  «Ires.né  par  Ir»  iniiiisire.s  («l  conseil  du  rov  d'Aiif^leterie, 
d  en  faut  niisHV  <idj<)ii,itri  cpii  piiisseiil  reMiédicr  aux  vexations  ipie 
le»  l'ran<;oi<t  sonlhent  dims  *yil  ruyaiunc,  «-l  comme   il   paroil   par  le 
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mémoire  cy-joinl  qu'ils  vn  ont  présenté,  que  le  principal  prétexte  dont 
on  se  sert  pour  les  tourmenter  est  celuy  de  marchandises  de  contre- 
hande,  qui  comprend  presque  toutes  les  manufactures  françoises,  il 
laut  faire  toutes  sortes  de  diligences,  et  insister  fortement  à  les  réduire 
aux  seules  armes  et  mimitions  de  guerre ,  ainsy  que  dans  les  autres 
pays,  et  en  cas  de  refus  de  la  part  des  Anglois,  les  contregager  mesmes 
par  une  semblable  prohibition  de  leius  manufactiires  en  France.  Ce- 
pendant, comme  il  sera  dillicile  d'obtenir  ce  point,  qui  est  fondé  sur 
un  ancien  statut  fait  en  Tan  m  du  règne  (fÉdouard  1\',  si  le  roy  con- 
sent qu'on  s'en  relasche,  il  faudra  stipuler  qu'il  sera  fait  deffense  aux 
fermiers,  leurs  commis  et  autres,  de  rompre  et  enfoncer  les  coffres 
de  M"  les  passagers  des  vaisseaux  françois  entrans  dans  la  Tamise  , 
ni  de  commettre  autres  semblables  violences  et  faire  aucun  dommage 
sous   prétexte  de  marchandises  de  contrebande  ou  autrement ,  soit 
aux  officiers,  passagers  ou  esquipage,  soit  aux  marchands  et  corps  du 
vaisseau,  et  qu'il  leur  sera  seidement  permis  d'y  mettre  tels  gardes 
(jue  bon  leur  semblera  pour  les  amener  au  quay  de  Londres,  ou  tel 
autre  Ueu  où  ils  voudront  descharger,  auquel  lieu  seulement  leurs 
marchandises  pourront  estre  visitées,  et  les  droits  payés  en  la  manière 
accoustumée  ;  et  en  cas  de  contravention  par  lesdils  fermiers,  commis 
et  autres,  ils  seront  condamnés  solidairement  en  tous  les  despens , 
dommages  et  inlérestsdesdils  marchands,  et  destitués  de  leurs  charges 
et  commissions,  sans  y  pouvoir  estre  restablis. 

Et  comme  lesdils  marchands  se  plaignent  que  leurs  marchandises 
sont  souvent  saisies  injustement  par  les  fermiers,  et  qu'attendu  que 
la  chambre  de  l'eschiquier  où  ils  peuvent  avoir  recours  contre  lesdils 
l'ermiers,  ne  tient  sa  séance  qu'en  quatre  termes  de  l'année,  qui  sont 
chacun  de  peu  de  durée,  ils  souffrent  de  grands  dommages  de  ce 
retardement  de  justice,  il  seroit  nécessaire  de  faire  instance  que  S.  M. 
Brit.  commist  quelques  officiers  de  ladite  chambre  de  l'eschiquiei 
pour  pouvoir  juger  souverainement,  ou  pour  appel  au  conseil  du  rov. 
tous  les  différends  entre  fermiers  cl  marchands  françois.  ainsy  que 
font  en  PVance  les  juges  de  la  douane,  et  en  dernière  instance  la  cour 
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fies  aydes  on  le  conseil  du  roy,  en  quelque  temps  de  ramu-e  ((u'on 
s'y  puisse  adresser. 

Et  pour  remédier  pareillement  aux  plaintes  que  font  iesdits  mar- 
chands françois  des  vexations  et  emprisonnemens  qui  sont  souvent 
failz  de  leurs  personnes,  à  la  requeste  des  Anglois  leurs  débiteurs, 
sur  lesquels  ils  ne  peuvent  pareillement  obtenir  de  justice  (jue  de 
terme  en  terme,  il  est  nécessaire  de  stipuler  un  article  semblable  au 
7*  du  Iraillé  de  160G,  qui  porte  qu'on  establira  des  juges  à  Rouen  et 
à  I.ondres  pour  connoistre  des  différends  entre  marchands  poiu'  le 
traffic. 

Pour  ce  qui  regarde  les  autres  plaintes  concernant  la  diflérence  du 
Iraittenient  que  reçoivent  les  Anglois  en  France,  et  les  François  en 
Angleterre,  si  l'on  obtient  ce  qui  est  énoncé  en  l'apostille  du  3"^  ar- 
ticle, touchant  le  traittement  esgal  aux  naturels  du  pays,  on  remé- 
diera suffisamment  à  toutes  ces  plaintes;  que  si  au  contraire  il  est 
impossible  d'obtenir  du  roy  d'Aiiglelerre  et  du  parlement  (jui  doit 
s'assembler  au  mois  d'octobre  la  révocation  des  actes  et  loix  qui  esla- 
blissent  celte  différence,  on  dressera  autant  d'articles  qu'il  y  a  de 
chefs  de  plaintes  de  cette  dillércncc,  alfm  de  taschcr  d'obtenir  en 
destail  le  tout  ou  partie  de  ce  qu'on  ne  j)Ouna  obtenir  en  général. 

Fait  à  Londres,  ce  2"  octobre  iGOfj.  Signé  Colbkrt. 
Mél.  Colb.  vol.  34. 
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a  tousjours  esté  reconnue  si  juste  et  si 
raisonnable  par  le  roy  de  la  Grande- 
Jiretagne  et  par  ses  ministres  et  con- 
seillers, mesme  par  l'ambassadeur  de 
la  Grande-Bretagne  en   France,  quil 
semble  que  Ton  ne  puisse  plus  disconve- 
nir de  la  nécessite  de  restablissement  de 
cetteesgalité,dautantplusque  la  bonne 
et  parfaite  correspondance  desroys  veut 
une  libre,  facile  et  entière  communi- 
cation entre  leurs  sujets,  laquelle  ne 
peut  estre  sans  cette  esgalité  qui  les 
rend  quasi  esgallement  sujets  l'un  de 
l'autre,  en  participant  à  toutes  les  grâ- 
ces et  privilèges  que  les  roys  leur  ac- 
cordent; et  d'ailleurs  le  seul  but  qu'ils 
doivent  et  peuvent  avoir  pour  le  bien 
et  l'avantage  de  leurs  peuples,  n'estant 
pas  de  profiter  l'un  sur  l'autre  du  peu 
de  commerce  qu'ils  ont,  mais  de  l'aug- 
menter considérablement  en  le  retirant 
petit  à  petit  des  mains  de  ceux  qui  l'ont 
usurpé,  ils  doivent  unir  leurs  forces, 
c'est  à-dire  l'industrie  et  l'application 
de  leurs  sujets  au  commerce,  pour  par- 
venir à  ce  grand  dessein ,  et  que  cette 
union  ne  se  peut  faire  sans  cette  esga- 
lité qui  par  la  communication  libre  des 
deux  nations  doublera  eu  toutes  cboses 
leur  force,  leur  application  et  leur  in- 
dustrie. Il  seroit  facile  de  faire  voir  que 
l'Angleterre,  qui  a  un  nombre  de  vais- 
seaux infiniment    plus  grand   que  la 
France,  et  beaucoup  plus  de  commo- 
dités pour  le  commerce ,  trouvera  aussv 
bien  plus  d'advantagcs  dans  cet  esta- 
blissement;  mais  ce  seroit  perdre  du 
temps  à  prouver  une  vérité  qui  est  as- 
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sez  connue,  et  entreprendre  témérai- 
rement d'instruire  de  leurs  propres  af- 
faires des  ministres  qui  sont  parfaite- 
ment esclairés,  aussy  bien  dans  les  es- 
trangères  que  dans  les  domestiques. 

Pour  venir  donc  au  destail  des  ar- 
ticles dudit  projet,  et  respondre  par 
ordre  sur  le  fondement  d'esgalité  : 

Sur  le  i"  article  accordé,  on  don- 
nera aux  roys  les  quaiitez  qui  leur  ap- 
partiennent. 


On  demeure  d'accord  que  le  liltre 
de  serenissimuni  regein  et  les  autres  deus 
seront  donnés  réciproquement  aux  deux 
roys. 


Sur  le  2%  on  demande  le  libre  com- 
merce dans  toutes  les  parties  du  monde 
où  les  deux  nations  sont  establies,  ce 
qui  sera  mis  au  lieu  de  ces  mois  el  gé- 
néralement en  tous  les  lieux  de  l'Europe 
où  le  commerce  a  esté  cy-devant  exercé.  El 
sur  la  (in  de  l'article,  au  lieu  des  mots 
dont  on  conviendra  cy-dessoiis  au  présent 
Iraitlé.  on  demande  qu'il  soit  mis  :  en 
payant  les  droits  qut  seront  deus. 


On  insiste  sur  les  paroles  du  projet . 
sans  altération. 

(Colbert  a  écrit   de  sa  main  :  Res- 
triction dans  l'Europe.) 

Accordé. 


Sur  le  3°,  on  tombe  d'accord  des 
quatre  premières  lignes  de  cet  article, 
•■t  pour  estahlir  celte  esgalité  f|ui  y  est 
proposée,  il  faut  réduire  le  reste  de  cet 
irticle  aux  mesmes  termes  qu'il  est  sti- 
pulé [>ar  le  i  7'' du  Iraitlé  fait  en  lOo/i 
entre  l'Angleterre  el  l'Espagne,  dont 
voici  la  teneur  :  •  Item  que  les  sujets 

■  de  l'un  ne  soient  plus  mallraillés  au 
pays  de  l'autre  (]u(!  ne  sont  les  nalu- 

•  rels,  tant  pour  le  regard  des  inarcliaii- 
di.*es  que  pour  autre  chose;  mais  (pie 

■  la  f  ondilinn    soil   esgalle  des  esiran 


Il  semble  que  dans  la  response  de 
S.  E.  .M.  l'ambassadeur  de  France  on 
aye  allégué  le  ly'  article  au  lieu  du  </ 
et  10*  article  dans  le  Iraitlé  d'Espagne, 
qui  regarde  la  substance  de  ce  ,'^'  ar 
licle,  et  on  adhère  an  projet  comme 
une  juste  récipro((ue  enire  les  (len\ 
royaumes. 

(Colbert  a  éciit  au-dessus:  Liberté 
de  commerce,  mesme  franchise  que 
les  bourgeois  des  villes,  bourgs,  elc,  ii 
l'esgard  des  l''ran<,ois  el  Anglois,  ainsy 
<|u'ils  en  jouissent  à  présent.) 
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«  gers  et  de  ceux  du  pays,  nonobstant 
'.  quelconques  autres  ordonnances  et 
"  coustunies  à  ce  contraires.  » 


Sur  le  k'  on  demande  une  liberté  ré- 
ciproque de  porter  et  remporter  toutes 
sortes  de  marchandises  et  manufactures 
d'un  estât  à  l'autre. 


Sur  le  5°,  on  ne  peut  admettre  les 
marchandises  vicieuses,  et  cette  tolé- 
rance ruineroit  autant  les  manufac- 
tures d'Angleterre  que  le  commerce  de 
France  ;  et  tout  ce  qui  se  peut  faire 
est  d'accorder  de  les  pouvoir  reporter 
en  Angleterre,  comme  en  l'article  i3 
du  traitté  de  1606. 


On  n'y  sçaura  s'eslargir  au  delà  des 
termes  du  projet. 

(Colbert  a  ajouté  de  sa  main  :  Exclu- 
sion de  rubans,  dentelles,  gazes,  quin- 
cailleries, jouailleries  et  merceries.) 

Dans  cet  article  l'on  no  pourra  ad- 
mettre d'altération. 


Sur  le  6^  S.  M.  T.  Chr.  ne  peut  se 
despouiller  du  droit  d'imposer  dans 
son  royaume,  et  elle  ne  croit  pas  qu'il 
se  trouve  d'exemple  de  cet  article  dans 
aucun  traitté;  mais  on  accordera  de  ne 
faire  aucune  imposition  particulière  sur 
les  Anglois ,  et  de  les  traiter  en  cela  et  en 
toutes  autres  choses  comme  les  natu- 
rels françois ,  pourveu  que  le  roy  de  la 
Grande-Bretagne  accorde  aussi  la  mesme 
chose  aux  François  dans  ses  estats. 

Le  7'',  le  8^  le  9^  accordés. 

Sur  le  lo^on  demande  l'esgalité  en 
cet  article,  en  sorte  que  si  les  François 
sont  obligés  de  donner  aucune  cau- 
tion, soit  juratoire  ou  autrement,  les 
Anglois  soient  tenus  de  la  donner  de 


On  n'y  sçaura  consentir. 

(  Colbert  a  mis  de  sa  main  :  Réduc- 
tion des  impositions  comme  au  1 0°  dé- 
cembre 1664.) 


On  en  demeure  d'accord. 

11  est  convenu  que  l'on  n'y  deman- 
dera ni  donnera  caution  dans  aucun 
des  deux  royaumes. 

(Colbert  a  ajouté  :  Bon.) 
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mesme;  et  on  croit  que  le  plus  avan 
tageux  pour  les  uns  et  pour  les  autres 
seroit  de  n'en  point  donner,  et  qu'il  y 
eust  une  liberté  entière  sur  ce  point 
aussy  bien  que  sur  les  autres. 


Sur  le  1 1',  on  désire  l'esgalité  réci- 
pioque  en  cet  article  comme  en  tous 
les  autres ,  ce  qui  pourroit  estre  en 
ces  termes  :  les  navires  François  pour- 
ront aller  librement  jusqu'au  quav  do 
la  ville  de  Londres  ,  et  dans  tous  les 
autres  porls  et  bavres  d'Angleterre , 
d'Ecosse,  Irlande  et  tous  les.aulres  lieux 
généralement  dépendans  du  ro\  de  la 
Grande-Bretagne,  et  y  estant  cbarger 
et  fretter  sans  qu'il  leur  soit  donné  au- 
cun empeschement ,  et  qu'ils  soient 
obligez  de  descharger  leurs  vaisseaux 
iMi  d'autres.  Semblablement  les  navires 
anglois  pourront  aller  librement  et  .sans 
empeschement  dans  tous  les  ports  de 
France  et  autres  dépendans  du  roy 
ires-chrétien ,  et  y  jouiront  des  niesmes 
privilèges  et  avantages  (|ue  les  navires 
François  auront  dans  les  estats  et  pays 
dépendans  de  S.  .M.  de  la  Grande-Hre- 
lagne.  Kt  en  toutes  autres  cboses  l'éga 
lité  et  la  liberté  du  commerce  seront 
"ardées  et  observées  exaclirncnl. 


On  consent   à  la  réciproque,  dans 
les  termes  mentionnés  par  !\I.  lambas 
sadeur  de  France  quant  aux  pays  et 
territoires   des  deux    rovs   dans   l'Eu 
rope. 

(Colbert  a  mis  en  bas  :  Bon.) 


.Sur  le  l 'i',  accordé,  en  relraiiibani 
ces  deux  mois  ;  lin  l'Mropc. 


f)ri    ne  peut  accorder  que  les  den\ 
mots  m  lùiropa  soyeiil  rave/.. 

(Colbert  a  mis  :  lion.) 


\.r   I  y  accordé. 


On  en  convient. 


Colbril       lt.,n.\ 
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Sur  le  i/i".  Cet  article  peut  donner 
lieu  à  beaucoup  de  fraudes ,  et  comme 
il  ne  se  trouve  dans  aucun  autre  des 
traittés  précédens,  on  demande  qu  il 
soit  réformé,  si  on  ne  veut  qu'il  y  soit 
stipulé  pour  Tune  et  l'autre  nation  une 
liberté  toute  entière  et  réciproque  de 
trafiquer  de  port  en  port  sans  payer 
pour  ce  sujet  aucuns  autres  droits  que 
ceux  qui  sont  deus  par  les  naturels  du 
pays. 


On  consent  de  rayer  cet  article  du 
projet,  estant  satisfait  par  les  raisons 
de  S.  Exe.  an  contraire. 

(Colberl  :  non.) 


Le  i5%  accordé. 


On  en  demeure  d'accord. 

(Colberl  :  Bon. 


Sur  le  16",  on  ne  peut  se  despartir 
du  droit  de  5o  sols  à  cause  des  consé- 
quences ,  et  on  demande  qu'il  soit  rendu 
esgal  en  Angleterre. 


On  insiste  sur  cet  article. 

(Colbert  a  mis  :  On  pourroit  conve- 
nir d'un  nombre  de  vaisseaux  qui  en 
seroient  deschargez  départ  et  d'autre.) 


Sur  le  17',  on  accorde  cet  article, 
pourveu  qu'il  soit  réciproque,  et  que 
les  François  soient  deschargés  de  l'aug- 
mentation du  droit  de  lestage  des  vais- 
seaux ,  en  sorte  que  les  François  en  An- 
gleterre et  les  Anglois  en  France,  ne 
payent  pas  de  plus  grands  droits  que 
les  naturels  du  pays. 


Il  ne  se  trouve  point  d'augmentation 
de  ballast  sur  les  François,  qui  ne 
payent  plus  que  tous  les  autres  alliés 
du  roy  ont  tousjours  faict,  et  payent 
encore,  ce  qui  n'est  que  quatre  solz 
par  tonneau  plus  que  les  Anglois. 


Sur  le  18''.  Cet  article  seroit  sujet  à 
trop  de  fraudes,  et  partant  doit  estre 
retranché,  et  réduit  aux  droits  com 
muns  des  sujets  de  part  et  d'autre. 


COnnESP.    AOMIMSTR. 


Au  lieu  du  18'  article,  on  propose 
ces  termes,  sçavoir  :  De  plus  on  a  con- 
venu qu'en  cas  de  quelques  erreurs  des 
maisons,  des  navires  ou  vaisseaux,  ou 
des  escrivains  de  tels  navires,  ou  leurs 
couratiers  ou  interprettes,  ou  aucuns 
autres  employés  pour  faire  les  entrées 
des  biens  et  marchand,ises  dont  quel- 
que vaisseau  ou  navire  sera  chargé,  ou 
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omettant  quelques  marchandises  dans 
telle  entrée  et  déclaration,  par  telle  er- 
reur OH  négligence,  les  UKirchandises 
et  autres  biens  des  marchands  ne  se- 
ront point  confisquées  ni  forfaites, 
pourveu  que  Icsdiles  niarcliandisos  et 
biens  ne  soient  point  induenient  mis  à 
terre,  mais  que  le  marchand  faisant 
l'entrée,  et  payant  les  droitz  pour 
icelles  devant  qu'on  les  ait  mis  à  terre, 
avoit  permission  de  les  faire  retirer,  et 
en  tel  cas  le  niaistre  du  navire  et  son 
navire  seront  seulement  obligés  à  telle 
amende  ou  peyne  que  les  principaux 
officiers  des  coustunies  dans  les  ports 
respectifs  des  deux  royaumes  jugeront 
que  la  faute  méritera,  pourveu  que 
telle  amende  ou  peyne  qu'on  imposera 
sur  quelque  maistre  et  son  vaisseau, 
n'excède  point  cent  livres  sterling  en 
Angleterre,  et  en  France  1,200  livres 
tournois. 

(Colberl  a  mis  :  Accordé.) 


Sur  le  iij',  on  accordera  cet  article, 
pouiveu  qu'il  soit  réciproque. 


On  a  convenu  que  cet  article  soit 
réciproque. 

(Colbert  a  mis  :  Don.) 


Sin  le  'iO'  idem. 


Comme  auss\  ccluy-cy. 

(Colberl  a  mis  :  Bon.) 


Sur  le  2  1*,  accordé,  en  relran<hant 
les  dernières  lignes  portant  réduction 
•  le»  droits  imposés  sur  les  marclian- 
disc'S,  il  ce  (|u'il8  estoient  en  i654;  à 
quoy  on  ne  peut  consentir  pour  les 
raisons  tpii  ont  «'sté  rv-dexanl  dites.  VA 
.lu  lien  de  (c  on  dcuiande  <|uil  soif 


On  y  insiste  comme  il  se  trouve  dans 
le  projet. 

(('.olbi'il  :i  rciil  :  Itcditclinn  dc.^ 
dnnis  (71  10C)i.) 
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mis  :  En  payant  de  part  et  d'autre  les 
droits  qui  sont  deas. 

Sur  les  2  2%  2  3''  et  2 4%  on  demande 
qu'ils  soient  réformés  ainsi  qu'au  22'' 
du  traitté  de  1606  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  et  mesme  au  2 7" du  traitté 
des  Pyrénées,  qui  portent  que  les  let- 
tres de  représailles  seront  surcises  sans 
qu'elles  se  puissent  exécuter  de  part 
ni  d'autre,  jusqu'à  ce  qu'autrement  en 
ait  esté  ordonné  par  le  conseil  de  l'un 
et  l'autre  prince,  et  que  pour  l'avenir 
il  n'en  seront  expédiées  aucunes  de  part 
ni  d'autre,  que  premièrement  l'ambas- 
sadeur résidant  près  l'un  ou  l'autre 
prince  n'en  soit  averti ,  et  qu'elles 
n'ayenl  esté  veues  et  délibérées  au  con- 
seil du  prince  requis  de  les  accorder, 
et  scellées  de  leur  grand  sceau,  et  que 
toutes  les  solemnités  en  tels  cas  accous- 
tumées  n'ayent  esté  gardées  et  obser- 
vées. On  pourra  mesme  encore  dresser 
cet  article  en  conformité  du  16'  du 
traitté  de  Breda. 


(Jn  insiste  sur  ces  trois  articles,  seu- 
lement avec  cette  altération  que ,  pour 
l'avenir,  on  ne  donnera  point  de  let- 
tres de  marques  ou  représailles  de  part 
ni  d'autre,  sans  auparavant  avoir  fait 
avertir  l'ambassadeur  résidant,  s'il  s'en 
trouve,  ou  autre  ministre  publiq  rési- 
dant auprès  de  l'un  ou  autre  roy,  et 
qu'elles  n'ayent  esté  veues  au  conseil 
du  roy  requis  de  les  donner,  et  scellées 
du  grand  sceau,  et  que  toutes  les  so- 
lemnités en  tels  cas  accoustumées 
soient  premièrement  faites  et  obser- 
vées. 

(Colbert  a  mis  :  Accordé.) 


Le   2  5%  accordé. 


On  y  demeure  d'accord. 

(Colbert    a    mis  :  Bon.) 


Sur  le  26',  qui  regarde  la  permis- 
sion de  porter  des  armes,  on  accorde 
que  de  part  et  d'autre  l'on  aura  pour 
cet  esgard  la  mesme  liberté  que  les  na- 
turels du  pays. 

Le  28%  29',  3o%  3i%  32%  33%  ac- 
cordé. 


On  insiste  sur  cet  article  dans  les 
termes  du  projet ,  ou  autrement  qu'on 
le  rayera. 

(Colbert  a  mis  :  A  raver.) 


L'on  en  convient. 

(Colbert  a  mis  :  Bon. 


73. 
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Le  34%  accordé.  On  demande  seule- 
ment qu'il  soit  adjousté  que  les  offi- 
ciers de  l'admirauté  et  autres  magis- 
trats des  lieux  qui  auroient  receu 
lesdiles  cautions  seront  tenus  de  ré- 
pondre en  leurs  noms  des  dommages 
qui  auront  esté  faits,  si  Icsdites  cau- 
tions ne  se  trouvent  ])as  solvables. 

Le  35',  accordé. 


Le  36'.  Cet  article,  estant  de  difficile 
exécution  et  sujet  à  trop  de  chicannes, 
semble  devoir  estre  retranché.  On  exa- 
minera, dans  la  première  conférence, 
de  (juello  utilité  il  peut  estre  aux  ileux 
nations. 


On  ne  sçauroit  demeurer  d'accord 
sur  l'addition  proposée  par  Son  Excel- 
lence, comme  elle  ne  semble  ni  prati- 
cable, ni  raisonnable. 

(Colberl  a  mis  :  lion.) 


On  en  demeure  d'accord. 

(Colbert  :  non.) 

On  laisse  cecy  pour  une  conférence, 
comme  le  susdit  ambassadeur  a  pro- 
posé. 

(Colberl  ;(  mis  :  A  examiner.) 


Les  37'  et  38'  accordés,  en  excep- 
tant les  villes  assiégées. 


On  convient  sui  l'exception  dudit 
ambassadeur,  y  adjoustant  ces  mots  : 
•  En  telle  manière  (|u'il  est  exprimé 
dans  le  Sg"  et  /|0"  article.  ■ 


Le  39',  /4o',  /il',  42',  43',  44',  45', 
IC,  47',  48',  49'.  5o',  5i',  52',  53', 
.')4',  accordé. 


On  en  clemeure  daccord. 

(Colbert  :  Bon. 


Le  55',  accordé,  pourven  (|n'il  soit 
récipro(jue. 


Le  ;>(}',  57',  58',  accordé. 


On  l'oiuienl  sur  le  refipr()(|ue,  selon 
les  piati(|ues  pi  écédentes  entre  les  deux 
royaumes. 

(CoIImiI  :  non.) 

()u  en  demeure  d'ac  cord. 

(Colijerl  :  Bon.) 


On  <l(rii;iii(lf  encore  que,  jxjiir  iairu  rendre,   de   p.iit   cl    daulre, 
l»(jnn(."  et  hielvc  juslicc  aux  niarchand.s  ,  il  soil  adjou-slé  un  urliclc  au- 
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ditlrailté,  semblable  au  7*  du  Irailté  de  1606,  par  lequel  on  esta- 
blit  des  juges  à  Rouen  et  à  Londres,  aux  termes  qui  suivent  : 

Et  parce  qu'il  est  impossible  de  pouvoir  pourvoir  aux  plaintes 
paiticulières  et  mesmes  sur  la  qualité  des  marchandises  et  denrées 
qui  se  transportent  en  l'un  et  l'autre  royaume,  et  des  fautes  et  abus 
qui  s'y  commettent,  a  esté  accordé  que,  pour  mieux  et  prompteraent 
y  pourvoir  en  la  ville  de  Rouen,  seront  nommés  par  S.  M.  T.  Chr.  deux 
notables  marchands  François,  gens  de  bien  et  expérimentez,  lesquels, 
avec  deux  marchands  anglois  de  pareille  qualité,  qui  seront  aussy 
nommés  par  l'ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  résidant  près  de 
S.  M.  T.  Chr.,  recevront  les  plaintes  desdits  marchands  anglois,  et 
vuideront  tous  les  différends  qui  pourront  intervenir  sur  le  fait  dudil 
traffic  et  commerce  en  ladite  ville  de  Rouen  et  havres  de  ladite  pro- 
vince. Comme  aussi  S.  M.  de  la  Grande-Bretagne  nommera  en  la 
ville  de  Londres  deux  notables  marchands  anglois,  lesquels,  avec 
deux  miarchands  François,  qui  seront  nommés  par  l'ambassadem-  de 
France  résidant  près  de  S.  M.  de  la  Gr.  Bretagne ,  feront  le  semblable 
et  pourvoiront  promptement  à  toutes  les  plaintes  qui  pourront  surve- 
nir pour  raison  dudit  traffic  et  commerce;  et  où  ils  ne  se  pourront  ac- 
corder, les  dessusdits  quatre  marchands  commanderont  un  cinquième 
François,  si  c'est  à  Rouen,  et  un  Anglois  si  c'est  à  Londres,  en  sorte 
que  le  jugement,  passé  par  la  pluralité  des  voix,  sera  suivi  et  exécuté. 

Et  pour  cet  effect  leur  seront,  de  part  et  d'autre,  baillées  les  com- 
missions et  pouvoirs  nécessaires;  et,  au  cas  qu'il  siu-vienne  quelque 
notable  difficulté  qui  méritast  estre  entendue  par  l'un  ou  l'autre 
prince,  lesdits  marchands,  ainsy  députez  de  part  et  d'autre,  en  don- 
neront respectivement  advis  au  conseil  de  l'un  et  l'autre  prince,  pour 
y  estre  pourveu  sans  aucune  dilation. 

RÉPLIQUE  AU  DERNIER  MÉMOIRE  DU  COMITÉ  POUR  LE  COMMERCE, 
DONT  COPIE  EST  CY-DESSUS. 

1*"'  article,  bon.  Les  tiitres  conformes  au  dernier  traitté  entre  la 
France  et  l'Angleterre. 
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2^  11  semble  qu'il  est  de  rutilité  de  l'une  et  de  l'autre  nation  cju  il 
y  ait  entr'elles  un  commerce  libre  dans  toutes  les  parties  du  monde 
où  elles  sont  establies;  mais  si  MM.  les  commissaires  sont  d'un  advis 
différent  et  persistent  à  le  réduire  à  l'Europe  seulement,  l'ambassa- 
deur de  France ,  suivant  l'ordre  qu'il  a  du  roy  son  maistre  de  faciliter 
ce  traitté  en  toutes  cboses  possibles ,  consent  à  cette  réduction , 
pourveu  qu'on  demeure  d'accord  que  la  paix  et  la  bonne  intelligence 
soient  establies  partout.  Quant  à  la  dernière  ligne  de  cet  article  ,  il 
renionstre  qu'il  ne  seroit  pas  moins  préjudiciable  au  roy  de  la  Grande- 
Bretagne  qu'au  roy  T.  Chr.  de  s'interdire  le  pouvoir  de  mettre  tels  im- 
posls  sur  les  marcbandises  et  denrées  qui  entrent  dans  leurs  royaumes 
que  la  nécessité  de  leurs  affaires  le  pourra  requérir;  et  comme  il  ne 
seroit  pas  raisonnable  de  demander  à  S.  M.  de  la  Gr.  Bretagne  de 
supprimer  les  derniers  imposts  sur  les  vins  et  eaux-de-vic ,  il  n'est 
pas  juste  aussy  de  demander  au  roy  T.  Chr.  une  réduction  de  ceux 
qu'elle  a  mis  sur  les  marcbandises  qui  sont  apportées  en  France,  d'au- 
tant plus  qu'elle  ne  fait  pas  plus  payer  aux  Anglois  qu'à  ses  propres 
sujets.  C'est  pourquoy  b.-dit  ambassadeur  est  bien  fondé  à  demander 
qu'il  soit  mis  en  payant  les  droits  deus,  el  qu'on  ne  fasse  pas  payer  en 
Angleterre  de  plus  grands  aux  François  qu'aux  Anglois,  ou  qu'on 
consente  que  la  mesme  augmentation  que  ces  premiers  payeront  soit 
aussy  mise  en  France  sur  les  Anglois. 

.j*.  Cet  article,  en  la  manière  qu'il  est  conceu  dans  ce  projet,  ne 
se  trouve  dans  aucun  autre  des  traités  précédens  faits  entre  la  France 
et  l'Angleterre;  mais,  pour  convenir  d'un  traittemcnt  esgal  dont  il  est 
fait  mi-ntion,  sans  rien  faire,  (|uant  à  présent,  qui  pust  esire  contraire 
•mx  fdicls,  ordonnances  et  actes  desdits  seigneurs  lois  et  de  leurs 
parif'inens,  il  semble  (juf  le  meilleur  expédient  seroit  d'accorder  les 
niesmes  termes  qui  sont  stipulés  par  l'article  i  7  du  traitté  fait  en  l'an- 
née 160/1  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne,  ainsi  qu'il  ensuit: 

Itriii  que  les  sujets  de  l'un  ne  soient  |)lus  mal  traittés  au  pays  de 
l'autre  que  no  sont  les  naturels,  tant  pour  le  icgard  des  marchandises 
«pie  pour  autres  choses,  mais  (pie  la  (oiiditinn  soil  esgale  des  esliau- 
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gers  elde  ceux  du  pays.  »  On  y  adjousteroitensuitte  :  «  El,  attendu  quil 
y  peut  avoir  des  édits,  ordonnances  et  actes  des  parlemens,  tant  de 
France  que  d'Angleterre,  qui  seroient  contraires  à  cette  esgalilé,  il 
est  convenu  que  lesdits  seignexirs  roys  nommeront  des  commissaires, 
soit  de  leurs  conseils  ou  de  leurs  parlemens,  pour  voir  et  examiner 
quels  édits ,  ordonnances  et  actes  y  peuvent  estre  contraires ,  en  faire 
rapport  ausdits  seigneurs  roys  et  y  estre  ensuitte  par  eux  pourveu 
par  des  modifications,  restrictions  ou  cbangemens,  en  sorte  que  cette 
esgalité  de  traitement  entre  les  deux  nations  puisse  estre  establie  et 
observée  sans  aucune  difQculté ,  et  cependant  tous  les  articles  stipulés 
audit  traitté  seront  exécutés  par  provision. 

Sur  le  A",  il  semble  que  l'on  ne  puisse  pas  refuser  avec  justice 
d'accorder  une  liberté  réciproque  de  porter  et  remporter  toutes  sortes 
de  marcbandises  et  manufactures  d'un  estât  à  l'autre,  et  c'est  à  quoy 
ledit  ambassadeur  insiste. 

Sur  le  5^ ,  on  ne  peut  se  despartir  du  règlement  fait  par  l'article  i  3 
du  traitté  de  i6o6,  entre  Henry  IV,  roy  de  France  et  de  Navarre,  et 
Jacques,  roy  de  la  Grande-Bretagne,  toucbant  les  draps  vicieux;  et 
on  y  est  d'autant  mieux  fondé  qu'on  s'y  est  rapporté  de  part  et  d'autre 
dans  tous  les  traittés  qui  ont  esté  faits  depuis. 

Sur  le  6^  ledit  ambassadeur  persiste  en  sa  première  response ,  et 
croit  que  lorsque  MM.  les  commissaires  y  auront  fait  réflexion ,  ils 
jugeront  qu'il  ne  convient  pas  aux  affaires  du  roy  de  limiter  les  im- 
posts  sur  les  marcbandises  et  denrées,  poiu-  les  raisons  qui  ont  esté  cy- 
devant  dites. 

Sm-  le  1  o^  on  se  contente  de  la  response  donnée  par  lesdits  sieurs 
commissaires. 

Sur  le  11%  idem,  et,  à  l'esgard  des  mots  dans  l'Europe,  on  employé 
ce  que  l'on  a  dit  sur  l'ai^ticle  2 . 

Sur  le  1  2%  idem.  Sur  le  1 4*,  on  se  contente  de  la  response  de 
MM.  les  commissaires. 

Sur  le  1  6%  l'ambassadeur  de  France  persiste  dans  sa  première  res- 
ponse, et  ne  peut  s'en  despartir. 


584  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

Sur  le  1  7*^.  Cet  article  est  accordé  dans  les  termes  incsnies  qu'il 
est  conceu,  puisqu'ils  sont  réciproques,  et  que  les  Anglois,  estans  par 
là  exempts  en  France  de  tous  droitz  de  courtiers,  interprettes,  les- 
tages et  autres,  les  François  auxquels  les  mesmes  inimunitez  seront 
accordées  par  le  présent  article  le  devront  estre  aussi  en  Angleterre. 

Sur  le  1 8*^.  Cet  article  ne  se  trouvant  dans  aucun  autre  des  traittés 
précédens,  et  pouvant  introduire  beaucoup  de  fraudes,  on  persiste  à 
ce  qu'il  soit  entièrement  retranché. 

Sur  le  19*,  accordé,  en  y  adjoustant  et  les  François  en  Angleterre  et 
jiays  dépendans  de  S.  M.  de  la  Gr.  Bretagne. 

Sur  le  2  o"^  et  sur  le  21',  la  clause  de  réduction  des  droits  à  ce  qu'ils 
estoient  en  1  654  ne  se  trouve  dans  aucun  des  autres  traittés  précé- 
dens, et  ne  peut  estre  accordé,  pour  les  raisons  qui  ont  esté  cy-devant 
dites. 

Sur  les  22'',  2  3*^^  et  2/iS  on  consent  qu'ils  soient  réduits  aux  niesnies 
termes  que  l'article  22  de  l'année  1606,  ou  bien  à  ceux  de  l'article  1  G 
du  traitté  de  Bréda,  qui  est  le  dernier,  et  on  laisse  le  choix  ausdits 
sieurs  commissaires. 

iXota.  Qu'il  est  dit,  par  l'article  3  du  traitté  de  i655,  que  lesdites 
lettres  de  représailles  ne  s'exécuteront  point  contre  les  biens,  navires 
•;t  personnes  qui  sont  dans  les  ports,  rades  ou  havres,  si  ce  n'est 
contre  ceux  qui  auront  commis  le  délit.  Ainsi,  il  y  a  bien  de  l'appa- 
rence qu'ils  insisteront  fortement  à  cette  clause,  sur  laquelle  il  plaira 
.1  S.  M.  d'explicquer  ses  intentions. 

Sur  le  2  0'^^,  on  consent  qu'il  soit  rayé. 

Sur  le  27',  on  dcmanderoit  aussi  la  mesuie  chose,  attendu  qu'il 
ne  se  trouve  dans  aucun  des  traittez  précédens. 

.Sur  les  28*,  29',  3o',  3i%  32*  et  33",  accordés,  en  adjoustant  an 
dernier  la  clause  de  l'article  jG  du  traitté  de  iG55,  portant  ([ue  les 
vaisseaux  fie  convoy,  se  rencontrant  sur  la  loute  des  vaisseaux  mar- 
chands de  1  1111  il  de  l'autre,  seront  liniis  de  lesdelTendre  contre  ceux 
qui  les  voudront  atlacquer,  au.s.sy  longtemps  ([u'ils  iront  ensemhle. 

Sur  le  ."î/l',  l'îirtirle   1 /|  du   li.iilji''  de    iG.Vj  et    le    \  !'>''  du  piojel  de 
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m ylord  Mollis  rendront  les  juges  de  l'admirauté  responsables  de  l'in- 
solvabilité de  la  caution ,  et  cela  est  conforme  au  droit  civil.  Ainsi 
l'on  peut  dire  que  cette  addition  est  non-seulement  raisonnable,  mais 
qu  elle  est  mesme  pratiquée  presqu'en  tous  lieux. 

Le  35*,  accordé. 

Sur  le  36%  il  semble  qu'il  doit  estre  retranché  pour  les  raisons  cy- 
devant  dites,  sauf  à  en  examiner  l'utilité  à  la  première  conférence. 

Sur  tous  les  autres  articles ,  ledit  ambassadeur  de  France  acquiesce 
aux  responses  desdits  sieurs  commissaires. 

Il  demande  encore  l'addition  d'un  article  semblable  au  7*  du  traitté 
de  1606,  qu'il  a  inséré  au  long  dans  sa  réponse. 

Envoyé  à  la  cour,  ce  6^  juillet  1671.  Signé  Colbert  T. 

Méi.  Colb.  vol.  34. 


59. 

MÉMOIRE  DU  RO^ 

SERVANT   DE    RESPONSE   A  CELUY  QUI  A   ÉTÉ   DO.NNÉ   PAR   LES   COMMISSAIRES 

DU  ROY  D'ANGLETERRE  AU  SIEUR  COLBERT,  AMBASSADEUR  DE  SA  MAJESTÉ , 

ET  ENVOYÉ  PAR  LUY  LE  6  JUILLET  1671. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  8'  d'aoust  1671. 

S.  M. ,  après  avoir  examiné  les  responses  données  par  lesdits  com- 
missaires, avec  beaucoup  de  réflection  et  une  grande  envie  de  don- 
ner des  marques  de  son  amitié  audit  roy  d'Angleterre,  et  mesmes 
d'une  très-grande  condescendance  pour  luy  complaire,  et  favoriser 
en  toutes  choses  possibles  le  commerce  de  ses  sujets,  désire  que  le- 
dit sieur  Colbert  fasse  connoistre  audit  roy  et  à  ses  principaux  minis- 
tres, auxquelz  il  estimera  à  propos  d'en  parler,  l'impossibilité  qui  se 
trouve  à  accorder  les  trois  ou  quatre  principaux  articles  qui  font  l'es- 
sentiel dudit  traiclé  ,  sçavoir  : 

Les  mesmes  privilèges  aux  Anglois  que  les  habilans  particuliers  de 
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chacune  ville  ont,  comme  par  exemple  de  tenir  boutique ,  vendre  et 
débiter  dans  Rouen  toute  sorte  de  marchandises  dont  les  marchands 
de  Paris  et  de  toutes  les  autres  villes  du  royaume  ne  jouissent  point, 
en  sorte  que  ce  seroit  renverser  et  al)olir  toute  la  police  de  la  marchan- 
dise du  royaume,  et  traicter  mieux  les  Anglois  que  ses  propres  sujets. 
L'exclusion  d'une  infinité  de  manufactures  de  France ,  tandis  que 
toutes  celles  d'Angleterre,  et  mesmes  toutes  les  marchandises  appor- 
tées des  Indes  et  de  toutes  les  parties  du  monde  par  les  Anglois  en- 
trent dans  le  royaume  sans  difficulté. 

La  deffense  de  visiter  les  manufactures  et  de  rejetter  les  vitieuses, 
avec  la  faculté  de  les  pouvoir  remporter  en  Angleterre,  <jui  a  esté 
offerte. 

La  réduction  des  droitz  imposez  sur  les  entrées  du  royaume  par 
les  déclarations  de  i  664  et  1667,  c'est-à-dire  oster  aux  roys  la  liberté 
d'imposer  dans  leurs  royaumes,  ou,  pour  mieux  dire,  oster  au  roy 
seul  cette  liberté,  qui  est  si  naturelle  au  roy  que  jamais  cet  article  n'a 
esté  proposé  dans  aucun  traicté,  tandis  que  le  roy  d'Angleterre,  ou 
de  luy-mesme  ou  sur  les  instances  de  son  parlement,  charge,  en  tous 
rencontres,  les  vins  et  eaux-de-vie  de  France  ,  et  exclut  enlièrcmenl 
les  manufactures  du  royaume ,  les  faisant  passer  pour  contrebandes. 

Ces  quatre  points  sont  do  loUe  nature  que  S.  M.  ne  peut  pas  se 
persuader  que  ledit  roy  ni  ceux  de  son  conseil  qu'il  a  nommez  com- 
missaires y  puissent  insister,  estant  impossible  (ju'aucim  traicté,  ni 
mesmes  qu'aucune  amitié  puisse  durer,  qui  seroit  l'ondée  sur  une 
si  prodigieuse  inégalité,  et  S.  M.  croit  ipi'en  représentant  par  ledit 
sieur  (iolbert  fortement  audit  roy  et  ausdits  comnussaires  ces  raisons 
et  toutes  celles  qu'il  y  pourra  sup|)lé<îr,  ilz  conviendront  enfin  de  faiie 
lin  traicté  par  lequel  l'égalité  entre  les  deux  nations  eslani  bien  el 
véritablement  cstablii-,  les  sujets  de  part  et  d'autre  pui.ssent  travail- 
ler conjoinctement  .■'1  l'augmeiitalKin  ilc  leur  commerce. 

One  si,  contre  toute  apparence  de  raison,  il/,  deineuroieni  ferme 
.1  <leiiiander  c«:s  f|nalre  article-s,  S.  M.  veut  (jue  ledit  sieur  (lolberl  du 
laisse  la  négociation  de  ce  traicté  sans  en  parler  ilav.mlJige,  on  con- 
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vienne  d'en  faire  un  en  la  mesnie  forme  des  précédeus,  suivant  les 
instructions  qui  luy  ont  esté  cy-devant  envoyées,  qui  laisse  le  roy  el 
celuy  d'Angleterre  dans  luie  entière  liberté  d'en  user  comme  ils  ont 
fait  cy-devant,  et  comme  ils  font  encore  à  présent. 

En  cas  que  lesdits  commissaires,  se  rendant  à  la  raison,  veuillent 
entrer  dans  la  discussion  des  articles,  voicy  les  ordres  et  intentions 
de  S.  M.  sur  chacun  d'iceux. 

i"  article,  accordé. 

2^  accordé,  la  restriction  dans  l'Europe. 

S.  M.  ne  peut  rien  changer  à  la  response  donnée  sur  cet  article 
par  ledit  sieur  Colbert.  Articles  4,  5,  6,  idem;  y,  8,  9,  lo,  11,  12 
et  1  3*^,  accordé  ;  iA%àrayer;  l6^  accordé. 

1 6*.  Le  roy  veut  que  ledit  sieur  Colhert  insiste  à  rendre  le  droict 
de  fret  égal  dans  les  deux  royaumes,  et,  en  cas  de  refus,  S.  M.  veut 
qu'il  déclare  qu'elle  rendi'a  en  France,  sur  les  vaisseaux  anglois,  ce 
droict  égal  à  celuy  cpii  se  lève  en  Angleterre  sur  les  vaisseaux  fran- 
çois;  ce  qui  sera  beaucoup  plus  dommageable  aux  Anglois,  d'autant 
qu'il  vient  en  France  lo  vaisseaux  anglois  contre  i  françois  en  An- 
gleterre. 

S.  M.,  pour  tesmoigner  au  roy  d'Angleterre  la  forte  envie  qu'elle  a 
de  favoriser  le  commerce  de  ses  sujets  en  France,  veut  que  ledit  sieur 
Colbert  propose  ausdits  commissaires  de  convenir  ensemble  d'un  cer- 
tain nombre  de  vaisseaux,  comme  de  20  ou  3o,  qui  pourront  estre 
deschargez  réciproquement  du  droit  de  fret  dans  les  deux  l'oyaumes, 
en  stipulant  qu'alternativement  un  vaisseau  anglois  en  sera  exempt  en 
France,  et  un  françois  en  Angleterre,  sur  les  passeports  de  S.  M.  et 
dudit  roy. 

1  7*.  S.  M.  ne  peut  rien  changer  à  la  response  donnée  sur  cet  ar- 
ticle par  ledit  ambassadem-. 

1 8^.  Accordé  la  substance ,  c'est-à-dire  que  les  marchandises  ne 
seront  sujettes  à  confiscation  que  lorsqu'elles  auront  esté  mises  à  terre. 
19  et  2  0%  accordé;  21"^,  S.  M.  ne  peut  rien  changer  à  la  response 
de  son  ambassadeur. 

7/.. 


588 


CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 


2  2-2  5',  accordé;  26",  à  rayer;  27%  à  réduire  au  droit  commun  et 
ordinaire. 

29  à  35^  accordé;  36^  à  examiner  dans  une  conférence;  87'  et 
38^  idem. 

3g  à  54,  accordé;  55,  suivant  Tapostil;  56  à  58*^,  accordé. 

S.  i\l.  désire  que  ledit  sieur  Colbert  insiste  sur  les  articles  qu'il  a 
adjousté  conformes  au  7*  article  du  traiclé  de  1606. 

Reg.  dépéch.  comm. 


60. 
COLBERT  A  DHERBIGNY. 

A  Paris,  le  4'  septembre  1671. 

Après  avoir  veu  et  examiné  les  deux  ordonnances  que  vous  m'avez 
envoyées,  je  ne  puis  pas  m'empescher  de  vous  dire  que  si  vous  conti- 
nuez de  donner  de  pareilles  ordonnances,  vous  obligerez  de  nécessité 
absolue  le  roy  à  vous  retirer  de  vostre  eniploy',  d'autant  qu'elles  ne  se 
peuvent  soustenir  en  aucune  façon.  Il  y  a  dix  ans  entiers  que  S.  M. 
travaille  ii  establii'  dans  son  royaume  une  liberté  entière  de  com- 
merce ,  et  ouvrir  ses  ports  à  toutes  les  nations  pour  l'augmcntei-,  et 
il  n'y  a  pas  un  mot  dans  ces  ordonnances  qui  ne  lendc  à  restreindre 
celte  liberté,  qui  est  l'àme  du  commerce,  et  sans  laquelle  il  ne  peut 


'  D'ilcrbigny,  intendant,  dont  mi  a  |iu 
lire  des  rapports  remarquable»  dans  ce  re- 
cueil ,  avait  «!■!('•  ciiarRé ,  en  1071,  do  visilor 
les  cotes,  examiner  i't'-tat  de  la  juridiction 
exercée  par  l'amirauté,  signaler  les  abus, 
redresser  ceux  qui  exigeaient  de  prompt-i 
remèdes,  et  rufttienii)lcr  If»  l'Iémenl»  du 
noi.vcau  code  dt:  marine r|ui|)urut  plu»  lard 
sous  le  litre  lï Onlonnancc  lur  la  marine, 
<-t  <|ui  est  un  des  documents  les  plus  cé- 


lèbres de  la  législation  sous  ce  règne.  On 
remarque  pourtant  avec  étonnemcnl  que 
('iiibcrl  Irailc  <■»'(  inleiidanl  trrs-sévère- 
niunt  j)cndaiit  l'exercice  de  sa  niissidii, 
dans  plusieurs  lellrea,  il  lui  ri'imx  ln'  «i  \ 
enq)loyer  trop  de  lem|)»,  et  de  pa.s  aicèlc- 
rer  son  investigation  ,  ou  Wivit  de  s'en(|ué- 
rir  trc)|)  miiiulieusement  des  abus,  el  de 
s'attacher  Irnp  à  piinu'  li"*  ililini|iianls. 
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.subsister  ;  en  sorte  que  la  fin  de  vostre  commission  estant  d'augmeii- 
Ler  cette  liberté,  en  délivrant  tous  ceux  (jui  naviguent  et  qui  font 
commerce  dans  les  ports  du  royaume  de  toutes  les  vexations  qu'il/, 
peuvent  souffrir  par  les  juges,  et  de  régler  la  jurisprudence  de  telle 
manière  qu'ilz  puissent  recevoir  la  justice  dans  toutes  les  difficultez 
qui  leur  arrivent,  avec  diligence  et  sans  beaucoup  de  frais,  vous  vous 
en  servez ,  au  contraire ,  pour  destruire  par  vos  ordonnances  ce  que 
le  roy  travaille  à  establir  depuis  si  longtemps. 

Je  ne  sçay  si  je  me  trompe,  mais  je  ne  crois  pas  que  vostre  com- 
mission vous  donne  le  pouvoir  de  faire  des  règlemens  de  cette  qua- 
lité; et,  pour  vous  dire  le  vray,  il  me  semble  que,  quand  vous  en 
auriez  le  pouvoir,  avant  que  de  les  faire,  il  seroit  de  la  prudence  de 
m'en  escrire,  aJHn  que  vous  puissiez  estre  informé  par  moy  des  in- 
tentions du  roy  et  recevoir  les  ordres  de  S.  M.  Mandez -moy  donc, 
s'il  vous  plaist,  si  en  cela  vous  désirez  vous  conformer  à  ce  qui  est 
du  bien  du  service,  d'autant  qu'il  ne  seroit  pas  à  propos  que  j'eusse 
à  vous  escrire  perpétuellement  de  cette  sorte,  et  à  vous  redresser  sur 
toutes  les  entreprises  que  vous  faites  au  delà  de  vostre  pouvoir 

Ce  25  septembre. 

Je  vous  répète  encore  que  fune  ni  l'autre  des  ordonnances  que 
vous  avez  rendu  pour  la  préférence  du  fret  et  fenroUement  des  ma- 
telots ne  se  peuvent  soustenir  en  aucune  façon,  et  que  la  fuite  mesme 
des  matelots,  quand  elle  auroit  esté  effective  et  réelle,  ne  peut  pas 
vous  avoir  obligé  à  donner  cette  dernière  ordonnance.  Prenez  bien 
garde  à  l'advenir  de  n'en  délivrer  aucune,  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  sans  en  avoir  escrit  et  receu  les  ordres  du  roy 

J'ay  fait  un  mémoire  succinct  de  tout  ce  que  vous  debvez  faire 
pour  fexécution  plus  régulière  de  vostre  commission,  sur  lequel  le 
sieur  Foucault  a  dressé  un  mémoire  plus  ample  auquel  il  est  néces- 
saire que  vous  vous  conformiez;  mais  surtout  il  faut  travailler  à  lire 
les  ordonnances,  tous  les  traictez  de  marine,  et  visiter  avec  grand  soin 
généralement  tous  les  papiers  des  greffes;  et,  avec  cette  application  il 
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V  a  lieu  despérer  que  l'exécution  de  vostre  commission  sera  utile  au 
service  du  roy  et  au  bien  de  ses  sujets. 

Le  projet  de  règlement  sur  le  sujet  des  prises  et  eschouemens 
que  vous  m'avez  envoyé  sera  examiné  par  l'assemblée,  laquelle  vous 
fera  savoir  ses  sentimens. 

Reg.  dépécli.  comm. 


61. 
COLBERT  A  DE  SAINT-ANDRÉ. 

A  Versailles,  le  25°  seplcmbre  1671. 

Je  suis  bien  aise  que  la  foire  de  Beaucaire  ayt  bien  réussy,  aiusy 
que  vous  me  le  marquez ,  et  que  la  vente  de  marchandises  qui  s'y  est 
faite  ayt  passé  5  millions  de  livres.  J'aurois  esté  bien  aise  de  sçavoir 
en  mesme  temps  le  nombre  des  marchandises  qui  sont  entrées  dans 
le  royaume  des  pays  estrangers,  et  de  celles  qui  en  sont  sortyes,  en- 
semble ce  ([ue  peuvent  valoir  les  unes  et  les  autres,  parce  que  c'est 
de  celle  connoissance  que  l'on  peut  tirer  les  ad  vantages  que  le  royaume 
recevra  de  cette  foire. 

Le  4  d(5ccmbre. 

J'apprends  par  vostre  lettre  que  l'on  a  saisy  quehjues  poincts  es- 
trangers qui  enlroienl  en  fraude  à  Lyon.  Ne  manquez  pas  de  les  faire 
«onlisquer,  et  de  donner  une  très-grande  application,  dans  le  voyage 
(jue  vous  faites,  à  empescher  ces  abus,  estant  certain  que  vous  ne 
pouvez  rien  faire  de  plus  advantageux  pour  le  commerce  et  les  esla- 
blissemens  que  le  roy  a  iail  faire  de  ces  sortes  de  manufactures  dans 
le  royaume,  que  d'y  remédier  solidement. 

ItfK.  ili'-ptcli.  comtti. 
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62. 
COLBERT  A  ARNAUD  DE  POMPONNE,  AMBASSADEUR  EN  SUÈDE. 

A  Saint-Germain,  le  16'  octobre  1671. 

Quoyque  je  n'estime  pas  que  cette  lettre  doibve  vous  trouver  en 
Suède ,  et  que  j'espère  d'avoir  bientost  la  satisfaction  de  vous  voir  icy 
et  de  servir  avec  vous,  je  ne  laisse  pas  de  vous  dire  que,  si  vous 
aviez  conclu  un  traicté  important  avec  la  Suède  ,  et  que  vous  eussiez 
en  mesme  temps  trouvé  de  la  disposition  à  en  arrester  un  de  con)- 
merce,  S.  M.  se  remet  à  vous  pour  rendre  esgalle  la  descharge  du 
droict  de  5osols  à  celle  que  la  couronne  de  Suède  pourroit  accorder 
aux  vaisseaux  François  qui  porteront  des  marchandises  dans  les  estats 
de  cette  couronne  ;  et  mesmes  si  vous  pouviez  obtenir  quelque  chose 
qui  pust  faciliter  la  consommation  de  nos  sels,  vins  et  eaux-de-vie, 
le  royaume  en  recevroit  asseurément  un  très-grand  advantage,  à  quoy 
la  proportion  des  droits  sur  le  prix  de  nos  vins  avec  ceux  d'Espagne 
et  du  Rhin  contribuera  beaucoup. 

Le  30  octobre. 

J'ay  receu  vostre  lettre  sur  le  sujet  des  conférences  que  vous  avez 
eu  avec  les  députez  du  commerce  de  Suède.  S'ilz  continuent  à  dési- 
rer une  correspondance  réciproque  entre  les  deux  nations  pour  l'aug- 
mentation dudit  commei'ce ,  il  est  aljsolument  nécessaire  qu'ilz  accor- 
dent Riga  pour  lieu  d'entrepost,  aussy  bien  que  Gothembomg  et 
Stockholm,  estant  impossible  de  se  pouvoir  passer  dudit  lieu  de  Riga, 
où  il  se  doibt  faire  le  principal  et  le  plus  important  estabhssement. 
d'autant  que  vous  sçavez  que  ni  Gothembourg  ni  Stockholm  ne  con- 
somment pas  beaucoup  de  nos  denrées. 

Pour  ce  qui  concerne  les  descharges  réciproques  des  26  et  5o^ 
pour  tonneau  en  France,  et  la  franchise  entière  et  demie  franchise 
en  Suède ,  S.  M.  se  remet  à  ce  que  vous  estimerez  de  plus  advanta- 
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geux  pour  le  bien  du  commerce  de  ses  sujets;  mais  surtout  elle  désire 
qu'en  convenant  desdites  descharges  réciproques  vous  ne  les  accordiez 
qu'à  un  nombre  égal  de  vaisseaux  des  deux  nations,  affin  qu'elles  ne 
tirent  à  aucune  conséquence  ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre,  d'autant  que 
si  la  descharge  estoit  absolue  pour  tous  les  vaisseaux,  les  nations  avec 
lesquelles  S.  M.  a  des  traictez  qui  l'obligent  de  les  traicter  également, 
viendroient  à  demander  les  mesmes  descharges  qu'elle  auroit  accordé , 
ce  qu'elle  ne  pourroit  pas  faire;  au  lieu  que  si  elles  sont  réduites  à 
un  nombre  égal  de  vaisseaux,  elles  n'en  tireroient  aucun  advantage. 
Les  instances  que  vous  avez  faictes  pour  diminuer  les  droicts  de 
la  douane  sur  le  sel  et  les  vins  de  France  et  les  proportionner  à  ceux 
d'Allemagne  et  d'Espagne  sur  le  pied  de  la  valeur  de  chacune  sorte , 
sont  très-fortes,  et  il  seroit  fort  advantageux  de  pouvoir  obtenir  d'eux 
cette  proportion;  et  je  vous  puis  mesmes  asseurer  que,  par  une  longue 
expérience  que  j'ay  de  pareilles  matières,  que,  non-seulement  leurs 
douanes  ne  diminueroient  pas,  mais  qu'elles  augmenteroient  con- 
sidérablement, veu  que  nos  vins  estant  beaucoup  meilleurs  et  plus 
sains,  et  à  un  prix  beaucoup  moindre  que  les  autres,  il  s'en  feroil 
une  consommation  beaucoup  plus  grande,  et  par  conséquent  ks 
douanes  augmenteroient;  vous  pouvant  asseurer  que  nous  avons  dans 
le  royaume  cent  preuves  de  celte  vérité,  n'y  ayant  point  d'année,  de- 
puis onze  ans,  que  le  roy  n'ayt  diminué  considérablement  les  entrées 
et  les  sorties  de  denrées,  et  les  fermes,  au  lieu  de  diminuer,  ont 
aiigmenlé  considérablement  et  porté  le  conmierce  de  son  royaume 
au  poincl  que  vous  sçavez  ([u'il  est  à  présent.  Et  si  vous  pouviez  faire 
entrer  ces  raisons  dans  l'esprit  des  commissaires  avec  lesquelz  vous 
trairterez,  el  qu'il/  voulussent  mesmes  faire  examiner  icy  la  vérité  de 
ce  que  je  vous  dis,  je  suis  persuadé  que  vous  procureriez  un  grand 
bif-n  r-i  un  grand  advantage  à  leur  estât,  (|ui  tomneroit  aussy  à  celuy 
«lu  (  onimerce  du  royaume' 

IfpK.  (l/'p^rli.  rnmm. 

Qiir-lqiidi   moin  oprn<i.  le    i  5  janvier         dn  J'omponriP     .  Le  roy  nyaiil  i-slé  inli>riin 
I*i7a.f;'ill)erl  •'rrivil  ri(>>iirlin.iiii(<e^<<'iir  ()ii«'   in   rluitnbrc  <iii  rriiiiiiniTC  de   Suùdc 
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63. 


COLBERT 
AUX  DIRECTEURS  DE  LA  COMPAGNIE  DES  INDES  OCCIDENTALES. 

A  Paris,  le  3  novembre  1671. 

Le  roy  m'ordonne  do  faire  savoir,  de  sa  part,  aux  directeurs  de  la 
compagnie  des  Indes  occidentales ,  que  S.  M.  ne  veut  plus  qu'elle 
fasse  aucun  autre  commerce  dans  les  pays  estrangers  de  sa  conces- 
.sion  que  celuy  des  nègres  en  la  coste  de  Guinée,  et  celuy  des  che- 
vaux, cavalles  et  autres  bestiaux  et  des  chairs  sallées  du  royaume  dans 
les  isles. 


Le  19  novembre. 


Les  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  occidentales,  ayant  esté 
informez  des  intentions  du  roy  au  sujet  de  la  cessation  de  son  com- 
merce dans  l'estendue  de  sa  concession,  S.  M.  désire  qu'ils  l'exécutent 


faisoit  quelque  difficulté  d'accorder  à  la 
compagnie  du  Nord  la  ville  de  Riga,  pour 
V  establir  des  magasins  d'estappe  en  es- 
change  de  ceux  que  l'on  permet  de  faire 
à  la  Rochelle  et  à  Dunkerque ,  à  cause  des 
prétendus  privilèges  dont  jouit  cette  pre- 
mière ville ,  S.  M.  désire  que  vous  insistiez 
fortement  à  ce  que  ladite  compagnie  ob- 
tienne cette  permission ,  veu  que  les  villes 
qui  ont  esté  offertes  à  la  couronne  de  Suède 
pour  le  mesme  effect ,  jouissant  de  mesmes 
et  plus  grands  privilèges  que  ceux  qui  ont 
esté  accordés  à  ladite  ville  de  Riga,  S.  M. 
passe  par  dessus  cette  considération ,  pour 
faciliter  l'establissement  d'un  commerce 
qui  sera  également  advantageux  aux  deux 
nations.  Mais  en  cas  que  vous  y  trouviez 
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trop  de  dlIFiculté,  elle  m'a  ordonné  de  vous 
dire  que  son  intention  est  que  vous  vous 
réduisiez  à  demander  pour  ladite  compa-  ■ 
gnie  la  faculté  de  pouvoir  faire  descharger 
ses  navires  aussy  tost  qu'ilz  seront  arrivez, 
pour  mettre  les  marchandises  en  magasin, 
sans  permettre  de  les  pouvoir  vendre  qu'aux 
bourgeois  de  ladite  ville  de  Riga.  Et  comme 
vous  pourriez  peut-eslre  trouver  encore 
quelque  obstacle  dans  celte  proposition, 
S.  M.  désire  en  ce  cas  que  vous  deman- 
diez Narva  ou  Revel ,  et  mesmes  tous  les 
deux  ensemble ,  pour  y  establir  lesdils  ma- 
gasins d'estappe,  et  que  vous  ne  vous  re- 
laschiez  d'aucun  autre  tempérament  sans 
son  ordre  exprès.»  {Reg.  dépêck.  coinm.) 
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ponctuellement,  et  que  ladite  compagnie  s'abstienne  dudit  commerce, 
et  le  laisse  aux  particuliers,  tant  à  Tesgard  des  isles  que  du  Sénégal, 
Cap-Vert  et  Cayenne;  et  d'autant  que,  par  ce  moyen,  ladite  compa- 
gnie ne  sera  plus  en  obligation  de  faire  de  grands  frais  de  directeurs 
et  commis,  l'intention  de  S.  M.  est  qu'à  commencer  du  i"  janvier 
prochain,  on  retranche  toutes  les  dépenses  superllues  et  qui  se  trou- 
veront à  la  charge  de  la  compagnie. 

Reg.  dépècli.  comm. 


64. 

COLBERT 
AUX  MAIRES  ET  ÉCHEVINS  DE  GRANDVILLE  ET  DE  CHERBOURG. 

A  Paris ,  li-  6'  novembre  1071. 

Encore  que  l'ordonnance  que  vous  trouverez  cy-joincl  ayt  esté  en- 
voyée aux  oflTiciers  de  l'admirauté  de  vostre  ville  pour  la  rendre  pu- 
blique, je  ne  laisse  pas  de  vous  en  adresser  aussy  en  vostre  particu- 
lier, et  de  vous  dire  que  les  vaisseaux  françois  qui  seront  IVettez  à  la 
compagnie  du  Nord  debvant  recevoir  cent  solz  par  tonneau  plus  que 
la  mcsnjo  compagnie  n'en  donne  aux  vaisseaux  hoUandois,  je  ne 
doute  pas  que  celte  augmentation  ne  convie  fortement  ceux  de  vos  ha- 
bilaiis  (jui  ont  fait  coiisli  iiire  ou  acheter  des  basiimcns,  à  les  frotter  à 
ladite  conq)agnie;  néantmoins  si  vous  les  y  excitez  en  vo.stre  particulier, 
et  que  vou.s  leur  fassiez  entendre  qu'en  tenant  correspondance  avec  les 
directeurs  de  l.idile  compagnie  qui  sont  A  la  Rochelle,  ilz  trouveront 
de  l'i.'nqjloy  pour  leurs  vaisseaux  avec  facilité  et  advanlage,  je  suis 
persuadé  que  vous  procurerez  un  bien  considéiabU;  au  général  et 
aux  particuliers  «le  vostre  ville. 

It«!g.  <li*p<^cli.  l'otiiin. 
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65. 
COLBERT  A  DESGRANGES,  CONSUL  A  LISBONNE. 

A  Saint-Germain,  ce  4  décembre  1671. 

J'ay  esté  bien  aise  de  recevoir  l'advis  que  vous  m'avez  donné  con- 
cernant les  ouvriers  françois  qui  travaillent  à  la  manufacture  de.s 
serges  et  droguets  sur  la  frontière  d'Allenlége  ;  et  encores  que  leurs 
estoffes  n'ayent  pas  eu  un  favorable  succès  en  les  faisant  teindre,  ne 
manquez  pas  de  vous  informer  tousjours  de  ce  que  ces  ouvriers  feront . 
et  de  m'en  donner  advis.  J'estime  mesmes  qu'il  est  fort  important  au 
commerce  du  royaume  que  vous  travailliez  à  les  faire  repasser  en 
France,  en  vous  servant  de  quelque  marchand  françois  estably  en 
Portugal,  ou  de  quelque  autre  moyen  que  ce  puisse  estre  pour  les  y 
disposer  ;  et  pour  cela  vous  pourrez  faire  entendre  au  conducteur  de 
ladite  manufacture  que  je  luy  feray  donner  quelque  assistance  pour 
s'establir  en  France.  Et  à  l'égard  desdits  ouvriers,  vous  pourrez  leur 
donner  à  chacun  3  ou  4  pistoles  en  les  faisant  embarquer  pour  leur 
retour;  et  en  me  donnant  advis  de  ce  que  vous  aurez  advancé,  j'auray 
soin  de  vous  en  faire  rembourser. 

Ne  manquez  pas  de  me  tenir  soigneusement  adverty  de  tout  ce 
qui  se  passera  en  Portugal  concernant  le  commerce  et  la  navigation, 
et  mesmes  de  me  faire  sçavoir  en  quel  estât  sont  les  magasins  de  la 
marine  du  roy  à  Lisbonne. 

Le  19  février  1672. 

J'apprends  que  les  ouvriers  françois  qui  sont  sur  la  frontière  d'Alen- 
tége  continuent  de  travailler  à  la  fabrique  des  draps  et  des  autres  es- 
toffes, et  que  le  marquis  de  Fronteira  a  fait  venir  aussy  quelques 
chapeliers  françois  à  Lisbonne.  Continuez  tousjours  à  m'informer  du 
progrez  de  ces  establissemens,  et  en  cas  que  vous  puissiez  faire  re- 
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passer  en  France  ces  ouvriers,  vous  pourrez  leur  donner  à  chacun 
3  ou  4  pisloles,  ainsy  que  je  vous  l'ay  cy-devant  escril. 

Il  ne  suffit  pas  de  me  faire  sçavoir  que  les  magasins  de  marine  de 
I.isbonne  sont  en  bon  estât,  il  faut  que  vous  m'envoyiez  promplement 
un  inventaire  de  toutes  les  marchandises  et  munitions  (jui  y  sont , 
affin  que  je  voye  ce  qu'il  sera  à  propos  d'y  envoyer. 

En  cas  que  vous  rencontriez  à  Lisbonne  quel([ue  chose  de  curieux 
et  d'extraordinaire  en  fleurs  ou  arbrisseaux  ,  il  sera  bon  que  vous 
me  les  envoyiez  par  les  premiers  vaisseaux  qui  yront  au  Havre  de 
Grâce 

Le  8  juillet. 

Vous  ne  sçauriez  asseurément  mieux  faire  que  de  profiter  du 
dégoust  que  les  manufacturiers  de  draps  establis  sur  la  frontière 
d'Alenlcjo,  et  les  chappeliers,  commencent  à  recevoir,  et  vous  pouvez 
leur  donner  ce  (|ue  je  vous  ay  fait  sçavoir  par  mes  précédentes,  en 
les  faisant  repasser  dans  le  royaume,  estant  important  d'cmpescher 
que  les  eslablissemens  de  manufactures  qui  y  ont  esté  faits  se  trans- 
portent ailleurs,  encores  qu'il  n'y  ait  guère  d'apparence  (pu-  fou  y 
puisse  réussir  en  Portugal,  vcu  la  dilVérencc  du  climat,  el  une  inli- 
iiilc  (le  raisons  rpii  s'y  opposent. 

J'ay  esté  estonné  que  vous  ne  m'ayez  pas  informé  de  l'entrée  de 
l'escadre  (U:  M.  le  clurvalici-  de  (Ihasleaurenault  dans  la  rivière  de 
Lisbonne.  Observez  soigneusement  (|ue  le  fréquent  séjour  des  vais- 
seaux du  roy  dans  les  ports  et  les  rivières  est  fort  contraire  au  bien 
du  service  de  S.  M.,  et  ne  mantpiez  pas  de  me  faire  sçavoir  ce  qui 
peut  avoir  obligé  ledit  sieur  chevalier  A  entrer  dans  celle  de  Lis- 
bonne, cl  combien  du  jours  d  j  aura  di  lueuré. 

U2ajuillil. 

Vous  ave/.  Imii   lail  d.-  l'anc  c  lubarcjuer  le  sieur  Tessou  <|ui 

fsloil  chargé  de  faire  fcslahlisscunenl  (l<'  la  inainiiac  lui  <•  des  chap- 
peaiix    a    Lisbonne.    Travailloz   aussy   aiil;iMl    i|ui'    \nii.s   le    pomrr/,  à 
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faire  repasser  le  niaistre  de  celle  des  draps  qui  se  font  sur  la  frontière 
d'Alentejo,  et  surtout  continuez  de  me  donner  advis  de  tout  ce  que 
vous  apprendrez  concernant  le  commerce  et  la  navigation. 

Reg.  dépèch.  comm. 


66. 
LETTRE  CmCULAIRE  DE  COLBERT  AUX  CONSULS  DE  COMMERCE. 

A  Versailles,  le  26'  décembre  1671. 

Le  roy  travaillant  continuellement  à  augmenter  le  commerce  de 
ses  sujets,  et  attirer  celuy  des  eslrangers  dans  le  royaume,  S.  M.  a 
fait  faire  festablissement  de  la  chambre  des  asseurances  à  Paris,  ainsy 
que  vous  le  verrez  par  les  copies  cy-joinctes  du  règlement  générai  et 
de  l'arrest,  par  lesquelz  vous  connoistrez  tout  ce  qui  .s'observe,  tant 
pour  l'ordre  de  toutes  les  affaires  qui  s'y  traictent  que  pour  régler 
les  différends  qm  peuvent  survenir  entre  les  marchands.  Mais  comme 
la  pluspart  des  contestations  qui  arrivent  au  sujet  des  accidens  de 
mer  procèdent  de  la  difficulté  d'avoir  des  advis  certains  des  pertes 
qui  se  font  des  vaisseaux  et  marchandises  asseurez,  ne  manquez  pas 
de  tenir  une  correspondance  exacte  avec  le  sieur  Bellinzani ,  directeur 
de  ladite  chambre,  et  de  luy  donner  advis  de  tous  les  vaisseaux  qui 
entreront  ou  sortiront  des  ports  qui  sont  dans  l'estendue  de  vostre 
consulat,  mesmes  des  pertes  et  naufrages  qui  arriveront,  et  générale- 
ment de  tout  ce  qui  peut  concerner  le  commerce  et  la  navigation , 
estant  important  au  succès  de  cet  establissement,  et  mesme  pour  le 
fortifier  de  plus  en  plus,  que  vous  excitiez  tous  les  marchands  qui 
néffocient  dans  le  lieu  où  vous  résidez,  à  faire  faire  leurs  asseurances 
à  Paris. 

Reg.  dépèch.  comm. 
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67. 


LETTRE  DU  ROI  AU  PRINCE  DE  MONACO. 


A  Versailles,  le  5'  février  1672. 

Mon  cousin,  j'ay  appris  que  le  sieur  marquis  de  Fleury,  qui  a  armé 
à  Mourgues,  a  poursuivy  quelques-uns  des  vaisseaux  de  mes  sujets, 
et  qu'il  prétend  les  visiter,  et  enlever  les  marchandises  qui  y  seront 
chargées  pour  le  compte  des  Juifs  ou  autres  estrangers.  Comme  cette 
conduite  est  fort  contraire  à  la  protection  que  je  donne  en  tous  ren- 
contres au  commerce  de  mesdits  sujets,  j'ay  esté  bien  aise  de  vous 
faire  sçavoir  que  si  ledit  sieur  marquis  de  Fleury  continue  do  visiter 
aucun  vaisseau  françois,  et  qu'il  leur  cause  quelque  retardement  dans 
leur  route,  je  seray  obligé  de  donner  les  ordres  nécessaires  aux  com- 
niandans  de  mes  vaisseaux  et  galères  pour  le  prendre  dans  tous  les 
lieux  où  ilz  le  pourront  trouver. 

J'ay  receu  aussy  quelque  plainte  en  mesme  temps  des  bardes  qui 
ont  esté  prises  dans  le  vaisseau  le  Saint- Nicolas  de  Saint -Malo  par 
celuy  que  vous  avez  fait  armer  pour  la  conservation  de  vos  droicts; 
et  comme  je  n'ay  pas  lieu  de  croire  que  vous  prétendiez  faire  faire 
aucune  visite  des  vaisseaux  de  mes  sujets,  je  m'asseurc  que  vous  vou- 
drez, donner  des  ordres  bien  précis,  non-seulement  pour  faire  cette 
restitution,  mais  mesmes  pour  empescher  A  l'advenir  qu'aucun  vais- 
M'au  armé  .soubz  voslre  bannière  ne  cause  aucun  empescbemenl  à  la 
navigation  et  au  commerce  de  mesdits  sujets. 

Ki'K.  >|i'-p^ch.  comm. 
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68. 
COLBERT  A  L'ÉVÉQUE  DE  SAINT  MALO. 

A  Versailles,  le  16'  mars  1672. 

J'ay  rendu  compte  au  roy  des  instances  que  vous  avez  fait  aux 
marchands  de  Saint-Malo  pour  les  disposer  à  fournir  deux  vaisseaux 
dans  l'armement  qui  se  fait  pour  la  conservation  du  commerce  du 
royaume,  et  de  l'offre  qu'ilz  vous  ont  fait  de  donner  A5  ou  5o,ooo*^ 
pour  cette  dépense.  Sur  quoy  S.  M.  m'ordonne  de  vous  dire  qu'elle 
se  promet  de  vostre  application  et  de  vostre  zèle  pour  son  service  et 
le  bien  général  de  la  province  que  vous  leur  ferez  connoistre  combien 
il  importe  dans  mie  occasion  aussy  pressante  qu'ilz  fassent  un  effort 
pour  contribuer  à  cet  armement  proportionnément  à  leur  commerce  ; 
et  elle  ne  doute  pas  que  vous  ne  les  portiez  à  augmenter  cet  offre 
jusques  à  90  ou  100,000**.  Mais  si  vous  y  rencontriez  trop  d'obstacle, 
elle  désire,  en  ce  cas,  que  vous  leur  fassiez  signer  une  proposition  au 
bas  de  laquelle  ils  se  soumettront  de  payer  ladite  somme  de  5o,ooo", 
S.  M.  se  réservant  la  faculté  de  faire  contribuer  audit  armement  les 
autres  villes  de  la  province.  Et  comme  vous  connoistrez  facilement  la 
nécessité  qu'il  y  a  de  mettre  lesdits  vaisseaux  à  la  mer  auparavant  que 
les  armateurs  de  Hollande  et  Zélande  soient  sortis  de  leurs  ports ,  je 
m'asseure  que  vous  disposerez  lesdits  marchands  à  faire  promptement 
ce  fonds,  en  sorte  que  rien  n'en  puisse  retarder  le  payement. 

Le  9  avril. 

Je  n'ay  pas  douté  qu'ayant  alTaire  à  des  bourgeois  et  mar- 
chands fort  grossiers,  et  qui  n'ont  pas  mesme  accoustumé  d'exécuter 
les  paroles  qu'ilz  donnent,  le  succez  ne  fust  tel  qu'il  a  esté;  mais 
comme  S.  M.  m'a  ordonné  en  mesme  temps  d'expédier  les  ordres 
pour  fermer  les  ports  de  Bretagne,  et   un  arrest  pour  retirer  les 


600  CORRESPO^DAl^CE  ADMINISTRATIVE 

oclroys  de  ladite  ville,  lequel  j'envoye  par  cet  ordinaire  au  séneschal 
de  Saint-Malo  pour  le  faire  signifier,  peut-estre  que  cela  les  rendra 
plus  sages  à  fadvenir,  et  qu  ilz  seront  plus  disposez  à  donner  à  S.  M. 
des  marques  de  leur  obéissance,  et  reconnoistre  les  soins  qu'elle  a 
bien  voulu  prendre  jusques  à  présent  de  leur  commerce.  En  cas  qu'ilz 
vous  prient  de  renouer  quelque  négociation  sur  ce  sujet,  il  sera  néces- 
saire que  vous  vous  en  chargiez,  s'il  vous  plaist,  et  que  vous  leur  fassiez 
bien  connoistre  la  faute  qu'ilz  ont  faite. 

Le  29  avril. 

Vous  aurez  desjà  veu  par  l'arresl  qui  a  esté  envoyé  pour  accorder 
aux  habitans  de  Saint-Malo  le  restablissement  de  leurs  deniers  d'oc- 
troys.  et  par  les  ordres  qui  ont  esté  expédiez  pour  leur  donner  la 
permission  de  faire  sortir  leurs  vaisseaux  pour  la  pcsche  de  Terre- 
Neuve,  que  S.  M.  a  approuvé  la  soubmission  qu'ilz  ont  eu,  en  faisant 
le  fonds  de  3o,ooo"  pour  estre  employé  à  rarmement  de  fescadre 
destiné  pour  la  seureté  desdits  vaisseaux.  Néantnioins  je  ne  laisseray 
pas  de  vous  asseurer  encores  à  présent  que  S.  M.  m'a  lesmoigné 
d'estre  satisfaite  de  leur  conduite,  ne  doutant  pas  qu'à  l'advcnir  ilz 
ne  se  portent  plus  proniptenient  d  de  meilleure  grâce  à  ce  qu<' 
S.  M.  désirera  pour  leurs  propres  advaiitages  et  le  bien  de  leur  com- 
merce. 

Hpfi.  di^p^cli.  comin. 


69. 
COI.KKHT  A   l/A.MHASSADKl  II   DK   I  UANCK  KN   ANGU/lKHilK. 

A  Versailles,  le  r»  avril   ir>72. 

Je  vous  envoyé  ce  courrier  exprès  p.ii  (udic  «lu  roy  pour  vous 
porter  les  ré.solutions  de  S.  M.  sur  les  demandes  (|iii  nous  ont  esté 
faites  [);ir   lis  (  i)iniiii.s.snircs  du  roy  d'.AngliHerre  mii   h-  li.iKté  t\r  fom- 
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nierce.  Vous  trouverez  que  S.  M.  se  rclaschc  sur  des  poinclz  si  esscn- 
tielz  et  des  raisons  si  fortes  pour  ne  se  point  relascher  sur  les  aullres, 
qu  elle  ne  doute  point  que  vous  ne  trouviez  moyen  d'en  persuader 
iesdits  commissaires,  et  que  vous  ne  parveniez  à  conclure  ce  traicté. 
S.  M.  en  attendra  des  nouvelles  avec  impatience. 


DEMANDES  FAITES  PAR  LES  COMMISSAIRES  DU  ROY  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE 
POLIR  UN  TRAICTÉ  DE  COMMERCE.  ET  RESPONSES  DU  ROY  DE  FRANCE. 


PKEMIERE    DEMANDE. 

La  réduction  des  droicls  d'entrée  en 
France  des  manufactures  de  laines 
d'Angleterre ,  sur  le  pied  qu'ilz  estoient 
lors  du  restablissement  du  roy  de  la 
Grande-Bretagne. 

Lesdits  commissaires  otTrent  qu'en 
accordant  cet  article,  ledit  roy  leur 
maistre  déclarera  les  manufactures  de 
France  qui  ont  esté  réputées  de  con- 
trebande jusques  à  présent,  et  comme 
telles  sujettes  à  confiscation,  libres  et 
exemptes  de  confiscation  ;  comme  aussy 
que  S.  M.  Br.  exemptera  les  François 
du  double  droict  que  les  estrangers 
payent,  et  dont  les  Anglois  naturelz 
sont  exemptz. 


OORBESr.    ADMi.NlSTn. 


KESPONSF.     nr     ROY. 

s.  M.  ne  peut,  pour  quelque  cause, 
soubz  ([uclque  prétexte  que  ce  soit , 
s'exclure  de  la  liberté  que  tous  les  sou- 
verains ont  de  mettre  telles  imposi- 
tions qu'il  leur  plaist  sur  les  entrées  et 
sortiesdcs  marchandises  de  leurs  estais. 

Le  roy  d'Angleterre  s'en  est  servy  en 
mettant  de  très-fortes  impositions  sur 
les  vins  de  France,  et  toutes  les  dis- 
tinctions que  les  conimissaiies  ont  fait , 
sçavoir  que  celles  d'Angleterre  sont  es- 
tablies  pour  augmenter  les  revenus  de 
la  couronne,  et  celles  de  France  pour 
exclure  les  manufactures  d'Angleterre, 
ne  sont  pas  réelles  à  l'égard  de  la 
France,  estant  certain  que  depuis  les 
fortes  impositions  mises  en  Angleterre 
sur  le  vin,  il  est  extrêmement  dimi- 
nué de  prix  à  Bourdcaux ,  en  sorte  que 
par  ce  moyen  le  roy  d'Angleterre  tire 
à  son  proffit  ce  qui  venoit  cy-devant 
au  proffit  des  sujets  de  S.  M.,  d'au- 
tant que  le  prix  des  vins  diminue  en 
France  considérablement ,  et  n'aug- 
mente point  en  Angleterre,  ce  qui 
prouve  clairement  et  induliilablcniont 
ce  qui  vient  d'estro  dit. 
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A  l'égard  des  droicts  d'entrée  sur  les 
uianufaclures  estrangères  qui  ont  esté 
augmentez  en  France,  il  va  trois  temps 
à  considérer  :  le  premier  avant  i6(3i  , 
le  second  depuis  166.^  jusqu'en  1667, 
et  le  troisième  depuis  1667  juscjues  à 
présent. 

Avant  iGG^,  les  droictz  estoienl  le- 
vez, non-seulement  comme  du  temps  du 
reslablissement  du  roy  d'Angleterre, 
mais  mesmes  beaucoup  de  temps  au- 
paravant. 

En  iGG'i,  le  roy  lit  l'aire  un  nou- 
veau tarif,  pai-  lequel  les  manufactu- 
res de  laines  d'Angleterre  furent  aug- 
mentées environ  d'un  12°,  ce  qui  est 
peu  considérable. 

En  i(')G7,  S  M.  lit  faire  un  autre 
tarif,  par  lequel  les  droicts  sur  les  mes- 
mes manufactures  connue  sur  une  in- 
linité  d'autres  furent  double/. 

Sadile  .Majesté,  en  (OMsidriiiiidii  de 
l'amilii'  (|ui  i'>l  riiiic  elle  l't  ledit  roy, 
veut  bien  (|iie  l('<lil  sieur  and)assadeur 
promette  ([ue  Irsdils  droicts  seront  ré- 
ihiils  sur  le  pied  du  Iraiclé  de  iGG/i, 
encores  (ju'elle  S(;ache  certainement 
que  par  cette  descliarge  elle  ruine  tou- 
tes les  manufactures  ([u'elle  avoit  fait 
establir  dans  son  royaume  avec  grand 
soin  et  granilc  di  s|)ense,  ce  (|tii  iqipor- 
tera  un  Ires-giand  pi-éjudice  aux  su 
jets  de  S.  M.  Elle  passe  \olonliers  par 
dessu.s  celle  considrralion ,  (|uoy|ur 
tré.S- Ibl'li' ,  poiii  di>iitirr  <i'lli-  iii,ir(|lie 
audit  roy  de  l'envie  (|u'a  .S.  M.  (|ue 
leurs  sujets  soieul  autant  unis  (pi'il/  le 
sont  a  présent;  mais  elle  \eiil  (|iie  le 
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dit  sieur  ambassadeur  ne  couxiennc 
point  de  cet  article  qu'après  avoir  dis- 
cuté tous  les  autres,  et  convenu  réci- 
proquement de  ce  qui  se  pourra  faire 
sur  chacun. 

En  cas  c|u'il  coinienne  des  autres 
articles,  et  que  les  commissaires  dudil 
roy  insistent  à  obtenir  la  réduction  des 
droicts  d'entrée  ainsy  qu'ilz  estoient 
avant  l'année  16G/1,  S.  M.  donne  pou 
voir  audil  ambassadeur  de  leur  accor- 
der; mais  elle  désire  qu'il  emploie 
toute  son  industrie  pour  ne  pas  épui- 
ser son  pouvoir  sur  cet  article. 

S.  M.  accordera  cette  réduction  de 
droicts  sur  une  déclaration  qu'elle  don- 
nera, et  qu'elle  envoyera  aux  cours  de 
justice  de  son  royaume  qui  doibveni 
tenir  la  main  à  la  faire  exécuter,  dont 
il  ne  sera  fait  aucune  mention  dans  le 
traicté. 

A  condition  que  dans  le  mesmc 
temps  ie  roy  d'Angleterre  donnera  une 
mesme  déclaration  de  sa  volonté,  par 
laquelle  il  donnera  liberté  à  tous  mar- 
chands d'apporter  et  de  débiter  toutes 
les  manufactures  de  France  dans  son 
royaume,  dont  il  est  nécessaire  que  la- 
dite déclaration  contienne  le  détail,  et 
pour  cet  etîect  que  ledit  sieur  ambas- 
sadeur s'informe  soigneusement  des 
marchands  françois  qui  sont  ii  Lon- 
dres, de  toutes  lesdites  manufaclures, 
afin  qu'il  n'en  soit  obniis  aucune. 

La  mesme  déclaration  contiendra  la 
descharge  de  (ous  les  droicts  que  les 
estrangers  payent  en  .\ngleterie,  en 
faveur  des  l'rançois,  en  leur  accordant 

76. 
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les  mesmes  privilèges  et  exoiuplions 
qu'aux  naturels. 


DEUXIEME    DEMANDE. 

La  liberté  aux  Anglois  de  tenir  des 
maisons  de  résidence  dans  les  grandes 
villes  de  France,  avec  faculté  d'y  tenir 
des  magasins. 


Celle  demande  n'a  jamais  esté  faite 
dans  les  traictez  de  1G06,  1610,  i632. 
ni  dans  celuy  faict  en  iG55  avec  lu- 
surpaleur;  est  directement  contraire  à 
la  police,  aux  statuts  et  règlements  de 
tous  les  arts ,  mestiers  et  corps  des 
marchands  de  toutes  les  villes  du 
royaume. 

Les  François  mesmes  ne  jouissent 
point  de  cette  liberté,  n'estant  pas  per- 
mis à  aucun  particulier  d'establir  aucun 
magasin  dans  une  \ille  du  royaume, 
s'il  n'est  du  corps  des  arts,  mestiers  ou 
marchandise  qu'il  veut  establir. 

Cette  liberté,  qui  ruineroit  entière- 
ment cet  ordre  et  cette  police  prescjue 
universelle  dans  toutes  les  villes  du 
royaume,  est  acquise  avec  grande  fa- 
cilité par  tous  les  marchands  anglois 
qui  s'y  veulent  establir  ou  y  avoir  des 
magasins,  d'autant  que,  lorsqu'ilz  se- 
ront e\eni|)l/.  du  ilroil  d'aubaine  par 
le  Iraicté  ,  il/,  poui  rout  se  mettre  du 
corps  des  merciers  ou  autres,  ce  cpii 
se  fait  avec  facilité,  et  i)ar  ce  moyen 
se  donner  la  liberté  qu'il/,  demandent, 
sans  renverser  toute  l.i  p()li(c  du 
royaume,  ce  qui  est  desjà  pi'a(i(|ué  par 
divers  marchands  anglois  (|ui  sont  es- 
lablis  à  l'aris  et  à  Rouen,  comme  Wil- 
degos,  Scol  cl  autres. 
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TROISIEME    DEMANDE. 

L'exemption  de  toute  sorte  de  visites 
pour  les  manufactures  d'Angleterre. 


La  mesme  demande  iut  laite  l'an 
iGoO,  et  le  roy  Henry  le  Grand  ac- 
corda qu'après  la  visite ,  si  ces  mar- 
chandises estoient  delTectueuses ,  elles 
seroient  deschargées  de  la  confiscation , 
rendues  aux  marchands,  qui  pourroient 
les  faire  sortir  du  royaume ,  et  les  trans- 
porter où  bon  leur  sembleroit,  sans 
payer  aucuns  droicts. 

Lors  des  traictez  de  1610,  i632  et 
i655,  il  a  esté  tousjours  dit  que  cet  ar- 
ticle du  traicté  de  1606  seroit  exécuté. 

S.  M.  veut  que  ledit  sieur  ambassa- 
deur offre  les  mesmes  termes ,  et  qu'il 
asseure  mesme  verballement  que  S.  M. 
donnera  les  ordres  comme  elle  a  fait 
depuis  deux  ans,  que  les  officiers  pré- 
posez pour  ces  visites  traictcnt  favora- 
blement et  avec  beaucoup  d'indulgence 
les  Anglois,  ce  qui  a  esté  observé  si 
régulièrement  qu'il  n'en  est  revenu  au- 
cune plainte  à  S.  M.,  laquelle  ne  peut 
rien  accorder  au  delà  sur  cet  article 
sans  ruiner  tous  les  règlemens  qu'elle 
a  faits  pour  les  manufactures  de  son 
royaume,  d'autant  plus  que  toutes  les 
manufactures  du  royaume  sont  sujettes 
aux  mesmes  visittes,  et  lorsqu'elles  sont 
trouvées  vitieuses ,  elles  sont  confis- 
quées, en  quoy  les  Anglois  sont  bien 
mieux  traictez  que  les  François. 


QU.^TKIEME    DEMANDE. 

L'exemption  du  droict  de  cinquante 
solz  pour  tonneau. 


Cette  imposition  estant  de  S**  10' 
en  Angleterre ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
demander  la  descharge  en  France. 
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C.INQIIEME    DEMANDE 


Descharge  des  inipnsilioiis  establics 
sur  les  inaiiii(acliires  de  .Icrsoy  fl  Gi- 
nesey. 


hi(;.  <li|)irli.  rnnim 


Elle  ne  peut  pas  accorder  cette  des 
charge  qu'en  nicsmo  temps  elle  ne  fust 
obligé  de  l'accorder  aux  Flamandz,  Es- 
pagnolz.  Suédois,  Danois,  villes  an 
séatiques,  et  ainsy  l'anéantir  entière- 
ment; et  tout  ce  que  S.  M.  peut  faire 
sur   ce   poinct  est   d'accorder   la   des- 
charge réciproque  pour  un  pareil  nom- 
bre de  vaisseaux,  c'est-à-dire  poui  au 
tant  de  vaisseaux  anglois  qui  viendront 
en   France  que  de  vaisseaux   François 
qui  iront  en  Angleterre. 


Accordé  conmie  au  i"  article. 

Pour  les  autres  articles  du  traiclé, 
S.  M.  veut  que  ledit  sieur  ambassadeur 
se  conforme  à  ses  instructions,  et  qu'il 
en  tire  le  plus  d'advanlages  qu'il  sera 
possible  pour  le  commerre  de  ses  su- 
jets. 

Fait  à  Versailles,  le  V  a\ril  1(172. 
Signé  Loi  is,  et  plus  bas  Cor.iiEr.i. 


],.•  2f)  iivi 


....  Sm  le  liiil  du  tr.iKtc  de  <  oninuircc,  le  roy  ne  peut  rien  (ain' 
(.-uaiita^f  fine  <<■  (|iii  > --I  rdiiji mi  .m  mémoire  ([lie  vous  avez  receii, 
l'i  vuiis  CM  Iroiiverez  les  r.iison.s  .si  i'orle.s ,  qu'à  moins  de  changer  la 
laie  (le  l'Eslal ,  cl  rcnvcisc  r  des  eslahlissomens  faits  depuis  long- 
temps .  le  roy  (rAuglcterrc  se  doiht  lonlentcr,  d'aulanl  plus  (pic  le 
i()\  liiy  accorde  ir  (pii  .si  solide  cl  (•.ssciiliid ,  qui  es!  la  dcscliargc 
des  iiiipositiniis  siii  lis  iiKiiiiil.uliiiis  d" Aiiglclcirc,  et  ce  poinct  seul 
•■slaiil  plus  impoitaiil  au  iu\  cl  a  l'Estal  (pic  liiiil  ce  ipic  le  roy  d'An- 
glct(!iTe  peut  accorder  aux  {•'laiicois,  jatlindiay  avec  luipaticiicc  la 
conclusion  «m  l.i  iii|)tiii<    >{<■   relie  allairc,  sur  hupirlir   mhis  nous  ap- 
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pliquerez  de  bien  faire  connoislre   avidit  loy  ce  dont  S.  M.    se  re- 
lasche  en  sa  considération 


Le  1 7  aousl. 


Je  vous  envoyé  les  deux  présens  que  le  roy  a  destiné  pour  M.  le 
duc  de  Bouquinkan  et  pour  M.  le  comte  d'Arlington.  La  lioette  à  por- 
trait de  sept  grands  diamans  avec  le  portrait  du  roy  par  derrière  est 
pour  M.  le  duc  de  Bouquinkan,  l'autre  boette  avec  le  portrait  du  roy 
au  jnilieu,  avec  le  grand  diamant  en  bague,  sont  pour  M.  le  comte 
d'Arlington  :  je  crois  que  vous  les  trouverez  assez  magnifiques' 

Le  roy  a  ordonné  à  M.  de  Pomponne  de  vous  escrire  qu'il  vous 
rappelleroit  bientost,  mais  qu'il  falioit  que  vous  demeurassiez  encore 
en  Angleterre  jusques  à  la  fin  de  la  négociation  qui  se  va  commencer. 
Je  vous  doibs  dire  sur  ce  sujet  qu'il  me  semble  que  vous  pressez 
un  peu  trop  le  roy  sur  ce  congé,  et  que  vous  debvriez  un  peu,  en  le 
demandant,  vous  soubmettre  davantage  à  ce  qu'il  estinieroit  conve- 
nable au  bien  de  son  service.  Si  vous  vous  ennuyez  dans  vostre  am- 
bassade, il  faut  revenir  sans  difficulté;  mais,  si  vous  en  pouvez  sous- 
tenir  la  despense,  je  ne  sçay  si  la  vie  particulière  vous  semblera  aussy 
agréable  que  les  employs  publics.  J'aurois  bien  des  choses  à  vous  dire 
sur  celte  matière,  mais  je  la  finis  en  vous  asseurant  que  j'aïu-ay  bien 
de  la  joye  de  vous  revoir  icy. 

Reg.  dépêcli.  comni. 

'  Il  lui  écrit  sur  ce  sujet  le  6  septembre  :  diamant  seul  de  45,000**,  et  l'autre  boette 

«L'onamaljugédesprésensen  Angleterre.  à    portrait  joincte   à    ce   diamant   est   de 

Le  roy  sçait  trop  bien  la  différence  qu'il  faut  18,000".  Vous  pouvez  adroiclement  faire 

faire  entre  eux,  et  S.  M.  a  réglé  ses  présens  connoistre  cette  différence  à  celuy  auquel 

sur  ce  pied  :  la  boette  de  diamans ,  dont  ce   dernier  présent  a    esté  fait.  »    (  Reg. 

le  portrait  est  derrière,  est  de  40,000**,  le  dépéch.  conim.) 
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70. 


LETTRF.  1)1    RO^    M  DUC  DE  CHAULNES. 

A  Saint-Germain-eii-Laye,  le  16'  avril  1672. 

Mon  coii-sin,  estant  important  au  bien  de  mon  service  et  au  commerce 
de  mes  sujets  de  ma  province  de  Bretagne  d'armer  promptement  une 
escadre  de  vaisseaux  pour  asseurer  leur  commerce  contre  lesarmateiu's 
liollandois  et  zélandois ,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que 
mon  intention  est  que  vous  ayez  à  pioposer  de  ma  part  aux  députe/ 
des  Estais  de  maditc  province,  qui  sont  à  Paris,  de  faire  un  fonds  de 
1  io,ooo"  pour  l'armement  de  ladite  escadre,  à  quoy  j'ay  réduit  et 
modéré  celuv  de  150,000*^  que  les  Estats  de  madite  province  firent 
•'n  1H67  pour  la  mesmc  fin;  moyennant  (juoy  je  donneray  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  mettre  promptement  en  mer  les  vaisseaux 
(lui  composeront  ladite  escadre;  et,  lorsque  les  Estais  seront  assem- 
ble/, l'année  prochaine  ,  je  vous  donneray  ordre  de  faire  loiiles  les 
instances  nécessaires  pour  oblij^er  lesdits  Estais  à  faire  le  fonds  pour 
Ir-  K-mplaccMionI  di'(('t|p  somme 


71. 


1,1     1)1  (     1)1    (II.M  lAKS  A  CDI.RKRT 


A  Nunlis,  Cl'  H'i'  iMiiinl  1672. 


J'arrivav  lii<i    m  cfllr  ville.  ,i|)i  es  (juilize  join  s  de  iii.nrlie  de 

jniiv  hiesl  iii.s(|iiC8  icy,  poiii  «Imiiiei  (l.iDs  Mi.i  roule  Ions  les  ordres 
néccssairch  selon  les  lieux,  où  j'ay  examiné  lous  les  comptes  en  l'cxé- 
(iilioii  des  (ir<lie>.  Miii  ;i\r)ieiil  esté  (lùiine/    .'iii\  I  ()nin)iii).)iilr/  |)nur  la 
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distribulion  des  deniers  d'octroy.  Mon  passage  n'a  pas  esté  inutil, 
particulièrement  à  Hennebon,  Aurc  et  Vannes,  où  les  meschantes 
eaues  causent  une  infinité  de  maladies,  proche  desquels  lieux  l'on  a 
trouvé  des  sources  faciles  à  conduire  dans  les  grandes  places  et  à  bon 
compte ,  et  j'ay  destiné  à  chacune  quelque  somme  pour  commencer 
ces  ouvrages,  qui  no  peuvent  estre  plus  considérables  ny  plus  souliait- 
tez  de  tous  les  peuples. 

J'ay  trouvé  aussy  un  grand  désordre  au  Port-Louis,  où  toute  la 
pesche  des  sardines  est  presque  abolie,  ainsy  qu'à  Belle-Isle  et  lieux 
circonvoisins  pour  celle  des  soUes,  qui  est  moins  importante  au  pu- 
bhc,  de  plus  de  cent  mil  escus;  et  ce  désordre  arrive  par  les  fdetz  c|ue 
l'on  a  changé  pour  la  pesche  des  soUes,  lesquels,  par  leur  pesanteur, 
entraisnent  et  cachent  soubz  les  sables  toute  la  nourriture  des  sar- 
dines, lesquelles,  estant  poissons  de  passage,  et  ne  rencontrant  plus 
sur  ces  costes  la  manne  qui  les  arreste,  passent  dans  d'autres  lieux. 
Il  y  avoit  desjà  eu  plusieurs  arrests  du  parlement  contre  ces  pescheurs 
de  solles  ,  et,  sur  les  plaintes  justes  que  j'en  ay  receu  de  toutes  parts, 
je  leur  ay  fait  des  deffenses  expresses  de  se  plus  servir  desdits  filetz, 
dont  j'espère  le  restablissement  de  ladite  pesche. 

Je  ne  vous  parle  pas  encore.  M',  du  païs  nantois,  y  estant  trop  nou- 
vellement arrivé.  J'y  entrevois  seulement  beaucoup  de  désordre  par 
le  peu  d'obéissance  qui  m'a  desjà  paru  y  estre,  me  remettant,  dans 
quelque  temps,  de  vous  en  rendre  un  compte  plus  particulier.  Je  vous 
advoueray  cependant  que  j'ay  esté  surpris  du  travail  des  grands  che- 
mins ,  estant  venu  depuis  Brest  jusques  icy  comme  dans  une  carrière 
de  2 A  pieds.  Il  y  a  desjà  trois  routtes  qui  traversent  la  province,  es- 
gallement  bien  accommodées,  et  les  relations  que  j'ay  des  autres  che- 
mins de  ville  me  font  connoistre  que  l'on  n'y  a  pas  moins  bien  tra- 
vaillé, estant  certain  que,  pour  un  million,  l'on  n'auioit  pas  faict  ce 
qui  s'est  faict  sans  qu'il  en  couste  encore  un  sol  à  la  province. 

J'ay  faict  connoistre  aux  directeurs  de  la  chambre  dos  Indes  qui 
est  icy  establie ,  les  ordres  que  j'avois  du  roy  de  les  appuyer,  et  qu'ils 
n'avoient  qu'à  me  faire  sçavoir  en  quoy  je  pouvois  les  servir 
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A  Saint-Malo,  le  4  septembre. 

Je  suis  arrivé  en  celte  ville  par  le  travers  de  la  province,  après  en 
avoir  fait  deux  fois  la  longueur ,  de  manière  qu'il  n'y  a  pas  de  lieu 
où  je  n'aye  donné  les  ordres  qui  y  cstoienl  d'autant  plus  nécessaires 
que  jamais  gouverneur  n'avoit  esté  dans  ces  lieux.  J'ay  esté  mesme 
fort  surpris  d'apprendre  que  M.  le  maresclial  de  la  Meilleraye,  qui 
estoit  presque  tousjours  dans  la  province,  n'eust  jamais  esté. dans  la 
basse  Bietagne  ni  passé  le  Port-Louis,  et  me  suis  apperceu,  dans 
toutes  mes  routtes,  qu'il  y  a  grande  différence  des  ordres  que  l'on 
envoyé,  à  ceux  que  l'on  donne  soy-mesme,  quand  on  a  le  caractère 
d'y  porter  les  volontez  du  roy. 

Il  faudroit  un  volume  pour  vous  rendre  compte,  M',  de  toutes  les 
alfaires  de  Nantes,  y  ayant  trouvé  ce  qui  peut  s'appcller  un  chaos;  mais 
passant  par-dessus  celles  que  j'ay  réglées,  et  qui  ne  méritent  pas  (fal- 
ler  jusqu'à  vous,  j'auray  seulement  f honneur  de  vous  dire  qu'il  m'en 
a  paru  trois  considérables  :  celle  des  mathelots,  celle  du  commerce  et 
celle  de  la  conservation  du  port  de  Paimbeuf. 

Je  remeltray  mesme  celle  des  mathelots  à  un  mémoire  particulier, 
pour  vous  dire  (ju'ayant  asseuré  les  négolians  dans  leur  assemblée  de 
la  protection  du  roy,  et  les  ayant  incitez  de  prolïiter  de  ses  boulez  et 
de  ses  .soings  pour  augmenter  leur  conmicrce,  ils  m'ont  tesmoigné 
eslre  presls  d'obéir  à  tous  les  ordres  de  S.  M.,  et  disposez  à  mériter 
ses  grûces,  mais  qu'à  mesme  temps  que  je  les  pressois  d'augmenler 
ce  commerce,  on  leur  ostoit  le  moyen  seulement  de  le  commuer, 
n'ayant  pu  jouir  encore  de  la  réduction  des  droits  à  Ingraudc  .sur  la 
Loire,  quoyqui' ,  p;u  lui  arrcsl  du  coiisi'il  ,  celte  grâce  leiu'  cust  esté 
accordée;  et  cr  qui  b-s  décourage  le  plus  csl  (|ii('  I  rllccl  ilc  ccl  arrcsl 
ii";i  pas  esté  suspendu  par  au<  nu  r.ctc  <|iii  |»ril  iii;u(|iic'i  li'  i  baiigcuii-nl 
i|i'  1,1  volonté  du  roy,  mais  par  le  siuq)lf  idus  du  (ouunis  dlngramle, 

san.s  leur  en  dire  aucune  raison Ir   leur  ay   laid   ciileudif   (|uc 

celle  suspension  n'avoil  pas  esté  causée  par  aucun  cliaugcmcnl  di-  la 
volonté  du  ruy,  mais  .seulement  par  le  double  <jue  les  sucres  lalline/. 
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ne  vinssent  des  colonies  cslrangères  el  ne  fussent  pas  ralfinez  à  Nantes, 
où  l'on  ne  croioit  pas  qu'il  y  eût  des  raflineries.  Mais  ayant  voidu  ap- 
profondir cette  affaire,  j'aiiray  l'honneur  de  vous  asseurer  qu'il  y  a 
deux  raffineries  à  Nantes,  dont  l'une  est  establie  depuis  longtemps  et 
qui  travaille  continuellement,  et  l'autre  seroit  en  mesme  estât  sans  la 
suspension  de  la  grâce  de  roy.  J'ay  veu  travailler  à  la  première,  et,  de 
plus,  deux  estoient  prestes  de  s'achever,  en  ayant  veu  les  associez, 
et  ont  esté  suspendues  par  la  mesme  raison,  et  dez  lors  que  le  pas- 
sage d'Ingrande  sera  libre,  je  crois  que  dans  peu  il  y  en  aura  quatre 

Le  soustien  des  isles  de  l'Amérique  dépend  de  cette  grâce,  parce 
qu'il  est  certain  que  si  les  négotians  ne  jouissent  de  cette  diminution 
de  droits ,  ils  n'iront  plus  ausdites  isles ,  qui  manqueroient  de  beaucoup 
de  rafraîchissemens;  car  si  leurs  vaisseaux  estant  de  retour  ils  ne  peu- 
vent débiter  les  marchandises,  vous  jugerez  bien  qu'ils  n'envoyeront 
plus  de  vaisseaux,  ce  qui  seroit  bien  préjudiciable  au  commerce, 
ayant  veu,  sur  le  registre  du  receveur  de  la  prévosté,  qu'il  est  sorty 
de  Nantes  plus  de  /\o  vaisseaux  en  un  an.  C'est  sur  quoy  je  recevray, 
.s'il  vous  plaist,  vos  ordres,  n'y  ayant  rien  pour  le  maintien  du  com- 
merce de  Nantes  de  plus  important,  puisqu'il  en  dépend  entièrement. 

A  l'esgard  du  port  de  Paimbeuf,  la  mer  y  porte  tant  de  sable  qu'il 
se  remplit  tous  les  jours.  Ce  port  est  très-nécessaiie  à  Nantes,  et,  pour 
peu  qu'il  se  couvre  encore,  il  sei'a  inutil,  ce  cpii  seroit  d'un  grand 
préjudice. 

J  ay  esté  ensuitte  au  Croisic,  où  je  n'ay  guères  moins  veu  de  con- 
fusion qu'à  Nantes,  par  une   entière  mésinteUigence  entre  la  ville,  le 

gouverneur  et  les  commis  pour  les  mathelots Le  port  de  Croisic 

se  couvre  par  les  sables  que  la  mer  apporte ,  qui ,  rétrécissant  l'entrée , 
font  que  les  vaisseaux  n'ont  plus  qu'un  petit  passage  entre  deux  ro- 
chers, ce  qui,  leur  faisant  courre  risque  de  se  perdre,  les  empesche 
d'y  venir.  Je  crois  qu'il  y  auroit  facilité  d'y  donner  ordre,  et  qu'avec 
2,000  escus,  l'on  pourroit  remédier  à  fun  et  à  fautre  avec  le  travail 
des  peuples  circonvoisins  qui  y  sont  intéressez 
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72. 
COLBERT,  MAITRE  DES  REQUÊTES,  A  COI.BERT. 

Falaize,  ce  17  aoust  1072. 

J'ay  icy  trouvé  M.  de  Garsault  et  ay  visilé  avec  luy  les  escu- 

ries  de  la  foire  de  Guibray,  où  nous  avons  remarqué  que  la  pluspart 
des  chevaux  qui  sont  à  ladite  foire  sont  bretons,  de  fort  petite  taille, 
grosses  testes  et  courtes  encolures,  mais  d'ailleurs  bien  faits  de  corps 
et  de  jambes  ;  entre  lesquels  il  ne  s'en  est  trouvé  (jue  (pialre  sortis 
des  eslalons  du  roy,  qui  ont  esté  assés  chei-  vendus  aussy  tost  qu'ils 
ont  esté  arrivés  à  cette  foire ,  tant  à  cause  de  leur  beauté  que  taille 
advantageuse  et  espérance  de  leur  augmentation,  n'estant  aagés  que 
de  3  ans,  et  les  raisons  que  les  marchands  ont  dit  de  ce  qu'ils  n'en 
avoient  pas  ameiné  davantage  ont  esté  que  les  paysans  avoient  d'abord 
eu  peine  à  se  résoudre  de  meiner  leurs  cavales  aux  eslalons  que  le 
roy  a  faict  establir  en  Bretaigne,  attendu  qu'elles  ostoient  de  trop 
petite  taille  pour  de  si  grands  chevaux,  et  qu'ils  avoient  appréhendé 
que  les  poulains  <pii  proviendroienl  de  leurs  cavalles  ne  leur  fussent 
enlevés,  de  la([uelle  chimérique  appréhension  ils  commencent  à  se 
détromper,  les  marchands  disant  qu'ils  ont  quantité  de  beaux  pou- 
lains d'un  an,  ainsy  (jue  de  laict,  de  cette  année. 

El  à  l'csgard  des  poulains  (pii  poiuroient  venu-  du  (iolciitiii ,  les 
mail  liands  disent  que  les  gentilshommes  les  enlèvent  de  dessouhs  la 
mf-rc  pour  les  eslever  avec  plus  de  soings  (pic  ne  feroienl  les  |)ay- 
sans,  joinct  (pi'ils  réservent  leurs  poulains  poui'  les  nicincr  à  la  loirc 
de  Sainct-Klecelles  en  (lotenliu,  à  cause  qu'ils  sont  trop  csloigné.s  ^lv 
relie  di!  Guibray. 

Ledit  siein-  de  Gar.saull  est  par'y  de  celte  \illc  pour  s  ru  aller  avec 
le  sieui  du  i'Iessis  visiter  les  eslalons  d(!  celte  généralité,  cl  j'cispére 
les  iejr)iii(lri'  ;'i  Vcrneuil  ou  à  \hjrlaigne,  aflin  de  conférer  sur  ce  <pn 
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est  à  faire  touscbant  raiigmentation  de  cet  establissement,  fort  avan- 
tageux à  cette  province. 

A  mon  esgard,  je  reste  encores  icy  quelques  jours,  la  foire  n'y  fai- 
sant que  conmiencer  pour  les  autres  denrées  et  marchandises  que 
celle  des  chevaux.  Et  ce  que  je  puis,  M%  avoir  l'honneur  de  vous  en 
dire  est  qu'il  s'y  vend  en  gros  quantité  de  draps ,  serges  et  soyes  de 
toutes  sortes  de  manufactures  du  royaume  à  des  marchands  détail- 
lans,  particulièrement  des  provinces  de  Normandie,  Maine,  Poictou  et 
Bretaigne  ;  qu'il  s'y  vend  aussi ,  tant  en  gros  qu'en  détail ,  toutes  sortes  de 
quincailleries  et  ouvrages  de  fer,  et  de  menues  marchandises  de  laine, 
et  qu'il  y  a  pareillement  gi-and  commerce  de  bœufs  et  vaches  maigi-es, 
qui  s'acheptent  pour  les  engraisser  dans  le  pays  d'Auge,  qui  est  en  bon 
fonds,  joignant  l'élection  de  Lizieux  et  celle  de  Falaize;  et  ne  se  vend 
en  ladite  foire  que  très-peu  de  bestiaux  gras,  mais  seulement  poiu' 
l'usage  du  pays,  non  plus  que  de  moutons,  brebis  et  porcs. 

Il  se  fait  encores  grand  débit  de  cuii'S  en  cette  foire. 

Le  21  aoust. 

La  foire  de  Guibray  devant  durer  encores  la  semaine  prochaine, 
cela  me  faict  icy  faire  quelque  séjour,  depuis  lequel  j'ay  veu  les 
marchandises  se  vendre  et  avoir  assez  prompt  débit;  et  si  quelque 
chose  estoit  capable  d'en  empescher  le  cours,  ou  d'y  apporter  obs- 
tacle, ce  seroit  un  droit  de  6^  pour  chacun  cheval  de  louage,  qui  se 
lève  par  des  particuliers  qui  disent  avoir  droict  de  M.  le  marquis  de 
Louvois,  parce  que,  soubs  prétexte  de  ce  droict,  ils  ont  arresté  tous 
les  chevaux  qui  sont  venus  à  la  foire,  non-seulement  de  louage,  mais 
aussy  ceux  des  voicturiers  et  des  personnes  qui  en  ont  à  eux  appar- 
tenants, dont  ils  se  servent  pour  voicturer  leur  marchandise  et  celle 
d'autruy,  et  pareillement  les  chevaux  des  laboureurs,  qu'ils  employent 
quelquesfois  à  labourer  les  terres  de  leurs  voisins,  moyennant  certaine 
somme  par  acre,  ou  à  porter  leurs  cidres  et  autres  boissons,  grains 
et  bois  de  chauffage,  ayant  mesme  prétendu  lever  ce  droict  sur  toutes 
ces  sortes  de  chevaux,  et  exiger  quelques  sommes  pom-  rendre  ceux 
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qu'ils  avoient  saisis,  en  sorte  que  cela  pourroit  former  bien  de  la  dif- 
ficulté à  trouver  des  voictures,  tant  pour  ameiner  des  marchandises 
à  ladite  foire  que  pour  les  reconduire  après  la  fin  d'icelle. 

El,  en  attendant  que  les  choses  ayent  esté  reiglées  par  le  conseil, 
ce  quej'ay  faict,  M^  a  esté  d'obliger  les  voicturiers  et  autres  conducteius 
de  chevaux  chargés  de  marchandises,  de  faire  des  déclarations  si  ces 
chevaux  ont  esté  par  eux  loués,  ou  si  ils  leur  appartiennent  et  s'en 
servent  pour  leur  usage  et  commerce  ordinaire,  affin  que,  parce 
moyen,  ledit  droict  fût  payé  par  ceux  qui  se  trouveroient  avoir  loué 
leurs  chevaux ,  et  que  la  fausseté  des  déclarations  qui  seroient  faictes 
au  préjudice  dudit  droict  peust  estre  l'ecognue. 

S'il  falloit  que  ce  droict  de  6**  se  levast  sur  toutes  lesdites  sortes  de 
chevaux ,  au  lieu  que  le  bail  n'en  monte  qu'à  2,ooo"par  an  dans  l'esten- 
due  des  villes,  fauxbourgs,  bourgades  et  paroisses  des  généralités  de 
Caen  et  Alençon,  il  pourroit  estre  affermé  jusques  à  i  5o,ooo^  et  plus. 

V.t  affin  que  la  levée  dudit  droict  n'apporte  dans  la  suite  aucun 
trouble  au  commerce,  il  semble.  M',  qu'il  seroit  plus  expédient  d'im- 
poser ladite  somme  de  2,000**,  et  mesmes  quelque  chose  de  plus, 
conjoinctement  avec  la  taille  ou  autrement  sur  lesdites  villes,  faux- 
bourgs  ,  bourgades  et  paroisses  desdiles  généralités  de  Caen  el 
Alençon 
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73. 
(.OlAM.Wl    \    NHNOM,,   \  MARSEILLt;. 

A  .Sniiil(iorm.iiii ,  le  2S' dciohrr  I('i7îi. 

Je  vous  envoyé  cy-joinct  un  placot  cpii  m'a  esté  présenté  de  la  pari 
des  capucins  do  Constantinople,  qui  se  plaignent  qu'il/,  ne  peuvent  estre 
payez  de  la  pension  des  pclit.s  garçons  de  M.irsciilc  (|u'il/.  in.struisenl 
à   la  <  onnoi.ssanrc  (1rs   langues  du   l.cNanl;  et  louwnf   il    unporte  au 
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service  du  roy  de  soustenir  cet  establissetnent,  je  vous  prie  de  voir 
avec  les  eschevius  et  députez  du  commerce  de  Marseille  ce  qui  se 
peut  faire  pour  la  satisfaction  de  ces  religieux,  el  s'il  ne  seroit  pas 
expédient  pour  l'éducation  de  ces  petits  garçons  de  payer  non-seule- 
ment ce  qui  peut  estre  deidî  auxdits  religieux,  mais  mcsmes  de  leur 
advancer  le  fonds  de  cette  subsistance  de  six  mois  en  six  mois. 

Le  23  décembre. 

J'escris  à  M.  Rouillé  que  vous  iuy  proposerez  l'establissement  d'une 
jjanque  dans  la  ville  de  Marseille  ;  et  comme  j'estime  qu  elle  sera  ad- 
vantageuse  au  commerce  des  habitans  de  cette  ville-là,  je  vous  prie 
de  conférer  avec  Iuy  sur  les  moyens  de  faire  réussir  cette  pensée ,  el 
de  me  faire  sçavoir  ce  qui  peut  estre  pratiqué  pour  cela  ^ 

Reg.  dépècli.  comm. 


74. 

NOTE  SUR  LE  COMMERCE  DE  LA  DRAPERIE  D'AMIENS, 
REMISE  A  COLBERT. 

La  faiterie  de  la  ville  d'Amiens  est  une  des  plus  considérables  manu- 
factures du  royaume.  Elle  est  composée  de  six  cents  maistres  qui  em- 
ploient une  grande  quantité  d'ouvriers,  et  laquelle  par  le  moyen  des 
lilz  qui  se  façonnent  en  la  province,  y  fait  subsister  cent  mil  per- 
sonnes. 

Cette  manufacture  ne  se  débile  pas  seulement  dans  toutes  les  villes 
et  bourgs  du  royaume,  mais  se  transporte  dans  les  Espagnes,  dans 
ritalie  et  autres  lieux  fort  éloignez  jusques  dans  la  Cbine. 

Les  marchands  sur  lesquels  roulle  principallement  ce  grand  négoce 
ne  sont  qu'au  nombre  de  huit  ou  dix,  tous  parens  ou  alliez,  et  tou- 
jours escbevins  de  la  ville. 

'  Celle  banque  n'eul  pas  lieu ,  el  en  1 67/i ,  un  nommé  Gaze  adressa  à  cet  égard  une 
nouvelle  proposition  à  Colbert. 
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Leur  intelligence  fait  qu'ils  ont  la  marchandise  au  prix  qu'ils 
veullent,  n'y  ayant  qu'un  d'entre  eux  aux  achapts,  qui  est  une  con- 
duite insupportable  à  tout  le  monde. 

Par  ce  moyen,  la  pièce  d'estolTe  que  les  faiteurs  vendoient  aupara- 
vant ce  monopole  60  et  65**,  ils  ne  la  vendent  plus  que  /i5  ou  5o**, 
encore  sont-ils  contraints  de  recevoir  la  moitié  de  la  somme  en  soye 
que  les  marchands  font  venir,  et  qu'ils  leur  vendent  plus  cher  d'un 
tiers  qu'ils  ne  l'achepteroient  ailleurs. 

Et  s'ils  ont  besoin  d'or  ou  d'argent,  on  leur  fait  payer  ordinaiie- 
ment  le  sol  pour  escu.  Tellement  que  par  la  nécessité  où  sont  les  fai- 
teurs de  passer  par  leurs  mains,  tout  le  négoce  demeure  en  la  dispo- 
sition de  sept  ou  huit  familles  qui,  depuis  quinze  ou  vingt  ans,  ont 
fait  des  fortunes  immenses,  et  qui  s'engraissent  aux  despens  des  pau- 
vres artisans  ausquels  ils  oslent  le  moyen  de  fréquenter  les  foires  et 
de  jouir  de  la  liberté  du  conmierce  dont  jouissent  tous  les  autres  su- 
jets du  roy. 

Pour  arrester  le  cours  d'une  corruption  si  ordinaire,  si  publique 
et  si  funeste  au  commerce,  l'on  demanderoit  :  1°  qu'il  fust  libre  aux 
maistres  faiteurs  de  fréquenter  les  foires,  ce  qui  ne  leur  est  osté  que 
par  la  .seule  auctorité  des  marchands,  n'y  ayant  aucunes  loix,  statuts 
ni  ordonnances  qui  privent  aucuns  subjetz  du  roy  des  foires;  joint 
au.ssy  que  les  statuts  de  la  faitcrie,  qui  est  la  loy  particulière  pour 
Amiens,  .sont  fort  esloigiicz  de  l'intention  des  marchands  qui  croyent 
avoir  droit  de  les  empescher  comme  ils  ont  fait  jusques  à  présent, 
quoyqu'ils  devroicnt  plutost  en  estre  exclus  ([ue  les  faiteurs,  parce 
qu'ils  ont  une  maislrise  parmy  eux,  et  que  les  marchands  n'en  onl 
aucune. 

9."  Ils  demandciil  lostabli.ssemeiit  de  trois  foires  pai  an  en  ladite 
ville,  coiiiiih:  un  iiioyeMi  iniaillible  poin  arrester  le  cours  de  cette 
corruption,  en  donnant  aux  faiteurs  la  couuTiodilé  d'y  vendre  leurs 
marchandises,  qui  aj)p(»rtrroit  an  |)iil)Ii(([  1rs  ,i\,intages  siiivans  : 

1"   Le  débit  des  mardiandises  sera  plus  grand; 

2"    L<s  Imanis  aiuniit  la  cotiiiiiodili'  (!<•  venu  aclieptCM'  mu  les  Immi.x  ; 
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3°  Les  marchands  estrangers  auront  plus  de  facilité  pour  les  man- 
demens,  et  feront  venir  un  plus  grand  nombre  de  marchandises; 

[{°  Les  faiteiirs  un  peu  accommodez  et  intelligens  en  profiteront, 
et  les  moins  aisez  qui  travaillent  au  dessous  d'eux  à  présent,  trouve- 
ront du  bled  pour  gagner  le  temps  des  foires  par  le  moyen  des  ren- 
tiers, qui  seront  ravis  de  cette  occasion; 

5°  Le  négoce  en  sera  plus  grand  ; 

6°  Les  droits  de  la  douane  augmenteront; 

7°  Les  habitans  d'Amiens  en  retireront  des  avantages  considé- 
rables ,  et  il  y  aura  mesme  peu  de  personnes  en  la  province  qui  n'en 
reçoivent  quelque  douceur. 

Et  ainsy  chacun  trouvera  son  compte  dans  cet  establissement,  et 
cette  si  sage  et  si  sainte  maxime  que  le  roy  veut  introduire  dans  son 
royaume  depuis  le  commencement  de  son  règne,  de  ne  laisser  jamais 
établir  la  fortime  des  particuliers  sur  les  ruines  du  publicq ,  sera 
religieusement  et  inviollabiement  observée  dans  la  ville  d'Amiens. 

F.  Saint-Germain.  Harl.  vol.  491. 


75. 
COLBERT  .\  MORANT,  INTENDANT  EN  PROVENCE. 

Le  16  octobre  1681. 

J'apprens  par  vostre  lettre  tout  ce  que  vous  avez  fait  jusqu'à  présent 
sur  le  sujet  des  médins  faux  que  les  Marseillois  ont  commencé  d'en- 
voyer en  Levant;  et  comme  vous  sçavez  de  quelle  estendue  est  le 
préjudice  que  ces  fausses  monnoyes  peuvent  faire  au  commerce  de 
Levant,  et  par  conséquent  à  Testât  de  la  ville  de  Marseille,  je  vous  prie 
de  donner  une  application  toute  entière  à  découvrir  tous  ceux  f[ui 
se  sont  meslez  de  ce  mauvais  trafic,  et  en  faire  une  punition  exem- 
plaire, en  telle  sorte  que  la  crainte  que  vous  en  donnerez  par  l'exemple 
empêche  la  mauvaise  foy  des  Marseillois,  qui  mettent  dès  longtemps 
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ces  moyens  en  pratique  qui  tendent  entièrement  à  leur  ruine  ;  je  vous 
envoyeray  pour  cet  efîet  dans  peu  de  jours  l'arrest  que  vous  deman- 
dez pour  cela;  mais  vous  observerez,  s'il  vous  plaist,  que  comme  la 
quantité  d'argent  que  les  Marseillois  envoyent  en  Levant  pour  ce 
(rafic  est  la  première  et  principale  cause  de  toutes  ces  fabrications 
de  fausse  monnoye,  il  seroit  bien  nécessaire  que  vous  donnassiez  une 
très-grande  application  à  recliercher  tous  les  moyens  possibles  de 
diminuer  cet  argent  comptant,  et  de  substituer  au  lieu  les  marcban- 
dises  et  manufactures  du  royaume;  et  peut-estre  qu'en  examinant  sou- 
vent ce  point  avec  les  bons  marcbands  et  avec  les  directeurs  des  com- 
pagnies de  Levant ,  vous  pai'viendriez  à  trouver  les  expédiens  nécessaires 
pour  diminuer  considérablement  l'envoy  de  l'argent  comptant ,  et 
comme  la  sortie  de  l'argent  est  défendue  par  toutes  les  ordonnances, 
vous  pourriez  mesme  de  temps  en  temps,  el  lorsque  vous  auriez  des 
avis  certains,  faire  visiter  les  vaisseaux  qui  sortent,  el  confisquer  l'ar- 
gent qui  s'y  trouveroit  chargé;  et  en  ce  faisant,  la  crainte  de  la  confisca- 
tion obligeroit  tous  les  marchands  à  concourir  aux  expédiens  que  vous 
auriez  trouve  pour  diminuer  fenvoy  de  l'argent  comptant  en  Levant. 
Je  me  remets  à  mon  fils  à  vous  faire  responsc  sur  la  contribution 
de  la  ville  de  Marseille  aux  arméniens  pour  contenir  lus  pirates  de 
Tripoli ,  de  Tunis  el  d'Alger,  el  j'estime  que  cet  armement  doit  eslre 
contniué  tousjotus  (juand  mesme  il  y  auroil  des  traitez  faits  avec  ces 
corsaires,  parce  (pi'ils  ne  seront  jamais  conlcnus  (pie  |);u-  la  crainte 
l't  j)ar  la  puissance  des  armes  du  roy  ;  mais  il  laut  m  bien  piciulre  ses 
mesures  pour  faire  ce  fonds,  (|u'il  ne  soit  pas  à  charge  à  la  \ille  de 
Marseille,  estant  absolumriil  nécessaire  pour  Incii  Jaiii"  llciiiir  Ir 
commerce  en  celle  ville,  d'osier  (ju  tontes  on  l;i  plus  grande  |)ailie 
«les  impositions  (|ui  se  lèvent  sur  les  marchandises  et  dem'ées  néces- 
saires à  1,1  \ic,  jiprès  qiKi  les  (i(!ttes  en  amont  été  payées;  el  pour  cela 
il  est  nécessaire  (|uc  vous  teniez  soigneusement  la  main  à  ce  ([ue  les 
baux  de  ces  impositions  soient  j)ortez  à  leur  juste  valeur,  el  que  tous 
ceux  (pii  l"s  doivent,  les  payent,  alin  lyw  ractpiiltcintnl  de  ces  dettes 
suit  lait  pins  piomptement. 
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Il  faut  aussy  que  vous  fassiez  en  sorte  que  le  droit  de  cottinio  soit 
aboly  dans  la  fin  de  cette  année,  et  je  vous  recommande  lousjours  de 
donner  une  application  entière  à  toutes  ces  choses  qui  regardent  le 
commerce,  parce  qu'elles  sont  d'une  très-grande  conséquence  pour 
le  bien  do  TEstat ,  veu  qu'elles  attirent  l'abondance  au  dedans  du 
royaume,  et  appauvrissent  les  étrangers. 

Le  13  novembre. 

Vous  pouvez  vous  servir  des  officiers  de  l'admirauté  de  Mar- 
seille, les  obliger  de  faire  quelquefois  des  visites  sur  les  ports  et  sur 
les  vaisseaux  qui  partent  pour  le  Levant,  et  particulièrement  lorsque 
vous  aurez  avis  que  quelque  vaisseau  portera  de  l'argent  ;  vous  pour- 
riez mesme  donner  une  ordonnance  en  forme  aux  officiers  de  l'admi- 
rante pour  faire  cette  visite  sur  l'avis  qui  vous  auroit  esté  donné,  et 
sur  la  procédure  qui  vous  seroit  rapportée ,  vous  la  renvoveriez  au 
conseil  pour  y  être  statué  ;  de  cette  sorte  cela  donneroit  quelque 
trouble  aux  marchands,  et  leur  feroit  connoître  qu'ils  doivent  cher- 
cher des  expédiens  pom'  ne  pas  tomber  dans  ce  risque,  et  je  ne  doute 
point  que  le  bien  général  de  l'Estat  n'en  receust  beaucoup  d'avantage 
par  l'augmentation  des  manufactures  et  la  diminution  du  transport 
de  l'argent 

Le  18  dcceinbic. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  fait  convenir  les  marchands  de  Mar- 
seille que  la  seule  seureté  qu'ils  puissent  avoir  dans  leur  trafic  consiste 
à  le  faire  avec  escorte  ;  et  comme  c'est  à  présent  l'intention  de  S.  M., 
il  n'est  question  que  d'aviser  aux  moyens  de  leur  faire  faire,  ou  vo- 
lontairement, ou  par  l'autorité  de  S.  M.  Pour  cela,  il  est  nécessaire 
que  vous  examiniez  s'ils  sont  capables  de  passer  entr'eux  une  délibé- 
ration pour  establir  une  règle  et  un  temps  certain  du  départ  de  leurs 
vaisseaux,  avec  défense,  sur  peine  d'une  grosse  amende,  d'en  faire 
partir  aucun  que  dans  les  temps  qui  seront  prescrits,  et  ensuite  faire 
omologuer  cette  délibération  au  parlement  de  Provence,  et  saisir  les 

76. 
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juges  de  l'adniirauté  de  cette  juiisdiction  ;  et  comme  je  ne  les  crois 
pas  capables  de  cet  ordre,  après  que  vous  leur  en  aurez  parlé  et 
qu'ils  seront  convenus  de  la  nécessité,  j'estime  qu'il  sera  nécessaire 
d'expédier  un  ordre  ou  déclaration  du  roy  pour  estrc  exécutée  par  les- 
dits  officiers  de  l'admiraulé.  Examinez  donc  avec  soin  en  quel  temps 
de  l'année  il  leur  sera  plus  commode  de  faire  partir  leurs  vaisseaux  , 
afin  que  l'on  puisse  disposer  des  vaisseaux  de  guerre  pour  ces  es- 
cortes ;  et  voicy  quel  seroit  mon  sentiment.  Comme  j'estime  qu'ils  ne 
font  guères  partir  de  vaisseaux  dans  les  mois  de  l'hyver,  il  faudroit  ne 
fixer  aucun  départ  dans  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février,  et 
régler  trois  départs  dans  les  neuf  autres  mois  de  l'année,  sçavoir  un 
dans  le  courant  du  mois  de  mars,  un  autre  dans  celui  de  juin,  et  un  troi- 
sième dans  celui  de  septembre  ;  et  les  mesmes  vaisseaux  de  guerre  qui 
(iscorleroient  ces  vaisseaux  qui  iroient  en  mars,  escorlcroicnl  les  vais- 
seaux qui  se  trouveroient  en  Levant  dans  leur  retour,  et  ainsi  de  suite. 
Examinez  donc  promptement  cette  pensée  avec  les  principaux  mar- 
cbands  el  les  plus  raisonnables ,  et  faites-moy  sçavoir  vostre  sentiment. . . 
Pour  ce  (pii  est  de  la  dépense  des  vaisseaux  de  guerre  qui  seront 
nécessaires  pour  cela,  je  ne  doute  point  que  S.  M.  n'y  contribue  volon- 
tiers de  la  moitié,  et  il  faut  que  lo  commerce  y  contribue  de  l'autre 
moitié  ;  et  pour  cela  il  faut  ou  le  prendre  sur  le  cotlinio,  parce  que 
ce  doit  eslre  là  sa  véritable  destination,  oxx  prendre  quelque  autre 
droit,  comme  d'un  demi  ou  i  pour  cent  .sur  toutes  les  marchandises 
qui  iront  en  Levant,  et  vous  devez  examiner  avec  ces  mesmes  mar- 
chands la(jU(iie  de  ces  deux  manières  sera  le  plus  de  leur  soulage- 
ment; el  vous  voyez  par  tout  ce  que  ji-  vous  dis,  cjuc  rinlcnlion  du  roy 
n'est  pas  de  prendre  en  mcsmc  temps  la  contribution  de  3o,ooo  escus 
et  le  droit  d'escorte. 

I.c  2*juiivi.T  1082. 

Je  n'ay  point  douté  (l(!s  dillicnltez  que  vous  avez  trouvées  de  la 
pari  des  in.inliands  de  Marseille  poiu-  lfs  lairc  convenir  de  laire  leur 
commerce  par  le  moyen  des  escortes,  cl  toutes  les  laisons  ipi'ils  vous 
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ont  alléguées  sont  les  mesmes  qu'ils  ont  tousjours  dit  pour  se  con- 
server une  liljerté  entière  dans  leur  commerce.  Et  pour  vous  dire  la 
vérité,  ce  sont  les  raisons  de  petits  marchands  qui  ne  considèrent 
qu'un  petit  profit  présent,  et  qui  espèrent  tousjours  qu'ils  se  sauve- 
ront, au  lieu  que  les  véritables  marchands  cl  qui  ont  les  vues  plus 
longues  et  plus  eslendues,  comme  sont  les  Hollandois  et  les  Anglois, 
connoissent  fort  bien  que  leur  salut  et  leurs  richesses  consistent  à 
gagner  moins  et  à  gagner  seurenient.  Et  quoyque  le  roy  mette  en  mer 
d'assez  grandes  forces  maritimes  pour  estre  persuadé  que  ceux  d'Alger 
se  repentiront  de  la  rupture  qu'ils  ont  faite,  néantmoins,  comme  il 
est  presque  impossible  que  ses  forces  maritimes  puissent  occuper 
toute  la  Méditerranée,  et  par  conséquent  que  les  marchands  de  Mar- 
seille pourront  bien  encore  perdre  quelques-uns  de  leurs  vaisseaux , 
peut-estre  que  cela  les  disposera  aux  résolutions  que  le  roy  poun-a 
prendre  d'empescher  rpi'un  vaisseau  ne  parle  de  Marseille  sans  escorte. 

Puisque  celte  lettre  ne  vous  parle  que  de  commerce,  je  vous 

prie  de  vous  appliquer  sérieusement  à  bien  pénétrer  Testât  auquel  il 
est  dans  la  ville  de  Marseille  et  dans  les  autres  villes  de  Provence,  ce 
que  vous  pouvez  facilement  connoitre,  non  pas  en  demandant  aux 
marchands,  et  faisant  fondement  sur  ce  qu'ils  vous  diront,  mais  vous 
devez  examiner  pour  cela  le  nombre  des  vaisseaux  qu'il  y  avoit  il  y  a 
vingt  ans ,  et  combien  il  y  en  a  présentement  ;  si  l'argent  court  facilement 
sur  la  place  de  Marseille,  et  quels  intéresls  les  marchands  donnent;  si 
fon  bâtit  dans  la  ville,  si  les  mariages  sont  plus  considérables  qu'ils  n'es- 
toient  il  y  a  vingt  ans,  si  les  charges  de  la  ville  augmentent  de  prix  ,  et 
si  les  marchands  sont  bien  meublez  et  font  quelque  dépense  chez  eux. 

Vous  voyez  que  vous  pouvez  facilement  faire  réflexion  sur  toutes 
ces  choses,  dont  vous  pouvez  tirer  une  conséquence  sure  que  le  com- 
merce va  bien  ou  mal,  sans  le  demander  aux  marchands,  dont  le  stile 
ordinaire  est  de  n'estre  jamais  contens;  mais  comme  le  commerce 
de  Levant  est  assurément  le  plus  important  du  royaume,  il  est  aussy 
d'une  très  grande  conséquence  que  vous  soyez  seurement  informé  par 
ces  moyens  de  festal  au(jiiel  il  est. 
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Le  8  janvier. 

J'ay  rendu  compte  au  roy  de  la  saisie  que  vous  avez  faite  de  3  mil 
5  à  6  cens  piastres  qui  estoient  chargées  sur  un  vaisseau  de  la  Ciotat 
pour  cstre  portées  en  Levant;  et  comme  la  défense  de  sortir  de 
l'arf'ent  du  royaume  est  establie  par  toutes  les  lois  et  par  toutes  les 
ordonnances,  S.  M.  veul  que  vous  en  fassiez  faire  toutes  les  procé- 
dures par  les  officiers  de  l'admirauté  dans  le  ressort  desquels  cette 
saisie  a  esté  faite,  et  que  vous  teniez  la  main  à  ce  qu'ils  jugenl  sui- 
vant les  ordonnances;  et  S.  M.  donnera  main-levée  de  la  conliscaliou 
qui  sera  faite  de  cet  argent,  à  l'exception  du  lo"  qu'elle  appliquerai 
l'hospital  des  forçats  de  Marseille;  et  vous  devez  advertir  les  esche- 
vins,  les  députez  du  conseil  et  les  marchands  qu'ils  chorchcnl  les 
moyens  de  faire  leur  commerce  en  Levant  avec  les  manufactures  de 
France,  ce  qu'ils  peuvent  faire  facilement  en  y  envoyant  des  draps  de 
Carcassonne  et  de  Clermont,  qui  s'y  débitent  facilement  et  avanta- 
geusement, et  autres  marchandises  et  manufactures  du  royaume;  si- 
non qu'ils  peuvent  s'asseurcr  que,  de  temps  en  temps,  le  roy  fera 
confisquer  l'argent  qui  y  sera  envoyé.  Et  l'intention  de  S.  M.  est  que 
vous  fassiez  en  sorte  c[no  chacune  année  vous  découvriez  l'argent  qui 
y  sera  porté,  au  m(jins  sur  trois  ou  quatre  vaisseaux,  pour  en  confis- 
quer tousjours  im  dixième,  el  mesme  fpi('lf(uofois  davantage.  Siu-  ((uoy 
S.  M.  veul  encore  cpie  vous  observiez  ([ue  ,  lorstpi'un  marchand  en- 
vovera  des  (lra|)s  et  autres  manufactures  du  royaume  pour  la  moitié 
on  les  deux  tiers  de  sa  charge,  S.  M.  luy  donnera  main-levée  entière 
fie  l'argent  qui  sera  saisy,  el  mesme  elle  veul  que  vous  observiez,  an 
tant  qu'il  se  pourra,  de  ne  point  saisir  faigciil  (11111  niaivliand  qui  agira 
dr  relie  .sorte,  ci  que  vous  fa.ssiez  en  .sorte  que  les  saisies  ne  tomlxnl 
cpie  sur  les  marchands (|ui  n'envoyenlque  de  l'argenl  j)our  leur  Irallic; 
i\  vous  jugerez  facilement  (|n"en  observant  l'ordre  que  je  vous  explicpu-, 
le  commerce  du  Levant  ne  recevra  aucune  diminniion ,  el  (|ue  les  mai - 
•  h.inds  le  poinroni  continuer  avec  avantage  |)()nr  en\  el  poin   l'I'.slal. 

Mon  (ils  \ons  falsani  suivoii   re  (pu'  vous  ave/,  a  lanc  à  fesgard  de 


sous  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV.  623 

l'envoyé  de  Tunis,  et  pour  ce  qui  concerae  les  escortes,  vous  pouvez 
juger  facilement,  par  le  nombre  de  vaisseaux  que  Ton  vous  mande 
qui  ont  esté  pris,  que,  si  la  guerre  continue  longtemps  avec  Alger,  il 
n'y  a  que  le  règlement  de  ces  escortes  qui  puisse  sauver  le  conmierce 
de  Marseille,  et  empescher  la  ruine  de  tous  les  marchands  de  cette 
ville;  mais  il  seroit  bien  nécessaire  pour  cela  que  vous  entrassiez  dans 
le  détail  des  temps  auxquels  les  marchands  font  plus  ordinairement 
partir  leurs  vaisseaux  et  barques,  et  pour  cela  que  vous  fissiez  tirer 
un  extrait  des  registres  de  l'admirauté,  contenant  le  nombre  desbas- 
timens  qui  sont  sortis  du  port  de  Marseille  pour  le  Levant ,  et  les 
temps  de  leurs  sorties  et  de  leurs  retours,  d'autant  que,  par  ce  moyen, 
l'on  pourroit  plus  facilement  juger  en  quels  temps  et  saisons  Ton 
pourroit  disposer  les  vaisseaux  d'escorte  plus  commodément  pour  le 
commerce;  et  le  roy,  faisant  ce  règlement,  feroit  en  mesme  temps 
deffenses  de  laisser  sortir  aucuns  vaisseaux  des  ports  de  Provence 
([ue  dans  le  temps  de  ces  escortes 

Le  21  janvier. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  appuré  les  debtes  de  l'Eschelle 

d'Alexandrie,  et  que  vous  l'ayez  deschargé  du  cottimo;  comme  vous 
verrez  que  le  commerce  de  cette  Eschelle  augmentera  considérable- 
ment, cela  vous  conviera  à  travailler  avec  le  mesme  soin  à  appurer 
et  descharger  du  cottimo  l'Eschelle  de  Seyde,  et  ensuitte  touttes  les 
autres  Eschelles  du  Levant. 

Le  20  may. 

Sur  tout  ce  que  vous  me  dites  concernant  la  nécessité  de  por- 
ter en  Levant  des  piastres  pour  le  commerce  que  les  Marsediois  y 
font,  et  du  préjudice  que  ce  commerce  recevra  par  fempeschement 
que  l'on  y  donne,  je  ne  crois  pas  que,  par  aucune  de  mes  lettres, 
vous  ayez  connu  {[ue  ma  pensée  fust  d'empescher  que  l'on  porte  des 
piastres  en  Levant,  mais  seulement  que  les  marchands,  sçachant  que 
cela  e.st  deffendu  par  les  ordonnances,  et  en  faisant  une  ou  deux  fois 
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lannée  quelque  saisie,  ces  mesmes  marchands  soient  portez  à  re- 
chercher avec  plus  d'application  qu'ils  ne  font  des  marchandises  ma- 
nufacturées dans  le  royaume  ou  ailleurs  pour  y  porter,  et  diminuer 
ainsy  le  transport  de  l'argent  comptant,  qui  fait  un  préjudice  consi- 
dérable à  l'Estat. 

Vous  ne  sçauriez,  au  surplus,  vous  appliquer  trop  à  tout  ce  ([ui 
concerne  le  commerce,  et,  pour  cela,  soyez  assuré  qu'il  n'y  a  qu'un 
seul  moyen  de  sçavoir  s'il  augmente  ou  diminue,  qui  consiste  unique- 
ment à  vous  informer  si  le  nombre  des  vaisseaux  augmente  ou  dimi- 
nue à  Marseille,  et  le  nombre  des  voyages  en  Levant;  mais,  pour 
cela,  il  ne  faut  pas  compter  sur  ce  temps  icy,  dans  lequel  la  rupture 
d'Alger  peut  causer  une  diminution  fort  considérable. 

Mi'l.  Clair.  >ol.  430-31. 


76. 
I.i:  MARQUIS  OK  SKKiNKLAY   AD  MARQUIS  DR  LOUVOIS. 

A  Versailles,  le  8'  novciiibro  1083. 

Je  vous  envoyé ,  M',  le  projet  de  règlement  pour  ce  qui  regarde 
les  manufactures,  que  je  .soumets  volontiers  aux  corrections  que  vous 
voudrez  bien  v  faire.  Je  vous  feray  seulement  observer  qu'à  fesgard 
des  manufactures  de  (viermont  et  de  Saples,  il  y  a  un  traitté  de  société 
entre  les  entrepreneurs  de  ces  manufactures  et  les  directeurs  de  la 
i;ompa"mf'  de  I.i'\;miI,  poiii  Ir  (l(':l)it  des  eslolfes  (pii  s'y  lal)ii([ii('iil , 
qu'ils  font  pa.s.ser  de  Languedoc  à  Marseille,  et  de  iVlar.seille  en  Levant. 

A  lesgard  des  loillcs  de  Normandie  et  Bretagne,  comme  c'est  le 
princip.il  «  onnnci  (  <•  (|ur  les  l'V.uirois  font  m  Ivspagnc  ,  il  pMioi.sl  hicn 
iini)Ortaiil  (inc  rcliiy  (|iii  ;i  (l;m^  son  départcMuent  le  conuncice  de 
(î.-idix  (lomic  If.s  ordres  pom    le  ni.iinlicn  de  ces  manniaclure.s. 

A  l'esgard  de  la  pioviiu  r  «le  licaujollois,  la  plusp.nl  des  loille.'» 
Venvovenl  de  iiiesine  CM  f.s|),iu||(.  ;  mais  comme  i\  y  en  a  (jui  se  dis- 
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tribuent  aussy  par  terre  en  Catalogne,  je  suis  bien  aise  de  vous  le  faire 
observer,  adln  de  vous  marquer  sur  cela  la  vérité  du  fait  connue 
elle  est. 

Reg.  dcpécli.  comm. 


77. 

LE  MARQUIS  DE  SEIG>JELAï  AUX  SINDICS  DES  MARCHAiNDS 
DE   BAYONNE,  NANTES.  DUNKERQUE,  A   DE   MEILLANT,  ARNOUL,  DU   BREILGRIS, 

LE  DANOIS,  DE  RIS'. 

Le  27'  mars  1684. 

Le  roy,  voulant  renouveller  l'application  que  S.  M.  a  donné  jusques 
à  présent  à  l'augmentation  du  commerce  du  royaume,  et  travailler 
avec  soin  à  chercher  tous  les  moyens  de  le  faire  flem-ir,  en  suivant, 
autant  qu'il  sera  convenable,  les  lumières  que  les  principaux  mar- 
chands traffiquans  par  mer  se  sont  acquises  dans  les  différens  com- 
merces qu'ils  exercent,  S.  M.  a  estimé  que  le  meilleui'  moyen  qui  pust 
estre  mis  en  usage  poiu-  y  parvenir  estoit  d'examiner  avec  les  mar- 
chands mesmes  ce  qui  peut  contribuer  au  commerce  ;  ce  qui  luy  a 
fait  prendre  l'ésolution  de  faire  assembler  deux  fois  l'année  en  cha- 
cune des  villes  maritimes  du  royaume  tous  les  marchands  qui  font 
commerce  par  mer,  et  de  leur  ordonner  de  faire  des  mémoires  de 
leurs  pensées,  lesquels  seront  rédigés  par  deux  ou  trois  des  principaux 
marchands  qui  composeront  lesdites  assemblées,  pour  estre  ensuite 
lesdits  mémoires  remis  à  deux  députez ,  qui  seront  choisis  entre  les 
plus  intelligens  desdits  marchands,  qui  viendront  à  la  suitte  de  S.  M. 


'  Au  mois  de  juillet,  la  même  lettre  fut  qui  bon  leur  semblera  pour  apporter  les 
adressée  à  Marillac  à  Rouen ,  et  Seignelay  mémoires  qui  leur  ont  esté  demandez.  »  On 
lui  écrit  encore  le  i/i  août  :  «  L'on  ne  fait  voit  par  d'autres  lettres  que  le  gouverne- 
point  de  distinction,  dans  les  affaires  de  ment  voulait  qu'il  fût  alloué  aux  députés 
commerce,  des  gens  de  la  R.  P.  R.;  ainsy  lO**  par  jour, 
les  marchands  de  Rouen  peuvent  députer 
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pour  estre  eux-mesmes  entendus  siu-  ce  qui  sera  contenu  dans  lesdits 
mémoires  par  ceux  qu'elle  commettra  à  cet  effect.  C'est  en  exécution 
de  cette  pensée  que  S.  M.  m'ordonne  de  vous  escrire  que  vous  avez 
à  faire  assembler  tous  les  marchands  de  la  ville  de pour  tra- 
vailler ausdits  mémoires  et  pour  députer  deux  d'entre  eux  qu'ils  doi- 
vent envoyer  incessamment  pour  nie  remettre  entre  les  mains  lesdits 
mémoires  pour  en  rendre  compte  à  S.  M. ,  son  intention  estant  que 
le  voyage  desdits  marchands  soit  payé  aux  despens  du  commerce  géné- 
ral de  ladite  ville,  en  la  manière  dont  lesdits  marchands  doivent  con- 
venir entre  eux. 

Reg.  di'pécli.  coniiii. 


78. 
LE  MARQUIS  DE  SEIGNKI.AY  A  DE  MORANT. 

Ce  8*  aoust  1684. 

On  ne  peut  disconvenir  que  le  privilège  du  séné  ne  soit  con- 
traire à  l'advantage  et  à  la  liberté  du  commerce,  aussy  bien  que  toute 
autre  permission  de  commerce  exclusif;  mais  comme  sur  la  foy  de 
ce  privilège  la  conq)agnie  de  Levant  s'est  chargée  de  beaucoup  de 
séné,  il  ne  seroit  pas  juste  (ju'elle  se  relaschast  de  ses  droicts,  sans 
qu'on  luy  donnast  l'indemnité  f|u'on  luy  a  promise.  Il  est  nécessaire 
({ue  vous  m'envoyiez  pronq)lemont  vostre  advis  sur  le  desdommage- 
ment  cpii  luy  est  deub,  et  .sur  les  moyens  de  l'en  faire  payer,  alin  que 
j'en  rende  compte  au  roy,  <;t  qu'ensuite,  la  chose  estant  réglée,  le  pri- 
vilège .soit  supprimé  du  consentement  de  celte  compagnie. 

La  proposition  des  marchands  (|iii  demandent  d'envoyer  trois  bas- 
limcns  de  force  en  Levant,  peut  estre  bonne  :  je  vous  piic  de  la  culli- 
ver J'attends  voslrc  rcsponse,  afin  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires poiu'  dcscharger  le  commerce  des  escortes  (pii  luy  ^<>nl  fm 
;i  «barge. 

La  comp.igiiie  dt;  Levant  a  besoin  désire  lorlilliée  «l'as.sociez,  jjarcc 
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que  (juelques-uns  de  ceux  qui  la  composoienl  sont  morts,  el  craulrcs 
se  soûl  retirez.  Vous  sçavez  de  (jiielle  utilité  elle  est  par  raporl  au 
commerce  de  Levant  et  aux  mamifactures  de  Clermont  el  de  Saptes. 
Je  vous  prie  de  cherch-er  à  Marsedle  et  dans  les  autres  pays  de  Pro- 
vence des  personnes  puissantes  et  capables  d'agir,  qui  voulussent 
prendre  part  à  cette  affaire  :  elle  est  bonne  en  soy,  elle  a  de  grands 
privilèges,  il  y  faut  peu  de  fonds;  et  comme  le  roy  veut  soutenir  ce 
commerce,  elle  aura  toute  sorte  de  protection. 

Le  14  aoust. 

J'ay  receu  des  lettres  de  M.  de  Guilleragues ,  et  des  mémoires  qu'il 
a  faits  avec  les  principaux  marcbands,  sur  ce  qui  regarde  le  com- 
merce de  Levant.  De  la  manière  dont  il  m'escrit  du  dernier  convov 
arrivé  de  Smyrne,  il  ne  paroist  pas  que  les  marchands  y  ayent  fait  un 
grand  proflit,  et  je  suis  persuadé  de  ce  qu'il  m'escrit  que  le  commerce 
ne  se  peut  faire  avec  grand  avantage  quand  il  se  fera  par  convov. 
Ainsy  il  seroit  très-bon  de  le  remettre  en  Testât  auquel  il  esloil  autres- 
fois;  et  pour  esviler  que  les  baslimens  marchands  ne  soient  pris  par 
les  corsaires  de  Tripoly,  jusques  à  ce  que  la  paix  soit  faite  avec  eux, 
j'estimerois  très- convenable  d'obliger  le  commerce  de  faire  partir 
les  vaisseaux  deux  à  deux  ou  trois  à  trois,  et  de  ne  leur  donner  per- 
mission de  sortir  des  ports  du  royaume  qu'après  avoir  fortiffié  leurs 
équipages  el  avoir  mis  lesdits  vaisseaux  en  estât  de  se  deffendre  en 
cas  de  rencontre  desdils  corsaires.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  exa- 
miner cette  proposition,  d'entendre  sur  cela  les  marchands  et  de  voir 
de  quelle  manière  cela  pourroit  estre  réglé  à  l'advenir. 

Depuis  vous  avoir  escrit  la  lettre  cy-dessus ,  j'ay  receu  la  voslre  du 
4  de  ce  mois,  de  laquelle  ayant  rendu  compte  au  roy,  S.  M.  a  conclu 
sans  difficulté  qu'il  falloit  supprimer  les  convoys  et  se  servir  de  l'ex- 
pédient que  vous  proposez,  en  permettant  à  trois  ou  quatre  vaisseaux, 
et  mesme  à  un  moindre  nombre,  de  partir  sans  autre  précaution  que 
celle  d'obliger  les  capitaines  de  justiffier  de  l'eslat  desdils  vaisseaux 
et  du  nombre  de  leur  équipage. 

79- 
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A  i'esgard  de  ce  que  vous  escrivez,  qu'il  faudroit  terminer  le  pre- 
mier voyage  à  Alexandrie,  il  me  paroît  que  l'on  peut  bien  convier  les 
marchands  à  y  aller,  ainsy  que  vous  le  dites  ;  mais  comme  il  est  im- 
portant de  laisser  toute  liberté  au  commerce,  il  faudroit  déclarer  que 
tous  marchands  qui  voudroient  s'associer  ensemble  pour  armer  deu\ 
ou  trois  vaisseaux  en  estât  de  résister  aux  corsanes,  auront  la  liberté 
d'aller  faire  commerce  dans  telle  eschelle  qu'ils  voudront.  Prenez  la 
peine  d'examiner  l'ordonnance  que  je  vous  envoyé,  et,  en  cas  que 
vous  ne  trouviez  point  d'inconvénient  de  la  faire  publier,  vous  pou- 
vez le  faire,  sinon  il  faudra  en  surseoir  l'exécution  jusques  à  ce  que 
vous  m'en  ayez  escrit,  et  que  je  vous  aye  fait  scavoir  les  intentions 
du  roy 

Le  20  septembre. 

Le  roy  veut  bien  accorder  à  la  compagnie  du  conunerce  des  draps 
en  Levant  la  permission  qu'elle  demande  d'envoyer  sans  convoy  un 
vaisseau  à  Conslantinople,  pourveu  qu'il  y  ayt  au  moins  16  pièces  de 
canon,  et  60  à  100  hommes  d'équipage;  et  vous  pouvez  prendre  la 
peine  de  le  faire  sçavoir  aux  intéressez  de  ladite  compagnie,  aflln 
qu'ils  prennent  leurs  mesures  pour  le  Hiiro  partir  quand  ils  l'estime- 
ront à  propos. 

l.e  9  oclobrc. 

Je  vois  clairement   qu'il  se  conmicl    beaucoup  d'abus  dans 

toutes  les  eschclles  par  les  emprunts  ([ui  se  font  pour-  le  payemeni 
des  avanies  et  des  autres  dépenses  des  eschelh's  particulières,  qui  ont 
esté  mesme  souvent  rejetlées  sur  le  commerce  général ,  à  quoy  il  faut 
nécessairement  iloimcr  remède;  et  ce  que  vous  propose/,  d'ordonner, 
(pi'aiiciiiio  e.scliellc  ne  pourra  rejetter  ses  debtcs  particulières  sm  le 
commerce  général,  est  trè.s-bon  et  très-util;  mais  je  vous  jkKouc  (|ue 
la  mnnière  de  payer  les  sommes  aiix(|U(>llcs  ci)a(|iie  eschelle  sera  en- 
gagée sur  les  pn-mièrcs  voiles  ipii  .iinveioicnt,  me  paroist  sujet  j'i 
inconvénient,  estant  certain  (pi'il  se  jx-iil  fairr  (in'im  si-ui  vaisseau  es- 
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tant  obligé  de  payer  une  despense  considérable,  il  se  Irouveroit  qu'un 
seul  marchand  feroit  une  perte  au-dessus  de  ses  forces  et  qui  conlri- 
bueroit  à  sa  ruine.  11  faut  donc,  s'il  vous  plaisl,  que  vous  examiniez  par 
quel  moyen  onpeutremédier  à  cet  inconvénient,  qui  est  grand;  car,  de 
se  remettre,  ainsy  que  vous  le  proposez,  à  la  prudence  des  consuls  en 
pareils  cas,  ce  seroit  leur  donner  une  trop  grande  autorité. 

11  me  paroisl  qu'on  pourroit,  ainsy  que  vous  le  proposez,  faire 
payer,  sur  les  premières  voiles  arrivant  à  l'eschelle,  les  avanies  ou 
telles  autres  dépenses  ausquelles  ladite  eschelle  seroit  engagée ,  mais 
qu'on  poiu'roit,  pour  empescher  qu'un  seul  vaisseau  ne  portast  cette 
perte,  régaler  la  dépense  sm'tous  les  vaisseaux  qui  auroient  fait  com- 
merce dans  la  mesme  eschelle  pendant  le  cours  de  l'année,  et  faire 
restituer  aux  propriétaires  du  vaisseau  qui  auroit  fait  le  premier  paye- 
ment ce  qu'il  auroit  avancé  au-delà  de  sa  cotte-part,  avec  les  inté- 
rests  de  i  o  pour  cent  ;  en  sorte  que ,  par  exemple ,  un  vaisseau  arri- 
vant à  Alexandrie,  trouve  qu'il  faut  payer  une  avanie  de  io,ooo^, 
lesquelles,  suivant  les  ordres  du  consul,  sont  prises  sur  les  marchan- 
dises de  son  chargement ,  afin  d'éviter  l'inconvénient  qu'apporteroit 
au  commerce  le  retardement  du  payement  de  cette  somme  ;  mais 
s'il  arrive  dans  la  suitte  de  l'année  qu'il  aborde  i  o  vaisseaux  dans  la 
mesme  eschelle,  il  paroît  juste  de  régaler  sur  les  i  o  vaisseaux  l'avance 
qui  avoit  esté  faite  par  le  premier,  en  sorte  que  chacun  contribuast 
à  cette  avanie  suivant  la  grandeur  du  vaisseau,  et  payast  outre  cela 
l'intérest  à  i  o  p.  o/o  au  propriétaire  du  premier  vaisseau  qui  en  auroit 
fait  l'avance.  J'attendray  vos  advis  sur  cela,  et  comme  le  désordre 
de  Bellinzany  a  fait  que  les  copies  des  ai'rests  ont  esté  égarées,  je  vous 
prie  de  me  faire  sçavoir  ceux  qui  ont  esté  donnez  en  cas  pareil,  et  de 
m'envoyer  mesme  un  projet  des  arrestz  que  vous  estimeriez  convenable 
de  donner  sur  tous  les  faits  particuliers  contenus  en  vostre  mémoire. 

La  liberté  que  les  consuls  de  chaque  eschelle  se  donnent  de  faire 
des  despenses  dont  souvent  ils  ne  rendent  point  raison,  et  la  difficulté 
qu'il  y  a  de  les  obliger  de  rendre  compte  do  chaque  eschelle  est  as- 
seurément  d'un   préjudice   très-grand  pour  le  commerce,  et  c'est  un 
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désordre  auquel  il  faut  absolument  remédier;  et  comme  il  me  paroist 
qu'on  ne  sçauroit  assujettir  ces  consuls  à  trop  de  formalitez,  ni  rendre 
trop  constant  l'employ  qu  ils  font  des  deniers  levez  sur  les  bastimens 
qui  fout  commerce  dans  leurs  eschelles,  d  semble  à  propos  d'ordon- 
ner de  nouveau  qu'ils  seront  tenus,  sous  telle  peine  qui  seroit  estimée 
convenable ,  de  rendre  compte  tous  les  ans  de  la  dépense  prise  sur  le 
commerce  de  leurs  escbelles,  laquelle  dépense,  examinée  et  arrestée 
en  voslre  présence  par  les  députez  du  commerce,  seroit  validée  par 
un  arrest  du  conseil,  de  sorte  que,  par  ce  moyen,  l'on  auroit  tousjours 
la  suitte  de  ces  affaires,  et  l'on  seroit  en  estât  de  remédier  aux  in- 
convéniens  qui  pourroient  arriver,  soit  par  la  mauvaise  foy  ou  la  trop 

grande  facilité  desdits  consuls 

J'av  veu  et  examiné  toutes  les  raisons  contenues  dans  vos  lettres 
concernant  la  manière  de  faire  le  commerce;  et  comme  la  principale 
est  fondée  sur  le  peu  de  bonne  foy  des  corsaires  de  Barbarie,  il  me 
paroist  qu'ils  ont  esté  si  rudement  pimis  en  dernier  lieu,  et  ce  qui 
s'est  passé  à  Alger  servira  d'un  si  grand  exemple  h  tous  les  autres , 
qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'ils  osent  jamais  enfraindre  la  paix  qui 
leur  est  accordée.  Ainsy  S.  M.  a  estimé  à  propos  de  restablii  entiè- 
rement la  liberté  du  commerce  par  l'ordonnance  que  vous  trouverez 
ry-jointe,  estant  certain  qu'il  ne  peut  estre  jamais  en  meilleur  estât 
que  lorsque  les  particuliers  ont  permission  de  naviguer  en  tel  temps 
r-l  de  telle  manière  qu'ils  festiment  à  propos,  et  les  petits  avantages 
que  les  marchands  se  procurent  par  la  diligence  dans  leurs  armomcns 
en  arrivant  plus  losl  que  les  autres  aux  lieux  où  ils  doivent  distribuer 
leurs  marcliandises,  leur  donnent  une  espèce  d'émulation  ijui  nCsl 
[>n.s  indifférente'  pour  le  commerce 

I.r  30  jmii    KiSr». 

S.  M.  a  esté  bien  aise  de  voir  le  sentiment  dans  lequel  vous  estes 
.'i  l'csgard  de  l'ambassadeur  que  S.  M.  a  nouuné  pour  Conslanlinople  ', 
'■I  (|iie  vous  trouvi(!Z  (|u'il  sera  utile  à  la  nation  et  avantageux  au  cum- 

(,  ^■t/iil  (iiriinliii .  fn-rt- (Ir  Viiiivrc,  inU'iid.iiil  île  la  iiiiirinc  <i  1  Otiloii 
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merce  ;  mais  comme  il  est  certain  que  la  trop  grande  liberté  qu'ont 
eue  jusqu'à  présent  ceux  qui  l'ont  précédé  de  faire  des  levées  estoit 
à  charge  au  commerce  \  il  est  nécessaire  que  vous  assembliez  les  prin- 
cipaux marchands  de  Marseille  pour  tirer  toute  l'utilité  possible  de 
la  résolution  que  S.  M.  a  prise  de  nommer  deux  députez  à  Constan- 
tinople,  en  dressant  un  mémoire  des  fonctions  qu'ils  doivent  avoir, 
de  l'autorité  qu'il  leur  sera  attribuée,  de  la  manière  dont  ils  devront 
rendre  leurs  comptes,  et  de  la  relation  qu'ils  devront  avoir  avec  les 
députez  du  commerce  de  Marseille.  En  quoy  il  faut,  s'il  vous  plaist, 
que  vous  observiez  de  ne  point  trop  diminuer  l'autorité  de  l'ambas- 
sadeur, estant  de  la  nécessité  du  service  et  du  bien  du  commerce  de 
ne  pas  mesme  faire  voir  aux  Turcs  qu'on  veuille  le  faire.  Je  vous  prie 
donc  de  m'envoyer  ce  mémoire  aussytost  qu'il  sera  achevé,  sur  lequel 
je  vous  feray  sçavoir  les  intentions  de  S.  M 

Le  15  aoust. 

S.  M.  a  agréé  qu'à  l'avenir  la  compagnie  de  Levant  prenne  le  titre 
de  Compagnie  de  commerce  de  la  Méditerranée,  et  qu'il  soit  continué 
sous  le  nom  des  sieurs  Joseph,  Mathieu  Fabre,  Sabain  et  autres.  Elle 
veut  mesme  qu'ils  touchent  les  i  0,000^  qui  estoient  payez  tous  les  ans 
à  l'ancienne  compagnie  par  la  ville  de  Lyon,  et  que  le  trésorier  de  la 
marine  leur  paye  aussy  i  o^  pour  chacune  pièce  de  drap  qu'ils  envoye- 
ront  en  Levant.  Et  comme  elle  est  persuadée  qu'une  des  choses  qui  con- 
tribue le  plus  à  l'augmentation  du  commerce  de  cette  compagnie  est 


'  Deux  mois  auparavant ,  Seignelay  avait 
été  obligé  d'écrire  à  Guilleragues,  alors 
ambassadeur  :  a  Le  roy  a  esté  fort  surpris 
d'apprendre  par  les  escbevins  et  députés 
du  commerce  de  Marseille  la  nouvelle  le- 
vée de  4,000  piastres  que  vous  avez  fait 
faire  à  Sinirne  sur  vos  ordonnances,  sans 
que  vous  ayez  expliqué  à  quel  usage  vous 
destiniez  rc  fonds  ;  et  comme  S.  M.  veut 
estre  absolument  informée  en  quoy  con- 


sistent les  despenses  excessives  qui  se  font 
en  Levant,  et  les  raisons  que  vous  avez  de 

les  faire,  il  est  bien  important que 

vous  me  donniez  les  esclaircissemens  que 
je  vous  ay  desjà  demandez  sur  cela,  estant 
obligé  de  vous  dire  que  les  plainies  (juc 
fait  le  commerce  de  ces  levées  continuant, 
cela  pourroit  vous  faire  tort  dans  l'esprit 
de  S.  M.  »  [I^i'g-  dép.  comm.) 
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leslablissement  à  Marseille  des  manufactures  de  soye,  d'or  et  d'argent 
qu'ils  ont  résolu  d'y  faire  fabriquer,  S.  M.  leur  en  a  accordé  le  privi- 
lège, et  ordonné  en  mesme  temps  qu'ils  recevront  pendant  cinq  ans 
des  deniers  d'octroy  de  cette  ville  la  somme  de  8,000"  pour  les  dédom- 
mager des  frais  qu'ilz  seront  obligez  de  faire  pour  cet  establissement. 
Je  vous  envoyeray  incessamment  les  arrests  que  j'ay  expédiez  pour 
cela,  afin  de  prendre  les  mesures  dont  vous  estes  convenu  avec  M.  de 
Bonrepos  pour  les  faire  exécuter.  Surtout  appliquez-vous  principalle- 
ment  à  ce  qui  regarde  l'establissement  desdites  manufactures,  estant 
certain  que  dans  la  suite  cela  donnera  lieu  aux  sujets  de  S.  M.  de 
faire  le  commerce  de  Levant  plus  avantageusement  qu'ils  ne  l'ont  en- 
core fait,  et  empeschera  mesme  qu'il  ne  sorte  une  aussy  grande  quan- 
tité d'argent  du  royaume  que  par  le  passé. 

Pour  donner  moyen  à  ladite  compagnie  d'augmenter  encore  son 
commerce,  elle  a  permis  ausdils  intéressez  de  faire  passer  dans  les 
pays  estrangers  par  transit  au  travers  du  royaume  le  fd  de  poil  d'An- 
gora qu'ils  traitteront  en  Levant,  et  vous  recevrez  pareillement  l'arrest 
que  j'ay  expédié  pour  cela. 

S.  M.  ayant  esté  informée  que  les  bastimens  qui  arrivent  de  Levant 
a  Marseille  n'entrent  point  dans  le  port  qu'après  qu'ils  ont  déchargé 
et  se  sont  nettoyez  dans  les  infirmeries,  et  que  ce  qui  contribue  à 
combler  le  port  n'est  autre  cbosc  que  les  ordures  et  immondices  de 
la  ville,  elle  a  estimé  à  propos  de  décharger  le  commerce  du  payement 
des  26,000"  qui  se  prenoient  sur  le  droit  de  coltimo  pour  le  curement 
de  ce  port,  et  de  faire  fournir  cette  somme  des  deniers  d'octroy  de 
ladite  ville,  suivant  ce  qui  est  porté  par  l'arrest  que  vous  recevrez  an 
premier  jour. 

\.r  roy  a  lait  examiner  avec  im  grand  soni  re  tpii  regarde  l'augmen- 
tation (les  droits  (pii  doivent  e.strc  levez  sur  les  todes  dr  coton  avant 
de  prendre  la  résolution  de  l'ain-  expédier  l'arrest  (|u'elle  a  rendu 
pour  <<;la,  ut  l'on  a  trouvé  un  .si  grand  inconvénient  à   lu  (piantitè 
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extraordinaire  de  ces  toillos  que  les  estrangers  faisoienl  venir  en 
France,  qu'on  a  estimé  devoir  mettre  une  imposition  générale  dessus. 
Ainsy,  comme  le  mal  que  produisoit  ce  commerce  à  l'esgard  des  ma- 
nufactures du  royaume  estoit  général,  il  ne  peut  cstre  balancé  avec 
le  bien  particulier  que  recevoit  le  commerce  de  Levant  de  la  sup- 
pression de  ce  droit.  D'ailleurs,  S.  M.  e.st  persuadée  que,  pour  peu 
que  ceux  qui  font  ce  commerce  ayenl  d'industrie,  ils  trouveront 
moyen  de  le  tourner  d'une  manière  à  n'avoir  pas  besoin  pour  le  con- 
tinuer d'acheter  de  ces  toilles  en  Levant,  estant  certain  que  les  poils 
de  chèvre,  les  drogueries,  espiceries  et  les  autres  sortes  de  mar- 
chandises qui  viennent  de  Levant  donneront  un  suffisant  moyen  aux 
marchands  pour  la  continuation  dudit  commerce.  Je  vous  prie  de 
communiquer  cette  lettre  aux  intéressez  en  la  compagnie  de  la  mer 
Méditerranée,  alin  qu'ils  s'appliquent  de  leur  part  à  faire  en  sorte  que 
l'eschange  des  draps  des  manufactures  de  Saptes  et  de  Clermont  se 
fasse  en  poil  de  chèvre  au  lieu  de  toille  de  cotton. 

Le  10  juillet. 

11  est  si  important  et  si  nécessaire  au  commerce  de  faire  in- 
cessamment choix  d'une  place  à  Marseille  pour  servir  à  festablisse- 
ment  d'un  chantier  de  construction,  que  le  roy  ne  doute  point  que 
vous  ne  portiez  les  eschevins  de  cette  ville  à  prendre  incessamment 
leur  dernière  résolution  ;  mais  en  mesme  temps  que  vous  les  dispo- 
serez à  finir  cette  affaire,  l'intention  de  S.  M.  est  que  de  vostre  part 
vous  fassiez  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  faire  en  sorte  que  le 
lieu  qui  sera  estimé  propre  pour  cet  usage  soit  le  moins  à  charge  à 
la  ville  qu'il  se  pourra. 

Le  29  aoiist. 

Le  roy  m'ordonne  de  vous  escrire  que  son  intention  est  que  vous 
fassiez  payer  par  la  chambre  du  commerce  de  Marseille  les  voyages 
que  le  sieur  Dortières  a  esté  obligé  de  faire  dans  les  eschelles  de 
Levant,  et  particulièrement  à  Andrinople 
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Ledit  sieur  Dortières  a  proposé  d'establir  iin  consul  à  Jérusalem  ; 
mais  avant  que  S.  M,  se  détermine  sur  cela,  elle  veut  aussy  avoir 
vostre  avis,  et  vous  me  ferez  plaisir  de  me  l'envoyer,  et  de  me  faire 
sçavoir  comment  se  pourroit  paver  la  dépense  dudit  consul. 

Le  29  octobre. 

Vous  trouvei'ez  cy-joint  une  lettre  des  eschevins  et  députez  du 
commerce  de  Marseille,  par  laquelle  ils  demandent  que  les  vaisseaux 
estrangers  qui  porteront  la  bannière  de  France  soient  assujétis  au 
payement  du  droit  de  cottimo.  Sur  quoy  vous  aurez  agréable  de  me 
faire  sçavoir  s'il  vous  plaist  vostre  advis.  Cependant  je  dois  vous  faire 
observer  qu'il  est  important  de  ne  point  rebuter  lesdits  estrangers  de 
charger  sur  des  vaisseaux  francois,  cela  estant  très-utile  pour  le  com- 
merce, et  pouvant  augmenter  considérablement  le  nombre  des  vais- 
seaux et  la  navigation  des  sujets  de  S.  M. 

Le  24  novembre. 

La  puissante  protection  qu'il  a  plu  au  roy  de  donner  à  ses  sujets 
fpii  négocient  en  Levant,  la  descharge  des  droits  dont  ils  jouissent, 
et  les  autres  avantages  que  S.  M.  leur  a  procurés  par  les  commande- 
men.s  du  grand  seigneur  obtenus  par  l'entremise  de  ses  ambassadeurs 
a  la  Porte,  doivent  appoiler  luie  utilité  si  certaine  au  commerce  des 
Frajiçois,  (ruelle  ne  peut  plus  manquer  que  par  leur  propre  faute, 
f^est  pourquoy  S.  M.,  voulant  bien  entrer  dans  le  détail  des  remèdes 
qui  se  peuvent  apporter  à  celles  dans  lesfpielles  ils  pourront  tomber, 
et  pour  obliger  les  commissionnaires  et  marchands  (pii  résident  »lans 
les  eschelles,  et  tous  ses  autres  sujets  ((ni  y  font  commerce,  à  la  police 
i-l  à  la  di.scipline  (pii  sont  nécessaires,  m'a  ordonné  di'  vous  escrire 
.sur  le  désordre  (|u'enlr(!lient  dans  lu  |)liis|);irl  dcsdilcs  csclielle.s  la 
mésintelligence  desdils  conunissionnaires  et  marchands,  l(î.s(juels, 
acheplant  à  l'envy  les  uns  des  autres,  donnent  occasion  aux  'l'nns  dt; 
leur  vendre  les  manhandiscs  trop  cher;  en  sorte  cpie  les  marchands 
des  autres  nations,  (pu  agissent  avec  plus  dd  concert,  ont  les  mar- 
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chandises  à  meilleur  marché,  et  ont  par  ce  moyen  la  préférence  du 
débit  en  Europe.  Ils  ruinent  encore  leur  commerce  des  marchandises 
qu'ils  reçoivent  de  France  faute  de  se  concerter  pour  les  vendre  sur 
un  mesme  pied.  Ce  désordre  porte  un  plus  grand  préjudice  au  Caire 
qu'en  aucun  autre  endroit,  et  il  est  nécessaire  que  vous  vous  appli- 
quiez plus  particidièrement  à  y  remédier,  parce  que  rien  autre  chose 
ne  peut  empescher  les  profïïts  qu'ils  y  peuvent  faire,  outre  l'exclusion 
presque  entière  des  estrangers  dans  cette  eschelle ,  qui  oste  la  concur- 
rence, la  nature  du  commerce  des  marchandises  que  les  Marseillois  y 
portent,  et  qui  consistent  surtout  en  papiers  et  draps,  les  laisse  en 
liberté  de  les  maintenir  en  réputalioo,  comme  aussy  de  ne  pas  sur- 
achepter  les  cuirs,  safranons  et  gommes  qui  composent  le  capital  de 
leurs  cargaisons  au  retour.  Je  crois  qu'après  avoir  fait  advertir  lesdits 
marchands ,  qui  sont  en  petit  nombre ,  par  le  consul ,  de  se  contenir  dans 
le  concert  qui  est  nécessaire  pour  leur  avantage,  et  leur  avoir  déclaré 
que  l'intention  de  S.  M.  est  que  les  contrevenans  soient  chastiez,  on 
pourroit  obliger  ceux  qui  tomberont  en  faute  à  revenir  en  France,  afin 
d'y  rendre  compte  de  leurs  actions.  Je  vous  prie  d'en  prendre  le  sen- 
timent des  députez  du  commerce,  de  leur  ordonner  d'escrire  de  leur 
part,  et  de  me  mander  ce  que  vous  aurez  jugé  à  propos  de  faire, 
comme  aussy  pour  le  remède  qu'il  convient  d'apporter  à  l'abus  qui  se 
commet  au  préjudice  de  tous  les  négocians  de  Marseille  en  Egypte  : 
on  m'a  donné  advis  que  les  censaux  pour  la  vente  des  toilles  à  Mar- 
seille, au  nombre  de  deux  ou  trois,  se  sont  avisés  depuis  quelque 
temps  d'establir  leurs  enfans  à  Alexandrie  pour  y  faire  les  commissions 
des  particuliers;  et  pour  s'y  en  attirer,  et  avoir  celles  des  retours  dudit 
Marseille,  ils  donnent  aux  commettans,  avec  le  cautionnement  pour 
leurs  enfans,  des  asseiu-ances  pour  la  vente  de  leurs  cuirs  tels  qu'ils  se 
trouvent  :  de  sorte  que  tous  les  marchands  s'adressent  ausdits  censaux 
pour  proffitter  de  ces  avantages ,  et  ceux  qui  se  servent  de  leurs  enfans, 
frères  ou  autres  commissionnaires  qu'ils  ont  sur  les  lieux,  ne  peuvent 
vendre  les  cuirs  qu'ils  font  apporter,  et  sont  obligez  de  les  garder  des 
années  entières,  ce  qui  paroît  contraire  à  la  liberté  du  commerce  et 
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tleilendu  par  l'ordonnance.  C'est  pourquoy  je  vous  prie  d'examiner  la 
chose ,  et  de  remédier  au  mal  par  les  moyens  que  vous  trouverez 
plus  à  propos,  et  de  me  le  faire  sçavoir.  On  me  mande  encore  que 
le  truchement  du  Caire  et  le  chancelier  ne  peuvent  pas  subsister  des 
appointemens  que  les  députez  du  commerce  leur  font  payer,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  craindre  que  la  nation  ne  se  trouve  dépourveue  de  l'un  et 
de  l'autre,  et  que  ces  deux  employs  ne  soient  pas  remplis  par  des 
personnes  aussy  fidelles  et  alfectionnécs  qu'il  est  nécessaire.  Je  vous 
prie  de  me  faire  sçavoir  s'ils  sont  payez  sur  le  mesme  pied  qu'ils  l'ont 
tousjours  été,  et  vostre  sentiment  sur  cet  advis. 

Le  9  janvier  1687. 

J'ay  rendu  compte  au  roy  de  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine 
de  m'escrire,  concernant  l'affaire  des  faux  sequins  qui  ont  esté  fabri- 
quez dans  la  nionnoyc  d'Orange,  et  transportez  par  les  marchands 
françois  en  Levant.  S.  M.  s'attend  que  vous  ferez  toutes  les  diligences 
qui  dépendront  de  vous  pour  avancer  cette  affaire,  et  pour  tirer  les 
preuves  dont  vous  avez  besoin  pour  juger  les  coupables,  estant  bien 
important  d'en  faire  un  exemple 
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LK  MAIiOLlS  1)K  SKKJNKI.W   A   l;AUCHEVl^QLIE  DK  l.YUN. 

Le  l"'juiivior  1085. 

Quand  Im  \iIIi'  iI<'  l-yon  ne  .scniit  pas  aussy  considérahh-  ([u'elle 
l'est  par  la  qualité  de  son  conunerce  cl  de  ses  négocians,  vostre  recom- 
inandalioM  la  Icroil  distinguer  des  anires  villes  dans  l('s(|nrll('s  il  y 
avoit  fies  (  hambies  |)ai  licidières  pour  le  commerce  de.s  Indes  oricn- 
lallcs,  d'autant  plus  cpie  celte  villt"  est  intéressée  pour  une  somme  con- 
.sidcr.ihli- ,  et  (MIC  1,1   (!(' pi'iisi'  ([u'on  fnil    pour  cctlc  diicction  parlicu- 
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lière  ne  va  qu'à  /ioo*^  par  an,  ainsy  que  vous  me  marquez.  Sur  ce 
fondement,  je  vous  supplie  de  prendre  la  peine  de  proposer  aux  action- 
naires de  cette  compagnie  ce  qu'ils  estiment  qui  leur  seroit  plus  avan- 
tageux, ou  de  consei-ver  une  chambre  de  deux  directeurs  à  Lyon  avec 
un  secrétaire  à  4oo*^  d'appointcmens ,  ou  de  choisir  entre  eux  un 
directeur  qui  seroit  du  corps  de  la  direction  de  Paris,  assisteroit  aux 
délibérations  lorsqu'il  seroit  en  cette  ville  ,  et  à  qui  l'on  feroit  part  de 
ce  qui  seroit  résolu  lorsqu'il  demeureroit  à  Lyon,  et  assisteroit  aux 
ventes  des  marchandises.  Ce  directeur  auroit  les  mesmes  appoinle- 
mens  que  ceux  de  Paris,  ausquels  il  a  esté  résolu  d'en  donner,  pour 
les  obhger  à  s'appliquer,  et  à  suivre  mieux  qu'ils  n  ont  fait  par  le  passé 
les  affaires  de  cette  compagnie.  Ce  dernier  party  paroist  le  meilleur 
et  le  plus  naturel ,  pour  ne  pas  faire  une  double  direction  qui  pust 
causer  de  la  division  entre  des  associez  qui  doibvent  estre  extrême- 
ment unis.  J'attendray  vostre  response  sur  ces  propositions. 

Le  15  janvier. 

Estant  nécessaire  de  conclure  et  de  terminer  incessamment  l'allaire 
des  Indes  orientalles,  et  n'y  ayant  rien  qui  en  empesche  à  présent, 

que  ce  qui  regarde  la  chambre  de  Lyon ,  S.  M.  a  consenty  à  la 

conservation  de  celte  chambre  en  la  manière  que  vous  l'avez  proposé, 
c'est-à-dire  en  réservant  les  six  directeurs  jusques  à  ce  qu'ils  soient 
réduits  par  mort  au  nombre  de  deux.  Mais  comme  S.  i\I.  ne  lui 
a  accordé  cette  préférence  que  sur  le  fondement  qu'elle  contribue- 
roit  le  quart  en  sus  du  fonds  principal  qu'elle  a  présentement  dans 
ladite  compagnie,  je  vous  prie  de  me  faire  scavoir  si  ceux  qui  y  sont 
intéressez  ont  contribué  ou  non,  et  en  cas  qu'ils  ne  l'aient  pas  encore 
fait,  de  les  assembler,  et  de  leur  expliquer  que  S.  M.  n'ayant  point 
voulu  supprimer  leur  chambre,  en  cette  considération  il  faut  qu'ils 
vous  mettent  en  estât  de  luy  respondre  qu'ils  fourniront  ce  quart  en 
entier 
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LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  AL   MARQLIS  DE  FELQUIERES, 
AMBASSADEUR  EN  ESPAGNE. 

A  Versailles,  le  24'  avril  1685. 

M.  de  Louvois  m'a  remis,  par  ordre  du  roy,  les  mémoires  que  vous 
luy  aviez  envoyé  concernant  un  nommé  Baille,  et  les  propositions  qu'il 
avoit  faites  au  conseil  d'Espagne  pour  l'establissement  de  plusieurs 
manufactures;  sur  quoy  S.  M.  m'ordonne  de  vous  dire  qu'il  est  fort 
bon  que  vous  fassiez  en  sorte  de  faire  passer  cet  lionniie  en  France, 
que  vous  luv  fassiez  mesme  avancer  quelque  chose  pour  son  voyage , 
que  je  ferav  rembourser  aussytost  que  vous  m'aurez  envoyé  un  mé- 
moire de  ce  que  vous  luy  aurez  fait  toucher,  et  que  vous  luy  donniez 
une  lettre  à  moy  adressante  ,  en  luy  faisant  espérer  qu'on  recevra  ses 
himières  pour  feslablissemenl  des  manufactures  et  des  autres  choses 
(fu'il  aura  à  proposer.  Je  vou.s  |)rio  de  me  faire  sçavoir  ce  que  vous 
aurez  fait  à  cet  esgard. 

Le  29  noust  1()8(). 

Le  roy  a  été  miIdiiiic  cjui-  deux  corsaires  de  Mayorcjiie,  ayant  rcn- 
rontré  en  mer  une  banjue  Irançoisc  sur  hujuelle  il  y  avoil  des  Turcs 
passagers  pris  à  Tunis  pour  porter  à  un  autre  endroit  de  la  coste  de 
Barbarie,  s'en  sont  rendus  maistres,  cl  l'ont  mené  à  Caillery  pour  y 
vendre  le.sdits  Tiucs.  Et  comme  cela  est  (MilièremenI  contre  toute 
.sorte  de  règle  et  d'usage,  que  par  les  traittez  les  baslinu  iis  hançois 
ne  doivent  point  eslre  visitez  à  la  mer;  (|ue  d'ailleurs  celle  barrpie 
n'e.sloil  chargée  que  de  passagers,  et  (|ue  par  consé(|ueMl  on  ne  [)eut 
;illegucr  fartich;  qui  ref^arde  les  marchandises  de  conlrebaiide,  S.  M. 
veut  ([ue  vous  la.ssie/.  de  lorles  instances  piiiir  la  reslilutidii  desdils 
Turcs,  et  rjiie  vous  déclariez,  en  cas  de  relus,  (|u'elle  ne  pourra  s'oni- 
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pescher  d'accorder  de  fortes  représailles.  Et  pour  vous  faire  connoistre 
de  quelle  importance  il  est  d'obtenir  en  cela  ce  que  vous  avez  ordre 
de  demander,  il  est  bon  que  vous  sçachiez  qu'à  présent  il  n'y  a  que 
les  François  qui  soient  en  paix  avec  tous  les  corsaii-es  de  Barbarie,  et 
qui  puissent  faire  le  commerce  des  Turcs  sans  estrc  sujets  à  estre  pris 
par  les  Vénitiens.  Ainsy  il  est  de  la  dernière  conséquence  de  les  main- 
tenir dans  ce  commerce ,  qui  leur  apporte  un  avantage  considérable , 
et  qui  seroit  infailliblement  interrompu  si  ces  visites  estoient  per- 
mises, et  si  les  vaisseaux  des  sujets  de  S.  M.  estoient  exposez  à  estre 
saisis  quand  ils  se  trouveroient  chargez  de  marchandises  ou  de  pas- 
sagers tiu-cs;  et  vous  devez  observer  que  cette  raison  ne  doit  point 
estre  alléguée  aux  ministres  d'Espagne,  mais  seulement  servir  à  rostre 
instruction. 

Le  12  septembre. 

Le  roy  vient  d'apprendre  que  les  corsaires  de  Mayorque  qui  ont 
arresté  une  barque  françoise  sur  laquelle  il  y  avoit  plusieurs  passa- 
gers turcs,  ont  encore  pris  et  mené  à  Caillery  une  tartane  de  Mar- 
seille qui  faisoit  la  mesme  route  que  ladite  barque,  et  qu'il  y  avoit 
dessus  environ  cent  passagers  turcs  ;  que  lorsqu'elle  a  esté  enlevée 
on  donnoit  chasse  à  un  troisième  bastiment  françois.  Et  comme  ces 
entreprises  sont  contre  la  bonne  foy  des  traittez,  S.  M.  veut  que  vous 
en  portiez  des  plaintes  au  roy  d'Espagne,  et  luy  demandiez  la  resti- 
tution desdits  Turcs  ;  et  en  cas  qu'il  refuse  de  vous  donner  siu:  cela 
la  satisfaction  que  S.  M.  a  lieu  d'attendre ,  elle  désire  que  vous  lui 
déclariez  de  nouveau  qu'il  ne  pomra  pas  s'empescher  d'accorder  à  ses 
sujets  de  fortes  représailles 

Le  22  novembre. 

Je  VOUS  ay  desjà  escrit  plusieurs  fois  sur  les  Tmcs  qui  ont  esté  pris 
par  des  Mayorquins  sur  des  bastimens  françois;  et  quoyque  je  vous 
aye  exphqué  de  quelle  extrême  conséquence  est  cette  alfaire,  je  ne 
laisseray  pas  de  vous  dire  encore  qu'elle  iroit,  si  on  n'y  remédioit,  à 
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ruiner  la  confiance  que  les  Turcs  avoient  commencé  de  prendre  sur 
les  bastimens  François,  qui  se  trouveroient  par  ce  moyen  seuls  maistres 
de  tout  le  commerce  de  la  Méditerranée;  et  le  roy  en  connoîl  si  bien 
l'importance,  que  si  le  commerce  d'Espagne  refuse  de  donner  la  salis- 
laction  que  S.  M.  demande  en  cette  occasion,  elle  n'hésitera  pas  à 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire  saisir  par  représailles  les 
effects  que  les  sujets  du  roy  d'Espagne  ont  en  Flandres.  Je  suis  encore 
bien  aise  de  vous  faire  remarquer  à  cet  esgard  que,  si  par  l'article  22 
du  trait(é  des  villes  anséatiques,  le  6*  article  de  celuy  des  Pyrénées, 
et  l'ordonnance  de  la  reync  d'Espagne  du  mois  de  décembre  1670, 
les  Espagnols  n'ont  aucun  droit  de  visiter  les  bastimens  françois  dans 
leurs  ports,  encore  moins  en  ont-ils  de  les  visiter  lorsqu'ils  les  trouvent 
en  pleine  mer.  Amsy,  bien  loin  d'avoir  aucimc  raison  pour  soustenir  ce 
que  les  Mayorquins  ont  fait  en  cette  occasion  ,  on  est  en  droit  de 
demander  réparation  d'une  contravention  aussy  formelle  aux  traittez. 
Je  vous  prie  de  me  faire  scavoir  exactement  le  succès  de  ces  deux 
affaires,  afin  que  j'en  puisse  informer  S.  M.  qui  en  attend  des  nou- 
velles avec  impatience  '. 
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LKTTRE  Dl    iU)l    \ll\  DUCS  DE  MOSCOVIE. 

A  Versailles,  le  12'  île  niay  168.'). 

Trés-liaults,  très-excellcns,  très-puissans  et  très-magnaninios  princes, 
nos  très-cbers  frères  el  parfaits  amis,  Izars  et  grands  ducs  Jean  et 
Pierre  (ils  d'Alexis,  autocrateurs  de  toute  la  grande,  petite  cl  blanche 
Russie,   Mo.srovio,  etc.  etc. '^  paternels,  grands  paternels,  liciiliers. 

Dans    |ilii<ii(!iir.s   ilc  fic.i  dépêches   de  '   Les  titres  nombreux    des   ctan  .nont 

I  année    lOH^.    le  iiiinislrc   insiste  encore  transcrits  Icuil  au  liin^  dnns  l'orif^innl.  C  é 

sur  r<-tte  rédiinLiliiin,  n  la(|uelle  rKs|>nf^ne  tnil  une  lorni.iiili'  ii  l,if]iiclie  les  cwirs  iitin 

n'avait  pas  fait  droit.  clinient  une  ^rnnde  iniportunce;  le  lumiu 
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successeurs,  seigneurs  et  dominaleiu-s,  ayant  agréé  la  proposition  qui 
nous  a  esté  faite  par  le  sieur  Godin  de  porter  des  denrées  et  marchan- 
dises de  noslre  royaume  dans  l'estendue  de  vos  estais,  et  d'en  tirer 
des  mâts  et  autres  marchandises  propres  pour  la  marine  ou  pour 
d'autres  usages,  ce  qui  seroit  esgallement  advantageux  à  vos  sujets, 
nous  avons  cru  que  vous  voudriez  bien  donner  vos  ordres  pour  l'es- 
tablissement  de  ce  commerce  réciproque ,  siu"  l'asseurance  que  nous 
vous  donnons  de  contribuer  de  nostre  part  ce  qui  dépendra  de  nous 
pour  le  rendre  solide;  siu  ce  nous  prions  Dieu,  très-haults,  très- 
excellens,  etc.,  etc.,  qu'il  veuille  tenir  vozmaj estez  en  sa  sainte  et  digne 


garde. 


Heg.  dépèch.  comni. 


82. 

INSTRUCTIOiN  DONNÉE  A  DU  M.\ITS  DE  GOIMPY, 
NOMMÉ  INTENDANT  AUX  ILES  FRANÇOISES  DE  L'AMERIQUE. 

A  Versailles,  le  5'  juin  1085. 

Il  doit,  par  toutes  sortes  de  voyes,  s'appliquer  à  facihter  le 

commerce  des  isles,  et  empescher  qu'on  ne  fasse  aucune  vexation 
aux  marchands  François,  plusieurs  s'eslant  plaint  de  ce  qu'estant  obli- 
gez par  leurs  passe-ports  de  porter  douze  fusils  aux  isles,  les  es- 
preuves  en  ont  esté  faites  à  double  charge ,  et  lorsque  quelques-uns 
crèvent,  ilz  ont  esté  non-seulement  confisquez,  mais  les  marchands 
ont  esté  condamnez  à  de  fortes  amendes.  Le  roy  veut  donc  que  le- 
dit sieur  du  maits  se  contente  de  ne  point  faire  payer  ceux  qui  seront 
crevez,  et  qu'il  empesche  qu'on  ne  prononce  des  confiscations  et  des 
amendes,  à  moins  que  ce  ne  soit  contre  des  marchands  accoustumez 

laire  devait  i-tre  transcrit  d'un  bout  à  coupables  d'un  délit  ceux  qui  v  man- 
l'autre  dans  chaque   écrit  qui  leur  était         quaient. 


adressé.    En   Russie   on  punissait  comme 

CORKESP.   ADMIMSTH.  III. 
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de  porter  ausdites  isles  des  fusils  de  fer  et  de  mauvaise  qualité,  les- 
quels crèvent  à  la  charge  ordinaire.  L'intention  de  S.  M.  est  qu'il 
tienne  la  main  à  l'exécution  de  fordonnance  du  28  novembre  1671, 
qui  permet  aux  marchands  françois  de  porter  des  vins  de  Madère  aux 
isles,  et,  en  cas  qu'il  y  ayt  quelque  confiscation  prononcée  parle  con- 
seil souverain  de  la  Mai'tinique  contre  ceux  qui  en  ont  porté  depuis 
un  an,  S.  M.  veut  qu'il  les  fasse  rendre  ou  leur  valeur. 

Comme  la  trop  grande  quantité  de  sucres  qui  se  fabrique  ausdites 
isles  en  a  considérablement  diminué  le  prix,  et  qu'il  se  vend  à  tiès-"vil 
prix,  ledit  sieur  du  Maits  doit  s'appliquer  avec  un  très-grand  soin  de 
faire  en  sorte  de  trouver  quelque  autre  moven  pour  faire  subsister 
les  habitans.  Pour  cela,  il  les  excitera  à  cultiver  des  meuriers  blancs, 
et  à  eslever  des  vers  à  soye,  dont  il  sera  porté  ausdites  isles  une  quan- 
tité considérable  dans  les  temps  propres,  ce  qui  donnera  de  foccu- 
pation  aux  femmes  et  aux  filles. 

Il  aura  soin  pareillement  de  faire  cultiver  le  cotton,  qui  a  fort  bien 
réussy  aux  isles,  mais  que  les  habitans  négligent,  parce  qu'ils  trouvent 
un  piotlit  plus  présent  aux  sucres,  et  qu'ils  se  déchargent  par  ce 
moyen  de  tout  le  travail  sur  les  noirs  qui  sont  portez  aux  isles. 

Il  exhortera  pareillement  les  habitans  à  faire  venir  de  l'indigo  et 
de  la  casse,  à  eslever  des  bestiaux,  à  rechercher  des  minéraux,  et 
mesme  à  faire  des  guilledives  ou  caux-de-vic  de  canne. 

S'il  peut  enireprendre  quelque  commerce  ou  quel([uc  négociation 
avec  le  sieur  niaicjuis  d'Angennes,  pour  faire  passer  des  marchandises 
de  France  au  i\lexi(jnc,  il  engagera  dans  cette  alfaire,  autant  (ju'il 
pourra,  les  pnin  ipaiix  habitans  (!(•>  isles,  et  conduira  celte  entreprise 
avec  beaucou|)  <li'  prudence  et  dr  secret,  et  donnera  advis  de  tout  ce 
qu'il  fi'ra  en  exécution  de  cet  ordre. 

i-ois(jue  des  pailiculi(!rs  françois  auront  esté  contraints  de  passer 
aux  isles  pour  avoir  mal  fait  leurs  alfaires  vu  U-.iii  pays,  ledit  sieur  du 
Mails  onij)(!schera,  avec  adresse  et  avec  prudence,  (jue  leurs  créan- 
ciers (l(!  France  ne  les  poursuivent  sur  les  lieux,  si  ce  11  esl  (pi'ils 
fussent  en  estai,  par  les  |)rollils  (|u'ils  y  aiiroienl  fait,  de  les  payer. 

Krg.  lU-ftcU.  coinni. 
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83. 

ORDRE  DU  ROI  POUR  DORTIÈRES,  EmOYÉ  D./VNS  LE  LEVANT. 

A  Versailles,  le  15  août  1685. 

S.  M.  ayant  fait  choix  du  sieur  Dortières  pour  visiter  toutes  les  es- 
chelles  du  Levant,  y  prendre  connoissance  et  régler  les  affaires  con 
cernant  le  commerce  de  ses  sujets,  elle  veut  que ,  sur  les  informa- 
tions qu'il  prendra  de  la  conduite  des  François  qui  y  sont  estabiis, 
il  fasse  embarquer  sur  les  bastimens  qui  en  partiront  pour  France 
ceux  dont  les  mœurs  pourroient  causer  des  troubles  parmy  les  mar- 
chands de  la  nation  qui  y  font  commerce.  Enjoint  S.  M.  à  tous  ca- 
pitaines, patrons  de  vaisseaux,  barques  et  autres  bastimens,  de  les 
recevoir  sans  difficulté  pour  les  repasser  à  Marseille,  et  de  les  consi- 
gner, à  leur  arrivée,  entre  les  mains  des  officiers  de  l'admirauté  de 
ladite  ville. 

EXTRAIT  DE  L'INSTRUCTION  DONNÉE  A  DORTIÈRES. 

S.  M. ,  voulant  remédier  par  toute  soite  de  moyens  aux  abus  et 
malversations  qui  se  sont  glissés  dans  le  commerce,  et  mettre  le 
mesme  ordre  dans  les  eschelles  qu'elle  a  fait  establir  partout  ailleurs, 
elle  a  fait  choix  dudit  sieur  Dortières  pour  se  transporter  dans  tous 
les  lieux  du  Levant  où  ses  sujets  font  commerce,  s'y  faire  rendre 
compte ,  par  les  consids  de  la  nation  françoise  qui  auront  ordre  de  le 
reconnoistre  et  de  luy  obéyr,  de  tout  ce  qui  s'y  passe,  et  examiner 
leur  conduite  et  celle  des  marchands  Irançois  qui  y  sont  estabiis,  et 
générallement  dresser  des  mémoires  exacts  de  tout  ce  qu'il  croira  le 
plus  advantageux  pour  perfectionner  et  augmenter  le  commerce  des 
François  et  destruire  celuy  des  cstrangers 

S.  M.  estant  informée  que  beaucoup  de  marchands  Irançois  de 
mauvaises  mœurs,  après  avoir    fait  banqueroute  en  France,  se   re- 

81. 
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tirent  dans  les  eschelles,  où  ils  font  non-seulement  des  commerces 
illicites,  mais  mesme  rendent  la  nation  mesprisable  par  lem-  mauvaise 
foy  et  leur  mauvaise  conduite ,  a  fait  rendre  une  ordonnance  qui  leur 
dellend  de  passer  en  Levant  pour  s'y  establir,  qii'après  avoir  esté  exa- 
minez et  receus  parla  chambre  du  commerce  establie  à  Marseille,  à 
l'exécution  de  laquelle  ledit  sieur  Dortières  tiendra  soigneusement  la 
main,  comme  aussy  à  celle  qui  a  esté  rendue  sur  les  plaintes  qui  ont 
esté  faites,  que  la  pluspart  des  capitaines,  cscrivains  et  matelots  des 
équipages  des  vaisseaux  marchands  qui  vont  Iralïlquer  en  Levant,  em- 
barquent pour  leur  compte  des  marchandises  du  crû  du  royaume; 
et,  lorsqu'ils  sont  arrivez  dans  les  eschelles,  les  vendent  à  vil  prix, 
poiu-  en  avoir  un  plus  prompt  débit;  employant  ensuite  à  des  achapis 
de  peu  de  conséquence  le  fonds  qu'ils  ont  retiré  de  la  vente  de  leurs 
marchandises,  ils  les  font  enchérir,  et  obligent,  par  ce  moyen,  les 
principaux  marchands  à  payer  sur  le  mesme  prix  les  marchandises 
qu'ils  traitent  avec  les  Turcs,  ce  qui  estant  très-préjudiciable  au  com- 
merce que  les  François  font  en  Levant,  il  leur  est  deffendu,  à  l'ave- 
nir, de  trailter  avec  les  Turcs,  ny  d'acheter  aucunes  marchandises 
que  par  le  canal  des  marchands  de  la  nation  qui  y  sont  domiciliez 

1,0  ISjijin  1087. 

Quoyque  par  l'instriution  qui  a  esté  donnée  audit  sieur  Dor- 
tières S.  M.  l'ayt  informé  de  ses  intentions  pour  la  police  (juo  doi- 
vent garder  les  François  pour  la  vente  et  l'achapl  des  marchandises, 
elle  est  bien  aise  encore  de  hiy  dire  (pi'cn  la  situation  où  elle  a  porté 
les  afTaires  de  ses  sujets  en  Levant,  par  la  descharge  des  droits  et  les 
autres  avantages  (|u'rlli'  Inn  ,i  |)rocurés,  ils  doivent  recevoir  une  uli- 
lilé  SI  ccrlanie  dans  leur  coinineice  (iii  il  ne  neiii  nlus  nianquer  (lue 
par  leur  propre  Ijuile.  (.\s[  poincpioy  elle  vent  (pi'il  eiilie  dans  le 
détail  (le  la  conduille  des  niarcliands  et  commissionnaires  ([ui  résident 
dans  les  escln!lles,  et  (jii'il  les  dblij^r,.  ;',  <r,,rder  la  polices  et  l;i  discipline 
(|ui  sont  nécessaires;  surtnut  qu'il  donne  des  ordres  pour  emj)es- 
rbcr  la  mésintelligence  desdits  rommissioimaires  et  marchands,  les- 
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quels,  faisant  l'acliapl  des  marchandises  de  niesme  qualité  ài'envy  les 
uns  des  autres,  donnent  occasion  auxTurcs  de  les  vendre  trop  cher,  et 
aux  autres  nations  qui  agissent  avec  plus  de  concert  de  les  avoir  à  meil- 
leur marché  et  de  les  débiter  en  Europe  par  préférence;  les  François 
ruinant  encore  leur  commerce  des  marchandises  qu'ils  reçoivent  de 
France,  faute  de  se  concerter  pour  les  vendre  sur  le  mesme  pied. 

Ce  désordre  porte  un  plus  grand  préjudice  au  Caire  qu'en  aucun 
autre  endroit;  c'est  pourquoy  il  doit  s'appliquer  plus  particulière- 
ment à  y  remédier,  parce  qu'aucune  autre  chose  ne  peut  empescher 
les  proflits  qu'ils  y  peuvent  faire;  l'exclusion  presque  entière  des 
autres  nations  de  l'Europe,  à  cause  des  debtes  mimenses  qu'ils  ont 
contractées,  met  les  François  dans  une  plus  grande  liberté  d'y  bien 
faire  leur  devoir. 

Après  avoir  bien  averty  lesdits  marchands  et  commissionnaires  des 
intentions  de  S.  M.  à  cet  esgard,  il  doit  donner  ordre  aux  consuls  de 
faire  passer  en  France  les  contrevenans  pour  y  rendre  compte  de  leurs 
actions  ' . 

Reg.  dépêch.  comm. 


'  Le  roi  écrivit  la  ieUre  suivante,  sous 
la  date  du  8  février  iGS'y,  aux  pachas  de 
Tunis,  Tripoli  et  Alger,  de  Smyrne,  Thes- 
salonique,  Athènes,  Candie,  Salalie,  le 
Caire  et  Alexandrie  :  «  Illustre  et  magni- 
fique seigneur,  les  plaintes  continuelles 
cjue  nous  recevons  des  abus  qui  se  com- 
mettent  à  dans    le   commerce  que 

nos  sujets  y  font,  nous  ayant  fait  prendre 
la  résolution  d'y  envoyer  le  sieur  Dor- 
lières  pour  eslablir  l'ordre  et  la  police  né- 


cessaires parmy  les  marchands  François 
qui  y  Irafflquent,  ou  qui  y  sont  domiciliez, 
nous  vous  faisons  cette  lettre  pour  vous 
en  donner  advis,  et  pour  vous  dire  en 
mesme  temps  que  vous  nous  ferez  plaisir 
de  donner  audit  Dorticrcs  toute  l'assistance 
et  protection  dont  il  aura  besoin  pour  l'exé- 
cution de  nos  ordres,  et  une  cré.mce  en- 
tière à  tout  ce  qu'il  vous  dira  de  nostre 
part.  »  [Reg.  ddpêch.  comm.) 
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84. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  A  GIRARDIN , 
A\ffiASSADEUR  A  CONSTANTINOPLE. 

A  Versailles,  le  17  mais  1086. 

Le  roy  a  donné  ordre  aux  eschevins  el  députez  du  commerce  de 
Marseille  '  de  faire  passer  à  Constantinople  les  enfans  dont  la  liste  est 
ci-jointe,  et  de  pourvoir  à  leur  subsistance  jusques  à  ce  qu'ils  soient 
en  estât  d'estre  distribuez  dans  les  eschelles.  Lorsqu'ils  seront  arrivez 
en  cette  ville,  je  vous  prie  d'en  faire  prendre  un  grand  soin,  el  de  te- 
nir la  main  à  ce  qu'ils  soient  promptcmenl  instruits  de  tout  ce  qu'ils 
doibvent  sçavoir  pour  estre  bons  drogmans. 

Le  13  mai. 

Je  vois,  par  ce  que  le  sieur  Dortières  mande,  combien  il  est 

uTiportant  d'avoir  à  l'avenir  des  droguemans  françois,  et  c'est  à  quoy 
pourront  servir  utilement  les  enfans  de  langue  que  je  vous  ay  envoyé, 
<ians  le  nombre  desquels  S.  M.  veut  bion  que  vous  receviez  le  fils  du 
nommé  liobolj,  m;iicband  françois  babitué  à  Constantinople,  et  le 
nonuiié  Briie,  et  elle  vous  recommande  tl'avoir  soin  de  leur  éducation 
el  de  vous  faire  informer  de  leur  conduiltc,  alliu  de  connoîlre  ceux 
qui  seront  capables  de  rendre  .service  dans  la  suite. 

Il  laiil  sans  didicidlé  maintenir  les  droguemans  des  escbellcs  dans 

'    l'iir  la  mon»!  sccrétnirc  d'Eliil ,  il   liil  :i  (ioii.'tlaiihnoplc  sur  le  prrmii'r  vnissoiui 

iTril,  le  17  mar»,  à  rp.s  (xlicviiis  el  ilcpii  (|iii  partira  pour  celle  ville,  l'iiilentiuii  de 

lén  :  •  L«;  roy  a  fait  pnrlir  de   l'ari.s  ixniv  S.  M.  eslaiil  <|u'ils  y  .soient  enlrelenns  et 

Mariciiie,  HOU»  la  conduite  du  sicMir  Ahot,  nourri.s  par  le  coiunicrce,  suivant  ce  qui 

le»  enfanlH  dont  In  li.nte  est  cy-joinle  (celle  esl  porli'  par  l'arrcil  du  conseil  de  1670, 

li«tc  lontienl  dix  noms).  Ne  niaufpie?.  pas  ju.sipics  à  ce  tpi'ils  soient  en  estiit  d'estre 

dr  pourvoira  leur  subsistance  pendant  le  dislribuiv  dans  les  (-.ilicllis  |MHir  v  servir 

leiii(is  fpi'ii    rest(Tr)nt    a    Marseille,   cl   de  de  droguian.s.  -  (/{c(/.  lUpèclt.  {uiiim.) 
prendre  vos  niesures  |iour  les  liiire  pas.spr 
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la  mesme  possession  où  ils  estoient  du  vivant  de  M.  de  Guillera<^iies, 
et  il  est  bon  que  vous  leur  fassiez  donner,  sans  estre  trop  à  charge 
aux  consuls  desdites  eschelles,  ce  qui  leur  sera  nécessaire  pour  le 
service  qu'ils  rendent  à  la  nation,  S.  M.  se  remettant  à  vous  de  don- 
ner, dans  les  occasions  particulières,  les  ordres  que  vous  estimerez 
convenables  pour  le  bien  du  commerce  et  l'avantage  de  la  nation. 

H  est  bien  important  de  réserver  aux  seuls  sujets  de  S.  M.  l'avan- 
tage de  l'exemption  de  20  pour  0/0  qui  leur  a  esté  accordé  par  les 
commandemens  que  ledit  sieur  de  Guilleragues  a  obtenu,  alin  d'obli- 
ger les  estrangers  de  charger  leurs  marchandises  sur  les  bastimens 
François,  parce  que  si,  sous  prétexte  que  ces  marchandises  seroient 
embarquées  dans  des  vaisseaux  anglois  et  autres,  et  adressées  à  des 
marchands  François,  elles  ne  payoient  que  3  pour  0/0,  les  estrangers 
se  trouveroient  en  estât  de  profiter  de  cette  diminution  ,  ce  qui  poiu- 
roit  premièrement  attirer  des  avanies  à  la  nation,  etpriveroit,  en  se- 
cond lieu  les  sujets  de  S.  M.  du  principal  avantage  qu'ils  peuvent  reti- 
rer de  ce  commerce 

Il  n'y  a  rien  de  plus  important  que  de  Faire  en  sorte  d'avoir  une 
permission  générale  aux  François  de  Faire  le  commerce  d'Alexandrie  à 
Gonstantinople ,  et  rien  ne  seroit  plus  avantageux  pour  la  nation.  Ne 
manquez  pas  de  Faire  tout  ce  qui  vous  sera  possible  pour  l'obtenir,  et,  à 
l'esgard  de  la  difficulté  que  vous  trouvez  par  raport  aux  marchandises 
de  contrebande  que  les  Vénitiens  pourroient  confisquer,  vous  sçavez 
qu'il  n'y  a  de  véritable  contrebande  que  les  armes,  la  poudre  et  le 
plomb,  et  toutes  les  fois  que  les  Vénitiens  voudroient  saisir  d'autres 
marchandises,  S.  M.  s'obligera  tousjours  de  les  faire  restituer 

Le  30  septembre. 

Le  roy  ayant  esté  informé  que  le  nommé  La  Boissière,  marchand, 
qui  avoit  esté  establi  à  la  Canée  par  le  sieur  Eon,  de  Marseille,  y  a 
esté  assassiné  par  un  Turc,  pour  s'estre  plaint  de  l'introduction  des 
sequins  d'or  altérez  qui  ont  esté  exposez  et  fabriquez  par  plusieurs 
négocions  liançois   dans  les  monnoyes  estrangères,  S.  M.  veut  que 
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vous  en  fassiez  des  plaintes  au  bâcha  de  cette  eschelie  pour  en  faire 
punir  fautheur.  Cependant,  comme  il  est  très-important,  à  ladvenir, 
d'empcscher  la  fabrique  de  cette  monnoye ,  qui  seroit  très-préjudi- 
ciable au  commerce  que  ses  sujets  font  en  Levant,  elle  a  conuuis 
M.  Morant  poui-  informer  de  la  fabrication,  transport  et  débit  desdits 
sequins,  et  mesmes  des  espèces  appellées  asselanics,  qui  se  débitent 
pareillement  en  Levant,  et  de  faire  le  procès  aux  coupables  suivant 
la  rigueur  des  ordonnances.  De  quoy  j'ay  estimé  nécessaire  de  vous 
donner  advis,  afin  que  vous  puissiez,  de  vostre  part ,  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  empescher  l'exposition  de  cette  monnoye. 

Le  8  J(*combre. 

l^e  rov  veut  que  vous  fassiez  tout  ce  qui  dépendra  de  vous 

pour  retirer  les  François  qui  sont  esclaves  du  Grand  Seigneur,  sans 
proposer  en  eschange  des  Turcs  invalides,  et  vous  devez  prolTiter  de 
la  conjoncture  pour  obtenir  a  l'advenir  que  lesdits  François  ne  pour- 
ront estre  faits  esclaves  sur  les  galères  du  Grand  Seigneur.  Lorsque 
S.  M.  prendra  la  résolution  de  vous  envoyer  des  Turcs  invalides,  l'on 
observera  de  n'en  faire  passer  que  8  ou  lo  à  la  fois;  mais  elle  estime 
qu'il  est  plus  prudent,  avant  de  le  faire,  tie  retirer  tous  le.sdits  es- 
claves françois,  aliii  d'éviter  l'embarras  (pii  pourroil  naistrc  de  la 
connoissance  que  ces  invalides  donncroient  du  grand  nombre  de 
l'iircs  sujets  du  Grand  Seigneur  (jui  sont  sur  les  galères  de  France... 

Le  22  di'icmbr*. 

J'ay  examine  l'ordonnance  que  vous  ave/,  rendue  pour  décharger 
«lu  droit  de  collinio  le  nommé  (îuillaume  Fabre,  François  de  nation, 
commandant  un  vaisseau  vénitien  avec  la  bannière  de  France.  Je  n'ay 
|).is  trouvé  que  les  raisons  sur  le.stpiclles  vous  avez  fondé  cette  ordon- 
nance soient  assez  bonnes,  lin  premier  lnii,  l'édil  de  i()(»i),  qui  per- 
mel  aux  sujets  du  io\  de  porter  les  mai(  liaiidises  de  Levant  en  Ita- 
li«'.  en  y  terminant  leurs  voyages,  ne  |)fuie  pas  (|ue  celte  permi.ssion 
M»it   réservée    aii.\    navires  partis  de   l'iovcnce  seulement  ,    et   l'usage 
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pratiqué  dans  les  autres  eschelles  de  Levant,  en  pareil  cas,  est  plus- 
tost  un  eO'ect  de  la  mauvaise  foy  des  consuls  et  un  abus  à  corriger 
qu'im  exemple  à  suivre.  L'édit  de  1669  accorde  cette  permission  à 
tous  les  sujets  du  roy  aux  charges  des  règlemens  qui  seront  faits  par 
les  députez  du  commerce  de  Marseille,  et  il  ne  contient  rien  qui 
puisse  donner  aucune  prérogative  aux  estrangers  qui  usurpent  le  pa- 
villon François,  et,  au  contraire,  on  y  a  pris  toutes  les  précautions 
possibles  pour  asseurer  l'avantage  du  commerce  des  sujets  de  S.  M. 
à  l'exclusion  des  estrangers. 

Les  ordonnances  du  royaume  rendues  sur  le  fait  de  la  navigation 
et  du  commerce  ont  réglé  les  conditions  siu'  la  foy  desquelles  les 
François  mesmes  doivent  jouir  des  privilèges  de  la  bannière  de 
France ,  et  aucun  ne  les  peut  prétendi'e  qu'en  vertu  des  congez  de 
M.  l'admirai  enregistrez  au  greffe  de  l'admirauté  pour  des  vaisseaux 
sortis  des  ports  du  royaume.  Ainsy  vous  auriez  pu  faire  quitter  le 
pavillon  françois  à  ce  navire,  et  faire  arrester  ledit  Fabre  pour  avoir 
preste  son  nom  aux  estrangers.  Mais,  puisque  vous  avez  souffert  que 
ce  vaisseau  ayt  jouy  des  privilèges  des  François,  vous  deviez  au  moins 
l'obliger  d'en  supporter  les  charges,  en  luy  faisant  payer  le  droit  de 
cottimo  ;  autrement  les  estrangers  se  trouveroient  avoir  sur  les  Fran- 
çois un  avantage  qui  ruineroit  la  navigation  et  le  commerce  des  der- 
niers, et  vous  pouvez  comprendre  aisément  qu'en  vain  S.  M.  auroit 
fait  les  immenses  dépenses  qu'elle  a  fait  pour  obliger  les  corsaires  de 
Barbarie  à  demander  la  paix  et  pour  procurer  à  ses  sujets  la  protec- 
tion puissante  dont  ils  jouissent  dans  les  Estats  du  Grand  Seigneur,  si 
les  estrangers  en  proffitoient  à  leur  préjudice,  ce  qu'il  est  très-impor- 
tant d'empescher. 

Pour  éviter  tous  ces  inconvéniens,  S.  M.  a  jugé  à  propos  de  rendre 
l'ordonnance  que  je  vous  envoyé,  et  elle  m'a  ordonné  de  vous  recom- 
mander de  tenir  exactement  la  main  à  son  exécution  dans  toutes  les 
eschelles  de  Levant,  et  de  faire  chastier  ceux  qui  y  contreviendront . 
Je  vous  prie  de  m'informer  de  tout  ce  qui  se  passera  à  cet  esgard, 
afin  que  j'en  puisse  rendre  compte  à  S.  M. 
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Le  4  janvier  1687. 

Vous  ne  devez  pas  manquer  de  faire  valoir  aux  Turcs  la  bonne 

foy  avec  laquelle  les  François  font  le  commerce  avec  eux,  le  roy 
n'ayant  point  voulu  qu'il  soit  fabriqué  de  monnoyes  à  bas  titre  pour 
les  porter  en  Levant;  S.  M.  ayant  au  contraire  donné  ordre  pour  chas- 
tier  sévèrement  ses  sujets  lorsqu'elle  a  sceu  qu'ils  y  en  ont  porté  des 
Estais  voisins. 

La  décadence  du  débit  des  draperies  de  Hollande  et  la  préférence 
de  celles  de  France  dont  vous  m'informez,  donnent  de  justes  espé- 
rances pour  l'augmentation  de  nostre  commerce  en  Levant.  Je  solli- 
cite sans  cesse  les  intéressez  en  la  compagnie  de  la  mer  Méditerra- 
née d'en  tenir  les  magazins  assortis  à  Constantinoplc  et  dans  les  autres 
endroits  de  Levant,  et  je  prends  d'ailleurs  des  mesures  le  plus  juste 
qu'il  m'est  possible  pour  rectilier  la  manufacture  sur  les  deflaults  dont 
vous  m'avez  adverty,  en  sorte  que  vous  pouvez  vous  asseurer  qu'elles 
seront  à  l'advonir  en  perfection. 

Les  directeurs  de  ladite  compagnie  m'ont  mandé  que  les  ouvriers 
f(ui  travaillent  à  Marseille  aux'ostofîes  de  soye,  or  et  argent,  sur  les 
modèles  de  celles  d'Italie  qu'on  a  accouslumé  de  débiter  en  Levant, 
s'oslanl  corrigez  des  deffaults  dans  lesquels  ils  sont  tombez  au  com- 
mencement, ils  sont  parvenuz  à  les  imiter  parfaitement,  et  qu'ds  en 
cnvoveront  incessamment  à  Constantinoplc.  Je  serois  bien  aise  d'ap- 
prendre le  succez  qu'ils  y  auront  eu;  mais,  si  vous  pouviez  obtenir 
la  proliibition  des  marcbandises  qui  se  fabriquent  à  Venise  ,  il  n'y  a 
point  de  doute  ([u'ayant  accouslumé  les  Turcs  à  nos  estolles,  les  Vé- 
nitiens renlrcroienl  dillicilemcnl  dans  ce  conmiercc. 

1,1'  20  mars. 

S.  M.  a  approuvé  que  vous  ayez  remis  enlie  les  inams  du  caùua- 
ran  les  deux  esclaves  turcs  qu'elle  a  fait  deslai  hei  de  l.i  cliaisnc,  et 
illc  ,1  cslr  bien  ai.se  (r;i|)|)rendre  qu'il  vous  ayl  fait  reiiii'lli-e  une 
|)aitie  «le.s  esclaviîs  franrois  qui  snnt  dans  le  bagne  du  f  !i,iml  .Sn^nein . 
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Envoyez-moy  promptement  une  liste  exacte  de  ces  esclaves,  alTm  que 
S.  M.  puisse  estre  informée  du  nombre  cpi'il  vous  a  fait  restituer. 
S.  M.  avoit  pris  la  résolution  de  ne  point  renvoyer  à  Constantinople 
les  esclaves  turcs  invalides  qui  sont  sur  les  galères  avant  que  j'eusse 
receu  vostre  lettre,  et  elle  avoit  donné  les  ordres  nécessaires  de  les 
faire  passer  aux  isles  de  l'Amérique.  Ainsy,  vostre  avis  sera  suivy  à 
cet  esgard 


S.  M.  m'ordonne  de  vous  escrire  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  impor- 
tant, par  les  raisons  qui  vous  ont  esté  cy-devant  expliquées,  que  de 
faire  en  sorte  de  parvenir  à  diminuer  le  commerce  que  les  Anglois 
et  les  HoUandois  font  en  Levant,  et  surtout  de  les  empescher  de 
distribuer  des  abouquels'  qui  leur  donnent  moyen  de  faire  un  com- 
merce par  préférence  à  touttes  les  autres  nations,  sur  lequel  ils  ga- 
gnent 1  5  pour  o/o ,  sans  compter  le  proflit  qu'ils  font  sur  les  mar- 
chandises qu'ils  portent  en  ce  pays-là.  En  quoy  vous  ne  pourriez 
mieux  réussir  qu'en  faisant  décriei-,  ainsy  que  vous  l'espérez,  cette 
monnoye,  et  vous  sçavez  assez  combien  il  y  a  de  bonnes  raisons  à 
dire  sur  cela  pour  ne  pas  douter  que  vous  ne  peisuadiez  les  Tm-cs, 
et  que  vous  ne  les  portiez  à  prendre  cette  résolution,  auquel  cas 
vous  poiu-riez  estre  asseuré  d'avoir  fait  une  chose  très-advantageuse 
pom-  le  commerce  des  François. 

Vous  avez  bien  fait  de  siu-seoir  la  négociation  de  fallaire  qui  re- 
garde l'establissement  du  commerce  de  la  mer  Rouge  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  trouvé  occasion  d'en  conférer  avec  le  visir,  et  quand 
vous  vous  serez  entretenu  avec  luy  sur  ce  sujet,  S.  M.  sera  bien 
aise   d'estre   informée  de  ce  que  vous  aurez  avancé  sur  cela. 

Je  vous  feray  incessamment  sçavoir  les  intentions  de  S.  M.  sur  les 
marchandises  propres  pour  la  marine  qui  se  peuvent  tirer  de  la  mer 
Noire.  Cependant,  comme  vous  m'escrivez  que  le  commerce  ne  s'en 

'   Monnaie  dont  les  Hollandais  se   scr-  pour  le  mt'me  usage;  mais  il  ne  parai!  pas 

valent  pour  payer  les  denrées  et  marclian-  qu'ils  aient  obtenu  l'autorisation  du  gou- 

dises  du  Levant.  Des  marchands  marseil-  vernenient. 
lois  avuienleu  l'idéede  hnUrc  des  abouquels 

82. 
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peut  establir  qu'en  promettant  de  rapporter  le  certificat  de  décharge- 
ment de  ces  marchandises  dans  les  ports  de  France ,  vous  pouvez  le 
faire  sans  difficidté. 

A  l'esgard  du  commerce  du  Caire  et  d'Alexandrie  à  Constantinople, 
vous  sçavez  que  S.  M.  veut  que  le  commerce  général  soit  préféré  à 
celuy  des  particuliers;  mais  comme  les  marchands  turcs  d'Egypte  pour- 
roient  s'y  opposer,  de  manière  que  les  François  seroient  privez  de 
faire  ledict  commerce,  S.  M.  se  remet  à  vous  de  faire  sur  cela  ce 
que  vous  jugerez  plus  à  propos,  soit  en  le  rendant  général,  soit  en 
le  laissant  conduire  par  une  seule  compagnie,  vous  recommandant 
cependant  de  vous  tenir  un  peu  en  garde  contre  les  instances  de  ceux 
fpii  s'y  trouvent  intéressez,  et  qui  ne  demanderoient  pas  mieux  de 
profiter  de  ce  commerce  en  le  rendant  exclusif..  ... 

Le  1 1  niay. 

J'apprends  que  le  Grand  Seigneur  a  cscouté  des  propositions  pour 
faire  labriquer  des  asselanies,  des  isselottes  et  des  quarts  de  Pologne, 
et  que  celte  entreprise  est  conduilte  par  des  orlogeurs  et  vm  menui- 
sier François,  les([uels  ont  donné  des  veues  d'un  profit  considérable 
par  l'altération  dans  le  litre.  Si  ce  dessein  estoit  suivy  de  l'exécution, 
il  ne  pourroit  rien  arriver  de  plus  préjudiciable  an  commerce  :  on 
payeroit  les  marchandises  de  ces  fausses  inonnoyes  qu'on  forceroil 
de  prendre,  et  on  refuseroit  de  les  recevoir  en  payement  pour  ce 
qu'on  achepteroil.  Vous  devez  mettre  en  pratique  tous  les  moyens 
possibles  pour  cmpescher  cette  fabrique,  non-soulenicnt  en  détour- 
nant par  toutes  voyes  les  particuliers  qui  en  onl  fait  la  proposition, 
et  qui  doivent  l'exécuter,  surtout  s'ils  sont  François,  mais  mesme 
en  faisant  connoislre  au  visir  et  ;ni\  autres  ])rinci|)au\  olliciers  du 
Grand  Sfigiiein-  ([u'il  y  va  de  la  rninc  «le  l'empire,  qiu'  les  laux  mon- 
noyeurs  dedans  et  dehors  excitez  p.n  Ir  pioHit  ([u'ils  y  feroient,  le 
r(;nq)lironl  de  ces  nwiuvaises  espères,  (loiil  Li  perle  tonibcr.i  enfin 
sur  les  snjels  du  Gi.iihI  Seigneur 
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Le   1 1  jtiin- 

L'affaire  qui  regarde  les  sequins  altérez  a  paru  de  telle  consé- 
quence au  roy  que  S.  M.  a  commis  l'intendant  de  Provence  pour 
faire  le  procès  aux  coupaljles,  et  il  travaille  actuellement  à  la  procé- 
dure nécessaire  poiu'  cet  effet.  Cependant  vous  avez  fort  bien  fait  de 
donner  ordi  e  au  consul  de  Chypres  de  faire  repasser  le  nommé  Fou- 
gasse à  Marseille,  estant  très-important  d'empescher,  par  un  exemple 
sévère,  la  mauvaise  foy  de  ceux  qui  ont  transporté  ces  monnoyes  al- 
térées, rien  ne  pouvant  davantage  ruiner  le  commerce  des  François 
en  Levant. 

Vous  ne  pouvez  me  donner  une  meilleure  nouvelle  pour  le  com- 
merce, que  celle  de  la  résolution  que  les  Turcs  ont  pris  de  descrier 
les  abouquels,  et  de  ne  donner  cours  dans  tout  l'empire  ottoman 
qu'aux  monnoyes  marquées  au  coin  du  Grand  Seigneur;  et  vous  ne 
debvez  rien  omettre  pour  fortifûer  le  visir  dans  cette  résolution, 
en  luy  faisant  connoistre  qu'il  est  certain  que,  par  ce  moyen,  les 
Turcs  proffiteront  de  ce  que  les  Anglois  et  HoUandois  gaignent  à  pré- 
sent sur  ce  commerce. 

Le  13  octobre. 

Voussçavez  que  les  Anglois  font  des  envois  considéraliles  de  plomb, 
estain,  draperies  et  autres  marcbandises  à  Constantinople,  qu'ils  les 
y  débitent  avec  plus  de  profit  que  nous  n'en  pouvons  tirer  de  la 
vente  de  ce  que  nous  y  portons.  Je  suis  aussy  informé  que  ne  pou- 
vant consommer  cbez  eux  les  marcbandises  qu'ils  sont  obligez  de 
prendre  pour  le  retour  de  ce  qu'ils  vendent,  ils  les  envoyent  sur  des 
vaisseaux  françois  à  Marseille ,  où  ils  les  adressent  à  des  marchands 
de  leur  nation  qui  y  ont  estably  des  maisons  pour  cet  effect ,  et  pour 
les  débiter  dans  le  royaume. 

L'avantage  que  les  Anglois  prennent  par  cette  facibté  est  préjudi- 
ciable au  commerce  des  sujets  du  roy,  parce  que  les  Anglois  qui  trou- 
vent à  consommer  leurs  fonds  à  Constantinople   diminuent  encore 


654  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

les  maistres  du    commerce  des  cuirs,  cires  et  laines,  et  qu'ils    les 
débitent  par  concurrence  et  au  préjudice  des  François. 

Sans  les  conditions  portées  par  l'édit  du  port  franc  pour  Marseille, 
ausquelles  le  roy  ne  veut  pas  donner  atteinte,  on  auroit  pu  ordon- 
ner la  levée  du  droit  de  20  pour  0/0  sur  les  marcliandises  apportées 
sur  les  vaisseaux  françois  pour  le  compte  des  estrangers;  mais  ce  re- 
mède ne  se  pouvant  pratiquer,  S.  M.  m'ordonne  de  vous  escrire  de 
faire  connoistre  aux  marchands  de  la  nation  et  aux  capitaines  des  vais- 
seaux françois  le  préjudice  qu'ils  causent  à  leur  propre  commerce  en 
prenant  à  fret  des  marchandises  pour  le  compte  des  estrangers,  et  de 
les  exciter  seulement  à  ne  le  pas  faire 

Reg.  dépèch.  comm. 


85. 
LK  MARQUIS  DE  SKIGNEl.AV   A  BW.ON,  INTENDANT  DE  MARINE. 

A  \'('rsaillt's,  lo  .Tl  iiiay  1686. 

I.cs  intéressez  en  la  coujpagnie  de  la  Méditerranée  ont  fort  bien 
fait  de  donner  ordre  à  leurs  correspondans  de  ne  plus  envoyer  de 
loiilos  «le  collou  i-n  France,  et  il  ostoil  d'une  si  grande  conséquence 
d'empescher  l'abondance  extraordinaire  de  ces  toilles  (jui  .s'y  rospan- 
doienl,  que  l'intéresl  particulier  de  ladicte  compagnie  ne  sçauroit 
l)nl,nicer  le  prolit  général  (pie  cela  procurera  au  royaume.  Ainsy  vous 
ne  devez  rien  faire  autre  cho.se  à  cet  esgard  que  d'exciter  le.sdicts  in- 
lére.ssez  à  tourner  leur  commerce,  de  soile  que  l'eschange  des  draps 
des  manufactures  de  Saptes  et  de  ClermonI  se  fasse  plustost  m  poil 
rie  rh/îvre  qu'en  loill"'  'h'  rotlon 

!.<•  21  aniil 

Puisque    vous   estimez   néce.s.saire   d'envoyer  un  bon  nombre 

(II-  ((ir(  .ils  (l.ins  l'isle  de  fiicnade,  vous  devez  cxciti-i   le  rapitauic  «lu 
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vaisseau  la  Concorde,  qui  est  nouvellenient  arrivé  des  islcs  de  l'Amé- 
rique, d'y  transporter  les  i3A  invalides  contenus  au  roUe  que  vous 
m'avez  envoyé,  et  lorsque  vous  aurez  conclu  le  marché  avec  luy,  je 
vous  envoyeray  les  ordres  nécessaires  pour  la  descharge  du  registre 
des  chiourmes. 

Le  30  septembre. 

Il  est  certain  que  si  vous  ne  prenez  garde  de  près  à  la  conduitte 
des  intéressez  en  la  compagnie  de  la  .Méditerranée  que  vous  dites 
avoir  tous  des  intérests  particuliers  dans  le  commerce  de  Levant,  ils 
les  préféreront  à  l'intérest  général  de  cette  compagnie ,  et  à  ceux 
mesmes  des  intéressez  qui  y  sont  entrez  par  ordre  du  roy,  et  prin- 
cipalement du  s''  de  Vauvré  et  de  vous;  ce  qui  seroil  entièrement 
contraire  au  succès  des  entreprises  de  cette  compagnie  et  à  l'aug- 
mentation de  son  commerce. 

La  proposition  que  les  directeurs  de  cette  compagnie  ont  faite 
d'entreprendre  le  commerce  des  draps  de  bas  prix,  en  recevant  une 
pistollc  pour  chaque  pièce  de  drap  qu'ils  envoyeroieut  en  Levant, 
n'est  pas  praticable.  11  faut  qu'ils  taschent  de  tourner  ce  commerce- 
là  de  manière  qu'il  n'en  couste  pas  tant  à  S.  M.  D'ailleurs  elle  n'es- 
time pas  qu'il  soit  à  propos  d'entreprendre  d'establir  de  nouvelles 
manufactures  de  ces  draps  à  Marseille,  ainsy  qu'ils  le  proposent,  et 
il  vaudra  bien  mieux  se  servir  des  estahlissemens  qui  sont  desjà  faits 
en  Languedoc,  que  dépenser  à  en  faire  d'autres 

Le  20  novembre. 

S.  M.  a  esté   bien  aise   d'apprendre  que  la  compagnie  de   la 

Méditerranée  se  dispose  de  faire  fabriquer  en  Languedoc  des  draps 
grossiers  pour  envoyer  en  Levant.  Il  faut  que  vous  excitiez  les  direc- 
teurs d'en  faire  embarquer  sur  les  premiers  vaisseaux  qui  partiront 
pour  ce  pays-là  la  plus  grande  quantité  de  pièces  qu'ils  pomront, 
et  j'auray  soin  de  faire  payer  exactement  la  demie-pistolle  que  S.  M. 
a  promis  pour  chacune. 
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Le  8  décembre. 

J'ay  receu  avec  voslre  lettre  la  copie  de  l'arrest  qui  fait  deirenses 
à  la  compagnie  de  la  Méditerranée  de  faire  faire  des  eslofifes  sem- 
blables à  celles  qui  se  sont  fabriquées  jusques  à  présent  dans  le 
rovaume.  Il  n'y  a  aucune  nouvelle  attention  à  faire  sur  cet  arrest,  et  il 
faut  que  cette  compagnie  continue  à  maintenir  et  augmenter  les  ma- 
nufactures qu'elle  a  establies  à  Marseille  suivant  le  premier  arrest, 
et  qu'elle  se  mette  en  estât  d'envoyer  les  estoifes  de  soye,  or  et  ar- 
gent dans  les  pays  estrangers,  sans  crainte  d'aucun  embarras,  le  roy 
ne  voulant  pas  que  cette  compagnie  soit  troublée  dans  son  com- 
merce. Ainsy  il  faut  que  de  vostre  part  vous  l'excitiez  de  l'augmenter. . . . 

Rcg.  dépêch.  conim. 


8(i. 
i.t:TTRE  bl    KOI   A  GUUUDIN. 

Escrit  à  Versailles,  le 31  aousl  IfiHC). 

J'ay  fort  approuvé  la  conduih'    (|mi'   vous  avez  tenue  tlepuis 

que  vous  estes  en  Levant,  et  j'ay  lieu  d'espérer  que  vous  servant 
avantageusement  de  la  situation  de  l'esprit  des  Turcs,  et  de  la  crainte 
qu'ils  on!  de  me  déplaire,  les  aflaires  que  vous  estes  chargé  de  né- 
l^'fK-icr  concernant   le  commerce  se  termineront  avec  succès 

La    négociation  (pie   vous   avez  entreprise   poiu-   exclure   les 

Hollaiidois  du  commerce  de  Levant  sous  autre  bamiière  que  sous  la 
fr.inçoise,  est  très-délicate,  et  doit  eslrc  traitée  avec  un  lorl  grand 
secret,  et  je  suis  mesmc  bien  aise  de  vous  dire  (ju'il  faut  que  vous 
tourniez  cette  allaire  di-  sorlc  (pi'd  paroisse  ((u'elle  vk  ni  (•nhèrciuiiil 
du  visir,  «'t  qu'elle  ,soil  Irmimcc  cl  conclue  solidiriiciil  ,i\;ml  ipie  les 
lloll.uidois  en  ayent  aucunes  nouvelles.  Kt  je  crois  (\nv  vous  pourrez 
réussir  aisén)enl  rfuis  cellr  négociation,  i-ii  faisant  iiien  (  (innoislre  .1 
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ce  ministre  l'avantage  que  recevroientles  douannes  du  Grand  Seigneur, 
s'il  faisoit  observer  à  cet  esgard  ce  qui  est  précisément  porté  par  les 
capitulations  anciennes  et  nouvelles,  et  surtout  en  appuyant  bien 
sur  le  désavantage  que  reçoivent  les  Turcs  par  la  distribution  que 
lesdicts  Hollandois  font  continuellement  en  Levant  de  piastres  de 
mauvais  aloy  apellées  ahouquels.  Et  vous  estes  assez  informé  par  ce 
qui  vous  a  esté  expliqué  dans  vostre  instruction  de  Tlmportance  qu'il 
y  a  d'exclure  ces  abouquels  pour  ne  pas  douter  que  vous  n'y  donniez 
une  entière  application. 

11  est  certain  que  rien  ne  seroit  plus  avantageux  à  la  compagnie 
des  Indes  orientalles  que  l'establissement  du  commerce  pour  la  mer 
Rouge  ;  mais  il  est  impossible  de  l'entreprendre  sans  avoir  un  port 
de  retraite  en  cas  de  mauvais  temps;  et  comme  il  n'y  a  que  Gidda 
qui  convienne,  il  faut  tascher  d'obtenir  seureté  contre  les  cbérifs  de 
la  Mecque  et  des  environs,  et  faire  en  sorte  que  le  Grand  Seigneur  se 
rende  garant  du  préjudice  que  ces  chérifs  pourroient  apporter  au 
commerce  de  mes  sujets.  Et  vous  voyez  assez  que  cette  matière  est 
importante  et  difficile,  et  qu'elle  ne  peut  estre  conclue  qu'avec  beau- 
coup d'application  et  de  précautions.  C'est  pourquoy  il  faut  que  vous 
la  suiviez  continuellement,  et  que  vous  fassiez  en  sorte  de  la  faire 
réussir. 

A  l'esgard  de  la  proposition  du  commerce  de  l'Eufrate,  je  n'estime 
pas  qu'elle  puisse  estre  praticable,  et  il  n'est  pas  mesme  à  propos 
d'embrasser  tant  de  cboses  à  la  fois.  Pour  ce  qui  est  de  celuy  qui  se 
peut  faire  dans  les  ports  de  la  mer  Noire,  je  l'estime  très-avantageux, 
parce  qu'il  procureroit  des  retours  aux  vaisseaux  qui  vont  à  Cons- 
tantinople;  et  afin  d'estre  informé  de  l'utilité  qu'on  en  pourroit  reti- 
rer, il  laudroit  commencer  par  faire  en  sorte  d'engager  quelque  mar- 
chand à  faire  un  chargement  de  masts  et  de  bois  de  construction 
pom-  les  magasins  de  Toulon. 

Il  est  très-bon  que  vous  ayez  obtenu  la  traite  du  riz,  calfé  et  autres 
marchandises  du  Caire  et  d'Alexandrie  à  Constantinople  ;  mais  j'es- 
time que  cette  permission  doit  estre  généralle  pour  tous  les  vaisseaux 
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fiançois,  et  qu'il  n'est  point  à  propos  d'en  faire  jouir  luie  seule  com- 
pagnie. Cependant  à  l'esgard  des  bleds,  si  vous  prévoyez  que  cette 
permission  fust  inutille  si  elle  estoit  obtenue  pour  tout  le  commerce 
en  général,  à  cause  des  dépenses  à  faire  à  la  Porte,  et  de  la  cherté 
que  causeroit  la  concurrence  de  plusieurs  particuliers  qui  y  seroient 
intéressez,  je  me  remets  à  vous  de  faire  ce  que  vous  estimerez  plus 
convenable  à  cet  esgard.  Faites  en  sorte  d'obtenir  aussy  l'extraction  des 
bleds  et  du  riz  d'Egypte  et  de  Candie  pour  estre  apportez  dans  mon 
royaume,  estimant  que  cette  permission  seroit  très-avantageuse 

Reg.  dépéch.  comm. 


87. 
I.E  MARQUIS  DR  SEIGNELAY  A  COTOLENDl,  CONSUL  A  LIVOURNE. 

Le  12  septembre  1686. 

Le  roy  ayant  esté  informé  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  Turcs  in- 
valides sur  ses  galères,  (pu  causent  beaucoup  de  dépense,  et  dont 
S.  M.  ne  retire  aucun  fruit,  elle  a  résolu  de  s'en  défaire  d'une  partie, 
et  pour  cet  clfet  elle  a  donné  ordre  à  M.  Bcgon  de  vous  eri  adresser 
rpielques-uns  pour  estre  vendus  à  Ligourne.  Ne  manquez  pas  de 
prendre  les  mesures  (pie  vous  estimerez  nécessaires  pour  en  retirer 
lui  prix  advantageux,  et  de  préparer  dès  A  présent  les  particuliers 
((III  j)euvenl  en  avoir  besoin  à  les  acheter  aussitost  ((u'ils  seront  ar- 
rivez, afin  d'esparginîr  la  despense  de  leur  noiiriilure;  et  en  cas  que 
vous  trouviez  moyen  de  vous  en  défaire  facileiiiunl,  je  donneray  ordre 
andicl  s'  licgon  de  vous  en  envoyer  d'autres  pour  les  vendre  à  ceux 
qui  vous  en  (lciiiaii(l(.'roiil  '. 

Ci-l  ordre  lui  ;iii«si  fi<ln'S5(''  nu  consul  rliuiior  l(>s  Frniiçni»  ciiiilil»  l'ii  riir(|uii' 
AuImtI,  Il  (i("'iiCH.  Diiiis  \v  miMiif  Iciiipt  (|ui!  St'i(;iiclii>  lui  niiu'(|ua  li'  H  dcccinbiT  ;  «  Le 
l<;  roi  fni^nil  vendre  dni  Turc»,  il  (''rrivil  i)  ro)  vc-iil  (|uc  vous  la.isiiv  Icuil  ce  tjui  dé- 
tail nmlMitsiideur  à  (ion»tanliMo|ilc  di'  rc  |icii(lrii  de  vous  poui'  rclirer  les  i'^rançoi^ 
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Le  6  novembre. 

Je  ne  doute  point  que  vous  n'ayez  trouvé  moyen  de  vendre  avanta- 
geusement les  huit  Turcs  que  M.  Begon  vous  a  envoyez  ;  mais  en  cas 
qu'il  vous  en  restast  encore  quelques-uns  entre  les  mains  lorsque  vous 
recevrez  cette  lettre,  il  faut  que  vous  fassiez  toutes  les  diligences  qui 
dépendront  de  vous  pour  vous  en  défaire ,  et  vous  ne  devez  pas  man- 
quer de  me  faire  sçavoir  ce  que  vous  en  aurez  retiré. 

Envoyez  incessamment  à  Marseille  le  jeune  Turc  que  vous  avez 
acheté  pom*  servir  sur  les  galères  du  roy;  et  en  cas  que  ceux  que  le 
consul  d'Angleterre  attend  arrivent  à  Ligourne,  faites  en  sorte  «le 
les  avoir  tous  et  à  bon  marché. 

Le  8  décembre. 

Vous  avez  très-bien  fait  de  donner  les  huit  esclaves  invalides 

que  M.  Begon  vous  a  envoyez  de  Marseille,  pour  120  piastres,  et 
puisque  vous  n'avez  plus  d'occasion  à  présent  de  vous  défaire  de  ces 
invalides,  j'escris  à  M.  Begon  de  ne  vous  en  plus  envoyer. 

Le  21  janvier  1687. 

Ne  manquez  pas  de  traiter  avec  le  consul  anglois  des  esclaves 

turcs  qui  ont  esté  amenez  à  Ligourne  sur  un  vaisseau  d'Angleterre; 
faites  en  sorte  de  les  avoir  à  bon  marché,  en  cas  qu'ils  se  trouvent 
propres  pour  la  rame ' . 

Reg.  dcpéch.  comni. 


qui  sont  esclaves  du  Grand  Seigneur,  sans  voyez ,  et  ne  manquez  pas  de  me  faire  sça- 

proposer  en  échange  des  Turcs  invalides.  "  voir  ce  que  vous  en  aurez  retiré."  [Reg. 

Le  1  6  du  môme  mois,  Seignelay  écrit  à  dépêch.  comm.) 

Aubert,  consul  à  Gênes  ;  «Faites  en  sorte  '  On  a  pu  voir,  au  tome  II,  d'autres 

de  trouver  moyen  de   vous  défaire  des  ordres  semblables  adressés  au  même  con- 

quatre  Turcs  que   M.  Begon  vous  a  en-  sul. 


.38 
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88. 

LETTRE  DU  ROI  A  LE  BRET,  EN  PROVENCE. 

A  Fontainebleau,  le  28  octobre  1687. 

Estant  très-important  pour  le  bien  du  commerce  de  mes  sujets  en 
Levant,  que  les  esche  vins  et  députez  dudict  commerce,  qui  en  ont  la 
principalle  administration,  soient  choisis  entre  les  plus  habiles  négo- 
cians,  et  estant  informé  que  ces  eslections  se  font  par  intrigues  ou 
par  des  considérations  de  parenté  ou  d'inlérest  particidier,  je  vous 
escris  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  est  que  le  plus 
grand  nombre  des  places  des  eschevins  et  députiez  du  commerce  de 
Marseille  soient  remplies  par  des  négocians  les  plus  habiles  et  les 
plus  honnestes  gens,  et  que  je  vous  charge  de  tenir  la  main  à  ce  que 
l'ordre  que  je  vous  en  donne  soit  exécuté,  afin  que  je  puisse  estre 
asseuré  que  ce  commelce  estant  conduit  par  des  gens  qui  en  ont 
l'expérience,  el  dont  l'intérest  est  de  le  maintenir  et  l'augmenter,  il 
n'arrive  plus  de  contre-temps,  connue  il  y  en  a  eu  jusques  à  présent. 

Reg.  (Ic^p^ch.  comm. 


89. 

LE  MAIUJLLS  DE  .SER.NELAV 
AUX  DIRECTEUi;S  DE  LA  CO\n'A(i.\n';  DES  INDES  OIUENTALES. 

A  Vcisaillp»,  le  2.1  «OUI  1088. 

Quand  je  vous  ay  fail  venu   k  y,  il  y  ;i   deux  mois,  pour  vou.s 

.solliciter  (!••  préparer  (l(!S  vaisseaux  et  cargaisons  pour  éviter  les  re- 
tardcniirns  dans  lesquels  vous  estes  loiisjoiir.s  tombez,  d  pu  liciilière- 
mrnl  c  elle  .iiiiire,  je  nous  «lriii;iii(ia\  ciili.nili  rs  chose.s  des  eslal.s  des 
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manufactures  de  France  que  vous  aviez  fait  charger,  pour  justifier  au 
roy  que  vous  aviez  satisfait  à  l'obligation  dans  laquelle  vous  estes  entré 
d'en  envoyer  pour  5oo,ooo  ^.  M.  de  Lagny  vous  a  deub  dire  que  les 
victualles  de  vos  équipages  ni  les  équipemens  ne  debvoient  pas  estre 
compris  dans  ces  estats.  C'est  pourquoy  vous  les  devez  reformer,  et 
nie  les  renvoyer  avec  un  mémoire  du  projet  de  vos  cargaisons  comme 
je  vous  l'avois  demandé,  afin  que  je  puisse  faire  voir  à  S.  M.  que  vous 
travaillez  j^our  vous  rendre  dignes  des  grâces  infinies  qu'elle  vous  fiiit, 
de  la  protection  très-puissante  qu'elle  accorde  à  vostre  compagnie,  et 
de  la  confiance  qu'elle  a  pris  en  vous  pour  l'administration  d'ime  si 
grande  affaire. 

Vous  m'aviez  aussy  promis  de  conclure  avec  lesdicts  entrepreneurs 
de  la  manufacture  des  draps  de  Clermont  le  marché  de  ceux  qu'ils 
faisoient  fabriquer  par  mon  ordre  pour  vostre  compagnie,  et  quoy- 
qu'ils  en  ayent  beaucoup  moins  fait  que  vous  n'en  devriez  envoyer, 
ils  m'apprennent  que  vous  les  avez  remis  de  jour  en  jour,  et  qu'ils 
sont  incertains  de  la  quantité  que  vous  voidez  prendre,  et  des  assor- 
timens.  Je  ne  comprends  point  d'où  peut  procéder  une  si  mauvaise 
conduite.  Vous  vous  mettez  en  danger  de  ne  pas  recevoir  ces  draps 
assez  à  temps.  J'ay  veu  par  les  dépesches  de  vos  commis  de  Suratte 
qu'ils  vous  en  demandent  pour  20,000  escus,  et  vous  y  en  devriez 
envoyer  davantage.  Il  m'a  aussy  paru  par  les  lettres  des  commis  du 
comptoir  de  Pondichéry  que  les  draps  que  vous  leur  avez  envoyé 
ont  esté  vendus  avec  un  grand  bénéfice  ;  et  j'aprens  par  M.  Ceberet 
que  non-seulement  tout  ce  qui  y  avoit  esté  envoyé  avoit  esté  vendu 
lorsqu'il  en  est  partv,  mais  mesme  qu'on  y  pouvoit  scurcment  débi- 
ter, en  Testât  déplorable  où  se  trouvoit  la  coste  de  Coromandel,  des 
manufactures  de  France,  et  particulièrement  des  draps  fins,  le  quart 
au  total  de  vos  envoys,  de  sorte  qu'en  prenant  les  3oo  pièces  que  la 
manufacture  de  Clermont  a  fait  faire,  qui  monteront  environ  à  26,000 
escus,  vous  n'en  aurez  pas  suffisamment  ni  pour  ce  que  vous  devriez 
envoyer  à  Siam  pour  la  Chine,  ou  à  droiture  à  la  Chine. 

C'est  pourquoy  vous  ne  devez  pas  perdre   un  moment  à  terminer 
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avec  lesdicts  entrepreneurs,  et  à  voir,  avec  le  s""  de  Varennes  ou  avec 
d'autres,  de  quoy  vous  pourveoir  de  ce  dont  vous  aurez  besoin  tant 
en  draps  qu'en  autres  marchandises,  de  vous  assurer  aussy  des  vais- 
seaux nécessaires,  et  de  choisir  parniy  ceux  de  S.  M.  ceux  qui  sont 
propres  à  vostre  commerce. 


Le  15  février  1080. 


Je  vous  ay  averty  que  j'avois  donne  ordre  pour  la  levée  de  200 
lionmies  que  le  roy  a  trouvé  à  propos  que  vous  fissiez  passer  sur  vos 
vaisseaux  pour  la  garnison  de  Merguy,  afin  que  vous  fissiez  préparer 
les  vivres  nécessaires  pour  leur  passage;  ce  que  j'aprens  que  vous  avez 
fait.  Il  est  encore  nécessaire  que  vous  pourvoyiez  à  leur  vestement  et 
armement;  et  comme  la  sûreté  et  les  plus  grandes  espérances  de 
vostre  commerce,  dans  la  conjoncture  présente  et  pour  tousjovus,  dé- 
pendent particulièrement  de  vostre  estabiissement  solide  dans  ce 
poste,  il  faut  aussy  qu'avec  les  ouvriers  que  vous  devez  envoyer  pour 
travailler  à  la  fortifficalion  vous  fassiez  charger  des  usiencillcs,  des  ma- 
tières, des  armes  et  des  munitions,  et  pour  cet  effect  que  vous  apor- 
tiez  tous  les  soins  et  la  diligence  nécessaires.  S.  M.  prend  d'ailleurs 
tontes  les  sùrctez  possibles,  afin  ([ur  vous  trouviez  dans  les  eslats  du 
roy  de  Siam,  non-seulement  les  facilitez  que  vous  pouvez  souhaiter, 
mais  i-ncorc  une  considérable  utilité,  on  sorte  (|ue  vous  en  deviez 
eslre  assurés,  et  qu'elle  aura  la  bonté  d'accorder  sa  protection  à  vostre 
ronq)agnie  en  toutes  occasions,  et  pour  la  liberté  du  commerce,  et 
pour  vous  faire  jouir  dos  ronflilions  sous  l.i  loy  doscpiolles  vous  l'avez 
oui  repris. 

Ilci;.  (lép/Tli.  comnn. 


III. 
INDUSTRIE. 


1. 

CIRCULAmES  DE  COLBERT 
AUX  COMMISSAIRES  DÉPARTIS  DANS  LES  PROVINCES. 

Le  5  juin  1003. 

Le  roy  ayant  estimé  que  le  restablissement  des  haras  dans  les 
provinces  de  son  royaume  est  fort  important  à  son  service  et  advan- 
tageux  à  ses  sujets,  tant  pour  avoir  en  temps  de  guerre  le  nombre  de 
chevaux  nécessaire  pour  monter  sa  cavallerie,  que  pour  n'estre  pas 
nécessité  de  transporter  tous  les  ans  des  sommes  considérables  dans 
les  pais  estrangers  pour  en  acheter,  a  résolu  d'y  appliquer  une  par- 
tie des  soins  que  S.  M.  donne  à  la  conduite  de  son  estât  et  à  tout  ce 
qui  le  peut  rendre  florissant.  Et  pour  cet  elïect  elle  a  fait  choix  du 
sieur  de  Garsardt,  l'un  des  escuyers  de  sa  grande  escurie,  pour  aller 
dans  toutes  les  provinces  du  royaume  reconnoistre  Testât  auquel  sont 
lesdits  haras,  les  moyens  qu'il  y  a  d'en  establir  de  nouveaux,  et  pour 
y  exciter  la  noblesse.  Et  comme  ledit  sieur  de  Garsault  a  un  ordre 
particulier  de  visiter  exactement  la  Bretagne,  où  ils  estoient  autresfois 
les  plus  abondans,  je  vous  conjure  de  liiv  donner  toute  l'assistance  qui 
peut  dépendre  de  l'auctorité  qui  vous  est  commise,  pour  se  bien  ac- 
quitter de  sa  commission'. 

Ucg.  ilopccli.  niar. 

'  Cette  circulaire  s'adresse  particulière-  la  Bretagne,  le  l'oitou  et  le  Limousin.  — 
nient  aux  commissaires  départis  dans  le  En  16-2  ,  (]olberl  écrivit  à  Duplessis  :  «J'ay 
Bourbonnais,  l'Auvergne,  la  Normandie,         receu  le  procès-verbal  que  vous  avez  fait  de 
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A  Versailles,  le  I  8'  mars  1672. 

Vous  sçavez  combien  rexactitude  qiie  l'on  a  apportée  depuis  quelque 
temps  dans  l'exécution  des  règlemens  qui  ont  esté  faits  pour  les  ma- 
nufactures, a  produit  de  bons  effects  dans  les  provinces,  et  combien 
H  esl  nécessaire  de  maintenir  les  maires  et  cscbevlns  dans  la  jurisdic- 
tion  qui  leur  a  esté  attribuée  par  la  déclaration  du  mois  d'aoust  i  6G9; 
alnsv,  sans  qu  il  soit  nécessaire  de  vous  faire  aucune  excitation  sur  ces 
deux  poincts  dont  vous  connoissez  aussy  bien  cpie  moy  l'importance 
pour  le  service  du  roy  et  le  soulagement  des  peuples,  je  ne  doute  pas 
fjiie  vous  ne  contlnuliez  à  tenir  soigneusement  la  mam  à  l'exécution 

desdits  règlemens;  et  comme  j'ay  envoyé  les  sieurs dans  l'es- 

Icndue   do ,  pour  examiner  tout  ce  qui  se  passe  siu-  ce   sujet, 

et  que,  par  ce  moyen,  vous  pourrez  estre  exactement  informé  des 
abus  qui  se  peuvent  introduire  dans  lesditcs  manufactures,  je  vous 
prie  de  vous  faire  rendre  compte  souvent  par  eux  de  tout  ce  qu'ilz 
apprendront  à  cet  égard,  et  de  leur  faire  délivrer  toutes  les  ordon- 
nances cl  les  lettres  dont  Hz  pourront  avoir  besoin,  tant  ausdits  maires 
et  eschevins  qu'aux  gardes  et  jurez  desdites  manufactures;  et,  on 
cas  f[u'il  arrive  quelque  contestation  sur  iacpu'llo  d  soll  nécessaire 
que  l'autorité  du  roy  intervienne,  eu  m'envoyant  voslrc  procès-verbal 
et  advis,  jo  no  manqueray  pas  d'en  lairo  rapport  à  S.  M. 

Rcg.  dc'pêcli.  connu. 

la  visite  des  cslaions  de  In  généralité  d'A-  ayiv,  triliivi'  im  lr(''si;r;iii(l  iioinliic  de  ha- 

Iriiron .le  suis  bien  nisc  d'npprcndir  li.iux,  cl  les  |)(M1j)I('s  rcinlcns.  Il  iiiiil  lous- 

iiu  il  V  oyi  eu  i,i[)i  cavalles  rouvertes  celle  jours  li;iv,iilli'r  à  rnupiiicnlatioii  des  be.s- 

.iiinée.  Ne  iiiaiu|ucz  pas  de  continuer  à  vi-  tiaux  p.ir   li>us    moyens   possibles,   cl   nu 

siler  souvent  icsdil»  cslalons,  et  de  prendre  soulagi'iiii'iit    des  pcn|)!cs Appliiiue/.- 

pardc  qu'il/,  soient   bien  nourris   pendant  vous  |)liis  (pie  vous  n'ave/.  fall  jusipi  a  pré- 

cet  liiver,  en   sorte  fpiiiu   printemps   pro-  seul  à  ce  rpii  concerne  le  nlablissenieril  et 

chain  il»  soient  en  estât  d'nupmenter  tous-  l 'aii^'oiriilalioii   des   baïas.   cl  pense/,  «pie 

jours  cet  eslablissenieni »  (l'o/.  eer/jC.)  c'est  une  malii'rc  (pii  peut  estre  d  im  (;rand 

Kn  orlobre  1G81  ,  le  niini.stre  écrit  à  de  advanln^e  aux   peuples   et  ipie  vous  ave/. 

Marie  :  «Je  suis  bien  niso  que  vous  ayez,  un  peu  trop  négligé  jusqu'à  présent.  »  (  Vol. 

pslé  (I  la  foire  di'  Malinrgiies,  d  rpic  vous  varli  C.) 
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COLBERT  A  DE  GARSAULT. 

Le  13  Juillet  1663. 

J'ay  desjà  escrit  en  Provence ,  par  ordre  du  roy,  pour  avoir  des 

barbes,  lesquelz  serviront  d'estallons;  mais  auparavant  que  S.  M.  en 
fasse  distribuer  aux  gentilshommes,  elle  sera  bien  aise  de  voir  quel- 
que progrez  dans  son  dessein;  c'est-à-dire  que  tout  de  bon  ils  nour- 
rissent une  quantité  considérable  de  cavalles.  Néantmoins,  si  vous  esti- 
miez qu'il  seroit  bon  de  donner  dez  à  présent  quelques  estallons  à 
quelqu'uns  d'entr'eux,  vous  pourrez  les  leur  promettre,  et  me  faire 
sçavoir  leiurs  noms,  afin  d'en  rendre  compte  à  S.  M. 

Ce  que  vous  me  mandez  de  certains  marchands  de  Beauce  qui 
pourroient  mener  en  Auvergne  des  cavalles  de  la  Franche -Comté  et 
de  la  Suisse  pour  les  troquer,  n'est  pas  praticable;  mais  nous  pom- 
rions,  avec  mi  peu  de  temps,  en  faire  achepter  nous-mesme  sur  les 
lieux  et  les  envoyer  après  en  Auvergne  et  dans  les  provinces  circonvoi- 
sines  où  il  y  a  beaucoup  de  prairies  dont  les  pasturages  sont  excellens. 

Je  vous  envoyeray  ime  douzaine  de  lettres  de  cachet,  le  nom  en 
blanc,  pour  distribuer  aux  gentilshommes  siu:  lesquels  vous  trou- 
verez qu'elles  pourront  faire  quelque  effet  pour  nostre  dessein. 

Reg.  dépccli.  niar. 


3. 

LE  PREVOT  DES  MARCHANDS  ET  I,ES  ÉCHEVINS 
DE  LA  VILLE  DE  LYON  A  COLBERT. 

A  Lyon,  ce  vu*  décembre  1663. 

M?',  le  sieur  Fournier,  marchand  de  cette  ville,  y  ayant  entrepris 
la  manufacture  des  bas  de  soye,  a  pour  ce  obtenu  des  lettres  patentes 
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de  S.  M.,  qui  luy  en  attribuent  le  privilège,  qui  ont  esté  regislrées 
au  parlement,  s'est  constitué  en  de  grands  fraitz  et  de  notables  des- 
penses, ayant  luesmes  esté  obligé  à  faire  divers  bastiniens  pour  la 
commodité  de  cette  manufacture;  et  comme  le  général  de  cette  ville 
et  son  commerce  y  trouvent  un  avantage  considérable,  tant  par  les  ap- 
prentifs  qui  s'y  font  tous  lès  ans  et  le  nombre  de  noz  baJjitans  qui 
V  travaillent,  que  par  les  commissions  que  les  estrangers  y  envoyent 
de  touttes  partz,  ledit  sieur  Fournier  auroit  espéré,  aprez  l'obtention 
desdites  lettres  patentes,  deuement  scellées  et  registrées  audit  parle- 
ment, qu'il  jouiroit  paisiblement  du  fruit  de  ses  travaux;  mais  en  estant 
empesché  par  le  sieur  Indret,  qui  a  formé  opposition  au  parlement  à 
l'exécution  dudit  privilège,  pour  laquelle  faire  lever  il  faudroit  beau- 
coup de  temps,  ledit  sieur  Fournier  nous  a  interpellé  de  l'assister, 
pour  qu'il  puisse  obtenir  la  confirmation  dudit  privilège;  ce  qui  nous 
oblige,  Me%  de  vous  supplier  très  humblement  de  procurer  audit 
sieur  Fournier  un  arrest  du  conseil,  suivant  qu'il  vous  sera  présenté 
par  le  sieur  Chanu,  advocat  au  conseil,  agent  des  affaires  de  cette  ville 
et  communauté,  pour  qu'un  establissement  si  utiUe  au  public,  et  si 
avantageux  au  commerce,  ne  souffre  aucun  retardement,  et  le  général 
de  celle  ville  vous  en  sera  très  obligé,  et  nous  en  particidier'. 

Ce  9*  (le  diicembie  ICM. 

M^,  pour  satisfaire  à  l'ordre  que  vous  m'avez  donné,  j'ay  passé 
presque  toute  la  matinée  dans  la  maison  du  sieur  Fournier,  où,  après 
avoir  faict  une  perquisition  assez  exacte;  de  tous  les  appareils  ([ui  com- 
posent sa  maiiuiactnre  de  bas  de  soye,  j'ay  trouvé  quinze  mesliors  ellec- 
lifs  et  travaillant  actuellement,  parmy  lestpiels  il  n'y  en  a  encore  que 
trois  qui  ayenl  esté  forgez  en  ce  pays.  Il  a  Im-  les  aulrcs'd'Angletcrre 
avec  beaucoup  de  peyiie  cl  de  despense  ;  mais  ceux-cy  ne  valent  pas  les 
autres  h  beaucoup  prcz,  ni   iit  beauté,  ni  iri  boulé,  cl  en  leile  sorte 

'    Lrs  Iclln;»    Duivuiito.n  sont    l'-crilcs  l'I  vril   l  (HiG   !i<)n(    sipiu'rs    |inr  d«^  lu   Vculc, 

•i|fni'-c«  par  le;  prévit  dr-x  iiKircliniidn  .ni^ul ,         nuccusscur  du  (iliarrior. 
(|ui  éUiitCliarrivr;  tiioii  celles  du  iiioi»  d'à- 
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que  sur  ce  qu'il  en  a  de  fabriquez  en  ce  pays,  il  fera  quatre  bas  quand 
on  en  fera  trois  sur  les  autres;  et  comme  le  maislre  forgeur  qu'il  em- 
ployé se  perfectionne  tous  les  jours  dans  cet  art  et  y  acquiert  de 
nouvelles  cognoissances  ,  il  m'a  assuré  luy-mesme  qu'il  abrégeroil 
encore  le  travail,  et  que  l'ouvrage  seroit  beaucoup  meilleur.  Certai- 
nement, I\Is',  l'entreprise  est  belle  et  digne  de  l'bonneur  de  vos  soings 
et  de  vostre  protection.  Le  sieur  Fournier  espère,  dans  le  moys  d'oc- 
tobre de  l'année  prochaine,  d'avoir  vingt-cinq  mestiers  en  estât,  et 
d'en  tirer  à  peu  dire  cent  paires  de  bas  par  sepmaine;  et  comme  je 
luy  ay  représenté  qu'il  ne  faisoit  pas  assez  bien  valoir  la  grâce  qu'on 
luy  avoit  procuré,  qu'il  falloit  pousser  sa  fabrique  bien  plus  avant,  que 
s'il  manquoit  de  fonds,  je  m'oQVois  de  luy  trouver  de  nos  marchands, 
pour  le  composer  aussy  grand  qu'il  le  désix'eroit,  j'ay  cogneu  par  sa 
response  qu'il  a  assez  de  crédit ,  mais  qu'il  ne  vouloit  pas  communiquer 
son  industrie  ni  la  multiplier,  se  contentant  d'un  profit  qu'il  pouvoit 
faire  seul,  establissant  seulement  quarante  mestiers  pour  faire  fouler 
sa  fabrique.  Ce  dessein  n'estant  pas  de  l'estendi-e  [autant]  que  vous  le 
désirez,  je  l'ay  pressé,  et  enfin  il  s'est  nettement  expliqué,  et  m'a  dit 
que  si  on  vouloit  luy  remettre  un  principal  de  /io,ooo*^  en  deniers  ef- 
fectifs ,  et  le  luy  laisser  pendant  six  ans  sans  intérestz ,  il  s'obligeroit  à  le 
rendre  à  la  fin  de  ce  terme,  et  soubs  telles  peynes  que  vous  le  désire- 
riez, de  mettre  sur  pied  cent  mestiers  actuellement  travaiilans,  et  pareil 
nombre  six  ans  après,  luy  laissant  le  mesme  fonds;  c'est-à-dire  propre- 
ment un  secours  de  3,oootttous  les  ans  pendant  douze  années,  moyen- 
nant quoy  il  auroit  une  fabrique  à  peu  dire  de  deux  cents  mestiers,  sans 
ceux  que  les  ouvriers  pourroient  avoir  de  leur  chef.  En  vérité ,  M^,  je 
vous  le  dis  sans  exagération,  rien  ne"  sera  si  advantageux  que  cette 
fabrique,  si  une  fois  elle  est  bien  establie;  ayant  veu  sur  les  Hvtcs  du 
sieur  Fournier  qu'il  a  des  commissions  d'Allemagne,  de  Suisse,  Italie 
et  Espagne;  et  s'il  peut  la  soubstenir  quinze  ou  vingt  aimées,  toute 
l'Europe  s'y  fournira.  J'oublicris  de  vous  dire  que  le  sieur  Fournier 
estbomme  fort  solvable,  et  qu'il  a  de  quoy  payer  la  peyne  de  l'inexé- 
cution de  ce  à  quoy  on  fobligera. 

8/t. 
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Le  6  janvier  1065. 

Comme  vous  m'avez  ordonné  de  vous  informer  de  ce  que  je  pour- 
rois  descouvrir  d'important  et  dadvantageux  au  négoce  en  général  et 

en  particidier '  j ''y  cru,  M'^\  que  je  devois  vous  dire,  mais  aussy 

succinctement  que  je  pourray,  qu'après  en  avoir  conféré  avec  plu- 
sieurs des  principaux  négocians  de  cette  place,  qui  pourtant  sur  de 
certaines  choses  ne  conviennent  pas,  à  cause  que  l'intérest  particullier 
est  lousjours  au-dessus  des  raisons  généralles ,  ils  estiment  néant- 
moins  que,  pour  restablir  en  France  le  négoce  en  général,  il  faudroit 
y  rappeler  les  fabriques  et  les  manufactures  qui  en  ont  esté  tirées  et 
transférées  chez  nos  voisins;  mais  il  faudroit  des  siècles  entiers  pour 
y  réussir,  et  peut-estre  encore  ne  seroit-il  pas  possible  d'y  parvenir, 
car  elles  ne  despendent  pas  touttes  de  l'adresse  et  de  findustrie  de 
l'ouvrier  :  il  y  a  de  certaines  diflérences  et  des  avantages  secrets  qui 
ne  se  peuvent  attribuer  qu'à  des  grâces  particuUières  du  ciel,  des  eaux 
et  des  situations  :  le  mesme  ouvrier  avec  la  mesme  laine  ne  sçam'oit 
faire  en  France  un  drap  comme  en  Hollande  ou  en  Angleterre;  les 
velours  noirs  de  Gesnes  sont  inimitables  partout,  quovqu'on  y  em- 
ployé les  mesmes  soyes.  Nous  faisons  icy  de  plus  beaux  salins  qu'à 
Florence,  et  en  effet  il  n'en  vient  plus  de  ce  pays-là.  Hz  n'ont  jamais 
sceu  fabriquer  à  Tours  d'aussy  bons  velours  que  nous  en  faisons  icy, 
ni  arriver  aux  lustres  de  noz  taffetas;  mais  aussy  dz  l'emportent  pour 
la  panne  et  que|([ues  autres  ouvrages,  et  ainsy  de  plusieurs  autres 
dont  la  déduction  vous  seroit  sans  doute  ennuyeuse,  de  manière  que, 
sans  entrer  dans  la  pensée  d'un  reslablisscment  universel,  je  me  con- 
lenteray,  descendant  au  particullier,  de  vous  dire  deux  choses  :  l'uiic. 
'|ii<-  r.'hne  du  négoce  est  la  consommation,  it  laiiln'  ([iic,  sur  ce  lon- 
demenl,  ce  seroit  un  assez  grand  bien,  cl  au  delà  (\r  «c  (|u'ou  lr|)cui 
imaginci,  de  iiiaiiilcuit  et  conserver  dans  le  royaume  les  lal)ri(|ues 
(jue  nous  y  avons,  |K)iir  ce  cpie  rien  n'est  si  aizé  que  de  les  perfec- 
tionner, pour  peu  de  sr;cours  ([u'ori  leur  donne,  c'est-à-dne  en  con- 
servant les  onviiers  dans  la  liberté  de  lems  privilléges  et  dans  la  ri- 
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goui-euse  observation  de  leurs  règlemens;  car  il  n'y  a  prescjiie  plus 
d'ouvrier lideile  :  les  plus  malhabilles  veullent  tout  faire  et  à  bon  mni- 
ché.  Ainsy  ilz  ruinent  les  bons,  qui,  en  gagnant  leur  vie  honneste- 
ment,  voudroicnt  bien  donner  quelque  réputation  à  leurs  ouvrages. 
Cette  ville  donne  du  pain  à  plus  de  120,000  familles  dans  toutte 
l'estendue  de  la  générallité;  il  n'est  point  d'année  qu'il  ne  sorte  plus 
de  1  0  à  1,600,000^  en  deniers  effectifs  de  la  bourse  de  noz  mar- 
chands ,  seuUement  pour  payer  les  façons  des  ouvrages  de  soye ,  de 
fd  et  de  fer  qu'ilz  font  fabriquer.  Si  ces  som-ces  tarissoient,  le  plat 
pays  en  seroit  entièrement  ruiné ,  car  la  plus  grande  partie  de  nostre 
terroir  est  rude  et  ingrat,  et  ne  produit  pas,  en  beaucoup  d'endroitz, 
de  quoy  payer  les  frais  des  cultures.  C'est  ime  vérité  qui  vous  peut  estre 
certifEée  par  ceux  qui  sont  préposez  au  recouvrement  des  deniers  du 

roy.  Permettez-moy,  M^',  de vous  dire  sur  cet  article  que,  despuis 

quelques  mois  en  çà,  quelques  habitans  du  lieu  de  Saint-Chamond , 
pauvres,  sans  industrie  et  sans  crédit,  ont  voidu  attaquer  noz  marchand.s 
actuellement  habitans  en  cette  ville ,  qui  envoyent  leurs  facteurs  et 
agens  porter  leurs  soyes  et  les  retirer  quand  elles  sont  fabriquées  en 
rubans;  et,  quoyque  ce  ne  soient  que  de  simples  valetz  à  gages,  vi- 
vant dans  le  domicilie  et  du  pain  de  leurs  maistres ,  ilz  prétendent  les 
imposer  à  la  taille,  quoyque,  la  question  agitée  plusieurs  fois,  noz 
marchands  ayent  tousjours  esté  deschargez  de  cette  prétention  par 
une  infinité  d'arrestz  du  conseil  et  de  la  cour  des  aydes.  Cette  inquié- 
tude commence  à  desgouter  noz  marchands,  et,  s'il  ne  vous  plaît,  Me^ 
d'y  pourvoir  par  vostre  authorité,  la  fabrique  des  rubans  qui,  en  cet 
endroit-là,  fait  vivre  plus  de  /io,ooo  personnes,  peut  estre  portée 
ailleurs  fort  facillement,  M.  le  duc  de  Savoye  faisant  tout  ce  qu'il  peut 
pour  l'attirer  dans  ses  estatz,  et  se  trouvant  desjà  bien  establie  aux 
environs  de  Genève.  Ma  pensée  n'est  pas  d'estendre  le  privillége  de 
nostre  habitant ,  mais  il  est  bien  juste  qu'il  soit  maintenu  quand  il 
n'en  abuse  pas;  comme  en  ce  rencontre,  qui  vous  peut  estre  certiffié 
par  des  personnes  qui  ne  vous  seront  point  suspectes,  quoyque,  M"\ 
ainsy  que  je  vous  l'ay  protesté,  tant  que  j'auray  l'honneur  de  servir 
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en  la  place  où  je  me  trouve,  je  ne  vous  diray  que  des  véritez.  Je  re- 
viens donc  aux  manufactures  de  cette  ville,  et  je  vous  asseure  positive- 
ment et  je  m'offre  de  vous  en  faire  voir  les  preuves,  qu'il  n'y  a  point 
d'ouvrages  de  soye ,  d'or  et  d'argent,  de  quelque  endroit  d'Itallic  qu'il 
vienne,  que  noz  ouvriers  n'esgallent  à  la  réserve  du  velours  noir  de 
Gesnes,  comme  je  vous  ay  desjà  dit,  et  que  mesme  ilz  ne  surpassent. 
Je  n'excepte  ni  les  brocarts  ni  les  brocatellcs ,  et  cela  est  si  vray  que 
la  plus  grande  partie  des  estoffes  que  vous  voyez  à  Paris  et  qui  s'y 
débitent,  ont  esté  fabriquées  en  cette  ville;  mais,  comme  les  peuples 
ont  esté  prévenus,  parla  suitte  des  temps,  qu'il  faut  que  ces  estoffes, 
pour  estre  bonnes,  viennent  de  Gesnes,  de  Milan,  do  Florence  ou  de 
Veaize,  les  marchands  de  Paris,  en  gros  ou  destailleurs  qu'ilz  ap- 
pellent, obligent  nos  ouvriers  à  mettre  sur  leurs  estoffes  les  planches 
et  les  marques  des  pays  eslrangers.  Vous  voyez,  M'^,  (["e  je  vous  dis 
les  secrets  de  leur  négoce;  mais  aussy  je  ne  vous  doibs  rien  desguiser, 
allin  que  vous  y  apportiez,  s'il  vous  plaît,  les  remèdes  convenables 
et  que  vous  jugerez  les  plus  utiles.  Cependant  noz  ouvriers  ont  fait 
espérer  des  mémoires  particulliers  que  je  ne  manqueray  pas  de  vous 
envoyer  si  vous  me  l'ordonnez.  J'obmellois  A  vous  dire  ([ue  nous 
avons  icy  un  des  plus  excellens  honunes  de  l'Europe  pour  l'invention 
et  la  condniltc  de  ces  grands  ouvrages.  M.  de  Guitry,  passant  icy  il  y 
a  quelque  jours,  luy  donna  ordre  de  faire  un  velours  gris  pour  ha- 
biller le  roy  :  la  moitié  est  faite  et  envoyée,  et  l'autre  le  sera  bieiilost. 
Il  n'y  a  point  de  brocarts  qui  .sortent  de  ses  mains  qui  ne  soient  |)lus 
bi-aux  que  ceux  qui  viennent  de  Milan;  car  l'or  de  Milan  ^  à  le  bien 
•ognoistre,  n'e.st  qu'une  peinture  et  une  piperie.  Ou  donnera,  sans 
doute,  des  ronlreditzà  ce  ((ue  je  vous  avance;  mais  examinez,  s'd  vous 
plaisl,  M^'",  avant  que  de  vous  laisser  persuaderpar  des  rai.sons  contraires, 
l'esprit  et  l'iuléresl  de  ceux  (|ui  vous  les  proposeront.  I.r  marchand, 
((in  ue  iabri(|iie  point,  lient  poiii  1rs  cslollcs  eslrangèies,  à  cause  des 
provisions  el  des  avantages  pai  liciilliers  qu'il  y  pcuil  mesnagcr;  le 
maistre  ouvrier  au  contraire  souslieiit  les  siennes,  et,  si  .son  (>slnne  ne 
M:  trouve  pas  toiisjoiirs  c|r  boimi-  f|unlilé,  il  laut  .s'en  prendre  ou  à  la 
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pauvreté  des  peuples,  qui  ne  peuvent  ou  ne  veuilent  pas  les  achepler 
chères,  ou  à  l'avidité  des  marchands  qui  ne  se  soucient  pas  qu'elles 
soient  de  bonne  qualité,  pourveu  qu'ils  en  débitent  beaucoup.  De  tout 
ce  discours,  M°',  vous  pouvez  conclure  deux  choses  bien  certaines  :  la 
première,  cjue  l'on  fabrique  icy  toutes  sortes  d'estofTes  de  soye,  d'or 
et  d'argent;  et  la  seconde  qu'on  les  fera  de  telle  bonté  et  beauté 
qu'on  les  désirera,  pourveu  qu'on  les  paye  à  un  prix  honneste,  et  qu'il 
ne  s'introduise  pas  des  gaste-mestiers  qui  ne  se  soucient  pas  de  la 
bonté  intérieure  d'une  eslolïe,  pourveu  qu'elle  en  ayt  l'apparance 

Le  lôjanvier. 

Nostre  fabrique  de  bas  de  soye  se  va  tous  les  jours  augmentant, 

et  je  puis  vous  àsseurer  que  le  sieur  Fournier'  en  fera  icy  de  touttes 
les  qualitez  et  bontez  qui  se  font  en  Angleterre ,  à  bien  meilleur  prix;  et 
quand  il  resteroit  assez  de  curiosité  aux  plus  difficiles  pour  prefférer 
ceux  d'Angleterre ,  nous  trouverons  dans  le  reste  du  royaume  et  dans 
les  pays  estrangers  la  débite  de  ce  que  pourront  faire  en  cette  ville 
mille  mestiers,  si  nous  les  avions,  et  il  n'est  pas  difficile  de  les  avoir 
dans  quelques  années  ;  car,  sans  exagération  et  à  ne  vous  dire  que  la 
vérité,  il  semble  que  noz  habitans  soient  nez  pour  les  ou\Tages  de 
soye.  J'attends  ce  qu'il  vous  plaira  de  m'ordonner  sur  cet  article  et 
sur  celuy  des  autres  manufactures,  pour  lesquelles,  ainsi  que  je  me 
suis  desjà  donné  l'honneur  de  vous  l'escrire,  noz  maistres  fabricans 
se  promettent  de  faire  des  merveilles,  et  n'exceptent  aucuns  ouvrages 
que  les  velours  noirs  de  Gesnes  et  les  damas  de  touttes  couleurs;  car, 
pour  les  brocarts  et  les  brocatelles,  ilz  l'emporteront,  pour  la  durée 
et  la  perfection  de  l'ouvrage,  sur  Venize  et  Milan. 

Le  27  janvier. 

J'ay  creu  que  vous  ne  trouveriez  pas  mauvais ,  après  les  ordres  que 
vous  m'avez  donné,  que  j'accompagnasse   le   mémoire  qui  m'a  esté 

'   Fournier  mourut  en  avril    i66();  sa         comme  on  voit  par  des  lettres  de  Silvecane 
fabrique  fut  continuée  par  ses  deux  fils,         à  Colbert,  dans  les  Vol.  vcris.  C. 
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remis  par  cet  excellent  ouvrier  dont  je  me  suis  desjà  donné  l'hon- 
neur de  vous  escrire.  Vous  jugerez,  par  les  escliantillons  que  vous 
présentera  M.  Lejuge ,  si  vous  le  luy  permettez ,  que  l'on  peut  faire 
icy  quelque  chose  d'aussy  beau  et  de  meilleur  qu'en  Italie ,  et  avec 
moins  de  despence,  si  l'on  veut  tout  compter.  Quelques  autres  ou- 
vriers font  travailler  à  des  eschantillons  de  velours  et  autres  estofles 
que  je  ne  manqueray  pas  de  vous  envoyer,  si  vous  ne  m'ordonnez  le 
contraire 

Le  6  février. 

Jay  fait  veoir  aux  meilleurs  maistres  de  nos  fabriques  ce  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'escrire  au  suject  de  leurs  ouvrages  :  ilz 
m'ont  asseuré  qu'ilz  exécuteront  tous  les  dessins  qu'on  leur  donneroit 
incomparablement  mieux  qu'en  Italie  et  à  plus  honneste  prix;  que  si 
(juf'lqucs  commissions  envoyées  en  cette  ville  n'ont  pas  esté  exécutées 
dans  toute  la  perfection  qu'on  attendoit,  il  falloit  s'en  prendre  aux 
ouvriers  peu  intelligcns  qu'on  y  avoil  employé  ;  et  que  d'ailleiu's  ces 
conmiissions,  ayant  peut-estre  passé  par  deux  ou  trois  différentes  mains, 
chacune  avoil  faict  valoir  son  inlérest  particulier,  et  il  en  fault  peu  de 
cette  qualité  parmi  les  marchands  qui  veullent  lousjours  gagner,  pour 
augmenter  le  prix  des  csloffes  de  26  pour  0/0.  Mais  si  vous  avez  des- 
.sein  de  faire  travailler  et  que  vous  en  donniez  les  ordres  à  des  per- 
sonnes .sans  intérest ,  a.sseurément  vous  serez  bien  cl  fidellement 
servy 

1^0  2  oclobre. 

Il  est  vray  (pic  les  escliantillons  de  drap/,  (pic  je  vous  av  en- 
voyé ne  sont  pas  de  la  perfection  de  ceux  (jue  l'on  tire  d'Hollande  et 
d'Angleterre,  et  le  njanhand  que  nous  y  avons  <  inployc  n'a  pas  [)ré- 
lendu  d'y  parvenir;  mais  je  vous  supplie  de  considérer  (pie  ce  sont 
diapz  faictz  cl  fabricpiés  en  l''rance  et  de  laynes  de  |)ays,  et  (pi'on  ap- 
pelle do  moyen  pii\  ,  ainsy  que  vous  pouvez  le  voir  par  la  laclnie;  cl , 
pour  c(rux-lii,  nous  avons  autant  d'avantage  sur  les  Anglois  cl  llollan- 
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dois  qu  ilz  en  ont  sur  nous  pour  les  fins;  et  de  ces  premiers,  quand  la 
fidélité  sera  ostablie  dans  les  fabriques,  et  que  la  teinture  en  sera 
bonne  et  loyalle,  on  en  fera  une  très-grande  débite  dans  le  Levant,  et 
les  estrangers  ne  sçauroient  nous  y  faire  de  préjudice 

Le  9  octobre. 

Vous  m'ordonnez  de  faire  cognoistre  les  intentions  du  rov  sur  les 

drapperies  qui  se  fabriquent  dans  son  royaume,  et  que  S.  M.  désire 
estre  employées,  débitées  et  vendues  par  préférence  aux  estrangères 
dans  la  rencontre  du  deuil  du  roy  d'Espagne.  J'ay  mandé  nos  drap- 
piers ,  et  leur  ay  faict  entendre  ce  qui  estoit  des  volontez  du  roy  sur  ce 
subject;  mais  je  suis  obligé  de  vous  dire,  M?^,  que  cet  ordre  ne  peut 
pas  avoir  grand  effect  dans  les  provinces,  poiu-ce  qu'en  ces  rencontres, 
comme  on  est  esloigné  de  la  cour,  peu  de  gens  portent  le  deuil ,  et 
ainsy  la  débite  des  drapz  noirs  pour  ce  regard  ne  sera  pas  plus  grande 
qu'elle  l'estoit.  Il  est  important  de  faire  cognoistre  aux  ouvriers  à  qui 
vous  avez  la  bonté  de  procurer  un  si  grand  travail,  et  par  conséquent 
beaucoup  de  débite ,  qu'ilz  doibvent  travailler  fidellement,  c'est-à-dire 
n'espargner  ni  l'art  ni  la  matière.  Jusques  icy,  nos  ouvriers  en  France 
ont  faict  tout  le  contraire;  c'est-à-dire  qu'il  faudroit  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  règlemens  et  mesmes  en  faire  de  nouveaux.  La  com- 
pagnie du  Levant,  si  elle  s'establist,  peut  ayder  beaucoup  à  la  perfec- 
tion de  ce  grand  dessein.  J'espère,  pour  respondre  à  la  seconde  de 
vos  lettres,  que  dans  la  fin  de  la  sepmaine  prochaine,  M.  l'archevesque 
de  Lyon  sera  en  estât  de  vous  envoyer  les  responses  de  nos  mar- 
chandz  ;  et  cependant  je  puis  vous  dire  et  vous  asseurer  que  leurs  m- 
tentions  sont  excellentes,  et  que  peut-estre  vous  conviendrez  que 
l'exclusion  qu'ilz  demandent  est  un  des  plus  grands  biens  que  vous 
puissiez  procurer  à  tout  le  royaume.  Si  vous  aviez  la  bonté  de  souffrir 
que  les  raisons  opposées  par  messieurs  de  Marseille  nous  fussent 
communiquées,  je  m'engage  à  y  répliquer,  sans  rapport  à  aucun  in- 
térest  particulier ,  et  seuUement  dans  la  veue  de  satisfaire  aux  vollon- 
lés  du  rov  et  de  contribuer  par  la  bonne  disposition  où  se  trouvent 

CORRESP.  ADMINlSTll.  —  III.  85 


674  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

nos  niarchandz  à  se  prévaloir  des  biens  que  vous  leur  piocurez  avec 
tant  de  soin  et  d'application. 


Le  3  novembre. 


Les  deux  plus  grandz  abus  que  j'aye  remarqué  dans  la  fabrique 

des  estofîes  de  soye  viennent  de  l'ignorance  des  marcliandz  qui  font 
travailler,  de  l'infidélité  et  de  la  volerie  des  ouvriers.  Celle-cy  peut 
estre  corrigée  facilienient  par  l'enregistrement  de  la  déclaration  que  je 
me  suis  donné  l'honneur  de  vous  envoyer,  et  l'autre  en  ne  permet- 
tant à  aucun  marchand  d'entreprendre  de  ces  sortes  de  fabriques 
(luils  n'ayent  acquis  les  cognoissances  foncières  de  cet  art  par  ini  bon 
apprentissage;  car  il  est  arrivé,  depuis  quelques  années  en  çà,  que 
touttes  sortes  de  personnes  font  travailler,  qui  ne  cognoissent  ni  la 
qualité  des  soyes,  ni  de  quelle  sorte  elles  doibvent  estre  apprestées 
et  molinées,  ni  mesmes  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  monter  un 
meslier,  se  contentant  d'avoir  des  marchandises,  de  (juclquc  façon 
([n'clles  .soient  faictes;  et  cette  ignorance  de  la  part  des  niarchandz 
lend  les  ouvriers  frippons  et  négligens  ,  et  successivement  ruine  la  ré- 
putation des  manufactures.  Cet  abus  n'est  pas  si  nouveau  qu'il  n'y  ait 
esté  pourveu  par  les  anciens  règlemens,  au  moyen  des  deffenses  dont 
je  viens  de  vous  parler;  mais  l'exécution  en  a  esté  négligée,  et  le  mal 
e.st  beaucoup  augmenté.  Que  si  vous  jugez,  M^',  qu'il  fust  de  quelque 
préjudice  d'oster  celle  liberté  à  tous  les  niarchandz  de  faire  travailler, 
on  pourroit  la  laisser,  mais  avec  celle  précaution  qu'il  ne  leur  seroit 
pas  permis,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  n'ont  point  fairt  d'apprentissage, 
de  débiter  leurs  marchandises  dedans  et  hors  le  royaume,  (|u'aupara- 
vant  elles  u'eus-scnl  esté  visitées  par  un  maistrc  fabri([uanl  de  tout  te 
rapacité  et  probité  cogntie,  avec  deffonses  d'exposer  les  marchandises 
en  vente  que  l.i  iuar(|ui'  de  re  visitliiir  ii  v  lust  apposée,  i-l  (pii  hiM 
choisy  a.ssés  solvahlr  pour  rrspondrc  de  .sa  marque,  qui  seroit  mie 
espèce  de  pasiseporl  <l  de  «('itidicat.  .le  m-  vous  di.s  mii  icy,  M"',  <le 
la  supposition  il  du  <  hangenn-iil  di  ^  |)l;iuches;  loul  ic  (pu  .s'envoye 
de  celle  vilh;  à  l'ari.s  s'y  vend  souh/  !<■  ii'im  des  r;d)ii(pians  d  ll:ilir  ,  «l 


sous  LE  RKGNE  DE  LOl'IS  XIV.  675 

beaucoup  de  marchandz  de  Paris,  qui  ont  eslably  .cl  des  magasins, 
ilz  font  mettre  leurs  planches  sur  les  marchandises  qu  ils  y  acheplent. 
et  en  leur  vie  ilz  n'ont  faict  dévider  une  livre  de  soye  m  faict  fabri- 
quer une  aulne  d'estoffe;  et  cela  est  si  vray  que  les  ouvriers  se  mo- 
quent entre  euh  de  ces  sortes  de  marchandz. 

Il  s'est  présenté  à  moy  un  nouvel  ouvrier  poiu  des  crespes,  qu. 
promet  mesmes  de  mieux  faire  qu'à  Boulogne  (Bologne).  Il  a  monte 
des  mestiers  que  je  doibz  aller  veoir,  et  m'assevu-e  que  mardy  pro- 
chain je  pomray  vous  en  envoyer  de  touttes  les  sortes.  Il  ne  demand. 
point  d'argent  pour  cette  entreprise,  mais  seullement  un  pnvillege. 
Quand  vous  aurez  veu  son  travail,  si  vous  me  faictes  l'honneur  de 
me  les  apprendre ,  je  luy  expliqueray  ce  qui  sera  de  vos  volontés 


Le  10  novembre. 


J'ay  enfin  rédige ,  du  mieux  qui  m'a  esté  possible ,  ce  project  de  rè- 
glement que  je  vous  envoyé.  Il  a  esté  concerté,   discuté  et  examine 
par  les  maistres  fabriquans  et  les  ouvriers  les  plus  habilles  que  nous 
avons  en  cette  profession,  et  je  l'ay  faict  signer  .par  les  quatre  mais- 
tres  jurés.  Si  vous  daignez  leur  donner  vostre  aggréement  et  les  sous- 
tenir  de  vostre  protection  et  de  vostre  auctorité ,  ilz  espèrent  esgaler 
en  certains  ouvrages,  et  surpasser  en  d'autres,  ce  qu'il  en  vient  d  Italie. 
Mais    M^,  permettez-moy  de  vous  dire  encore  une  fois  que  ce  remède 
pour  la  réformation  des  anciens  abus  ne  sera  pas  de  grand  effect ,    si 
les  voleries  et  les  fripponneries  des  ouvriers  demeurent  impunies, 
c'est-à-dire  s'il  fault  tousjours  essuyer  des  appellations  pour  les  peynes 
de  fustigation,  apphcation  aupilory  et  bannissement  à  temps.  Il  semble 
que  cette  manufacture  si  grande  et  si  Importante,  et  qu.  faict  vivre 
plus  de  /,o,.ooo  personnes  en  cette  ville  ou  dans  la  province,  mente- 
roit  bien  quelque  exception  des  règles  ordinaires. 

J'ay  trouvé  un  marchand  maistre  fabriquant  pour  les  crespes ,  encore 
plus  habille  et  plus  hardy  qiie  celluy  qui  le  premier  .s'estoit  adresse  a 
Ly  et  dont  j'eus  l'honneur  de  vous  faire  veoir  un  essay  lorsque  la 
cour  estoit  à  Saint-Germain.  Je  puis  vous  parler  de  celluy-cy  plus  affir- 
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mativemenl  que  de  l'autre,  car  j'ay  veu  ses  mestiers  montés  et  je  l'ay 
veu  travailler  actuellement,  et  cresper  ce  bout  d'eschantillon  que  je 
vous  envoyé ,  dont  une  partie  est  teint  et  l'autre  ne  l'est  pas ,  et  la  troi- 
sième n'est  point  crespée  du  tout.  Il  ne  demande  point  d'avance  ni 
d'argent  ;  mais  il  se  contentera  d'un  privillége,  s'il  vous  plaisl  de  le  luy 
faire  accorder  en  la  manière  que  je  vous  l'envoyé,  et  de  ce  project 
qu'il  m'a  remis  :  j'attendray  sur  le  tout  ce  qii'il  vous  plaira  de  m'or- 
donner 


Le  20  novembre. 


Puisque  vous  avez  prononcé  sur  la  prétention  de  nos  marchanda 
contre  l'augmentation  que  vouloient  faire  mess,  des  intéressez  des  cinq 
grosses  fermes  sur  les  bas  de  layne  bruns  et  les  camelotz ,  cl  que  vous 
avez  trouvé ceux-cy  bien  fondés,  j'ay  faict  cognoistre  aux  autres  qu'ilz 
n'avoient  qu'à  obéir. 

L'ouvrier  entrepreneur  de  la  fabrique  des  crespes  aura  de  fort 
bonnes  cautions  pour  le  succcz  de  son  entreprise;  et,  si  vous  avez  la 
bonté  de  luy  accorder  les  lettres  dont  je  vous  ay  envoyé  le  project,  et 
d'exclure  ceux  de  Boulogne  ou  par  une  prohibition  et  interdiction  gé- 
néralle,  ou  par  le  doublement  des  droictz,  je  vous  respondz,  Ms',  qu'il 
estabhra  plus  de  2,000  mestiers  avant  qu'il  soit  quatre  mois,  et  desjà 
il  s'est  placé  dans  une  fort  grande  maison,  où  il  commence  à  dispo- 
ser les  outil/,  et  les  apprètz  nécessaires  pour  celte  fabri([uc.  Je  cognois 
le  marchand  qui  le  souslienl,  et  je  prendray  de  luy,  quand  vous  me 
l'ordoMnerez,  les  seuretez  que  vous  croirez  nécessaires 

Je  viens  de  voir  lircr  de  de.s.sus  le  meslicr  ce  ([ue  le  sieur  Reynon 
a  lait  travailler  .sur  les  eschantillons  cl  le  dcssui  de  llorence;  il  avuit 
l)i(ii  envie  de  garder  cclluy-cy  pour  stiler  ses  ouvriers  cl  U's  allacher  à 
riniitalion  de  ce  inodclh;;  mais  comme  j'ay  cru  que  vous  voudriez 
juger  de  son  travail  jiai  coniparai.son  au  dessin  de  Florence,  je  luy  ay 
conseillé  de  les  envoyer  tous  deux,  et  c'est  ce  (ju'il  fera;  et  vous  ver- 
rez, M"',  que  .son  travail  et  son  ouvrage  suipassr  (clliiy  de  [''loreiice, 
et  (|uc  le  fond   en  est  l)irii  plus  rs(  lattant  il    plus   i)iillaiil  el  le  tissu 
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bien  plus  fort.  II  peut  y  avoir  quelques  fautes;  mais,  outre  quelles 
sont  fort  légères,  elles  sont  presque  inévitables  aux  deux  ou  trois 
premières  aulnes  d'un  nouvel  ouvrage. 

J'attendray  tousjours  ce  qu'il  vous  plaira  de  m'ordonner  poui-  le 
faict  des  règleniens  sur  l'art  et  les  estoffes  de  soye.  L'article  ([ui  ex- 
clud  les  marchandz  de  faire  travailler,  s'ils  n'ont  faict  apprentissage, 
en  estonne  quelques-uns  qui  font  travailler  il  y  a  longtemps,  et  qui 
peuvent  avoir  acquis  autant  d'expérience  et  de  cognoissance  que  si 
effectivement  ilz  avoient  faict  apprentissage;  et  ainsy  pour  ceux-là ,  si 
vous  le  trouvez  à  propos,  ilz  pourroient  estre  exceptez  de  la  rigueur 
de  l'article,  et  afïln  de  n'estre  pas  obligez  d'entrer  dans  une  grande 
discussion  où  il  pourroit  se  glisser  quelques  abus,  on  pourroit  ordon- 
ner que  ces  deffenses  n'auroient  lieu  qu'à  l'esgard  de  ceux  qui  vou- 
dront donner  à  travailler  après  la  pid)lication  du  règlement  qui  in- 
terviendra. 

L'essay  des  canons  a  esté  faict,  et  vous  verrez  bientost,  M^,  le  rap- 
port des  expertz  et  encore  un  dessin  de  touttes  les  pièces.  Ce  sera 
une  invention  merveilleuse  pour  la  marine;  et,  comme  il  fault  bien 
de  la  matière  et  de  grandz  préparatifz,  si  vous  désirez  de  faire  tra- 
vailler l'inventeur,  il  est  de  nécessité  absolue  de  faire  des  marcbez 
avec  luy,  pour  l'exécution  desquelz  il  aura  encorde  bonnes  cautions; 
ce  sera  après  que  vous  en  aurez  veu  les  dessins  et  le  rapport 

L'ouvrier  des  crespes  vient  de  me  dire  que,  sans  les  deffenses  et 
l'interdiction  positive  des  crespes  crespés,  il  travailleroit  inulillement; 
pour  ce  que  si  vous  ne  luy  accordez  que  le  doublement  des  droictz , 
pour  une  caisse  qui  se  trouvera  les  avoir  paie,  on  en  débitera  cent 
sous  les  planches  de  Boulogne  ,  qui  ne  sont  pas  plus  difficiles  à  imiter 
que  celles  des  estoffes  de  soye,  ainsy  que  je  me  suis  donné  l'honneur 
de  vous  le  faire  veoir  à  Saint-Germain. 

Le  27  novembre. 

Quelque  secours  que  la  ville  de  Lyon  pust  donner  aux  ouvriers 
qui  se  trouveront  capables  d'entreprendre  la  fabri(|ue  des  crespes,  il 
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n'est  pas  possible  que,  dans  les  commencemens,  elle  puisse  s'intro- 
duire avec  utilité  et  advantage,  pour  ce  qu'on  ne  sçauroit  en  avoir 
ce  qu'il  en  fault  pour  fournir  le  royaume ,  si  on  la  lire  des  mains 
des  particuliers  qui,  la  pluspart  estant  pau\Tes,  ne  travailleront  pas 
pour  la  réputation,  et,  se  contentant  de  gagner  misérablement  leur 
vie,  donneront  à  bon  marcbé  de  la  marchandise  qui  ne  vaudra  rien. 
Mais  s'il  vous  plaist  que  cette  entreprise  soit  concédée  à  un  seul, 
on  tiendra  la  main  à  ce  que  le  travail  soit  bon  et  de  débitte,  non- 
seullement  en  France,  mais  encore  dans  les  pays  estangers,  car  le 
dernier  dont  je  me  suis  donné  l'honneur  de  vous  escrire  prétend  en 
fournir  l'Allemagne,  l'Angleterre  et  la  Flandre,  et  pour  cela  il  faict 
estât  de  faire  un  fondz  de  200,000",  et  de  mettre  sur  pied,  avant 
qu'il  soit  peu  de  temps,  plus  de  2,000  mestiers,  c'est-à-dire  qu'il  fera 
travailler  plus  de  A  ou  5, 000  personnes.  Vous  voyez  bien,  M?^  cette 
vérité  présupposée,  qu'il  est  de  nécessité  d'avoir  un  premier  entre- 
preneur habille,  accrédité  et  solvable,  et  touttes  ces  qualités  se  ren- 
contrent asseurément  en  celluy  que  je  vous  ay  proposé,  par  l'appuy 
et  le  .soustien  que  luy  donne  un  de  nos  meilleurs  négotians;  et  je  vous 
rlirav  encor  que  quand  une  fois  l'establissement  sera  faict,  le  travail 
en  sera  meilleur  et  à  meilleure  condition  que  celluy  d'Italie;  car  nos 
ouvriers  sont  plus  laborieux  et  à  meilleur  marcbé.  Celte  proposition 
n'exclud  pas  les  grâces  particulières  que  la  vdie  peut  faire,  et  que, 
sans  doute ,  elle  ne  refusera  pas. 

.le  ne  sray  pas ,  M*^",  si  vous  avez  j)ris  la  peine  d  examiner  les  rè- 
glemens  pour  Tari  de  la  soye,  qu'en  suille  de  vos  ordres  je  me  suis 
doimé  l'honneur  de  vous  envoyer;  le  seul  article  de  l'exclusion  contre 
les  marchand/,  iimi  lal)ri(|uans  est  cellii\  (|ui  faut  le  |)lus  de  peine  à 
ceux  qui  sont  de  cette  (piahté.  il  y  m  a  '|iii  iiurilrnl  d'en  cstre  excep- 
tez ;  mais  il  y  en  a  d'autres  (|iii  peuvent  ([uitter  celle  profession  sans 
nen  perdre.  Il  est  mesnu-  du  bien  du  négoce  qu'ils  la  perdent;  et  je 
me  SUIS  <le.sj,i  (Iduiii'  riidiuieui   (le  VOUS  en  due  les  raisons 
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Le  5*  avril  1066. 

Quelles  actions  de  grâces  ne  vous  doit  point  la  ville  de  Lyon  pour 
rétablissement  de  la  nouvelle  fabrique  des  crêpes!  Vous  donne/,  la 
vie  à  6,ooo  ouvriers  que  la  cessation  du  commerce  avoit  réduit  à  la 
nécessité,  et  vous  fournissez  le  royaume  d'une  marchandise  qu'd 
étoit  obligé  de  mendier  chez  les  étrangers,  et  que  la  pure  bienséance 
rend  absolument  nécessaire.  Ce  sont,  Ms^  les  effects  et  les  produc- 
tions de  ces  soings  aussy  zélez  que  politiques  qui  servent  si  dignement 
nostre  grand  roy  dans  l'exécution  de  ses  glorieux  projets  dont  le  main- 
tien et  l'accroissement  du  négoce  étant  un  des  principaux  et  des  plus 
utiles  à  ses  peuples,  reçoit  aussy  vos  plus  fortes  et  plus  favorables  ap- 
plications. Quelle  gloire  n'auray-je  point  d'entrer  pour  quelque  petite 
part  dans  une  si  merveilleuse  conduite  et  de  contribuer  de  quelque 
chose  à  ce  nouvel  étabhssement,  en  faisant  exécuter  ponctuellement 
les  conditions  soldas  lesquelles  S.  M.  accorde  aux  entrepreneurs  les 
grâces  qu'ils  ont  obtenues  par  le  privilège  que  vous  avés  eu  la  bonté 
de  leur  faire  expédier  ! \ 

Le  10  avril. 

Je  reconnois  avec  toute  la  France,  par  l'heureux  départ  de  la  flotte, 
que  le  Ciel  approuve  les  glorieuses  entreprises  de  S.  M. ,  et  qu'il  bénit 
les  soings  et  l'application  que  vous  donnez  à  leur  exécution.  Pour- 


'  Le  principal  entrepreneur  île  la  la- 
brique  des  crêpes  de  soie  paraît  avoir  été 
Jean-Malhieu  Dupuys,  qui  avait  en  même 
temps  l'entreprise  de  la  fonderie  de  ca- 
nons. Dans  une  lettre  à  Colbert,  du  4  mai 
1 666 ,  cet  entrepreneur  se  plaint  de  ce  que 
le  fisc  le  tourmente  pour  les  taxes.  «Quel- 
ques soings  que  je  prenne  pour  les  entre- 
prises des  canons  de  nouvelle  invention  et 
des  crespes,  je  ne  puis  me  promettre  un 
succès  avantageux,  au  service  du  roy  et  a 
vostrc  satisfaction,  si  mes  ennemis    pré- 


valent pour  ni"cn  diminuer  les  moyens; 
car  dans  le  temps  que  j'ay  plus  be.soing 
d'argent  et  de  crédit  pour  l'acbapt  des  ma- 
tières d'une  fabrique  si  utile  à  l'espargne 
des  finances  de  S.  M.,  et  si  commode  pour 
ses  armées ,  et  que  je  doibs  employer  un 
fonds  considérable  en  soyes,  machines  et 
ouvriers  pour  la  fabrique  des  crespes,  l  on 
ne  sçauroit  prendre  une  si  petite  partie  de 
mon  bien  que  l'on  ne  diminue  trcs-nota- 
blcmonl  mon  crédit "  {Vol.  verts  C] 
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rois-ie  refuser  d'entrer  de  toute  l'étendue  de  mes  forces  dans  cet  ad- 
mirable dessein,  et  que  ne  dois-je  point  faire  pour  m'acquitter  digne- 
ment des  ordres  qu'ii  vous  plaît  de  me  donner  pour  solliciter  le  second 
payement  ?  Quelques  diCficultez  que  le  dégoust  et  l'impuissance  de  la 
pluspart  des  intéressez  puissent  opposer  à  mon  zèle ,  je  suis  fortement 
résolu  de  les  combattre,  etj'oseray  vous  dire,  M"',  que  la  protection 
que  M*-'  l'archevesqxie  de  Lvon  m'a  faict  la  grâce  de  me  promettre 
dans  cette  occasion,  le  crédit  qu'il  s'est  acquis  sur  les  esprits,  et  la 
ferveur  avec  laquelle  il  applique  au  service  du  roy  un  avantage  si  con- 
sidérable, me  fait  espérer  que  S.  M.  ne  recevra  pas  moins  de  satis- 
faction de  sa  ville  de  Lyon  que  des  autres  de  son  royaume,  et  qu'elle 
surmontera  sa  foiblesse  et  sa  nécessité  qui  sont  fort  augmentées  de- 
puis le  premier  payement,  pour  essayer  de  répondre  dignement  aux 
travaux  et  aux  bontés  paternelles  de  son  grand  et  infatigable  monarque. 
Mess,  les  directeurs  de  cette  cbambre  animeront  de  leurs  exemples 
le  reste  des  intéressez 


Le  22  avril. 


Si  je  me  sers  de  In  bonté  (pie  vous  avez  de  recevoir  mes  lettres 
potir  résister  à  l'établisscmenl  du  privilège  d'un  nommé  Régal,  pour 
ia  fabrique  de  savons,  dont  il  promet  sans  doute  à  S.  M.  des  avantages 
considérables,  faites-moy,  s'il  vous  plaît,  la  justice  d'être  persuadé 
que  si  ce  bénéfice  étoil  aussy  réel  qu'il  le  l'ail  paroître  spécieux,  j'en 
avancerois  la  conclusion  de  toutes  mes  forces,  et  détonrnorois  la  pen- 
sée que  les  négocians  de  cette  ville  ont  formée  d'en  porter  à  S.  M. 
leurs  plaintcïs  aussy  respectueuses  ([ue  légitimes.  \'nns  en  jugerez  sans 
doute,  M^'\  de  la  .sorte,  cpiand  vous  aurez  s(,u  cpic  crilc  noiiveaulé 
détruit  un  des  plus  grands  négoces  du  royaume  et  d'une  denrée  cpii 
tient  le  second  lieu  aprez  le  pain  [)army  les  (  lioses  (|ui  sont  d'une 
nécessité  absolue  à  la  vie,  et  doul  les  plus  pauvres  Imil  la  plus  grande 
débile,  .soit  parce  (pi'ils  ne  peuvent  .s'en  passer,  .soit  j)arre  qiu-  le  blan- 
ehi.ssage  est  une  de  leurs  |)rMii  ip.illes  industries;  ce  (pii  donne  lieu 
d  espérer   que  .S.  \1 . .   (lui  e\erii'   |()ii i  iK  I leiiieiil    s.i    Ixiiile   paternelle, 
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ne  se  résoudra  jamais  d'abandonner  à  l'avidité  d'un  seul  homme  le 
prix  et  la  débite  d'une  marchandise  laquelle  importe  à  la  subsistance 
de  tout  son  peuple.  Que  deviendroit  le  négoce  d'une  infinité  de  né- 
gocians  qui  en  fournissent,  non-seidement  tout  le  royaume,  mais  en- 
core la  Flandre,  l'Angleterre,  la  Hollande  et  tout  le  Nort?  et  que 
peut-on  donner  à  S.  M.  qui  répare  la  perte  qu'elle  feroit  dans  leur 
ruine  et  dans  la  diminution  de  ses  droits  qu'elle  souffriroit  infailhble- 
ment  si  les  étrangers  trouvent  cette  marchandise  à  meilleur  prix  à 
Gèoes,  Venise  et  Alicant,  et  si  cette  fabrique,  qu'on  a  traduit  de  ces 
villes-là  en  ce  royaume  avec  des  soings  et  des  applications  pareilles, 
nous  échappe  pour  s'en  retoiu-ner  dans  son  origine?  Nous  espérons, 
Ms^,  que  des  raisons  tirées  de  la  nécessité  du  peuple,  du  bien  de 
l'Etat  et  du  bien  de  S.  M.,  n'auront  pas  de  peine  à  faire  leur  effect 
dans  une  ame  aussy  grande  et  aussy  éclairée  que  la  vôtre ,  et  que  vous 
me  ferez  la  grâce  de  ne  pas  mqjrouver  la  liberté  que  je  me  suis  donnée 
dans  cette  occasion,  puisqu'elle  ne  part  que  du  pur  devoir  de  l'employ 
qu'il  a  plu  à  S.  M.  de  me  confier 

Le  22  décembre  '. 

11  ne  m'a  pas  esté  possible  de  sçavoir  plus  tost  et  par  estimation  ce 
qu'il  faudroit  tous  les  ans  de  crespes  pour  en  fournir  le  royaume ,  mais 
enfin  j'ay  descouvert  que  la  débite  en  peut  estre  de  60  à  70  caisses; 
et  comme  on  ne  pourroit  pas  prendre  des  mesures  assés  justes  pour 
obliger  l'entrepreneur  par  ses  lettres  à  fournir  celte  quantité,  à  cause 
qu'il  y  auroit  peut-estre  de  la  tromperie  dans  le  poids  des  basles,  j'ay 
cru,  Ms^  que  je  debvois  plustost  vous  proposer  d'engager  l'entrepre- 
neur à  establir  la  quantité  de  mestiers  nécessaires  pour  fournir  de  cette 
estoflé  ce  qu'on  en  aurabesoing;  et  la  chose  discuttée  par  advis  d'ex- 
perts, on  estime  que  2,000  mestiers  suffiront,  et  l'entrepreneiu"  s'y 
engagera,  et  donnera  de  bonnes  seuretez.  Je  me  suis  desjà  donné 
l'honneur  de  vous  escriie  que  cette  manufacture  occuppera  plus  do 

'  Celle  lellre  e.sl  signée  de  Cliarrier. 
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6,000  ouvi'iers,  et  que  douze  grands  moulins  à  travailler  continuelle- 
ment ne  suffiront  pas  pour  fournir  la  soye  dont  on  aura  besoing. 

Je  sçay  que  le  rapport  (jui  a  esté  faict  des  canons  de  la  nouvelle 
invention  vous  a  esté  présenté,  et  je  ne  puis  refuzer  à  l'inventeur,  dans 
les  derniers  momens  (jui  me  restent  de  mon  employ,  de  vous  dire  que, 
si  vous  jugez  qu  ilz  puissent  servir,  qu'il  vous  supplie  très-humble- 
ment de  l'en  faire  advertir,  affin  qu'il  fasse  provision  des  matières  qui 
luy  seront  nécessaires. 

Nos  ouvriers  en  l'art  de  la  soye  attendront  autant  qu'il  vous  plaira 
ce  que  vous  trouverez  à  propos  de  maintenir  ou  de  changer  en  leurs 
règlemens'.  Je  leur  ay  fait  sçavoir  la  bonté  avec  laquelle  vous  leur 
voulez  faire  obtenir  la  vérifQcation  de  la  déclaration  que  je  me  suis 
donné  l'honneur  de  vous  envoyer. 

Le  29  mars  1009. 

Nous  croyons  que  vous  devez  estre  satisfait  des  fabriques  de 

cette  ville;  nous  avons  fait  ce  que  vous  avez  désiré  pour  celle  de  l'or 
de  Milan,  laquelle  est  arrivée  à  une  si  grande  perfection  (|u'il  y  a 
lieu  d'espérer  de  la  voir  bientost  aussy  fleurissante  qu'elle  a  esté  à  Mi- 
lan ;  mais  comme  elle  repose  sur  les  soings  de  M.  le  prévost  des  mar- 
chands, il  vous  en  rendra  aussy  bon  compte  pour  l'advenir  comme  il 
a  fait  par  le  passé. 

Celle  des  bas  de  soye  .se  respand  desj.^  par  les  .soings  du  siein  Four- 
iiier  dans  loutle  cette  ville;  plusieurs  ouvriers  ont  des  mesliers,  cl  a.s- 
seurémenl  Ton  ne  peut  guières  désirer  de  choses  pour  sa  perlection. 
Il  s'en  fait  desjà  un  grand  commerce  dans  les  pays  e.strangers,  cl  il  ne 
faut  pas  douter  qu'elle  n'aille  tousjours  de  mieux  en  miou\.  Nous  la 

'   Cc|ii'n(laeit,  !<•  1  f)  nvril   Hiiivaiil ,  lin-  voit    oiii|ieHclu'- ;   c'ol   mio  vcrilc  iloiil    1» 

ihcvt^uc  (le   Lyon  i-rrivil  a  (ycilliuri  :  «Il  |)lns|mil  di-s  iiinislroi*  »  (|iii  j'ay  pnrlc,  ion- 

ml  ln>»-c«Ttnin  qui-  le»  rcpifiiiciis  de  l'nrl  (oriin'iiH'nl  il  rc  «iiic  vous  ini-  l'nicti-s  I  lion- 

d<r  In  miyi-  «croiciil  •,\^fuvl  il  y  11  longlpiiipi,  iii'tir  df  m'oi-diiiiiKT,  sonl  demouii'/.  d'nr- 

%'i  riiiU-ri-sl  de  quoIqucA  pnrlicuiii-M  »i)i-  iiird.  .  [Vol.  vnrll  C.) 
licili-/  |inr  deit  ollicierii  du  pri'tftidial  ni*  l'ii 


sous  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV.  683 

visitions  souvent,  et  nous  nous  appliquons  avec  grand  soin  à  la  faire 
valoir.  Celle  des  crespes  continue  tousjours  avec  beaucoup  de  succez. 
Nous  ne  vous  disons  rien  de  noz  estofFes  et  draperies  d'or  et  d'ar- 
gent, parce  que,  comme  les  principalles  vous  sont  envoyées,  vous 
cognoissez  bien  sans  doute  que  noz  ouvriers  s'y  perfectionnent  tou.^ 
les  jours.  Nous  sommes  ravis  de  voir  l'émulation  qu'il  y  a  parmi  eux, 
et  les  derniers  reiglemens  qui  leur  ont  esté  donnez  par  vos  soings, 
MP^  et  desquelz  nous  sommes  très-rigoureux  observateurs,  ont  es- 
tably  tant  de  discipline  et  de  reigle  dans  cet  art,  que  nous  y  voyons 
arriver  tous  les  jours  de  nouveaux  accroissemens.  Nous  avons  appris 
avec  joye  que  l'un  de  nos  principaux  marchands  travaille  à  establir  la 
fabrique  des  damas  de  Gesnes,  comme  il  a  desjà  fait  celle  des  satin.s 
despuis  longtemps.  Ce  seroit  asseurément  une  fort  belle  chose ,  et  nous 
n'oublierons  rien  affin  de  soustenir  cette  entreprise.  Nous  espérons, 
M^',  que  vous  en  aurez  bientost  un  essay. 

Comme  toutes  les  parties  du  commerce  sont  importantes,  l'on  ne 
sçauroit  y  donner  atteinte  sans  que  le  corps  en  soufiFre  insensiblement. 
C'est  ce  qui  nous  oblige  de  nous  joindre  aux  remonstrances  et  aux 
plaintes  que  nos  principaux  négocians  nous  ont  fait  de  ce  qu'au  pré- 
judice de  la  liberté  publique  qui  fait  l'âme  de  tout  le  commerce,  l'on 
a  interdit  despuis  quelque  temps  une  dilligence  que  les  fermiers  des 
coches  de  terre  avoient  establie.  Ces  deftenses  sont  si  contraires  au 
bien  public  qu'elles  semblent  vouloir  introduire  une  servitude  dont 
on  n'a  point  encore  ouy  parler.  Noz  marchands  et  tous  les  passagers 
qui  sont  ordinairement  en  grand  nombre  en  cette  ville  en  souffrent 
en  leurs  personnes  et  en  leurs  marchandises,  et  les  voitures  dilligentes 
y  sont  si  nécessaires  pour  la  commodité  des  uns  et  l'utilité  des  autres, 
qu'on  peut  dire  qu'il  n'y  a  rien  qui  soit  plus  précieux  dans  les  voyages 
et  dans  les  voitures  que  le  temps  :  tous  les  momens  y  sont  comptez, 
et  ce   sont   eux  bien  souvent  qui  donnent  le  prix  aux  choses.  Vous 
l'avez  si  bien  recognu,  MK^  que  vous  avez  incontinent  re.stably  la  dil- 
ligence du  coche  d'eau.  Nous  vous  supplions  très-humblement  d'en 
fa'ire  de  mesme  à  l'esgard  de  celuy  de  terre,  qui  ne  nous  est  pas  moins 
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utille,  et  a  qui  la  mesme  liberté  doit  eslre  conservée  paries  mesmes 
raisons,  et  d'autant  plus  qu'il  v  a  bien  des  temps  dans  l'année  où  les 
coches  d'eau  ne  peuvent  pas  voiturer,  soit  à  cause  des  glaces  et  des 
inondations,  ou  des  disettes  d'eau;  outre  qu'on  ne  sçauroit avoir  trop  de 
voyes  pour  remplir  le  besoin  d'un  si  grand  commerce  comme  le  nostre. 
Nous  avons  chargé  M.  Moulccau,  nostre  député,  de  vous  demander 
un  arrest  pour  cet  ellet,  qui  puisse  satisfaire  aux  justes  désirs  de  tous 
nos  citoyens. 

Nous  avons  desjà  fait  faire  diverses  assemblées  do  nos  négocians  et 
mouliniers  les  plus  expérimentez  au  négoce  de  la  soye,  pour  nous 
donner  leurs  advis  sur  le  mémoire  qu'il  vous  a  plu  de  nous  envoyer, 
afhn  de  remédier  aux  grands  abus  qui  s'y  sont  introduits.  Comme 
cette  affaire  est  regardée  par  de  différens  intéreslz,  elle  produit  une 
grande  diversité  de  sentimens.  Nous  travaillons  à  les  concilier  et  à  for- 
mer un  seul  advis  de  tant  d'opinions  si  contraires  et  si  opposées,  et 
nous  espérons  de  vous  en  inlbrmor  par  le  premier  courrier. 

1.,'un  de  nos  habitans  ayant  inventé  une  machine  pour  battre  les 
pieux  avec  beaucoup  moins  de  frais  (juil  ne  s'est  fait  jusques  à  pré- 
sent, en  poursuit  le  privillége;  et  comme  il  est  juste  qu'il  prollile  de 
son  industrie,  et  que  nous  en  pouvons  aussy  recevoir  un  bénéfice  con- 
sidérable en  cas  qu'il  réussisse,  comme  il  prétend,  nous  vous  sup- 
plions, M*^,  de  luy  en  faire  avoir  cxpédilion  a\ec  le  rcnvov  |)ar  devant 
nous,  pour  en  faire  Texpérieuce,  de  laquelle  nous  aurons  l'hoinieur 
de  vous  informiT.  Nous  avons  tant  de  réparations  à  faire,  principallc- 
uienl  .sur  nos  rivières,  (pie  nous  serions  bien  aises  d'y  trouver  ([uel(|ue 
mesnage;  mais  nous  avons  prinripallement  besoin.  M''',  de  vostre  pro- 
li'clion  (ontiniii'lle,  ipic  nous  vous  demandons  avec  toiil   le  respect 

qui   vous  est  dfiiil) 

Vol.  verU  (;. 


sous  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV.  685 


l.li  .MAIRK  El'  LKS  KCHEVL\.S  DE  BOLR(iES  A  COLBEIVI . 

Bourges,  ce  9  aoust  ]ù(ià. 

Mg^  comme  vous  prenez  un  soin  particulier  de  noslre  ville,  nous 
sommes  obligez  de  vous  rendre  compte  de  la  conduitte  que  nous  y 
tenons  pour  en  augmenter  la  manufacture.  La  principale  que  nous  y 
désirons  faire  est  celle  des  laines  et  des  chanvres.  Pour  y  parvenir, 
nous  avons  esleu  douze  directeurs,  six  notables  et  six  marchands  :  les 
assemblées  se  doibvent  faire  les  mercredys  et  samedvs.  Nous  avons 
fait  plusieurs  ordonnances  de  police  sous  l'authorité  du  roy.  Les  prin- 
cipales sont  de  chasser  ou  faire  travailler  les  fainéans ,  d'avoir  les 
statuts  des  mestiers  pour  les  faire  exécuter,  de  prendre  la  liste  des 
artisans  et  des  marchands,  pour  en  réduire  aucuns  àl'advenir,  comme 
pâtissiers,  confiseurs  et  cabarestiers  ,  en  augmenter  d'aultres,  comme 
drappiers,  tixerans ,  foulons  et  cordiers,  de  réduire  le  nombre  des 
estudians  aux  enffans  de  noble  ou  honeste  condition  ,  de  faire  mettre 
en  culture  une  partve  des  jeux  de  boulle  publics,  d'empescher  le 
transport  des  laines  et  des  chanvres  non  manufacturez ,  de  delTendre 
la  vente  des  draps  et  des  toiles  foraines  ou  estrangères.  Il  v  a  plusieurs 
aidtres  articles  que  nous  avons  communicquez  à  M.  de  Pomereu  nostre 
intendant,  pour  les  présenter  à  S.  M.,  qui  se  réduisent  principale- 
ment à  ces  trois  ou  quatre  points  :  de  permettre  aux  nobles  de  com- 
mercer en  gros  sans  déroger  à  noblesse,  d'exempter  les  ouvriers  qui 
viendront  s'establir  à  Bourges  de  la  suitte  des  dix  années,  de  révo- 
quer l'édit  de  la  vente  de  partye  de  bestiaux  pour  les  tailles  et  ga- 
belles, et  enfin  de  nous  remettre  les  octroys  dont  il  a  pieu  au  roy  se 
mettre  en  possession  depuis  im  an  et  dcmy.  Ces  propositions  sont  à 
la  vérité  bien  hardies;  mais  que  ne  debvons-nous  espérer  sous  un 
roy  si  juste  et  si   équitable,  et  sous  un  ministre  si  bon  et  si  éclairé 
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comme  vous,  Mp'?  Il  ne  reste  qu'à  augmenter  le  nombre  des  moulins 
à  draps  de  linq  que  nous  avons,  jusques  à  huit  que  nous  debvons 
avoir;  mais,  comme  le  clergé  les  possède  presque  tous,  il  dépendra 
de  S.  M.  de  l'obliger  d'en  vendre  quelques-uns  au  public,  ou  le  con- 
traindre à  les  convertir  de  moulins  à  bled  en  moulins  à  drap 


Le  16  novembre  1667. 


Les  entrepreneurs  des  points  de  France  vous  pourront  dire  que 

nostre  retour  a  restably  le  relaschement  qui  s'y  estoit  glissé,  et  comme 
nous  avons  fait  saisir  les  ouvrages  et  les  ouvriers  qui  s'estoient  séquestrez 
de  la  manufacture  ,  et  ensuitte  rendu  l'ordonnance  dont  nous  vous  en- 
voyons copie',  laquelle,  si  elle  n'est  suffizante,  nous  croyons  bien 
qu'il  faudra  encores  un  arrest  du  conseil,  tel  ([ue  nous  suggérerons 
aux  entrepreneurs,  pour,  avec  nous,  vous  le  demander;  après  quoy, 
Mi^,  nous  espérons  que  tout  ira  bien  ,  et  vous  informerons  du  nombre 
des  ouvriers,  qui  sera  plus  grand  dans  peu  qu'il  n'est  à  présent.  Quant 
aux  inanulactures  des  bas  d'estame,  les  entrepreneurs  et  leurs  com- 
mis en  sont  fort  contens,  et  se  trouve  que,  dès  à  présent,  ils  tra- 
vîiillonl  dans  Bourges,  <l  l'on  rend  à  leur  bureau,  tous  les  moys,  plus 


(^cllf  ordonnance,  iniprimcc  cl  signéi- 
fin  niairc  Gougnon ,  »f  pl.iignant  des  con- 
Iravpnliond  ;inx  édils  cl  détinralions  iln 
roi ,  poric  ;  ■  quf  Ion»  les  niai'cliands  de 
(.«•Ile  ville  el  fanxhonrg.s  qui  se  Iniuvoronl 
V  avoir  conlrevenu ,  vendans  el  débilnn> 
ilr»  nninls  df  l'd  nulrcs  (|nu  rcnx  rnhriijni^s 
dnn»  Icwlilcs  inanularhircs;  qnt"  lus  lillcs 
fl  (invritres  doitdiU  poinU  de  France  qui 
ont  (|niUf  le.idiU'H  ninnuiarlnrcs  ut  Ira- 
vaillenl  à  nuire»  ouvrage»  que  ceux  (|ui 
leur  »onl  donnéii  par  le»  cnlrepreneur»  do»- 
■lito»  manurncluroii,  »eri>nt  ns»igné!i  par- 
devant  non»  pour  voir  déclarer  le»  peinu» 
|iorlée»  par  lendit.»  éditu.  déclaration»  el 
.irrc»t»  du  con»eil,  encourue»  contre  elin- 
run  d'en»   F.l  |M>nr  ronnoilre  de»dilc»  ron 


Irnventions,  nous  avons  pernns  aux  coni 
mis  desdiles  manufaclures  de  .se  transpor- 
ter incessannneiit  avec  nos  ofTiciers  dans 
les  maisons  et  boutiques  des  niarclianils 
de  celte  ville,  faire  faire  ouverture  en  tous 
endroits,  saisir  el  mettre  en  bon  et  sur 
diWiost  les  ouvrages  de  la  qualiti-  susdite, 
niesme  le»  dessin»  el  patrons  el  autre» 
marcliandises  pro|)res  el  destinée»  pour 
lesililes  manufaclures;  el  pareiiiiMiienl  sai 
sir  entre  le»  main»  des  Idies  el  ouvrien-s 
qui  feront  desdils  ouvrage»  autres  (pie  «  rnv 
qui  leur  sont  donnez  par  lesdil»  entrepre- 
neur», avec  a»»ignalion  par  devant  nous, 
pour  voir  ordonner  re  que  de  rai.non  pour 
lesdile»  contravention»  ■• 
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de  4oo  paires  de  bas,  et,  au  bout  de  Tan,  s'en  trouvent  jusqu'à 
5,000  paires.  A  Yssoudun  et  Esnel-le-Chasteau ,  qui  sont  encore  du 
Berry,  ils  en  rendent,  tous  les  ans,  1,200  paires  chacun  :  cela  ira 
tousjours  en  augmentant  avec  un  peu  de  soing.  Pour  la  drapperie. 
nous  y  tenons  aussy  la  main  exactement,  et,  pour  sa  perfection,  il  ne 
nous  reste  qu'un  ouvrier  qui  sçache  faire  l'apprest  des  diaps  que 
nous  ne  pouvons  tirer  que  de  Rouen,  où  il  y  a  de  certains  tondeurs 
très-experts ,  et  nos  drappiers  font  leurs  efforts  poiu-  en  attirer  un  en 
Berry,  qui  leur  fait  encores  quelque  difficidté  d'y  venir;  que  si  ne 
sommes  assez  puissans,  nous  vous  supplierons,  Ms',  d'interposer  vostre 
autorité,  et  l'ayant  l'on  verra  des  serges  et  draps  des  plus  beaux  ' 

Vol.  vcrls  C. 


VOYSIN  DE  LA  NOHIAYE  A  COLBEKT. 

A  Moiitiviltiers,  ce  11'  octobre  1064. 

Comme  vous  m'avés  fait  l'honneur  de  me  mander  que  vous  aviés 
apris  qu'un  nommé  Biu'et,  Allemand,  avoit  autrefois  fabriqué  du  lii 
de  léton  ou  d'archal,  à  Harfleur,  et  que  cette  manufacture  estant  im- 
portante, il  seroit  nécessaire  de  le  faire  chercher  au  pays  de  Caux, 
où  l'on  vous  a  dit  qu'il  s'est  retiré,  je  me  suis  informé  avec  soing  de 
ce  qui  s'est  fait  autrefois  de  cette  sorte  de  trafic  en  ce  pays,  et  com- 
ment il  y  a  cessé,  et  ce  que  sont  devenus  les  ouvriers.  J'ay  apris  que, 
effectivement,  celte  fabrique  de  léton  ou  de  fil  d'archal.  et  autres  ou- 


'  Cependant,  le  a6  août  i665,  l'inten-  draps.  Je  trouve  Je  tçul  assés  bien;  niai.~ 

dant  Pomereu   écrivit  à   Coibcrt  :    «  Les  je  n'espère  pas  neaucoup  des  liabilans  de 

maire  cl  csclicvins  de  celle  ville  (Bourges)  ce  |)avs-cy  pour  le  travail,  les  cognoissani 

envoyent  au  sieur  Prévost  leurs  rcsponses  d'une    l'aincaiilise    sans    pareille.»    t  Vol. 

aux  articles  qu'il  leur  avoil  adressé  ])oiir  l'crls  C.) 
le  restablissenienl  de  la  manufacture  de 
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vrages  de  cuivre,  a  esté  cy-devant  establie  à  Harfleur,  donl  les  entre- 
preneurs estoient  les  nommés  Dupont  Rafli  et  Cossart,  avec  lesquels 
ce  nommé  Buret  travailloit  moyennant  gaiges;  et  comme  la  marée 
empeschoit  à  liardeur  que  les  moulins  ne  poussent  tourner  journelle- 
ment, cela  leur  donna  lieu  de  la  vouloir  transporter  ailleurs;  mais, 
avant  rompu  celle  de  Harlleur,  ils  trouvèrent,  par  les  comptes  qu'ils 
firent  entre  eux,  qu'il  y  avoil  perte  considérable  .  ce  qui  les  a  fait  de- 
puis tout  abandonner.  J'ay  apris  que  ce  Dupont  est  celuy  qui  enten- 
doil  le  mieux  cette  manufacture,  l'ayant  aprise  en  Allemagne,  et  que 
mesme,  depuis  avoir  quitté  la  fabri(jue  de  Harfleiu-,  il  avoit  travaillé 
en  Angleterre  comme  compagnon  et  mené  la  boutique  d'une  veufve. 
On  m'a  dit  que  je  pourray  trouver,  estant  à  Rouen,  le  moyen  de  par- 
ler à  ce  Dupont,  et  aussy  au  nommé  Buret.  Je  ne  manqueray  de  faire 
ce  (jue  |e  pourrav  pour  cela  et  pour  les  exciter  à  reslablir  celte  ma- 
uufactmt'.  et  fie  vous  en  rendre  compte. 

A  RoiK-ii,  II'  9  novembre. 

.le  Mie  suis  inlormé,  suivant  Tordre  (|ue  vous  m'avés  fait  fbonneur 
df  iiir  donner,  de  Testât  des  pescheries  de  la  villf  de  Dieppe  et  du 
Havri',  el  trouve,  h  l'e.sgarl  de  Dieppe,  qu'au  mois  de  janvii'r  on  y 
coiiimnici-  lu  pesclie  du  poisson  Irais,  diKe  des  cordes,  qui  dure  loutte 
l'année,  cl  (pi'il  v  va  an  balteaux  du  laiiboing  du  Pollet  au  mois  de 
ina\.  Il  V  a  H  autres  balh-niix  de  la  ville  de  Dieppe  qui  vont  à  la  pe.sclie 
des  turbots  el  rays,  el  celle  pesclie  s'appelle  communément  pesche 
des  l'olles.  Au  mois  de  juilli'l  romnience  la  .saison  des  liarengs  au  nort 
d'Ksc'Os.se.  Il  \  a  f\j.  balleaux,  ilu  noinbie  desquels  .sont  ceux  (|iii  mil 
esté  à  la  pesclie  des  Toiles.  Ces  me.smcs  pe.sclieurs  At\  hareng  du  iiori 
d'EscMi.Hse  vont  ensiiilte  lairi'  la  mesnie  pesclie  du  liareng  à  (îeruuie, 
coste  d'Aiiglelerre,  cl  ictournunl  riKor  après,  au  mois  d'oclobre, 
pour  laiie  la  mesme  pesclie  des  harengs  aux  cosles  de  Picardie  el 
Normandie.  Il  y  a  de  plus  .'lo  autres  batleaiix  cnii  vont  dans  la  saison 
du  iiiarpiereaii  le  |)r?s(her  el  eu  laiif  a(  hapi  en  la  cosie  d  .Anglelerre 
el  de  Piraidie,  et  -^  à  H  auU'us  \uiil  en  la  cosIe  de  Brelaigne  pescher 
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aussy  et  saller  des  maquereaux.  Il  y  a  aussy  7  navires  qui  vont  à  la 
pesche  des  molues  à  Terre-Neufve  et  à  l'Acadie,  de  sorte  que  roii 
peut  compter  120  hatleaux,  outre  les  7  navires,  qui  s'occupent  à  ces 
différentes  sortes  de  pesche.  Du  nombre  de  ces  120  batteaux.  il  y 
en  a  9  qui  peschent  à  la  drège  par  permission  pour  la  fourniture  des 
talilesdes  maisons  royales;  et  ce  nombre  a  esté  augmenté  cette  année 
de  9  autres  par  la  connivence  et  tolérance  des  officiers,  comme  j'ay 
eu  l'honneur  de  vous  l'escrire  cy-devant. 

Pour  ce  qui  est  du  Havre  de  Grâce,  j'aprens  qu'il  y  a  96  navires 
du  port  de  70,  80,  90  et  jusques  à  i  ôo  tonneaux,  qui  vont  à  la 
pesche  des  molues;  36  beux,  grands  et  petits,  pour  la  voiture  des 
marchandises  qui  arrivent  au  Havre,  à  Rouen  et  autres  lieux; 
10  barques  de  12,  i5,  jusques  à  3o  tonneaux;  12  batteaux  servant 
à  porter  bois,  pommes,  cidre  et  autres  choses ,  du  port  de  20  à  3o 
tonneaux;  i  2  bar([ues  servant  à  aborder  les  navires  qui  airivent  à  la 
mer,  et  auxquels  ils  baillent  des  pilotes  pour  leur  faciliter  l'entrée  du 
port;  lesquelles  barques  vont  à  la  pesche  du  poisson  à  deux  et  trois 
lieues  de  la  mer,  sans  porter  aucuns  filets,  mais  seulement  des  lignes 
avec  l'hameçon  qui  sert  à  prendre  le  merlan,  plyes  et  autre  poisson 
de  celte  nature'. 

A  Tours,  cf  5  cli'cembri-  1(306. 

Ayant  receu  à  mon  arrivée  en  cette  ville  la  lettre  par  laquelle  \(ius 
m'ordonnes  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  se  prenne  une  prompte  et 
bonne  résolution  à  f  assemblée  des  marchands,  sur  les  règlemens  pour 
la  manufacture  des  draps  d'or,  d'argent  et  de  soye,  que  vous  avés 
adressés  au  lieutenant  général  de  cette  ville,  je  fis  assembler  dès  hier 
chés  moy  les  gardes  des  marchands,  les  jurés  ouvriers  en  soye,  et 
dix  anciens  députés  d'entre  eux,  et  le  procureur  de  communauté, 
en  présence  du  maire  de  la  ville,  du  procureur  du  roy  au  bailliage, 
et  du  lieutenant  général,  pour  examiner  par  avance  ce  qui  se   peut 

'  Colberl  a  écrit  sur  la  lettre  :  «  Il  faut  voir  si  les  estais  envoyez  par  les  olTiciers  de 
l'admirauté  sont  conformes  à  cette  lettre.  » 

r.onr.F.sr.    ADMiMsin.  —  m.  87 
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proposer  en  l'assemblée  générale  qui  se  doit  tenir.  Tous  les  articles 
du  règlement  furent  leus  et  considérés  avec  attention,  et  je  me  lis 
rendre  raison  des  choses  sur  lesquelles  on  croyoit  devoir  suplier  S.  M. 
dy  aporter  quelque  changement,  dont  je  remets  à  me  donner  l'hon- 
neur de  vous  rendre  compte,  et  vous  en  dire  mon  sentiment,  après 
([ue  l'assemblée  générale  qui  se  doit  faire  pour  ce  subject  dans  celte 
sepmaine  aura  esté  tenue.  Je  crois  que  tout  ce  qui  se  peut  proposer  sur 
ces  articles  a  esté  examiné  devant  moy;  néantmoins,  les  marchands 
ayant  désiré  avoir  quelque  temps  pour  y  Aiire  réflexion  et  avoir  copie 
de  ces  règlemens,  j'ay  creu  qu'il  estoit  à  propos  de  leur  accorder. 

Il  est  vray  que  la  police  à  l'esgard  des  marchands  et  ouvriers  en 
soye  appartient  au  lieutenant  général,  (jui  .s'appelle  M.  Matlié;  ce 
que  l'on  peut  dire  du  caractère  de  son  esprit,  est  que  c'est  un  génie 
médiocre,  et  en  qui  il  seroil  à  désirer  plus  de  vigueur  pour  une  pre- 
mière charge  d'une  province,  latpielle  il  ne  lait  valoir  avec  toute  l'au- 
thorile  qu'un  esprit  plus  ferme  et  plus  fort  y  donneroit.  Ce  ne  seroit 
pas  ime  personne  ;'i  choisir  pour  s'y  establir.  Il  a  néanlmoms  assés 
il'applicalion  et  de  bonne  intention  pour  contribuer  à  ce  (jui  regarde 
le  service  du  roy  et  l'advantagc  du  public,  et  je  crois  qu'il  n'y  a  pas 
do  nécessité  de  penser  à  mettre  dans  d'audcs  mams  que  les  siennes 
la  fonction  rpn  luy  peut  appartenir  pour  l'exécution  de  ces  règlemens. 
Je  prendrav  soin  dans  la  suillc  de  m  nilornuM-  de  la  conduiltc  qu'il  v 
tiendra,  et  l'excileray  d  v  faire  .son  debvoir  avec  plus  de  vigueur  qu'il 
n'a  tians  son  ordinaire. 

A  In  l''l^cllc,  II-  20  iiovftiiljrc  l()07. 

Kslanl  arrivé  icy  pour  les  départemens,  j'y  ay  trouvé  les  intéressés 
en  la  manufacture  dcspciints  de  France,  et  aussitost  |'av  donné  ortlre 
aux  maire  cl  cschevins  de  convocjuer  l'assemblée  des  notables  bour- 
geois, où  j'ay  esté  pour  leur  faire  cognoistrc  l'advantage  (ju'ils  doivcnl 
recevoir  de  l'e-slablisseiniiii  d'un  Iimumu  dans  leur  \\\U\  rt  les  ay  ex- 
cilé,  comme  ds  n  onl  «n  [usqiu'.s  à  j)iesent  presfjuc  ,iu(  un  (ouuncne, 
(!<■   s'apli<pu'r  av(M    .souig  a  ces  .sorli-s  d'ouvrages  (pu  jiui   |)r(>(lMn<inl 
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une  utilité  considérable.  Je  vois  que  le  bureau  de  cette  ville  sera  fort 
important,  (>l  que  dès  son  commencement  il  y  aura  sept  à  huit  cents 
personnes  qui  y  travailleront,  se  trouvant  desjà  quelques  personnes 
habiles  et  mtelligentes  en  cette  manufacture,  et  qui  s'estoient  cv-de- 
vaut  instruittes  à  Mençon  et  s'estoient  depuis  retirées  en  cette  ville  de 
la  Flèche.  Les  habitans  paroissent  fort  satisfaits  et  reçoivent  cet  esta- 
blissement  avec  joye.  L'on  m'a  mandé  que  la  disposition  n'est  pas 
encor  si  favorable,  ni  roslablissement  si  avancé  en  la  ville  du  Mans, 
et  qu'il  n'y  a  qu'environ  trois  cents  personnes  qui  s'y  adonnent  jus- 
ques  à  présent  à  cette  manufacture.  Je  prendray  tous  les  seings  néces- 
saires pour  l'y  faire  augmenter,  et  auray  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  du  progrès  qu'elle  faira  en  toutte  cette  généralité. 

A  Tours,  ce  i  1  septembre  1668. 

En  faisant  le  déparlement  des  impositions,  je  prendiav  soin  île 
faire  conoistre  aux  villes  qui  se  sont  apliquées  aux  manufactures,  que 
la  diminution  de  leur  taille  que  S.  M.  leur  accorde,  est  purement  en 
celte  considération,  et  déclareray  au  contraire  aux  maire  et  eschevins 
et  aux  habitans  de  la  ville  du  Mans,  qu'ils  sont  privés  cette  année  du 
soulagement  qu'ils  auroient  pu  espérer,  attendu  le  peu  daffeclioii 
qu'ils  ont  tesmoigné  jusques  icv  pour  l'establissement  du  bureau  des 
points  de  fil  de  France.  Le  s"^  Amonet  m'ayant  dict  depuis  deux  jours 
que  par  les  visittes  qui  ont  esté  faittes  dans  les  maisons  de  quelques 
conseillers  de  cette  ville  en  conséquence  de  l'ordonnance  que  j'av  cv- 
devant  rendue ,  il  s'en  est  trouvé  deux  chés  qui  l'on  Iravailloit  au 
point  delfendu,  j'ay  donné  ordre  que  Ton  me  raportàt  les  procès-ver- 
baux qui  en  ont  esté  faits,  afin  d'y  pourvoir  moy-mesme  par  condam- 
nation d'amende:  doutant  si  le  lieutenant  général  du  Mans,  que  j'av 
sirbdélégué,  y  aporteroit  à  l'esgart  de  ces  officiers  la  sévérité  qui  est 
nécessaire  pour  réprimer  ces  contraventions,  qui  sont  présentement 
très-rares  dans  les  autres  villes  après  quelques  condamnations  ([lU' 
j'ay  rendues. 

Vol.  verts  C. 
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COURTIN  A  COLBERT. 

D'Amiens,  ce  17  octobre  1664. 

Il  va  présentement  dans  Arras  des  ouvriers  que  les  sieurs 

de  Lelés  et  Parent  ont  fait  venir  d'Oudenarde,  avec  lesquelz  ils  con- 
fèrent pour  festablissenient  d'une  manufacture  de  tapisseries;  et  quand 
cela  sera  fait,  Tim  d'eux  aura  l'honneur  de  vous  porter  leurs  propo- 
sitions. Pour  ce  qui  regarde  les  habitans,  je  ne  veois  point  il'aparence, 
tant  qu'il/,  seront  chargés  du  logement  d'un  grand  corps  de  troupes, 
qu'ilz  pui.ssent  rien  entreprendre  avec  succès;  car  il  n'est  pas  vray- 
scinhlahle  que  les  ouvriers  qui  sont  establis  dans  les  bonnes  villes  de 
Flandre,  où  les  bourgeois  sont  les  maistres,  et  où  il  n'y  a  point  de 
garnison,  viennent  demeurer  dans  Arras,  qui  en  est  extrêmement 
chargé,  à  moins  (ju'ii/.  n'y  soient  attirés  par  des  gens  riches,  comme 
les  sieurs  de  Lelés  et  Parent;  et  c'est  la  raison  pour  laquelle  les  dé- 
putés des  Eslatz  supplieront  S.  M.  de  faire  basiir  des  cazernes,  comme 
un  préalable  nécessaire  pour-  reslablir  le  couuncrco  (l;iiis  les  villes. 

.\  l'i.'sgard  de  cclle-cy,  on  a  commencé  à  y  faire  depuis  peu  de 
jours  des  bonrracans  comme  à  Valencieime,  et  les  ouvriers  ont  bien 
réiissy.  J  ay  envoyé  (piérir  les  piincipaux  niaichands  à  mon  arrivée  : 
je  les  ay  fort  exhortés  à  faire  travailler  le  plus  (pi'ils  pourront,  et  je 
leur  av  promis  une  protection  très-particulière  de  la  part  de  S.  M.  et 
<i  «•Miploicr  mes  soins  |)oiij'  iii\  en  IdmMcs  sortes  d'occasions.  Quand 
)aurayesté  ii  Ablicville,  je  \<mis  rendrav  comjite  de  l'cslal  des  manu- 
lactiires  <[u'on  y  veut  lestablir.  et  je  m  .iplicf|ueiay  partout  à  exé- 
cuter sur  ce  pitiril  voz  bonnes  intentions 

Vol.  vrri»  ('. 
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DE  BONZY,  ÉVÊQUE  DE  BÉZIERS  ET  AMBASSADEUR  DE  FRANCE 
A  VENISE,   A  COLBERT. 

A  Venise,  le  8  novembre  1664. 

Il  y  a  quelque  temps  qu'il  me  vint  dans  la  pensée  de  vous  proposer, 
poiu"  l'avantage  du  commerce  du  royaume ,  la  manufacture  de  glaces 
de  miroir,  sur  une  nouvelle  que  je  vis  que  quelques  ouvriers  avoient 

assés  bien  réussy  en  France  aux  essais  qu'ils  en  avoient  fait A  Mo- 

ran',  qui  est  une  petite  ville  dans  ces  lagunes,  où  l'on  travaille  les 
cristaux,  il  n'y  a  que  deux  boutiques  où  l'on  fasse  de  grandes  glaces, 
les  ouvriers  qui  en  sont  capables  estant  en  petit  nombre;  on  n'y  reçoit 
aucun  estranger  pour  travailler.  Ils  sont  exempts  de  tous  imposts,  et 
ont  les  mesmes  privilèges  que  les  citadins  vénitiens.  Ils  sont  tous  de 
Moran,  et  s'ils  alloicnt  travailler  ailleurs,  tous  leurs  biens  sont  confis- 
quez, et  non  seuUement  ils  sont  bannis  de  l'Estat  de  la  République, 
mais  mesme  toutte  leur  famille  encomt  la  mesme  peine,  de  sorte  que 
qui  leur  proposeroit  d'aller  en  France,  courroit  risque  d'estre  jette 
dans  la  mer.  Ce  sont  des  gens  nés  dans  la  bourbe ,  qui  gaignent  cbascun 
trois  ou  quatre  escus  par  jour,  et  qui  croyenl  qu'il  n'y  a  autre  monde 
que  leur  patrie.  On  ne  polit  pas  les  glaces  à  Moran  :  on  les  polit  à 
Venise,  et  ceux  de  cette  profession  encourent  les  mcsnies  peines  que 
ceux  de  Moran,  s'ils  alloient  ailleurs.  Toutes  ces  dilHcullez  m'empes- 
chèrent  d'y  songer  davantage.  J'emploiray  à  présent  tout  le  zèle  que 
j'ay  pour  le  service  du  roy ,  et  toutte  l'adresse  qui  me  sera  possible , 
et  qui  est  nécessaire  pour  ne  fascher  pas  inutilement  la  Républi([ue . 
aflGn  que  le  dessein  que  vous  me  communiqués  dans  vostrc  lettre  aye 
le  succès  que    mérite   l'aplicalion  si  glorieuse    que  vous  inspirés  à 

'    Muraiio. 
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S.  M.  pour  le  bien  de  son  royaume,  el  je  ne  nianqueray  pas  de 
redoubler  mes  soins  pour  surmonter  tous  les  obstacles  qui  me  sont 
ligurez.  J'ay  sceu  de  ceux  qui  font  ce  trafic  en  France  qu'ils  y  envoyent 
bien  tous  les  ans  pour  cent  mil  escus;  il  en  sort  du  loyaume  trois  ou 
quatre  fois  autant  en  point  de  Venise  tous  les  ans,  et  tous  les  couvens 
des  religieuses,  et  la  plusparl  des  pauvres  familles  vivent  icy  de  ce 
travail 

Le  20  dëccmbre. 

J'ay  receu  la  lettre  dont  il  vous  a  pieu  de  m'honorer,  par  laquelle 
je  veois  que  vous  seriez  bien  aise  d'establir  dans  le  royaume  la  ma- 
nufacture des  points  de  Venise;  ce  qui  se  pourroit  faire  en  envoyant 
dicy  quelques  filles  des  meilleures  ouvrières  qui  peusseni  instruire 
celles  de  France  avec  le  temps,  .le  n'obmets  pas  cepen<l;mt  mes  soins 
pour  avoir  quelque  ouvrier  des  glaces. 

Vol.  vcrls  C 


8. 
I.OMBAIU)  A   COLHKFVr. 

A  l?iinlr;iii\  ,  cr  28  novcnibrr  lOf'i^. 

M^".  (oui  le  goidroii  (jui  a  esie  laict  celle  année  en  celle  provuïcc 
.1  esté  porté  aus  magasins  du  roy  àSoubise,  à  la  réserve  d'environ 
soixante  barrilz,  que  les  entrepreneurs  ont  faict  condune  au  port  d'Ar- 
<axon  pour  liMiT  il  bnnl  de  l)ar<|ur.s  (pic  je  (  berclie  pour  y  «^"voyer, 
dans  le  lempN  (|ue  Me.ssieurs  du  commerce  (!'(  )e(  idciil  iiiCscrivenl  de 
leur  \  t-n  lairr  tenir  à  la  I'kk  lirlic .  .linsi  ipic  je  feré.  M"',  si  c'est 
voslre  agréinenl. 

i'.'iinii    II'  nnmbii'    de    ix'i-.sonne.s   a  (lUi    le  .Suédois'  .niiil    niscigiii' 

'    Ccol     UVIll-l-(li'     le     linllIIIIC     PorfrJ'V-  Il    (ilill)lTl  ,  «lillrr   ilr    Hiil  cUllux     11'    I  J    .sf|i 

A»<>Pr.  «Il'  <|iii  '"Il  Iniiivr   lii  |i-l(ic  «iii\iiiilr  limliri'   i<i(i/|      "  .1  iiv  iiii!»"-!'  »  1»  Ibrp»!  (irv 
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la  facture  du  goldron ,  j'en  ay  deux  qui  ont  esté  ses  premiers  escoliers , 
et  qui  savent  très-bien  faire  le  goldron,  et  sont  tout  preslz  à  marcher 
et  obéir  à  l'honneur  de  vos  commandementz  pour  enseigner  ladite 
facture;  on  quoy  on  attendra  vos  ordres  avec  la  plus  profonde  sou- 
mission. 

Le  13  août  1665. 

A   présent  que  M.  de  Terron  a  envoyé  un  commis  à  Arcaxon,  la 
facture  du  goldron  ira  encore  mieux  et  avec  plus  de  progrès,  ces  vil- 


pinadas  de  la  Canneaux ,  afin  d'enseigner 
aux  habilans  de  cette  terre  la  facture  du 
goldron;  après  y  avoir  faict  un  fourneau, 
je  reconneu  la  mauvaise   qualité  du  pin 
qui  n'est  pas  propre  à  rendre  goldron  :  le 
temps  perdu  est  à  regretter.  Ceux  de  la 
Teste-de-Buch ,  Biscarrosse  et  autres  sont 
aussy  bons  que  on  sçauroit  souhaitter  à 
escouler  goldron,  et  depuis  que  les  habi- 
tans  le  sçavent  (iiire,  ilz  ont  fait  une  dou- 
zaine de  fours  pour  fournir  ce  qu'ilz  avoient 
promis  an  sieur  Lombard,  à  12"  chascun 
bard,ou  24"  la  barrique,  en  exécution  de 
ce  Iraicté.  Les  maistres  entrepreneurs  ont 
porté  au  magazin  du  sieur  Caupos  le  gol- 
dron qu'ilz  avoient  faict,  et  en  les  payant, 
on  a  faict  payer  1 1  solz  sur  cbascune  bar- 
rique de  goldron,  et  demandé  un  millier 
de  rézine  pour  la  place  de  chasque  four- 
neau ,  pour  les  droictz  seigneuriaux.  Cette 
exaction  a  rebuté  les  pauvres  manouvriers 
qui  avoient  creu,  en  servant  le  roy,  estre 
descbargés  des  pillerics  que  on  leur  faict 
ordinairement.  Je  leur  ay   promis.   M", 
que  je  prendrois  la  liberté  de  vous  en  avi- 
ser pour  leur  faire  restituer,  et  faire  que , 
dans  les  suites,  on  les  laisse  en  liberté.  Le 
goldron  ne  peut  pas  porter  d'imposition  ; 
car  les  grands  frais  à  chercher  le  bon  gas- 
son ,  et  le  temps  que  l'on  met  à  le  faire ,  le 


rendent  plus  cher  qu'en  Suède.  Le  sieur 
Lombard  m'a  dit  ([ue  vostre  ordre  cstoit 
que  j'allasse  à  Bayonne  pour  enseigner  la 
facture  du  goldron.  Je  pars  avec  un  valet 
pour  m'ayder  à  leur  aprendre  plustost  à 
l'escouler  ;  après  quoy,  j'oserois  vous  sup- 
plier très-humblement  de  me  donner  con- 
gé, affin  que  je  retourne  en  Suède.  Je  vous 
assure  de  mes  respects.  »  (  Vol.  verts  C.  ) 

Dans  la  correspondance  de  Colbert,  il 
est  parlé  d'un  autre  Suédois ,  appelé  Eric- 
son,  qui  fut  chargé  d'enseigner  dans  les 
Landes  la  brûlerie  du  goudron  aux  gens 
du  pays.  Ericson  mourut  en  France  après 
avoir  parfaitement  réussi  dans  son  entre- 
prise. Peyrelongue  écrit  de  Bayonne,  le 
ili  décembre  i66i,  que  les  procédés  se- 
crets de  cet  ouvrier  «  produisent  de  mer- 
veilleux eiïelz  contre  l'altenle  de  bien  des 
trens.  »  Un  troisième  Suédois,  Elias  Ahl, 
fut  employé  d'abord  à  Toulon,  puis  en 
Guienne;  mais  il  ne  satisfit  pas  le  gouver- 
nement. Les  rapports  adressés  à  Colbert 
parlent  même  d'une  accusation  de  vol  por- 
tée contre  cet  étranger,  et  de  l'abandon 
de  son  atelier  par  les  paysans  à  qui  il  de- 
vait enseigner  la  goudronnerie.  Son  valet 
suédois  l'avait  quitté  pour  établir  une  brû- 
lerie à  Vidauban  et  se  faire  catholique. 
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lageois  estant  plus  contentz  d'eslre  sollicités  par  les  gens  du  roy,  que 
de  servir  sulz 

Lo  21  juin  1669. 

M.  de  Terron  nous  a  demandé  quelques  brusleurs  de  gol- 

dron.  Je  viens  d'en  choisir  à  la  montagne  d'Arcaxon  quatre  des  plus 
experts  qui ,  avec  plaisir,  ont  intention  de  passer  en  Canada  pour  tra- 
vailler à  instruire  les  hahitans  à  y  faire  le  goldron  tout  de  mesme 
qu'ils  font  à  présent  dans  tous  les  villages  des  Landes.  Je  les  ay  fait  par- 
tir pour  aller  à  Rochefort  prendre  l'embarquement  pour  Kebecq 

Vol.  verts  C. 


I,.\  BOURLIE,   LIEUTENANT  GENERAL  A  SEDAN,  A  COLBERT. 

A  Sedan,  4  <lrrcnil>rc  1664. 

Dez  que  j'ay  receu  votre  lettre,  j'ay  faict  apeller  les  eschevins  et  le 
.scindic  de  cette  ville,  pour  cstre  informé  par  eux  de  l'état  auquel 
.sont  les  manufactures  des  draps,  façon  de  IloUando  el  d'Kspagne, 
tanl  ilu  .sieui  Cadeau  que  des  bourgeois  de  la  ville  (jui  sont  dans 
ce  commerce  ,  et  les  ay  menés  ensuite  avec  moy  chez,  le  sieur  Cadeau 
faire  la  visite  et  l'examen  conformément  à  votre  intention  et  à  vos 
ordres.  Il  s'est  trouvé  chi'/.  luy  7  mcsliers  travaillans,  ,».  en  draps 
lie  llolaiidc  cl  le  i(!stc  en  diogui'l,  et  des  tondeur.s,  cardeurs,  pei- 
gneurs  à  proportion,  avet  (ni('l(|uc.s  fcnuncs  (pii  éplu(  lient  hi  lame; 
et,  m'inlormani  du  nombre  des  ouvriers  (|iii  onl  iravaillé  par  le  passé, 
on  m'a  répondu  i|iir  l.i  plup.nl  li.n.nili'  ;i  la  ville,  parce  (|u'ils  n'a- 
voifut  là  di'  la  besogne  rpi  uni'  p.ulie  de  l'année,  .le  me  suis  laul  ra- 
mener ensuite  à  ceux  de  la  ville,  et  ay  trouvé  7  bourgeois  ayant  cha- 
<  im  .\  métiers  île  l.i  même  ipialite  des  autres;  liî.sipiels  m'ont  dit 
payer  .)5»  cscus  |i,-ii   ,in  |i()mi   i  liamn  rmliei    ;ui  sieui   C.ideau,  à  cause 
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de  son  privilèges  et  qu'ils  souleuoient  leur  travail  avec  grande  peme 
souz  cette  contribution  ;  mais  que  le  privilège  finissant  à  la  Saint-Jean 
,666    ils  aiment  mieux  soufrir  cela   souz  cette  espérance,  que  de 
quitter  la  ville  pour  aller  ailleurs.  Il  est  certain  que  le  roy  peut  qua- 
lifier la  manufacture  de  Sedan  des  plus  belles  de  son  royaume;  leses- 
chevins  m'ayant  faict  venir  parler  douze  des  principaux  et  plus  accom- 
modez babltans  qui  sont  tous  prestz  à  dresser  des  métiers  dez  quils 
en  auront  la  liberté,  et  ont  faict  aprendre  leurs  enfans  en  Holande 
pour  cet  effect,  commençant  à  établir  leur  commerce  de  laines  pour 
travaiUer  dez  que  le  privilège  sera  expiré  ;  et  vous  pouvés  être  per- 
suadé, M^  que  si  le  roy  veut  anéantir  les  draps  étrangers  par  des 
impostz  ou  autres  moiens,  Sedan  se  rendra  capable  d'en  fournu-  plus 
que  vous  ne  sçauriés  penser,  et  tous  les  babitans  qui  ont  des  commo-, 
ditez  sont  tous  disposez  de  s'adonner  à  cet  ouvrage.  U  y  a,  outre  cela, 
dans  la  ville  ou  les  souverainetez,  60  métiers  de  serges  qui  sont  très- 
bonnes  et  d'un  très-bon  débit,  et  dont  les  ouvriers  sont  capables  de 
mieux  faire  quand  ils  voudront  s'y  employer.  La  mode  des  droguetz 
a  fait  cesser  le  grand  débit  des  draps  façon  de  Holande  et  d'Espagne; 
mais,  bien  qu'ils  n'y  gagnent  pas  moins,  et  qu'ils  en  fassent  une  très- 
grande   quantité,  ils  désirent  passionément  de  refaire  des  draps,  à 
quoy  ils  prennent  bien  plus  de  plaisir.  Je  suis  prié  par  les  eschevins 
et  gens  de  la  police  de  vous  faire  connoître,  dans  cette  occasion,  les 
notables  préjudices  que  la  communauté  a  receus  de  la  longueur  de 
ce  privilège ,  pour  plusieurs  charges  qu'elle  en  a  soufertes ,  et  sru-tout 
de  l'exclusion  des  ouvriers  qui  avoient  desjà  aporté  icy  ce  bel  ou- 
vracxe    et  de  ceux  qui,  à  leur  exemple,  s'y  vouloient  apLquer.  Je  ne 
ma^queray  de  visiter  souvent  les  uns  et  les  autres,  conformément  a 

.  Le  fabricant  Cadeau,  dans  une  lettre  Colbert . jusUce  lui  a  été  rendue,  et  quil 

du  .  I  juUlet,  se  plaint  beaucoup  des  diffi-  donnera  tous  ses  soms  a  1  augmentation 

cultes  qu-a  opposées  le  lieutenant  général  de  sa  fabrique    aûn  de  la  rendre  pku  c- 

à  l'exécution  du  privUege  obtenu;  xnais.  lèbre  et  plus  flonssante  que  jamau.  (  Ko/, 

par  une  autre  lettre  datée  du  7  septembre ,  lerls  C, ) 
il  annonce  que,  grâce  à  la  protection  de 
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votre  désir,  et  leur  donner  tout  le  soutien  qui  dépendra  de  nioy,  do 
quoy  je  vous  avertiray  exactement '. 


Le  13  aoust  I6(ib. 

Il  nous  arrive  tous  les  jours  des  drapiers;  il  me  fut  hyer  aporté 

luie  lettre  du  drapier  de  Leiden ,  duquel  d  vous  a  été  parlé  de  ma 
part,  qui  témoigna  quelque  peine  à  se  départir  de  Sedan;  mais  je 
crois  qu'il  se  résoudra  à  aller  où  il  vous  plaira,  attiré  par  les  avan- 
tages que  son  amy  de  Paris  luy  escril  (|u  il  vous  plait  luy  faire.  C'est 
un  homme  fort  estimé  en  ces  quartiers  icy 

Le  10  (lëccnibrc. 

Le  procès-verbal  de  M.  Renard  vous  aura  sans  doute  justifié  que 
les  marchands  et  drapiers  de  cette  ville  ne  sont  ni  coupables  ni  mal 
mtentionnés  ;  ils  ont  ouy  la  lecture  de  la  lettre  que  vous  m'avez 
laict  l'honneur  de  m'escrire  avec  une  douleur  extrême,  et  vous  su- 
plienl  très-humblement  par  moy  de  leur  conserver  un  peu  do  bonté 
contre  leurs  ennemis  et  envieux;  s'il  vous  plaist  de  prendre  la  peine 
d'envoyer  les  statuts  el  rùglcmcns  que  vous  désirés  estre  observez,  je 


'  Le  ao  mai  i605,  llciiait,  uiairc  de 
Sedan,  écril  à  Coll)crl  que  loulo  In  ville  a 
reçu  avec  joie  la  nouvelle  de  la  liberté  ac- 
cordée aux  Sédanois  de  fabriquer  des  draps 
fai;oii  do  I  lollaiidc.  (  Vol.  vcrls  C.)  —  lin  scp- 
lcml)re  iG68,  Jacqucsson  se  plaint  du  dô- 
wrdrr»  f|iii  rrpno  dans  rinduslrio  inann- 
lacturicTc  de  bédan  ;  •  (Je  peuple  d'icy,  qui 
ne  subsiste  que  par  les  manufaclures,  qui 
est  industrieux  et  ardent  au  profit ,  se  porte 
avec  une  passion  inconsidérée  en  ren<ltoil 
ou  il  y  a  aparcnce  de  f^ain,  et  s'y  Hpliijui' 
MnH  garder  aucune  mesure,  (^uand  le  point 
coupé  va  bien,  clincun  s'érige  en  niai.ilrc 
et  niiiisIrcMc  de  points;  quand  la  draprric 
a  cours,  liml  le  monde  se  fait  drapii-r,  et 
rjinrun  ainsy  prétend  avoir  drr>il  clc  pn-n 


dre  part  à  l'avantage  qui  se  présente.  Il 
arrive  de  là  que  l'on  se  prend  les  ouvriers 
le»  un»  aux  autres; on  leur  donne  le  dou- 
ble du  juste  salaire;  on  les  rond  in.solens 
et  ivrognes,  el  l'on  a  mille  peines  a  les 
contenir  cl  les  l'aire  Iravaillcr.  Les  per- 
soiMics  (|ui  se  sont  appliijuées  à  un  nies- 
tier  on  ils  n'ont  point  d'intelligence,  font 
luire  de  mescliantes  manufacture».  Il  s'en 
fait  à  trop  grande  quanlilc.  (^)uand  la  vente 
se  ralentit,  des  gens  (]ui  ont  fait  travailler 
sans  avoir  de  quoy  fournir  à  des  avances, 
sont  oblige/,  de  vendre  a  perle,  el  ils  se 
niinenl  et  ruinent  avec  eux  les  anciens 
maisircs  el  la  ivputation  de  la  manufac- 
ture. •  (  Vol.  verts  C.) 
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les  feray  suivre  si  exactement  que  j'espère  qu'en  lieu  du  royaume  ils 
ne  le  pourront  estre  davantage 

Vol.  verts  C. 


10. 
COLBERT  DE  TERRON,  COMMISSAIRE  DE  MARINE,  A  COLBERT. 

ABrouage,  ll'janvier  1665. 

J'ay  donné  des  ordres  en  Bretagne  pour  l'achapt  de  3oo  milliers 

de  chanvre,  dont  il  y  en  a  présentement  la  moitié  d'aclieptée,  et  que 

l'on  commence  à  consommer A  l'esgard  des  toilles,  nous  en  avons 

assez  bon  nombre,  mais  la  plus  grande  partie  mescbantes.  Le  sieur 
de  la  Haye-Cotton  m'escrit  tous  les  ordinaires ,  et  me  promet  les 
essais  d'une  nouvelle  fabrique  :  je  l'eschauffe  là-dessus  autant  que  je 
puis '. 

A  Rochefort,  le  31  mai  1674. 

La  fabrique  des  toiles  de   Bretagne  qui  servent  à  faire  les 

corps  des  voiles  des  vaisseaux  nous  paroît  icy  fort  altérée,  et  cela  est 
à  un  point  que  les  voiles  qui  avoient  accoutmné  de  servir  deux  cam- 
pagnes, à  peine  peuvent  foiunir  à  une.  Il  seroit  bien  nécessaire  que 
S.  M.  ordonnât  aux  magistrats  d'interposer  leur  authorité  pour  le  ré- 
tablissement de  cette  fabrique  ;  je  croy  même  qu'il  seroit  à  propos 
d'envoyer  sur  les  lieux  un  commissaire  habile  qui  y  fît  un  séjour  de 
deux  ou  trois  mois,  pour  voir  l'établissement  des  métiers,  et  de  quelle 

'  Réponse  de  Colberl  ;  u  Je  suis  bien  seray  bien  ayse  d'apprendre  si  le  sieur  de 
ayse  que  vous  ayez  donné  ordre  d'achep-  la  HayeColton  aura  réussy  dans  sa  Dou- 
ter ces  chanvres.  Sur  louttes  choses,  pre-  veile  fabrique  des  toilles;  mais  quoy  qu'il 
nez  garde  de  perfectionner  vos  corderies,  en  advienne,  il  faut,  à  quelque  prix  que 
en  sorte  qu'elles  deviennent,  s'il  se  peut,  ce  soit,  reslablir  celte  nianulaclure  dont 
les  meilleures  de  toutte  l'Europe.  Faittes  la  vous  connoissez  bien  l'imporiance.  »  IVol. 
mesme  chose  à  l'esgard  des  toilles Je  verts  C.  ) 

88. 
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(jualité  sont  les  toiles  qui  se  vendent  au  courant  des  marchez.  Il  pour- 
roit  être  que  les  étrangers,  avec  un  peu  plus  d'argent,  enlèveroient 
les  meilleures,  et  que  nous  nous  n'aurions  que  les  moindres.  Enfin 
c'est  une  affaire  qui  demande  asseurément  quelque  soin  et  quelque 
inspection. 

\  ni.  verts  C. 


II. 

LE  LIEUTENANT  GÉNER.\L  A  CAEN  A  COLBEHT. 

A  Cacii ,  ce  1 1  l'ebvrier  1065. 

La  pluspart  des  négolians  de  cette  ville  font  profession  de  la 

religion  prétendue  réformée;  et  comme  ils  ont  plus  d'accès  et  d'ha- 
bitudes en  Angleterre  et  en  Hollande,  à  cause  de  la  conformité  de 
leur  religion,  ils  font  tout  le  connnerce  des  draps  et  autres  marchan- 
dises qui  viennent  de  ces  païs-là.  C'est  ce  qui  a  donné  occasion  à 
deux  marchands  particuliers  nonunés  Massieu  cl  Jendjlin  de  tâcher 
d'établir  en  cette  ville  la  manufaclurc  de  celte  sorle  de  draps,  ayant 
fait  venir  des  ouvriers  de  Hollande  pour  cet  effet,  et  eux-mesmes 
ayant  une  intelligence  particulière  de  ces  ouvrages  pour  y  avoir  tra- 
vaillé en  Hollande.  Ils  y  ont  assés  bien  réussy,  l'un  d'eux  ayant  aussy 
trouvé,  à  ce  qu'il  prétend,  le  secret  de  teindre  en  noir  à  froid,  qui 
rend  et  la  couleur  et  l'usage  de  ces  draps  beaucouj)  meilleins  (ju'à 
lordinaire.  C'est  de  ces  gens-là  dont  le  sieui  l.egendre  vous  a  parlé; 
car  il  n'y  en  a  point  d'autres  cpii  y  Iravaillent  icy.  A  l'égard  des  mar- 
«hands  falliolicjues,  lors(pie  je  les  ay  sollicités  d'enlrej)iendre  celte 
lii.iinil.H  liire  ,  je  les  av  tioiiNes  loiit  éloignés;  el  ils  ne  crou'iit  j)as  le 
pouvoir  faire  utilemenl,  iiavanl  pas  finduslrie  el  la  iacdilé  de  ces 
deux  |>articuliers.  Ainsy,  M»",  ji-  ne  croy  pas  qu'ils  .sont  à  présent  eu 
el.il  rie  profiter  des  avantages  el  des  grAces  (pii  leur  sont  ollirles; 
mais  i'f)nune  ces  deux   inarchanils  poiiiioiil  fiiK'  lu  aueoiip  de  profit 
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pour  le  secours  et  les  assistances  qu'ils  recevront  par  vostre  nioïen,  et 
que  par  le  moïen  des  ouvriers  qu'ils  emploieront  il  y  aura  plus  de 
personnes  capables  de  travailler,  la  chose  sera  plus  commune,  et  les 
catholiques,  à  leur  exemple,  seront  excités  à  faire  de  semblables  en- 
treprises; et  mesme  on  pourroit  emploïei-  l'argent  du  roy  en  faveur 
des  catholiques  qui  se  présenteront  lors,  ces  deux  particuliers  n'en 
ayant  point  de  besoin,  et  il  suffira  à  leur  égard  de  leur  faire  trouver 
le  débit  des  marchandises  qu'ils  feront  faire,  dont  ils  se  contenteront 
sans  doute.  Mesme  on  pourroit  tousjours  commettre  une  personne 
catholique  à  la  direction  de  ces  manufactures,  soit  pour  distribuer  les 
grâces  que  fera  S.  M.,  et  assurer  la  vente  de  ce  que  ces  deux  particu- 
liers feront  fabriquer,  ou  pour  l'établissement  des  nouveaux  ouvrages 
que  d'autres  marchands  voudroient  entreprendre  à  leur  exemple  ;  ce 
qui  pourroit  servir  à  disposer  les  choses  pour  rendre  les  maichands 
catholiques  capables  de  ces  manufactures 

Le  23  novembre. 

J'ay  receu  la  lettre  que  vous  m'avés  fait  fhonneur  de  m'écrire  tou- 
chant les  ouvriers  étrangers  qui  se  veulent  établir  dans  les  villes  pour 
travailler  aux  manufactures  de  drapperie ,  et  les  privilléges  que  l'on 
leur  accorde  en  Hollande.  Il  ne  s'en  est  point  encor  présenté  en  cette 
ville,  et  s'il  en  vient  quelques-uns,  comme  il  seroit  à  souhaiter  pour 
perfectionner  ceux  qui  sont  desjà  établis,  et  rendre  l'intelligence  de 
ces  ouvrages  plus  commune  et  plus  facile,  je  ne  manqueray  pas  de 
favoriser  lem-  établissement  de  tout  mon  pouvoir,  et  de  tenir  la  main 
à  ce  qu'ils  jouissent  de  tous  les  privilèges  de  la  bourgeoisie  et  mesme 
de  l'exemption  de  garde ,  logement  de  gens  de  guerre ,  et  autres 
charges  publiques.  On  pourroit  mesme  leur  fournir  assez  facilement 
des  garçons.  H  y  a  de  pauvres  enfans  que  l'on  nourrit,  qui  sont  em- 
ployés à  faire  de  petites  sarges,  que  l'on  appelle  lingettcs,  cl  (jui  desjà, 
par  ce  moïen,  ont  de  la  disposition  à  cette  sorte  de  travail.  Pour  ce 
qui  est  des  métiers  que  l'on  leur  fournit  en  Hollande,  et  de  l'argent 
que  l'on  leur  preste  sans  intérest,  je  crois,  M^\  cpae  vostre  intention 
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est  qu'ils  reçoivent  cette  grâce  de  la  libéralité  du  roy,  comme  ils  la 
reçoivent  en  ce  païs-là  de  la  république.  En  effet,  j'apperçus  que  vous 
avés  eu  la  bonté  de  procurer  à  ceux  de  Dieppe  le  prest  d'une  somme 
considérable  qui  leur  a  esté  accordée  sans  intérest  par  S.  M.  Ceux  qui 
sont  établis  en  cette  ville  ainoient  bien  besoin  d'une  pareille  grâce,  ils 
continuent  tousjoursleursmanulactures,  etlàcbent  de  travailler  de  mieux 
en  mieux  ;  mesme  l'un  d'eux,  le  sieur  Massieu,  a  fait  venir  depuis  peu 
de  nouveaux  ouvriers  de  Hollande  ;  mais  comme  il  n'est  pas  fort  riche , 
non  plus  que  le  sieur  Jemblin,  ils  sont  obligés,  pour  fournir  à  la  dé- 
pense, d'occuper  une  partie  de  leurs  métiers  à  faire  des  tiretaines  et 
autres  petites  étoffes  dont  le  débit  est  plus  prompt  et  plus  facile  que 
celuy  des  draps.  C'est  poiu-quoy,  Mp\  si  vous  aviés  agréable ,  comme  vous 
avies  autrefois  témoigné  que  c'estoit  l'intention  du  roy,  de  leur  faire 
prester  quchjue  sonmie  d'argent  des  deniers  de  S.  M. ,  ils  pourroient 
augmenter  leur  travail  do  moitié,  et  en  leur  donnant  pareille  somme 
qu'en  Hollande,  de  mille  livres  par  métier  pendant  huit  années,  sans 
intérest,  l'un  d'eux  offre  d'entretenir  7  métiers  tousjours  travaillans, 
et  l'autre  ^  ou  5 ,  et  de  fournir  par  mois  le  nombre  de  draps  qui  est 
employé  dans  le  mémoire ,  et  de  donner  aussy  caution  de  l'argent  du 
roy  qu'ils  toucheront.  \  ous  me  ferez  sçavoir,  s'il  vous  plaist,  sur  cela 
vos  senlimens,  et  me  donnerés  vos  ordres 

I.e  2  déconihic. 

J.es  ouvriers  estrangers  ([ui  voudront  .s'establir  en  cette  ville  v  trou- 
veront toute  .sorte  de  facilité  et  jouiront  de  rexcmption  des  charges 
|)iibii(|ues.  Ainsy  S.  M.,  les  graliliant  des  avances  ifaigent,  ils  auront 
le.s  niesmes  avantages  qu'en  Hollande.  A  fégard  des  manufacturiers 
de  cette  \illf,  il  ii'^  en  a  (|iic  deux  :  l'un  se  iKiinme  Ma.ssieu,  l'autre 
.l<-ml)lin.  Ilycr  je  visitay  leur  liavail,  sniis  ([imIs  en  lussent  avertis, 
alliii  (!<•  \iiiis  cil  icikIii'  iiii  iDinnIc  a.ssriiic.  Je  liciixay  chez,  le  sieur 
MassKii  loiiles  choses  un  bon  ordre,  /\  iiiéliers  travaillans  à  la  drap- 
pene  ri  un  imnihic  d'.nilics  ouvriers  travaillanl  à  l'apprcsl  des  laines 
l't    (ifs   di;i|)s Il    l.iil    Muii    cncoics  (Micifiurs    I  lollandois .    .illm 
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d'emploier  à  chaque  métier  un  compagnon  holJandois  et  un  françois, 
ce  qui  servira  à  la  perfection  de  l'ouvrage  et  à  linstruclion  des  ou- 
vriers. 11  offre  de  tenir  lo  métiers  tousjours  travaillans,  en  luy  don- 
nant 10,000**  sans  inlércst  pendant  huit  années,  suivant  le  mémoire. 
Je  croy  que  l'on  pourroit  sur  cela  épargner,  pour  les  4  métiers  qui  sont 
desjà  en  état,  et  luy  donner  seulement  l'avance  de  mille  livres  par 
chaque  métier  qu'il  feroit  travailler  au-delà  des  A  qu'd  a  desjà.  Il  sera 
de  vostre  prudence.  M?'',  de  juger  s'il  sera  plus  à  propos  de  faire  ce 
ménage  ou  de  luy  donner  la  somme  entière  de  i  o.ooo**  qu'il  demande, 
pour  luy  donner  courage  de  mieux  faire,  et  donner  moyen  de  faire 
toute  la  dépense  nécessaire  sans  y  rien  épargner.  Poui'  le  sieur  Jem- 
bhn ,  je  treuvay  son  travail  fort  en  désordre  :  il  n'y  avoit  qu'un  métier 
dressé,  un  autre  rompu,  qui  n'estoit  pas  monté,  et  un  autre  qui  tra- 
vailloit  à  des  cotons,  et  quelques  ouvriers  qui  travailloient  à  appres- 
ter  les  laines.  11  a  besoin  de  secours,  et  comme  il  n'est  pas  riche,  d 
ne  peut  rien  faire  sans  cela.  Il  demande  3,000**  sans  intérest,  et  offre 
d'entretenir  3  métiers,  et,  une  année  après,  11  dit  qu'il  pourra  aug- 
menter de  moitié  en  luy  redoublant  aussy  l'avance  de  moitié.  On  pren- 
dra pour  cela  caution  et  les  sûretés  nécessaires.  Pour  le  sieur  Massieu, 
il  n'y  a  rien  à  craindre.  Ils  disent  tous  deux  que  chaque  métier  four- 
nira chaque  mois  2  pièces  de  drap '. 

Vol.  vcris  C. 


'  Vers  le  même  temps ,  un  négociant 
de  la  compagnie  des  Indes,  Jacques  Le- 
gendre,  visita  la  Normandie  avec  la  mis- 
sion de  provoquer  l'élablisseaient  de  nou- 
velles fabriques,  et  rendit  compte  de  son 
voyage  à  Colberl.  Il  écrivit  de  Caen,  le 
20  mai  :  n  Je  tascheray  de  leur  faire  entre- 
prendre la  fabrique  de  bas  d'estames,  dont 
ils  vovent  leurs  voisins  estrangers  en  ap- 
porter journellement  pour  grosse  somme 
d'argent,  dont  l'on  se  passeroit  très-bien. 
Je  verray  aussy  ce  qui  peu!  se  faire  pour 
ompescher  l'apport  qu'il  se  faicl  sur  toute 


cette  coste  de  basse  Normandie  de  bandes 
de  cuir  prest  qui  ruinent  tous  nos  tan- 
neurs, et  par  conséquent  le  commerce  de 
cuir  par  mer.  u  Le  ao  juillet  suivant,  il 
mande  :  «  Ceux  de  Saint-Lô  m'ont  promis 
de  s'efforcer  à  bien  faire,  en  sorte  que 
leurs  sarges  serviront  tant  pour  1  ordi- 
naire que  pour  sarges  d'Espagne  et  sarges 
de  IIam|>loiuie-Fort. . . .;  mais  ils  ne  veulent 
point  entreprendre  de  bas  d'eslamcs  -.  c'en 

seroit  trop Ceux  de  Valloigne  trieront 

leurs  laynes  pour  faire  des  draps  très -fins 
et  d'autres  moindres,  etc.  >■  [Vol.  verts  Cj 
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12. 
COLRTIN,  INTENDANT,  A  COLBERT. 

A  Riom,  le  1 1  juin  1665. 

Je  revins,  dimanche,  de  visiter  partie  des  forests  d'Auvergne 

J'ay  commencé  la  découverte  par  les  forests  proches  de  la  rivière  de 
Dore,  après  avoir  esté  informé  que  les  beaux  sapins  estolent  de  ce 
costé-là.  J'en  ay  veu  jusques  à  3i  palmes,  et  peut-estre  qu'il  s'en 
trouvera  de  plus  forts  par  une  recherche  plus  estendue,  si  vous  jugez, 
M^,  nos  arbres  propres  à  construire  et  master  des  vaisseaux,  et  aux 
bastimenz  de  S.  M. 

Le  prix  de  ces  arbres,  chesnes  et  sapins,  est  réglé  par  la  vente  qui 
en  est  faicte  tous  les  jours;  mais  s'il  vous  plaist  d'envoyer  des  lettres 
ou  un  ordre  général  que  je  ferois  signillier  aux  seigneurs  proprié- 
taires des  forests,  tant  pour  leur  faire  deffense  de  vendre  des  arbres 
jusques  à  ce  que  nous  ayons  marqué  ceux  qui  seront  propres  au  ser- 
vice de  S.  M.,  que  pour  les  obliger  à  vendre  les  arbres  par  piedz  et  à 
les  laisser  couper  qucicjue  part  de  la  forest  que  nous  les  trouvions,  il 
est  sans  douhtc  que  j'auray  plus  de  facilité  à  traitler  avec  eux  et  à 
beaucoup  meilleur  marché. 

Nous  trouverons  peut-estre  des  forests  de  sapins  et  de  chesnes  dont 
la  nntiMc  des  arbres  sera  propre  ;i  construire  et  à  master  dos  vais- 
seaux, (jmr  Ton  pourroit  acbetter  entières  pour  en  tirer  présentement 
les  arbres  bons  à  la  longueur  et  grosseur  nécessaires,  sous  la  garde 
d'un  forestier,  pour  s'en  servir  dans  le  besoin.  El  cependant  nous  fe- 
rions coiipiT  mdillérenmient  des  arbros  dans  les  aulres  lorcsls  pour 
faire  despoidtres,  des  ais  et  autres  pièces. 

Nous  commencerons,  si  vous  rorduimt-z,  à  mettic  la  main  h  la  coi- 
gnée  ;  mais  en  mesmc  temps  (pic  l'on  travaillera  dans  les  forests,  il 
est  néressain-  «le  faii»'.  réparer  la  rivière  de  Dore,  afm  de  la   rendre 
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navigable  vers  le  mois  d'octobre  procbain,  où  nous  pourrons  mettre 
sur  l'eau  quelques  mâtz  et  des  poultres  que  je  feray  couper  et  scier 
aux  mesures  qu'il  vous  plaira  de  m'envoyer.  La  coupe  des  mâtz  ne  se 
iaict  icy  que  dans  la  sève  de  may  ou  d'aoust,  et  celle  du  reste  du  bois 
est  bonne  si  elle  est  faite  dans  le  desclin  des  lunes 

Je  feray  publier  aux  messes  de  paroisses  des  villes  et  villages  voi- 
sins de  ladite  rivière  les  réparations  nécessaires  à  y  faire,  pour  les 
donner  au  moins  disant,  s'il  se  trouve  des  entrepreneurs,  comme 
aussi  pour  la  coupe ,  le  sciage  et  la  conduite  des  arbres  ;  mais  comme 
en  ces  pais  de  montagne  ces  sortes  de  gens  y  sont  rares,  et  que  les  ou- 
vriers n'y  sont  qu'à  la  journée,  j'iray,  M?',  s'il  vous  plaist,  m'establir 
sur  les  lieux  dans  le  commencement,  pour  avoir  l'œil  à  l'entreprise  de 
la  réparation  de  la  rivière,  de  la  coupe  et  de  la  conduite  des  bois  jus- 
ques  au  port  des  rivières,  où  j'observeray  à  faire  les  choses  avec  tout 
le  ménage  possible. 

Ce  transport  sera  de  despense,  difficile,  et  de  beaucoup  d'indus- 
trie pour  surmonter  les  obstacles  qui  se  rencontreront  sur  les  mon- 
tagnes et  dans  les  valons.  Cette  despense  est  si  incertaine  que  je  n'ay 
pu  la  fixer;  mais  j'auray  l'honneur  de  vous  en  informer  dez  que  l'en- 
treprise sera  commencée.  Nous  tascherons  de  vaincre  les  difficultez; 
et  pour  faciliter  celte  conduitte ,  nous  aurons  quelques  fois  besoin ,  pour 
éviter  de  mauvais  pas,  de  faire  des  chemins  nouveaux,  de  couper 
des  tertres  et  de  passer  dans  les  héritages  d'autruy;  et  comme  l'on 
pourra  nous  y  faire  de  la  résistance,  qui  troubleroit  et  feroit  peut- 
estre  dépérir  nostre  travail,  il  vous  plaira,  M^',  si  vous  le  jugez  à 
propos,  me  donner  le  pouvoir  de  faire  des  passages,  en  dédomma- 
geant les  seigneurs  et  particuliers,  s'il  y  eschet. 

J'aurois  aussi  besoin  d'un  mesme  pouvoir  pour  les  réparations  de 
la  rivière  de  Dore  aux  endroictz  où  les  bordz  sont  des  prez  et  terres 
labourées,  dont  la  nécessité  nous  obligera  de  couper  une  partie  pour 
rendre  les  destours  plus  aisez  et  le  fil  de  l'eau  plus  droict,  et  pour 
faire  des  ouvertures  aux  escluzes  ou  les  abattre  entièrement,  s'il  est 
nécessaire  que  nous  en  usions  ainsy  pour  le  passage  des  bois,  sauf  à 
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estre  faict  droict  par  S.  M.  aux  propriétaires,  aprez  qu'ils  auront  jus- 

tiffié  des  tiltres  pour  la  construction  des  moulins  et  escluzes 

J'iray  aussy  du  costé  de  la  rivière  de  Dordogne;  mais  par  la  con- 
noissance  confuse  que  j'ay  de  la  scituation  de  cepaïs,  il  me  semble  que 
le  transport  des  arbres  y  sera  presqu  impossible;  outre  qu'ils  n'y  sont 
pas  si  beaux  que  ceux  que  nous  avons  Irouvez  vers  la  rivière  de  Dore. 
Ils  seront  peut-estrc  propres  à  la  manufacture  du  gouldron ,  ainsy  que 
plusieurs  autres  forestz  situées  dans  des  lieux  inaccessibles  aux  char- 
rois. Quand  les  maistres  seront  arrivez  de  Danemarck,  ilz  en  auront 
à  choisir,  et  jugeront  de  la  propriété  du  bois. 

Le  1 1  <ioust. 

Je  viens  de  visiter  les  forests  des  environs  de  la  rivière  d'Allier,  et 
je  croy  d'avoir  veu  présentement  toutes  celles  de  sapins  qui  sont  en 
Auvergne,  propres  à  master  des  navires  et  aux  bastimens  de  S.  M. 
Nous  n'avons  point  d'autres  rivières  navigables  en  cette  province  que 
celles  d'Allier,  Dore  et  Dordogne;  car  celle  de  Sioulle  n'a  pas  mcsme 
assez  d'eau  dans  ses  débordemcns  pour  estre  utile  à  quelque  chose. 
Je  n'ay  point  encore  faict  mention  des  forestz  de  chesnes  de  Vic-le- 
Comtc,  appartenant  à  présent  à  M^""  le  duc  de  Bouillon.  J'ay  ouy  dire 
qui;  le  sieur  Lefebure,  entreprenem-  de  l'cxpoliation  de  la  forest  de 
la  Nobre,  les  avoit  visitées  depuis  peu  de  jours,  cl  qu'il  avoit  dit  ([u'il 
en  donneroit  ioo,ooo*^  si  la  rivière  d'Allier  estoit  nettoyée  et  navi- 
gable. J'iray  .sans  cesse  la  visiter  et  celle  de  Menai,  où  l'on  dil  que  les 
arbres  .sont  très-beaux. 

Je  n'ay  point  au.ssi  compris  dans  mes  verbaux  plusieuis  petites  to- 
rcslz  de  sa[)ins  cl  de  pins,  parce  que  je  n'y  ay  rion  trouvé  de  remar- 
quable :  elles  pourront  servir  à  la  manufacture  du  gouldron,  si  le 
bois  «-st  trouvé  propre  par  les  maistres  (ju'il  vous  plaira  d'envoyer 

Le  4  srptcinbrc. 

Je  parliray  demain  pour  iiniifonncr  de  ce  ([iic  cousteroienl  les 
arbres  sur  le  pierl  potir  les  e.scarrir,  les  faire  conduire  sur  les  rivières 


sous  LE  REGNE  DE  LOUIS  XIV.  707 

dupais,  et  enfin  sur  la  rivière  de  Loire.  Je  comnienceray  du  coslé  de 
la  rivière  de  Dore 

Je  suis  assez  bien  instruit  des  proportions  et  des  qualitez  des  mâts; 
mais  je  ne  sçay  pas  si  les  arbres  avoient  quelques  nœudz  et  des  bran- 
ches, et  si,  n'estant  pas  assez  fournis  par  le  petit  bout  dans  leiu"  juste 
longueur,  ilz  pourroient  master  des  vaisseaux  en  coupant  nettement 
les  nœuds  et  les  branches ,  et  en  hautant  le  petit  bout  pour  le  rendre 
de  la  grosseur  nécessaire.  Si  les  mâts  sont  propres  avec  ces  deffauts 
réparez,  on  en  trouvera  en  cette  province  et  aux  environs  vm  grand 
nombre  de  27  à  32  et  33  palmes,  outre  ceux  de  cette  proportion  qui 
se  trouveront  parfaiclz. 

Je  vous  supplie  très-humblement  de  trouver  bon  que  j'attende  far- 
rivée  du  maistre  brusleur  de  goldron  pour  construire  les  fours  dans 
les  endroits  les  plus  propres  à  commencer  son  travail;  nous  n'y  per- 
drons pas  beaucoup  de  temps,  et  je  craindrois  d'y  faire  de  la  des- 
pense inutile,  n'ayant  pas  une  entière  connoissance  de  cette  matière, 
si  je  hazardois  de  moy-mesme  l'exécution  des  mémoires  qui  m'ont 
esté  envoyez  pour  cette  manufactme;  mais  j'advertiray  cependant  les 
paysans  voisins  des  forests  que  je  jugeray  les  plus  commodes,  que  ce 
maistre  arrivera  dans  peu  de  jours  pour  les  disposer  à  entreprendre 
cet  ouvrage 

Le  2  octobre. 

J'ay  veu  M.  de  Fortia  sur  l'arrest  du  conseil  que  vous  prétendez, 

M^,  de  luy  envoyer,  poiu'  faire  deffenses  aux  propriétaires  des  forests 
dti  Sarzet  et  de  la  Maru  d'y  coupper  aucuns  arbres;  et  comme  il 
doit  partir  demain  pour  monter  au  haut  Auvergne,  pour  y  faire  le 
département  des  tailles  de  l'année  prochaine,  il  m'a  promis  de  me 
donner  des   lettres  aux  seigneurs  propriétaires  desdites  forestz  aux 

mesmes  Ans  dudit  arrest Cet  arrest  suffira  assemément  pour  la 

conservation  de  ces  deux  forestz;  mais  il  y  aura  de  la  difficiUté  pour 
y  couper  des  arbres  et  en  faire  le  marché ,  de  mesme  aussy  que  dans 
les  autres  forestz  d'Auvergne  et  voisines  où  nous  pourrons  en  prendre 

S9. 
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à  commodité,  ou  y  faire  brusler  le  goidron.  La  tenue  des  grands  jours 
rompt  la  plupart  des  mesures;  ils  donnent  la  fuitte  à  quantité  de 
gentilshommes,  parmv  lesqiiels  se  rencontrent  les  propriétaires  de 
(juelques-unes  des  forestz  que  j'ay  visitées.  C'est  pourquoy  il  seroit 
peut-estre  nécessaire,  pour  ne  point  retarder  les  choses,  que  je  fusse 
muny  de  vos  ordres,  tant  pour  marquer  les  chemins  que  pour  coup- 
per  des  arbres  et  brusler  le  goidron  dans  les  forestz  les  plus  com- 
modes, quoyque  les  propriétaires  soient  absens  de  cette  province  ou 
en  seureté  dans  quelque  château  qui  me  seroit  inaccessible ,  sauf  à  leur 
estre  fait  droict  ensuitte  sous  le  bon  plaisir  du  roy.  Je  verray  civile- 
ment les  autres  propriétaires  présens,  et  leur  feray  entendre  les  inten- 
tions de  S.  M. 

Dez  que  le  maistre  brusleur  de  goidron  sera  arrivé,  nous  ne  per- 
drons point  de  temps  à  commencer  fouvrage,  et  s'il  vous  plaist.  M?', 
d'avoir  la  bonté  de  faire  quelques  fondz  pour  fournir  à  ces  premières 
despenses  des  màtz  et  pour  les  goldronneurs,  mon  application  sera  en- 
tière à  éviter  les  desponses  superflues,  et  mesme  h  user  do  tout  le  mé- 
nage possible  dans  les  nécessaires  dont  je  vous  rendray  lidèle  compte. 

Lo  1 3  octobre. 

Le  sieur  llelias  Haie,  maistre  brusleur  de  goidron,  et  ses  deux  va- 
let/., arrivèrent  en  celte  ville  samedy,   i  o*^  de  ce  mois Je  me  dis- 

pcse  à  partir  dez  demain  pour  faire  voir  toutes  nos  forestz  audit  sieur 
llelias,  afin  qu'en  un  seul  voyage  il  puisse  juger  de  la  nature  du  bois 
et  de  la  situation  des  lieux  propres  à  commencer  reslablissement  de 

celte  maïuifacture Comme  il  voit  ([ue  le  voyage  que  nous  allons 

cnlrcprondie  peut  estre  de  six  semaines,  il  m'a  desjà  déclaré  ([ue  ce 
sfTOil  aux  dcspend/,  de  S.  \L,  aux  termes  de  .son  Iraitlé,  où  il  est  porté 
cpi'il  seroil  pourveu  à  .sa  de.spense  lors  des  visites  des  forestz  de  pro- 
vince en  province;  et  mesme  il  prétend  que  les  /|(>  escus  de  gages 
tjuc  vous  luy  avez  accordé  par  mois,  sont  .seuleiiiciil  |iiiiir  sa  sidisis- 
lencc,  lor.s(|u'il  sera  eslably  et  fixé  en  (piclquc  cndroicl  pour  Iravailler 
à  son  mestinr.  Quoy  (|ii'il  eu  soil     lidit  sniir  llelias  a  si  peu  dargrnt 
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de  reste  que,  pour  ne  pas  perdre  de  temps,  je  seray  obligé  de  faire 
les  avances  des  fraiz  de  son  voyage,  dont  le  remboursement  sera  faict 
ainsy  qu'il  vous  plaira  de  l'ordonner 

A  la  ville  do  la  Chaize-Dieu,  le  26  octobre. 

Comme  nous  sommes  entrez  en  quelques-unes  des  forestz  de  sa- 
pins que  i'ay  visitées,  où  je  prétendois  d'establir  le  sieur  Helias  Ahl 
et  ses  valetz  pour  commencer  à  brusler  le  goldron,  ilz  m'ont  dit  que 
les  ai-bres  sapins  n'ont  ni  suc  ni  matière  propre  à  cette  manufacture, 
et  qu'on  ne  peut  s'en  servir  icy,  non  plus  qu'en  Suède,  que  pour  en 
prendre  l'escorce  pour  faire  une  couche  dans  le  fond  de  la  mine  pour 
empescher  que  le  goldron  n'entre  dans  la  terre,  et  pour  le  conduire 
à  la  sortie  qui  lui  est  préparée;  et  qu'il  leur  falloit  des  pins,  et  en- 
cores  de  ceux  qui  sont  mortz,  et  leurs  racines  et  leurs  troncs  coup- 
pés  et  abattus  depuis  quatre  ou  cinq  années. 

J'avois  remarqué,  en  faisant  mes  visites  des  sapins,  plusieurs  forestz 
de  pins  que  je  regardois  avec  indifférence,  n'ayant  point  d'ordres  de 
m'y  arrester.  Nous  venons  d'en  visiter  une  partie ,  et  nous  en  avons 
trouvé  quantité  en  Auvergne  et  sur  les  frontières  du  Givaudan  et  du 
Velay,  dont  quelques-unes  sont  rebutées  par  ledit  sieur  Ahl,  à  cause 
que  les  pins  sont  un  peu  trop  secz  et  menus,  et  d'autres  qu'il  estime 
bonnes  et  propres.  Mais  comme  il  luy  faut  quelque  temps  pour  sup- 
puter s'il  en  reviendra  de  l'utilité  à  S.  M. ,  parce  que  ce  sont  tous  pins 
verdz  et  vivanz  .sur  le  pied,  et  que  d'ailleurs  le  maistre  et  les  valetz  ne 
sont  pas  encore  bien  d'accord  entr'eux  sur  la  bonté  ou  le  rebut  des- 
dites forestz,  je  ne  puis  avoir  f honneur,  Ms\  de  vous  en  mander 
les  particularitez ,  qu'après  que  nostre  visite  sera  entièrement  finie. . . . 

Nous  nous  sommes  rendus  en  cette  ville  de  la  Chaize-Dieu pour 

visiter  demain  les  pins  qui  sont  aux  environs,  et  de  là  passer  dans  le 
pais  du  Forest ,  où  nous  espérons  d'en  trouver  beaucoup  et  de  très- 
propres.  Nous  irons  ensuilte  vers  la  rivière  de  la  Dordogne,  s'il  est 
nécessaire,  afin  que  vous  puissiez  prendre,  sur  cette  exacte  et  fidèle 
visite,  une  dernière  résolution  pour  la  manufacture  du  goldron. 
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Je  feray  voir  audit  sieur  Ahl  les  forestz  de  sapins  de  la  Maru  et  du 
Sarzet,  que  j'ay  pensé  devoir  estre  réservées  pour  les  mâtz  seulement; 
mais  il  m'a  desjà  dit,  en  passant  par  d'autres  forestz  de  sapins,  que 
pendant  tout  le  temps  qu'il  a  demeuré  dans  l'amirauté  de  Suède,  il 
n'y  a  jamais  veu  couper  de  sapins  pom-  faire  des  mâtz,  et  qu'il  ne 
croit  pas  qu'ilz  puissent  servir  à  cet  usage,  n'ayant  point  de  graisse 
comme  les  pins  pour  résister  aux  coupz  de  vent,  et  mesme  ilz  ont 
trop  de  uœudz  et  deviennent  trop  secz.  Cependant,  cet  advis  m'em- 
peschera  de  passer  outre  en  l'exécution  de  voz  ordres  pour  les  matz; 
i'attendray,  s'il  vous  plaisl,  que  l'on  soit  bien  certain  que  les  sapins 
sont  propres  à  master  des  navires  avec  les  conditions  marquées  dans 
mes  procez-verbaux  de  visite  des  forestz 

Maistre  Estienne  Fayou,  qui  doit  fournir  à  S.  M.  douze  poiUtres 
pour  les  tapisseries  de  la  Savonnerie  vers  la  feste  de  Saint-Jean-Bap- 
lislc  prochaine,  m'a  faict  voir  les  arbres  qu'il  a  couppez  dans  le  bois 
de  Montpensier  pour  les  faire 


Le  6  novembre. 


Le  sieur  Ahl  et  moy  sommes  revenus  de  la  recherche  et  de  la  visite 
des  forestz  de  pins,  sans  avoir  fait  tout  le  chemin  que  nous  nous  es- 
tions proposé,  parce  que  nous  en  avons  descouvert  un  nombre  suffi- 
sant pour  establir  en  cette  province  et  aux  environs  la  manufacture 

du  guldroii J'aurois  l)i('n  voulu  l'arrester  en  quelque  lieu   pour 

ronmiencer  son  travail ;  mais  outre  qu'il  est  nécessaire  (jue  j'aye 

des  ordres  exprès  aux  pro])riélaires  des  forestz  que  nous  désignerons, 
c'est  que  l'espreuve  du  goidron  ne  peut  estre  faille  que  dans(|uelques 
mois;  car  les  arbres  propres  à  melire  dans  la  mine  sont  des  trônez 
de  pins  mortz  sur  le  pied  ou  dunl  la  pile  a  esté  coupée  depuis  trois 
on  quatre  années,  et  les  piles  des  arbres  vivaiil  mu  le  pied  donl  on 
aura  levé  l'escorce  à  deux  toises  de  haulem  du  tronc,  (pii  auront 
»érhé  pendant  un  esté  aux  ardeurs  du  soleil.  Nous  n'avons  trouvé  au- 
cun (les  premiers;  les  païsaiis  ([iii  acheltent  les  arbres  les  déracinent 
cl  les  cniiKiitiiii   III.  oiiliMent,   cl  ne  sommes  présentenu'iit   (|iie   dans 
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la  saison  d'abbattre  l'escorce  aux  arbres  vivanz.  De  sorte  que  nous  n'a- 
vons rien  de  plus  pressé  à  faire  maintenant  et  pendant  cet  hyver  qu'à 
lever  l'escorce  à  une  quantité  d'arbres  pour  remplir  une  mine.  El 
comme  un  ou  les  deux  valetz  suédois  suffiront  à  ce  travail  dez  qu'ils 
seront  fixez  dans  quelque  forest,  vous  disposerez,  M?',  si  bon  vous 
semble,  de  la  personne  dudit  sieur  Ahl  pom-  aller  visiter  d'autres 
provinces,  et  prendre  des  mesures  pour  y  establir  la  manufacture  du 
goldron.  Il  suffira  qu'il  revienne  dans  le  temps  que  tout  nostre  bois 
sera  prest  à  mettre  dans  la  mine. 

Il  a  fort  examiné  avec  ses  valetz  la  nature  du  bois  de  chaque  forest  ; 
ils  en  trouvent  d'aussi  bonnes  qu'il  y  en  ayt  en  Suède,  et  d'autres 
moindres,  et  néantmoins  de  la  quaUté  de  celles  qu'ilz  ont  aussi  chez 
eux  :  ils  demandent  une  espreuve  de  lune  et  l'autre  nature,  pour 
juger  seurement  des  avantages  de  Testablissement  de  ce  trafic. 

Nous  jugeons  que  la  forest  du  Breuil,  scituée  en  Auvergne,  apparte- 
nant aux  Pères  reETormez  de  la  Chaise-Dieu,  dont  les  arbres  sont  bons 
et  gras,  et  celle  de  la  pinide  duChambon,  scituée  sur  les  confins  du 
Givaudan,  appartenant  à  M.  le  marquis  de  Poligniat,  dont  les  arbres 
sont  un  peu  plus  secz ,  sont  très  propres  à  faire  cet  essay.  Nous  dési- 
rerions de  faire  lever  l'escorce  à  i,5oo  arbres  dans  la  forest  du  Breuil 
et  5oo  dans  celle  de  la  pinide,  vers  la  fin  de  ce  mois;  car,  aprez  ce- 
luy  de  janvier,  il  ne  faut  plus  toucher  aux  arbres.  Et  parce  que  les  pro- 
priétaires nous  repousseroient  si  de  nous-mesmes  nous  alhons  nous 
placer  dans  leur  forest,  il  vous  plairra,  M^',  de  m'envoyer  des  lettres  ou 
telz  autres  pouvoirs  que  vous  trouverez  à  propos,  pour  les  obliger  de 
permettre  que  cette  quantité  d'arbres  soient  escorchez.  Ces  forestz  n'en 
seront  pas  de  beaucoup  endommagées.  Celle  des  religieux  est  fort  peu- 
plée et  de  grande  estendue,  et  ne  leur  est  utile  que  pour  la  beauté, 
estant  scituée  assez  proche  de  la  ville  de  la  Chaise-Dieu;  puisque,  pour 
les  réparations  de  leur  monastère ,  ilz  ont  de  grandes  forestz  de  sapins  à 
eux  appartenant  aux  environs  de  ladite  ville,  dont  le  bois  est  plus 
léger  et  plus  propre  aux  bastimenz;  et  celle  dudit  sieur  de  Poligniat 
est  assez  esloignée  du  chasteau  de  Chambon.  L'on  pourra  convenir  de 
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payer  quelque  chose  auxdits  propriétaires  pour  leurs  arbres;  mais 
peut-estre  qu'il  seroit  à  propos  de  ne  s'engager  à  rien  positivement 
qu'aprez  qu'ils  auront  esté  distillez,  où  nous  saurons  alors  la  juste  va- 
leur de  ces  arbres,  et  mesme  les  forestz  pourront  estre  achettées  en 
entier,  suivant  le  succez  de  l'espreuve. 

Je  ne  sçay  pas,  M?"",  si  c'est  vostre  intention  de  faire  faire  ceste 
espreuve  dans  les  forestz  aux  despens  du  roy;  mais  il  est  à  appré- 
hender, si  l'on  en  use  autrement,  que  l'establissement  de  cette  ma- 
nufacture ne  devienne  difficile,  parce  que  les  paisans  et  autres  parti- 
culiers n'abandonneront  pas  sans  peine  leurs  forestz  à  un  ouvrage  qui 
leur  est  inconnu;  au  lieu  que  S.  M.  faisant  la  première  despense  (dont 
elle  recevra  aussi  le  proffit) ,  la  curiosité  et  l'espérance  y  feront  accourir 
le  monde;  car  je  feray  publier  partout  les  avantages  que  vous  avez  la 
bonté  de  promettre  à  ceux  qui  apprendront  et  exerceront  le  mestier 
du  goldron. 

Cependant,  les  païsanz  des  quartiers  de  ces  forestz  deviendront 
niaistres  en  peu  de  temps  :  d'eux-mesmes  et  par  ime  invention  inipar- 
laicte,  ilz  lèvent  desjà  le  suc  et  la  graisse  des  pins,  dont  ils  composent 
une  sorte  de  bray  (jui  approche  de  celuy  que  l'on  brusle  en  Suède; 
outre  qu'ilz  seront  invitez  d'apprendre  par  le  gajn  qu'ilz  y  trouveront 
en  praticquant  la  véritable  méthode  de  faire  le  goldron,  par  ia([uclle 
ilz  auront  loiil  le  ,su(  de  l'arbre,  au  lieu  qu'ilz  ne  reroivenl  par  leur 
manière  rpn-  cflny  (|ui  est  dans  la  seconde  escorce. 

Cette  Mianulacture  produira  dans  les  rommencemens  assez  de  gol- 
dron pour  •■iilretenir  20  navires  de  guerre,  et  ledit  sicîui-  Ahl  es- 
tune  (juelie  sera  très-considérable  avec  le  temps. 

Dans  toutes  ces  forestz  dr  puis,  nous  n'avons  trouve  aucun  arbre 
|)iopic  a  laire  des  niàlz  :  ds  ne  sont  pas  assez  haulz  ni  assiîz  gros;  et 
quant  aux  arbres  sa|)ms  uianpie/  dans  les  forestz  de  la  Maiu  et  du 
Sar/.ft  poui  inastfM' les  vaiss(!au\  «lu  i()\.  jt'  les  ay  laict  vou' et  cxami- 
iKi  par  ledit  .sieur  Ahl;  il  dit..  ..  (|ii'un  m;U  doit  eslie  faut  «le  put 
gra»,  sans  iiriMidz,  et  (|iii  plie  sans  rompre 
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Le  29  novembre. 


Je  receus  avant-hyer  l'arrest  du  conseil  et  coinmision  sur  iceluy,  por- 
tant defîcnses  aux  propriétaires  des  forestz  d'Auvergne  ,  et  particulière- 
ment du  Sarzet  et  de  la  Maru,  d'y  couper  aucun  arbre  que  je  n'y  aye 

marqué  ceux  qui  seront  propres  au  service  du  roy Nous  partirons 

demain  avec  le  maistf'e  brusleur  de  goldron  et  ses  valetz ,  pour  les 
aller  establir  en  quelque  forest  de  pins,  où  ilz  commenceront  à  escor- 
clier  la  quantité  d'arbres  suffisant  à  remplir  une  mine  pour  la  pre- 
mière épreuve,  et  je  les  obligeray  d'en  demeurer  là,  puisque  l'ordre 
qu'il  vous  plaist  de  me  donner  porte  d'acheter  seulement  le  bois  né- 
cessaire pour  en  faire  un  fourneau,  et  c'est  environ  5oo  arbres  pour 
tirer  de  60  à  70  tonneaux  de  goldron.  J'ay  faict  faire  des  haches  et 
des  cousteaux  pour  lever  l'escorce  des  arbres. 

Ces  estrangers  témoignent  d'estre  faschez  que  leur  travail  soit  borné 
à  une  mine  ;  car  ils  ne  peuvent  se  figurer  que  les  païsantz  apprennent 
du  premier  coup  leur  mestier  plein  d'observations,  et  difficile  dans 
les  commencementz.  Et  comme  il  faut  beaucoup  de  temps  pour  pré- 
parer le  bois  et  le  rendie  propre  à  brusler,  s'il  arrivoit  que,  par  cette 
première  espreuve,  les  païsantz  n'eussent  rien  compris,  leur  igno- 
rance tourneroit  à  despense  à  S.  M.,  parce  qu'il  faudroit  garder  en- 
core le  maistre  brusleur  en  cette  province  deux  années  aprez  la  pre- 
mière espreuve,  afin  que  Ton  puisse  préparer  de  nouveau  du  bois  à 
faire  d'autres  essais;  et  si  vous  jugiez  à  propos,  M*-'^  de  faire  la  des- 
pense de  3  ou  A  fourneaux,  2  en  Tannée  prochaine  et  2  autres  en 
la  suivante  et  en  dilférenz  endroitz,  les  païsanz  ne  seroient  peut-estre 
pas  si  malheureux  de  ne  point  profiter  de  l'une  de  ces  cspreuves. 

Cependant  nous  nous  trouvons  un  peu  embarrassez  sur  l'endroict 

où  nous  devons  faire  le  premier  establissement Nous  irons  droict 

à  la  Chaisse-Dieu  pour  sçavoir  des  religieux  refformez  s'ilz  voudront 
nous  vendre  des  arbres  pour  remplir  une  mine;  et,  en  cas  de  relTus, 
nous  irons  chez  les  autres  propriétaires  des  forestz  de  pins,  jusques  à 
ce  que  nous  ayons  trouvé  un  vendeur 


COmVESr.    ADMlNISTn. 


90 


714  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

Le  22  décembre. 

Je  viens  de  voir  les  ouvriers  que  Jay  employés  à  deux  et  trois  lieues 
de  cette  ville,  pour  préparer  le  bois  qui  est  nécessaire  à  faire  les  chars 
et  autres  engins  propres  à  tirer  les  màlz  hors  des  forestz  et  les  con- 
duire jusques  à  la  rivière  d'Ailier.  J'ay  esté  obligé  de  faire  ces  pré- 
paratifz  dans  la  Limagne  d'Auvergne,  parce  que  les  montagnes  ne 
produisent  point   d'ormeaux,   de  noyers  et  de  cormiers  dont  nous 

nous  servons  pour  ces  ouvrages L'on  m'a  conseillé  d'achetter  cinq 

ou  six  paires  des  plus  grandz  et  plus  forts  bœufz  que  l'on  puisse  trouver, 
d'environ  200**  la  paire,  poui'  tirer  et  retenir  au  timon  les  chars  qui 
porteront  les  màlz ,  parce  que  ceux  des  montagnes  des  forestz  du  Sarzet 
et  de  la  Maru  sont  trop  petits  et  trop  foibles  pour  gouverner  des  chars 
chargez  de  si  lourds  fardeaux.  11  est  vray  que  cette  dépense  est  néces- 
.saire  et  considérable  ;  mais  néantmoins  ce  ne  seront  que  des  avances  que 
vous  ferez,  puisque  l'on  peut  revendre  les  bœufz  après  s'en  estreservy, 
<•{  peut-eslre  pour  le  mesme  prix  qu'ils  auront  esté  achettez,  si,  dans 
le  travail ,  ils  ne  .s'escornent  ou  ne  .s'espaulenl  point.  Il  y  a  mesme 
quelque  ménage  à  lesachetlcr  :  on  ivspargncra  les  journées  des  bœulz 
([ue  l'on  mrllra  aii\  liinoiis,  (|ui  seront  de /jo  solz  [)onr  paire,  à  cause 
(|u'il  les  faudra  chercher  el  fairt'  venir  di'  loiiig.  Je  vous  supplie,  Mp', 
de  me  faire  sçavoir  voslre  volonté,  s'il  vous  plaisi ,  .ifiii  (pie  |e  |)uisse 
faire  ces  achatz  dans  les  foires  de  lebvner  e|  mais  pnjcliams.  J  ou- 
hliay  à  vous  informer  ([ue,  pour  avoir  mcilleni  marché  des  arbres 
pins  destinez  à  fain;  la  pit;mière  espreuve  de  goidron,  je  n'ay  aciietté 
que  1.)  pieds  de  hauteur  du  tronc,  (jui  est  tout  ce  qui  nous  est  pro- 
pre, les  propriélanes  s'eslaul  réservé  le  siuplus.  et  néantmoins  obli- 
gez de  fournir  aux  ouvriers  toiil  li  liois  nom  leurs  iieciî.ssitez  pen- 
dant leur  travail  dans  les  forestz. 

!,.■  ^  imil  IliCid. 

I<    partiray  diinain  |)om  .illrr  visiter  les  luuis  à  poix  qui  sont 
en  .\uvergiH'  el  provinces  voisines,  cl  les  faire  eonveiln    en   lonrs  de 
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goidrou  et  sçavoir  la  quantité  qu'ilz  en  pourront  fournir  tous  les  ans. 
Je  seray  peut-estre  obligé  de  faire  quelcjues  avances  aux  païsans  pour 
leur  donner  moyen  d'acheter  des  arbres,  à  condition  de  m'en  rem- 
bourser en  goldron  vers  le  mois  d'octobre  procliain.  Je  m'informeray 
aussy  dans  ce  voyage  des  cboses  à  faire  pour  conserver  les  Ibrests  de 
pins,  afin  que  l'establissement  de  celte  manufacture  puisse  tousjours 
durer  en  ce  païs  ;  et,  après  cette  visite,  je  reviendray  dans  les  forests 
du  Sarzet  et  de  la  Maru,  pour  y  faire  couper  environ  5o  mâts.  Le 
sieur  Elias  Ahl  m'a  escrit  de  Toulon  qu'il  trouvoit  les  sapins  d'Au- 
vergne meilleurs  et  plus  beaux  que  ceux  du  Dauphiné  et  de  Provence. 

Au  village  lie  Beaiiraont,  prez  de  la  loresl  du  Sarzet.  le  10  mav. 

J'ay  marqué  des  mâts  dans  quatre  forests  de  ces  quartiers-cy,  toutes 
différentes  en  aspect  et  sciluation,  afin  que,  parles  espreuves  que  nous 
envoverons  à  Nantes,  l'on  puisse  juger  de  la  qualité  des  arbres  de 
chacune  de  ces  forests  pour  s'en  servir  à  l'avenir.  Et  nous  commen- 
çons aujourd'huy  d'abbattre  dans  celles  du  Sarzet  et  de  la  Maru ,  et 
ensuitle  j'iray  faire  coupper  dans  la  forest  de  la  Mardy,  appartenant 
à  M.  l'abbé  de  la  Chaisse-Dieu,  et  dans  celle  de  la  Roche,  qui  est  à 
un  gentilhomme  de  ce  voisinage. 

Je  me  suis  déterminé  à  prendre  des  arbi'es  dans  ces  4  forests  afin 
de  les  mieux  ménager,  parce  que  je  tireray  seulement  du  Sarzet  et 
de  la  Maru  les  plus  gros,  et  des  deux  autres  ceux  des  secondes  et 
troisièmes  grosseurs.    J'espère  de  faire  préparer  de  60  à  70  arbres 

pour  la  masture  des  i5  vaisseaux  de  différentz  portz Ceux  qui 

sont  desjà  abbattus  nous  paroissent  d'une  grosseur  et  longueur  si  ex- 
traordinaires, qu'il  semble  qu'il  n'y  ait  que  des  machines  qui  les 
puissent  élever  de  terre. 

Dez  que  nos  arbres  seront  abbattus  et  pelez,  nous  travaillerons  sans 
cesse  à  les  traisner  hors  des  forests;  et  c'est  maintenant  que  toutes 
les  despenses  vont  viste.  Il  faut  payer  les  païsans  touts  les  soirs,  qui 
ne  vivent  que  du  jour  à  la  journée,  et  fargent  m'ayant  manqué,  je 
suis  obligé  à  vous  supplier  très-himiblemcnt  do  donner  les  ordres 

90. 
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pour  m'en  faire  toucher.  Les  4»ooo**  que  j'ay  receus  du  sieur  Ara- 
gonnez,  receveur  général  des  finances  de  cette  généralité,  sont  em- 
ployez depuis  quelque  temps  en  achat  d'arbres,  machines  et  autres 
préparatifz,  ou  en  ce  que  j'ay  fourny  au  sieur  Elias  Ahl 

Le  forestier  de  la  forest  du  Sarzet  m'a  dit  que  mess,  le  vicomte  et 
abbé  de  Poligniat  ne  veulent  point  prendre  d'argent  du  roy  des  ar- 
bres que  j'y  fais  coupper,  et  qu'ilz  s'estiment  mesme  heureux  d'avoir 
cette  petite  occasion  de  rendre  leurs  services  à  S.  M.  ;  mais  j'ay  faict 
prix  avec  le  forestier  de  la  Maru,  appartenant  à  M.  le  marquis  de  la 
Beaume,  à  7*+  par  pied  d'arbre  que  nous  abbaltrons.  Ceux  de  la  forest 
de  la  Roche  cousteront  autant,  et  il  y  a  de  l'appai-ence  que  M.  l'abbé 
de  la  Chaisse-Dicu  donnera  les  siens  hbéralement 

J'ay  eu  l'honneur  de  vous  mander,  Ms%  ce  que  j'avois  faict  pour 
l'establissement  de  la  manufacture  du  goldron.  J'attendz  maintenant 
la  résolution  qu'il  vous  plairra  de  prendre;  et  si  vous  désirez  qu'elle 
s'estal)lisse,  vous  ordonnerez  aussi,  s'il  vous  plaist ,  qu'il  me  soit  fourny 
de  l'argent  pour  faire  des  avances  aux  paisanlz  en  déduction  du  gol- 
dron qu'ilz  délivreront  vers  le  mois  de  septembre  prochain'. 

Vol.  verts  C. 


13. 
l) ALLIES  DE  L.\  TOLR  A  COI^RERT. 

A  (jiLiiobli- ,  le  l''l  juin  1005. 

J'ay  advis  de  Marseille  que  mon  forgeron  y  a  pa.ssé,  et  qu'a- 


près avoir  conféré  avec  M.  Arnoiil  sur  les  ancres  de  gallère,  (pi'il  j)ar- 
toit  pour  aller  trouver  M.  dliilievillc  à  la  Seine  pour  pieiulre  des  ins- 
tructions sur  celles  des  vai.sscaux,  et  il  prétend  si  bien  réu.ssir  aux 
unes  et  aux  autres  «[iiil  ne  sera  plus  nécessaire  d Cii  aller  clKMcher 
dans  les  pais  estrangcrs. 

(^i)lburl  II  lui»  tiu  do»  «lu  iu|>|)i)il  :  l'airv  un  cxiraict  de  cette  lettre  pour  le  Juin  voir 
aa  ro>. 
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Je  vous  envoyé,  Mg\  un  eschanlillon  de  la  toille  des  veilles,  mais 
n'en  jugés  pas  par  celte  montre,  je  vous  supplie  :  l'ouvrier  est  con- 
venu avec  moy  du  deffaut;  les  peignes  n'estolent  pas  assés  forts  pour 
batre,  le  fd  estoit  trop  tord  cl  la  trame  nestoit  pas  assés  grosse  pour 

pouvoir  se  presser  en   se  battant L'ouvrier  s'est  engagé  à  moy 

d'en  faire  de  plus  belle  et  meilbeure  que  celle  de  Bretagne  et  d'Ho- 
lande,  et  j'espère  vous  en  envoier  un  escbantillon  par  le  premier 
courrier,  qui  vous  satisfaira. 

Je  fais  travailler  à  8,000  aunes  de  toille  pour  les  forçats,  par 
ordre  de  M.  Arnoul;  sçavoir  :  A, 000  aunes  à  9  sols  5  deniers,  et 
A, 000  aunes  à  1  2  sols  :  elle  est  très-belle  pour  son  prix  et  de  durée. 

Le  19  juillet. 

Le  forgeron  travaille  tousjours;  mais  parce  qu'il  faict  un  ino- 

delle  de  touttes  les  ferrures  nécessaires  à  la  marine ,  comme  des  bou- 
lets à  deux  testes,  grenades,  ancres  de  vaisseaux  et  de  gallères,  et  gé- 
néralement toutes  sortes  de  clouteries  et  ferrures,  il  ne  peut  partir 
encore  de  quelques  jours.  Je  suis  persuadé  qu'il  y  réussira;  mais  ce 
qui  nous  ruine,  ce  sont  la  douanne  de  Valence  ,  la  foraine  elles  péages 
sur  le  Rosne;  et  comme  il  s'agit  du  service  de  S.  M.,  et  que  ce  sont 
des  nouvelles  manufacliues ,  il  seroit  à  soubaiter  d'avoir  un  ordre  du 
roy  pour  y  aporter  quelque  modération  :  autrefois  ce  qui  estoit  pour 
la  marine  ne  payoit  rien 

Le  26  juillet. 

J'ay  receu  la  lettre  dont  vous  m'avés  honoré,  avec  une  instruction 
sur  la  manière  dont  il  faut  préparer  le  goldron.  J'en  ay  desjà  donné 
une  copple  à  un  homme  très -intelligent,  et  rpii  a  des  bois  de  pin 
dont  il  tire  tous  les  ans  de  la  poix.  11  va  faire  travailler  incessamment 
à  la  construction  d'un  four,  et  si,  en  exécutant  bien  finstruction, 
l'on  y  peust  réussir,  il  me  semble  que  nous  l'avons  assés  bien  entendu 
pour  espérer  que  nous  en  viendrons  à  bout,  et  que  nous  en  aurons 
mesmes  un  essay  en  peu  de  temps  pour  envoier  à  M.  d'InfreviUe, 
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en  attendant  des  maistres  brûleurs  de  goldron.  Il  y  a  quantité  de  pins 
en  Provence  aussy  bien  qu'icy 

Le  6  uuust. 

J'ay  receu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  commandés  d'avoir  corres- 
pondance avec  M.  le  prévost  des  marchands  de  Lyon  pour  la  facture 
des  toiiles  propres  à  faire  des  voilles.  J'ay  veu  celles  qu'il  avoit  desjà 
faict faire,  qui  n'aprochent  pas  de  la  force  qu'elles  doibvent  avoir.  Je 
luy  envoyeray  de  nos  eschantillons ,  mesme  de  nos  ouvriers,  s'il  le 
juge  nécessaire,  lesquels  ont  si  bien  réussy  que  M.  d'infreville  m'escrit 
qu'il  trouve  les  eschantillons  que  je  luy  ay  envoies  admirables,  ce 
sont  ses  termes,  et  beaucoup  meilheurs  que  la  noialle  de  Bretaigne; 
et  que  je  puis  faire  travailler  à  3o,ooo  aunes  sans  perdre  de  temps. 
J'espère  faire  rabatre  quelque  chose  des  2  3  sols  l'aune,  et  les  porter 
à  la  faire  à  20  sols  l'aune. 

M.  d'infreville  est  si  satisfait  du  1er  que  je  luy  ay  envoyé  qu'il  ne 
ne  peut  assés  s'en  louer.  J'espère  qu'il  le  sera  de  mesme  du  travail  de 
mon  forgeron,  qui  sera  biontost  auprès  de  luy,  et  que  l'establissement 
(juu  nous  allons  faire  de  toutes  ces  choses  sera,  dans  la  suite,  de 
quelque  utilité  au  service  du  roy 

Lr  I  1  aousl. 

Ce  que  vous  me  faicles  l'honneur  de  me  mandci'  sur  la  fabricque 
du  fer-blanc  dont  M.  de  Villeneuve  et  moy  demandions  le  don  pour 
le  Daiq)liiné  est  si  obligeant  et  d'ailleurs  si  juste  rpie  j'en  suis  plus 
.>>atislaict  et  plus  conli-nt  que  si  fallaire  estoil  po.ssiblf  t't  (|u'olle  eust 
eu  son  entier  cllect.  Ain.sy,  M>^,  je  n'y  songe  plus  (pie  pour  y  servir 
M.  I.evau,  qlii  en  a  le  privilège  général  pour  tout  le  royaume,  et  pour 
contribuer  de  ma  part  an  |)rogrès  (fune  nouvelle  fabrR(|uc  advanta- 
geuse  au  royaume,  et  dont  d  est  jnste  qu'il  relire  quelque  utilité, 
conmie  en  ayant  en  la  picmièrc  pensée.  Sans  y  avoir  intéresl,  je  ne 
lai.vM-ray  pas  d'y  aporlcr  tous  les  soings  po.s8d)le.s. 

Je  revins  hier  de  visiter  les  montaigncs  de  Sassenagr ,  qui  ne  sont 


sous  LE  REGNE  DE  LOLIS  \1V.  719 

qu'à  deux  lieues  d'icy.  Elles  sont  presque  toutes  pleines  de  pins,  qui 
rendent  de  la  poirousine.  Je  visité  encore  d'autres  montaignes  voisines 
de  celles-là,  oii  il  n'y  a  que  des  pins,  mais  dont  on  ne  tire  point  la 
poix,  par  négligence;  et  comme  c'est  im  préalable  nécessaire  pour 
les  rendre  propres  à  faire  le  goldron,  j'obligeray  les  païsans  desdites 
montaignes  d'y  préparer  lesdits  arbres;  cependant  je  vais  faire  travail- 
ler à  la  construction  d'un  foiu-  ausdites  montaignes.  Je  n'ay  point  en- 

cores  nouvelles  de  celuy  que  le  sieur  Maiols  bastil  à  Guillestre ce 

sera  un  essay  en  attendant  les  maistres  brûleurs  de  goldron ,  qui  trouve- 
ront icy  de  quoy  se  bien  occuper,  y  ayant  une  prodigieuse  quantité  de 
pins.  Je  vais  en  faire  couper  quantité,  afin  qu'il  aie  le  temps  de  sécher. 

Le  16  aousl. 

J'ay  bien  de  la  joye  de  ce  que  nous  avons  réussy  à  nos  toilles.  Je 
vous  ay  cy-devant  mandé  que  nous  les  avons  réduites  à  20  sols  l'aune, 
de  la  largem-  que  M.  d'infreville  les  demande.  Elles  deviendront  en- 
core à  meilheur  marché,  et  j'espère  les  rendre  aussy  communes  que 
les  moindres  toilles  de  Paris. 

11  est  vray,  M^,  que  j'ay  mandé  à  M.  d'infreville  que  mon  forge- 
ron m'escrivoit  de  Bomgongne,  qu'il  avoil  réussy  à  toutes  les  ferrures 
dont  on  iuy  avoit  domié  les  modèles;  mais  que,  pour  les  ancres,  il 
n'en  pouvoit  faire  que  de  16  à  18  quintaux,  n'ayant  pas  le  secret  des 
machines  pour  en  faire  d'une  pesanteur  plus  considérable.  Mais  cela 
ne  nous  rebute  pas.  Il  ira  à  Savonne  pour  voir  comment  on  les  faict. 
et,  à  présent  que  nous  avons  une  mine  de  fer  admirable  ,  à  cent  pas 
de  cette  rivière,  nous  en  pourrons  tirer  des  secom's  merveilleux.  Vous 
pouvés  vous  assurer  que  nous  en  viendrons  à  bout.  J'ay  trop  de  zelle 
et  d'application  à  exécuter  vos  ordres  pour  m'en  relâcher  un  moment, 
et  pour  laisser  cette  entreprise  imparfaite 

Je  n'ay  point  receu  la  nouvelle  instruction  pour  le  goldron.  mar- 
quée dans  vostre  dépesche.  Il  est  à  souhaiter  que  vous  me  lassiez  la 
grâce  de  me  fenvoier,  alTm  que  je  poinsuive  cette  affaire  que  jav 
desjà  commencée 


720  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

M.  de  Villeneuve  m'est  encores  venu  parler  de  la  fabrique  de  fer- 
blanc,  et  s'il  y  avoit  quelque  ajustement  à  prendre  entre  luy  et  M.  Le- 
vau,  nous  serions  bien  aises  de  ne  demeurer  pas  inutilles,  puisque 
nous  avons  disposé  toutes  choses  pour  réussir  à  ce  travail,  qui  nous 
pourroit  estre  de  quelque  utilité,  sans  porter  aucun  préjudice  audit 
Levau. 

Le  7  septembre. 

J'ay  i5o  pieds  d'arbres  sapin  couppés,  parmy  lesquels  il  y  a 

3o  beaux  mâts;  l'on  fait  aussy  quantité  de  planches  façon  d'IIolande; 
ce  sera  la  première  voiture  que  je  destine  à  M.  d'Infreville  ;  mais  les- 
dits  arbres  sont  si  difficiles  à  descendre  desdites  monlaignes,  qu'un 
peu  de  nège  nous  esviieroit  bien  des  frais 

Le  20  S(  pU'inbrr 

Je  vous  ay  rendu  compte  de  toutes  les   diligences  que  j'ay 

laictes  pour  le  goldron.  M.  d'Infreville  en  aura  quelques  quintaux  au 
premier  jour,  avec  le  maistre  faiseur  de  poix,  qui  en  fera  la  conduite: 
j'en  ay  bonne  opinion.  J'attends  copie  de  la  déclaration  qui  a  esté  re- 
gi.stréc  au  parlement  de  Bourdcaux  sur  ce  sui)ject,  cl  je  croy  qu'il 
seroil  bon  d'en  faire  de  mesme  dans  celuy-cy. 

M.  le  duc  de  Lesdiguières  m'a  dit  qu'il  vous  avoit  fairt  parler  pour 
l.'i  foresl  «pi'il  a  en  Bourgongne,  cpi'on  nomme  l-afargue,  (léj)cndanle 
du  marquisat  de  Uagus,  à  trois  lieues  de  la  Saonne.  Il  dit  (pi'il  y  a  des 
.sapins  propres  aux  plus  grands  m;Us  des  vaisseaux  cl  d'une  grandeur 
prodigieuse.  Il  souhaileroit  (jimim  luy  délcrminasl  quehpie  chose  pen- 
(lanl  fHi'il  e.sl  dans  lr  pais,  oii  il  pourroil  agir  el  fac  ilih'i  la  (ouppc  et 
le  (laiispoi  I  (In  bois  h  la  rivière '. 

'    Ail  siijol  «II-  In  iiii%ii(iii  <lr  D.illir/,  lr  ton»  nip»  viiisHcnux  i|iii  toiil  ilims  le»  nirr.» 

nii /Trivil ,  lu  7  jimviiT  i()fiO,  lii  IcUic  .iiii-  île  Li-vnnl ,  jnv    cotimiis  le  Mifiir   IVillii'i 

vnnU;  ou  (çouvorm-ur  du  Dmipiiint'ï  :  •  Ks-  (H)ur  foirt'  provision  en    mu    province  de 

Uni  iiiiporlant  ii  mon  «crvirc  ilc  faire  lui  Daiipliinédf  boi.n.  ferrures  el  aiilres cliosii 

vnilIrT   en    loiili'  flili(;enre   un    r.i(I(ml)   lic  iiiTrssaiii'^  pour  lesdits  rndoiihs.pl  voiilaiil 
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Nous  nuisons  de  bonne  poudre  asscurément,  et  nous  luy  donnerons 
le  degré  (|ue  M.  d'infreville  voudra,  et,  pour  cela,  je  luy  demande 
une  esprouvclte  semblable  à  la  sienne,  alln  que  m  luv  ni  moy  ne 
puissions  eslre  trompés. 

Le  6  février  1666. 

Le  canonier  de  la  nouvelle  invention  m'est  venu  trouver  ce 

matin  pour  m'assurer  positivement  qu'il  fairoit  des  canons  de  la  lon- 
gueur de  ceux  qui  sont  sur  les  vaisseaux  du  roy,  qui  pèseront  les  deux 
tiers  moings,  ce  qui  seroit  un  mesnage  bien  considérable  et  soullage- 
roit  bien  les  vaisseaus,  qui  se  trouvent  accablés  soubs  la  pesanteur  du 
canon,  et  qui  font  qu'ils  en  durent  moings,  ainsy  que  je  l'ay  ouy  dire 
à  plusieurs  capitaines  de  navires;  et  d'ailleurs  la  facilité  que  la  ma- 
nœuvre auroit  à  les  remuer  et  charger,  qui  donne  bien  de  la  peine  et 


pourvoir  à  ce  qu'il  n'y  rencontre  aucune 
dilTiculté,  je  vous  escris  cette  lettre  pour 
vous  dire  que  mon  intention  est  qu'en  cas 
que  ledit  sieur  Dalliez  ayt  besoin  des  forges 
et  fourneaux  estans  en  madite  province , 
des  ouvriers  en  fer,  bateliers,  radeliers, 
cbarpentiers ,  scieurs  et  autres  manœuvres, 
mesme  des  communautez  pour  les  voic- 
tures,  vous  le  fiissiez  assister  de  toutes  les 
choses  susdites  par  préférence  à  tout  autre , 
en  payant  au  prix  ordinaire  ;  que  vous  fas- 
siez cesser  tous  les  ouvrages  que  les  ou- 
vriers dont  il  estimera  à  propos  de  se  ser- 
vir pourroient  avoir  entrepris,  et  qu'au 
surplus  vous  donniez  audit  sieur  Dalliez 
une  entière  créance  sur  tout  ce  qu'il  vous 
dira  de  ma  part  pour  l'advancement  des- 
dits ouvrages ,  et  toute  l'assistance  néces- 
saire pour  cette  fin.  Et  parce  que  j'ay  esté 
informé  qu'en  diverses  conununautez  qui 
ont  des  bois ,  il  y  a  des  oppositions  et  dif- 
férends en  ce  qui  regarde  la  facture  du 
gouldron ,  les  habitans  d'icelles ,  par  la  mé- 


sintelligence qui  est  entre  eut, ne  voulani 
y  travailler  ny  souffrir  que  l'on  y  travaille , 
bien  que  lesdils  bois  leur  soient  absolu- 
ment inutiles  cl  tju'ils  les  abandonnent,  ce 
qui  retarde  notablement  mon  service,  je 
désire  que,  par  vostre  auctorité,  vous  ter- 
miniez lesdils  différends,  et  obligiez  tous 
les  particuliers  qui  ont  aclieptédes  forests, 
et  qui  en  achepteront  à  l'advenir  pour  con- 
sommer en  charbon ,  d'en  laisser  tirer  le 
gouldron  ,  ce  qui  ne  leur  apportera  aucun 
préjudice  :  ains  au  contraire,  ils  en  retire- 
ront de  l'advanlagc ,  puisqu'cn  mesme 
temps  que  le  gouldron  se  tire,  le  bois  se 
convertit  en  charbon.  Je  désire  aussy  que 
vous  fassiez  lever  toutes  les  difficullez  que 
j'ay  appris  que  ledit  sieur  Dalliez  a  ren- 
contrées jusques  icy  dans  l'Embrunnois, 
lanl  de  la  part  des  ollitiers  du  sieur  arrhe- 
vesquc  d'Ambrun ,  que  de  tous  autres  pour 
l'establissement  de  ladite  facture  de  goul- 
dron. »  {Beg.  (Ic'péch.  inar.'j 
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où  Ton  perd  bien  du  temps  dans  un  combat.  Et  raisonnant  avec  iuy 
sur  les  petits  canons  en  l'orme  de  périers.  .je  Iuy  ay  proposé  une 
difficulté,  que  je  craignois  que  l'agitation  du  vaisseau  ne  fist  perdre 
l'amorce  du  bassinet  desdits  canons  dans  le  temps  qu'on  y  voudroit 
mettre  le  feu,  et  qu'ainsy  la  mescbe  n'y  peust  laire  son  effect;  que  je 
croiois,  pour  perfectionner  cet  ouvrage,  qu'il  falloit  essaier  d'y  mettre 
le  feu  par  une  platine  à  fusil  au  milieu  du  serpentin,  afin  qu'on  peust 
les  tirer  sans  mescbe ,  l'amorce  estant  tousjours  couverte  :  il  m'a  pro- 
mis de  m'en  rendre  raison,  et  mesmes  de  faire  en  sorte  que  des  six 
qu'il  me  doibt  livrer,  il  y  en  ait  un  de  cette  manière,  laquelle  seroit 
d'autant  plus  surprenante  aux  abordages,  qu'on  n'y  verroit  point  mettre 
le  feu 

Le  16  février. 

Je  reviens  de  Saint-Etienne,  où  je  vous  jure,  M(<^  qu'on  faict  des 
dilligences  qui  surpassent  l'imagination;  mais,  dans  cette  presse, 
l'on  ne  laisse  pas  d'observer  une  très-grande  exactitude.  L'on  a  es- 
prouvé  tous  les  canons  avant  (jue  de  les  faire  monter Je  m'ap- 
plique fort  à  la  recbercbe  du  bon  fer,  comme  le  fondement  solide  de 
la  bonne  fabricque  des  armes.  J'en  ay  conféré  avec  le  sieur  Cheze, 
marcband  de  fer,  et  qui  en  cognoist  la  nature  :  il  m'assure  que  le  fer 
de  Bous.solles  en  Bourgongne  est  le  meilleur  du  royaume;  et  moy  je 
suis  persuadé  que  ccluy  du  Daupbiné  le  surpasse.  Il  a  escrit  pour  en 
faire  venir  de  Bou.s.solles,  et  moy  du  Daupbiné,  et  je  feray  faire  deux 
conons,  un  de  cbacque  façon;  nous  verrons  lecpiel  e.stle  plus  maniable 
ri  plus  jjroprc  à  la  soulde  et  le  plus  léger,  et  (îusuite  nous  ferons  faire 
ime  si  rude  espreuve  dcsdils  canons  en  leur  donnant  trij)le  cbarge, 
que  .s'ils  ne  crèvent  pas,  l'on  potirr.i  s'y  lier  à  l'advciiir,  et  croire  les 
armes  de  l'orest/.  aussy  bonnes  (ju'il  .s'en  fas.se  dans  le  monde  '.  Les  ou- 

'    Kranijoiii  Cliai/.,  iiinrcliiind  ili-  .Sniiil-  i:o.lle    ville    le    iiropriclairc    îles    forces   pi 

Ktirnni!,  xaiu  doute  l<r  iii(\iiiu  duiil  parle  foiirnejitix  du  Uos.Hiille,  i|ui  y  cstiiil    fort 

1.1  lellrc  d(.-  I)nllic/.,  écrivil  ù   mm  tour  ù  sollicité  par  n(M  iiiarciiiiiid!i  do  leur  vendre 

(iollxTl ,  de  l<yon ,  .îo  avril     ■  H  y  avoil  en  Idiih  les  ler»  (pi  il  poiirroil  fuire ,  avec  dot- 
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vriers  y  sont  habilles  et  dilligens,  et  l'abondance  du  charbon  y  est  si 
grande,  et  il  est  si  propre  à  forger  et  souder,  qu'avec  du  bon  fer  l'on 
rendra  cette  manufacture  très-considérable. 


Le  19  février. 


J'av  dit  au  niaistre  faiseur  de  canons  de  la  nouvelle  inven- 
tion qu'il  en  pouvoit  fondre  jusques  à  douze  des  petits,  suivant  qu'il 
vous  a  pieu  me  le  commander.  Je  voulois  l'obliger  à  aller  à  Toulon 
voir  M.  le  duc  de  Beaufort  et  M.  le  comte  de  Mvonne,  pour  prendre 
des  mesures  solides  sur  les  propositions  qu'il  faict:  mais  il  est  retenu 
par  le  sieur  Dupuy,  marchand  de  cette  ville,  qui  apréhende  qu'on  ne 
le  luY  desbauche  et  de  perdre  les  avances  qu'il  a  faictes  :  je  tàcheray 
de  le  persuader.  S'il  tient  tout  ce  qu'il  promet,  cet  homme  n'est  pas 

à  négliger  :  c'est  un  trésor Je  l'ay  faict  exercer  à  esprouver  lesdits 

petits  canons,  les  charger  et  pointer,  afin  qu'il  en  puisse  bien  donner 
toute  l'intelligence  à  M.  le  duc  de  Beaufort  et  à  M.  le  comte  de  Vi- 
vonne  par  des  expériences.  J'en  fis  tirer  un  seul  quatorze  coups  de 
suite  sans  luy  donner  autre  relâche  que  de  le  recharger.  Ils  ne  s'es- 
chauffent  presque  pas ,  parce  que  le  feu  s'introduisant  par  une  petite 
canulle  dans  le  milieu  de  la  culasse  dans  lequel  est  le  secret,  et  la 
poudre  estant  la  plus  line,  elle  embrase  en  un  instant  tout  le  canon 
d'un  feu  si  subtil  et  si  vite  qu'il  pousse  le  boidet  avec  tant  de  violence 
qu'il  ne  luy  laisse  pas  le  loisir  d'eschaufer  la  pièce  ;  au  lieu  qu'un 
canon  ordinaire,  le  feu  se  mettant  au-dessus  où  est  la  lumière,  avant 


sein  de  proffiler  beaucoup  sur  la  revente 
desdits  fers  ;  mais  j'en  ay  destourné  le  coup, 
et  l'ay  mené  à  M.  Dalliez  à  Grenoble,  avec 
qui  il  a  traiclé  pour  des  canons  de  fonte 
de  fer  qui  réussii'ont,  sans  double,  car 
la  fonte  est  douce  et  bien  liante  ;  il  n'est 
question  que  d'avoir  des  babilles  ouvriers 

pour  en  faire  les  moulles L  on  a  dressé 

un  mémoire  qui  sera  envoyé  à  V.  Gr.  tou- 
chant un  inspecteur  que  l'on  propose  d'es- 


tablir.  Il  n'y  a  point  de  double  que  cest 
employ  estant  fait  avec  exactitude  et  fidel- 
lité ,  la  fabrique  des  armes  de  Saint  Etienne 
en  deviendra  bien  meilleure,  et  il  y  aura 
bien  plus  de  seureté  de  s'en  servir;  mais 
s'il  y  a  de  l'abus,  et  que  l'inspecteur  soil 
intéressé,  ce  sera  une  augmeiUalion  sur 
les  [prix  des]  armes  sans  aucune  utillité.  » 
(Vol.  verts  C.) 
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qu'il  ait  pénétré  et  embrasé  toute  la  circonférence,  il  est  naturel  que 
ce  temps  doibt  l'eschaufer  beaucoup,  d'autant  plus  que  la  grosse 
poudre  dont  on  se  sert  ordinairement  n'a  pas  un  effect  si  prompt, 
et  il  y  en  faut  le  triple  qu'aux  canons  de  la  nouvelle  invention.  Je  suis 
persuadé.  M?',  que  jjourveu  qiie  ses  canons  portent  aussy  droit  que  les 
ordu)aires,  que  l'utilité  en  sera  très-grande. 

Le  2.T  février. 

M.  l'archevesque  de  Lyon  a  comme  persuadé  maisfrc  Emeric,  in- 
venteur des  nouveaux  canons,  de  descendre  à  Toulon.  L'on  l'avoit  si 
fort  intimidé  qu'il  ne  pouvoit  s'y  résoudre,  apréliendant  que  les  ca- 
noniers  de  Toulon  n'aient  autant  de  mauvaise  volonté  contre  luy 
que  ceux  de  l'artillerie,  qui  l'ont  faict  menacer  diverses  fois,  à  ce  qu'il 
dit.  J'ay  bien  eu  de  la  peine  à  le  guérir  de  ses  fraieurs  imaginaires, 
ju,sque.s-là  qu'il  veut  que  je  donne  ma  parolle  à  M.  l'archevesque  pour 
luy  respondrc  de  sa  personne.  Ainsy,  M«%  il  est  bien  à  souhaiter  que 
vous  aies  la  bonté  de  le  reconmiander  fortement  à  M.  d'infrevillc,  alin 
(jue  l'on  ait  .soin  de  luy,  et  que  M.  le  duc  de  Beauforl  soit  kiy-mesme 
lesnioin  de  ses  esprcuves,  alin  qu'il  ne  s'en  fie  pas  tout  à  faicl  aux 
anciens  canoniers,  qui  pourroient  avoir  cjucique  envie  secrète  contre 
cette  nouvelle  fabricque,  et  qui  pour  la  destruire  en  pourroient  faire 
de  mauvais  raports 

Li'  13  j\ril. 

La  fabricque  des  armes  n'avoit  jamais  esté  au  point  où  l'on  a 

ini.so.  Je  ne  vous  parleray  plus  des  canons  de  fer  (juc  je  n'en  aye  laid 
londn;  cncorcs  un  autre,  que  je  feray  csprouvor,  et  je  prendray  sur 
cela  mes  mestues  certaines  poui-  en  fixer  le  prix.  C'est  bien  on  l5our- 
gongne  qui'  |c  préhîns  faire  travailler;  mais  c'est  à  l;i  iiiiiic  dr  Bmis- 
.soles,  qui  est  une-  des  meilleures  du  royaumi-,  ri  (  "csl  la  nusnic  d'où 
nou.s  tirons  du  1er  |)i)ur  les  artJies  que  nous  faisons  fabric(juer  à  Sainl- 
K.stienMc. 

Il  y  a  un  liommo  (un  a  trouvé  l'invenlidu  il  niir   iioiivclli-  manière 
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de  boulets,  qui  ne  seroit  pas  à  rejeter,  si  me  semble.  En  sortant  du 
canon,  il  s'ouvre  par  quatre  raso'rs  tranchans,  lesquels  couperoient 
les  cordages  qu'ils  rencontreroient;  j'en  ay  faict  dessigner  la  figuje. . . 
J'en  feray  faire  l'expérience  icy,  et  envoieray  un  boulet  de  cette  ma- 
nière à  Toulon.  Comme  l'acier  est  très-commun  en  ce  pais,  la  des- 
pense n'en  seroit  pas  grande. 

Le  mesnie  propose  un  moulin  à  bias  qu'un  honmie  peut  porter 
aisément,  lequel  peust  moudre,  toutes  les  quatre  beures,  un  quintal 
de  farine  aussyfine  qu'on  le  peust  souhaiter;  un  seul  homme  le  tourne 
facilement.  Il  me  semble,  M8^  que  ce  seroit  d'une  grande  commodité 
dans  les  armées,  où  il  faut  faire  moudre  souvent  bien  loin  du  camp 
et  avoir  des  escortes  pour  les  y  conduire 

Vienne ,  4  may. 

La  despèche  dont  il  vous  a  pieu  m'honorer  ma  trouvé  icy,  oVi  je 
suis  depuis  deux  jours,  pour  donner  enfin  un  bon  et  solide  establis- 
sement  à  la  fabricque  des  gros  ancres.  Nos  forgerons  s'y  perfec- 
tionnent tous  les  jours,  en  sorte  que  j'en  espère  une  bonne  issue. 
Nous  ne  tirons  nul  secours  de  ces  estrangers ,  qui  assurément  ne  sça- 
vent  pas  tenir  les  proportions,  ni  n'entendent  pas  à  souder  le  [er  : 
ils  en  ont  fait  un  desgât  horrible  inulillement,  et  nous  n'avons  encores 
aucune  pièce  d'eux.  Le  siem*  Trotebas,  commissaire  de  la  marine, 
qui  s'est  trouvé  icy,  et  qui  est  des  plus  expérimentés  de  la  maiine, 
jn'assure  que  les  ancres  de  Savonne  ne  sont  point  si  bien  faictes  que 
les  nostres,  et  qu'on  en  sera  très-satisfaict  à  Toulon  :  Dieu  le  veuille! . . . 

Je  dois  vous  assurer  à  présent,  Ms^  que  la  manufacture  de  nos 
toilles  des  voilles  est  montée  à  un  si  haut  degré  de  perfection  qu'elles 
siu'passent  beaucoup  en  bonté  les  meilleures  noialles,  de  l'adveu 
mesmes  de  M.  d'Infreville  et  des  maistres  voilliers,  (jui  me  l'ont  amsy 
mandé.  J'en  ay  desjà  fourny  au  parc  10,000  aulnes J'en  ay  en- 
cores 1  1,000  dans  le  magasin,  et  je  me  sens  assés  fort  à  présent 
pour  respondre  que  j'en  pourvoiray  sulFisament  la  marine  de  Levant. 

Je  vous  ay  informé.  M",  des  dilligenccs  que  l'on  faict  pour  voiturcr 
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des  mâts  à  Toulon;  Ion  ne  perd  pas  un  moment,  el  vous  en  verres 
bientost  des  effecls  considérables 

Le  14  mai. 

De  tous  les  fers  de  Bourgongne ,  je  n  estime  que  la  mine  de 

Boussolles  :  tous  les  autres  fers  sont  cassans  comme  du  verre;  ainsy, 
M^.  j'avois  creu  qu'il  estoit  bon  de  mesnager  celuy  qui  en  est  le  pro- 
priétaire ,  à  qui  d'ailleurs  j'ay  si  bien  donné  linlelligence  de  toute 
sorte  de  boulets  et  de  calibres  de  marine,  (ju'il  est  en  estât  de  bien 
servir.  L'arrest  que  je  demandois  pouvoit  le  dégager  d'avec  quelques 
marchands,  à  la  véiité;  mais  cela  l'engageoit  aussy  en  mesme  temps 
à  nous  faire  la  condition  meilleure ,  puisqu'il  se  lie  à  ne  vendre  qu'à 
nous.  J'enlretiendray  correspondance  avec  M.  Bouchu  .sur  ce  subjet, 
ainsv  que  vous  me  laites  l'honneur  de  me  le  commander. 

L'on  m'escritde  Vienne  que  nos  forgerons  s'accordent  bien,  et  j'es- 
père que  celte  fabricque  s'establira  avec  le  temps,  et  que  nous  pour- 
voirons la  marine  de  gros  ancres  à  l'advenir 

Cosnc,  12  .ivril  1660. 

.  ...  J'ay  trouvé  icy  tout  ce  qu'il  faut  pour  faire  un  establissenuint 
considérable;  la  place  en  est  belle,  les  forges  bien  failles,  feau  pour 
faire  aller  les  foreries  et  les  martinets  y  abonde;  le  bon  fer,  le  char- 
bon de  pierre  el  de  bois  .s'y  trouvent  assez  commodément  ;  mais 

avec  tant  de  subject  de  bien  lairc,  il  me  [)an)ist  (|tie,  jus(jues  icy, 
Ton  ne  .s'en  estoit  guière  prévallcu  :  ce  nest  (|uuii  amas  d'ouvriers 
qu'on  a  pris  au  ha/ard ,  .sans  nul  discernement.  Mon  premier  soing  a 
esté  de  faire  cesser  leurs  ouvrages,  (|ui  .sont  Irès-denectueux ,  et  de 
faire  forger  en  ma  pré.sencc  deux  Mi()ns(|uelz,  dont  |'ay  domié  les  me- 
sures, qui  ser()iil,j<'  m'assure,  hicn,  cl  (jiu  servnonl  di'  iiiodcllc  pour 
ladvcnir.  Je  les  ay  ordonnés  du  cahbre  de  douze  balles  à  la  livre, 
qui  est  cclluy  (|u'oii  a  réglé  pour  la  manne,  au  Inii  (|u<'  les  ouvriers 
h;s  iai.soient  inleiTom[)eu8  et  suivant  leur  caprnc.  l'eu  à  peu  l'on  con- 
'^r(\i<r:i   h's    iiiérlians  oiiviins.    et  je    leur  en  stihslitiicrav    des   mcil- 
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leurs  de  Sainl-Eslicnne,  que  je  prélens  engager  à  venir  icy.  Mais, 
Mp^  pour  les  pouvoir  persuader  et  en  attirer  d'autres  de  toutes  parts , 
il  seroil  àsouhaitter  que  vous  eussiez  la  bonté  de  m'accorder  Tarrest 
dont  vous  trouverez  cy-joint  la  niinutte;  moyennant  quoy,  et  suivant 
le  project  qiie  je  fais,  je  vous  assure  qu'avant  qu'il  soit  six  mois,  nous 
ferons  icy  les  plus  beaux  mousquetz  qu'on  ayt  jamais  faict.  Mon  dessein 
n'est  pas  de  m'en  tenir  seulement  aux  mousquetz,  mais  y  faire  fabric- 
quer  aussy  toutes  sortes  d'armes,  comme  à  Saint-Estienne.  M.  de  la 
Besche  ayant  bien  réussy  à  une  fabricque  d'acier  qu'il  a  establie  à 
Beaumont,  que  je  trouve,  par  fespreuve  que  j'en  ay  faitte,  aussy  bon 
que  celluy  d'Allemagne,  nous  nous  en  servirons  pour  faire  des  cou- 
telas, des  haches  d'armes,  perluizannes,  hallebardes  et  picques.  Ce- 
pendant, Mî^^  j'espère  que  vous  ordonnerez  qu'on  ayt  quelque  indul- 
gence pour  faire  recevoir  aux  magasins  de  la  marine  du  Ponant  les 
mousquetz  qui  ont  esté  cy-devant  faictz,  puisqu'ils  sont  la  meilleure 
partie  des  effectz  qu  on  m'a  abandonnés  pour  soustenir  ces  manufac- 
tures, qui  sont  très-surchargeantes,  et  dans  lesquelles  nous  sommes 
desjà  en  advance  de  5o,ooo*^.  Je  feray  embarquer  lesdits  mousquetz 

au  premier  jour A  l'advenir,  ils  ne  céderont  pas  en  beauté  à  ceux 

de  Saint-Estienne,  et  les  surpasseront  en  bonté 

A  Beaumont,  le  16  avril. 

Depuis  la  mort  des  maistres  qui  travailloienl  au  fer-blanc.  Ion  peut 
dire  que  cette  manufacture  a  esté  quasy  comme  abandonnée  :  les  gar- 
çons compaignons  n'estant  plus  conduits  ont  vescu  dans  le  désordre 
du  plus  grand  libertinage  du  monde;  ds  travaillent  quand  il  leur 
plaist,  mais  avec  tant  de  nonchalance  et  de  malice,  qu'il  semble  que 
ce  ne  soit  que  par  despit  et  pour  user  du  charbon  et  du  fer  inutille- 
ment  :  sur  le  pied  enfin  où  ils  ont  mis  les  choses,  il  n'y  a  pas  de 
barril  de  fer-blanc  qui  ne  revienne  à  plus  de  3oo",  et  pardessus  tout 

cela  il  est  mal  faict Il  est  important  de  ne  faire  venir  d'AUemaigne 

que  de  bons  maistres;  nous  n'avons  que  trop  de  compaignons;  et  avant 
(jue  de  les  faire  venir,  il  est  à  souhaitter  de  reigler  avec  eux  les  mar- 
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chez  qu'ils  entreprendront  icy;  car  ces  sortes  d'oiivraiges  ne  se  peuvent 

faire   qu'à  prix  faict Il  y  a  une  martellerie  des  François  dont  je 

suis  assez  content  :  leurs  feuilles  sont  parfaictes,  mais  la  perte  est 
tousjours  fort  grande.  Il  faut  espérer  que  l'expérience  leur  donnant 
plus  de  facilité,  ils  les  pourront  peut-estre  faire  un  jour  à  meilhcur 
marché.  Mon  desseing  est  de  suivre  un  si  bon  commencement,  et  ac- 
coustumer  les  François  à  bien  travailler,  qui  sont  bien  plus  discipli- 
nables  que  les  Allemans;  et  si  touttc  la  perte  qu'on  a  faitte  jusques 
icy  avoit  esté  employée  à  dresser  des  François,  cette  manufacture  se- 
roit  establie,  au  lieu  que  c'est  à  recommencer. 

L'on  couUe  tous  les  jours  deux  canons,  et  s'il  y  avoit  deux  foreries 
icy  comme  nous  en  avons  en  Bourgongne,  les  choses  iroient  plus 
viste;  mais  enfin  il  y  en  a  cent  cinquante  prestz  à  espreuver.  Nous 
vous  supplions  de  vouloir  ordonner  qu'un  commissaire  les  vienne 
recevoir 

Le  2 1  avril. 

Nos  Allemans  sont  enfin  résollus  à  travailler  à  prix  faict  pour  la 
façon  du  barril;  nous  voulions,  par  le  mcsme  marché,  fixer  la  quan- 
tité du  charbon  et  du  fer  qui  l&iu'  est  nécessaire,  poursçavoir  tout  d'un 
coup  à  quoy  s'en  tenir;  mais  l'on  n'a  peu  en  venir  à  bout 

A  l'esgard  des  François,  ils  n'ont  pLMi  se  résoudre  à  travailler  aux 
mcsmes  conditions;  ain.sy  l'on  les  continuera  ajournées  soubz  la  con- 
duitle  d'un  inspecteur,  qui  les  marquera,  dès  qu'ils  auront  manqué  h 
l'heure,  pour  n'estre  point  payés;  et  nous  fai.sons  pour  cela  un  règle- 
ment que  nous  attachons  aux  portes  des  marlelleries,  qui  servira  tant 
pour  eux  que  pour  les  Allemans;  pour  l'exécution  de  q"oy  j'establis 
icy  \m  commis  dont  j'ay  csprouvé  la  capacité,  et  tpii  a  le  génie  des 
manufactures 

l,V)n  rn'apf)rti-  de  Cosnc  liois  mousquet/,  du  calibre  de  i  u  ,  suivant 
le»  proportions  et  les  mc.suics(|iic  j'avois  données.  Vous  les  trouverez. 
M"',  liiin  dllFércnsdc  rr-nx  (pTon  y  fai.soil  cy-devant Dans  un  nou- 
vel cstablisscnHiil  il  (;ml  preinif'rcmenl  .s'.iII.kIhm   ;'i  perfectionner  les 
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ouvrages  quoy  qu'il  couste,  et  puis,  peu  à  peu,  l'on  réduit  les  prix; 
et  il  vaut  mieux  perdre  les  premières  années  pour  establir  la  réputa- 
tion d'une  fabrique,  que  de  la  deslruire  par  des  mesnages  préma- 

turcz En  tenant  cette  conduite,  celle  de  Cosne  passera  Sedan  et 

Saint-Estienne  avant  qu'il  soit  six  mois. 

Je  ne  vous  dis  rien  des  canons,  M.  de  Besclie  en  a  le  soing;  mais 
ils  ne  me  semblent  pas  aussy  beaux  que  ceux  que  nous  faisons  en  Bour- 


gongne. 


A  Ncvcrs,  le  29  avril. 

Après  avoir  mis  tout  le  meiiheur  ordre  quej'aypeu  à  nos  manufactures 
du  Nivernois,  et  y  avoir  laissé  M.  Legoux,  l'un  des  intéressés,  qui  s'v  ap- 
plique fortement,  je  prens  la  route  de  Lyon  poiu*  travailler  sans  perte 
de  temps  à  bien  exécuter  les  ordres  dont  il  vous  a  pieu  m'honorer 

Vienne,  7  juin. 

Il  ne  se  peut  rien  de  mieux  que  la  manufacture  de  nos  ancres  ; 

je  feus  bier  à  la  forge,  où  je  les  vis  travailler.  L'on  a  commencé  celles 
qui  doibvent  servir  au  Royal-Louis ,  qui  seront  de  55  à  6o  quintaux. 
Vous  debvés,  M^,  estre  en  repos  sur  cette  fabricque.  Je  soubaiterois 
bien  qu'il  en  feust  de  mesme  de  celle  du  sieur  Cbaiz,  lequel  est  icy 
pour  trouver  un  lieu,  pour  quitter  celuy  où  il  avoit  fait  son  establis- 
sement  qui ,  estant  à  six  grandes  lieues  de  la  rivière  par  un  très-mau- 
vais cbemin ,  quand  il  auroit  réussy  à  faire  les  ancres,  il  n'auroit  peu 
les  voiturer.  Vous  m'ordonnes  de  le  faire  continuer  et  de  l'aider  k 
soutenir  son  marcbé.  Il  seroit  aussy  à  souhaitter  que  vous  ordonnas- 
siés  de  son  desdommaigcment  tju'il  faict  monter  à  6,000** 

Chàlons,  18  juin. 

Le  sieur  Cbaiz  continue  la  construction  d'une  forge  à  Vienne, 

où  il  veut  restablir  son  atlellior;  mais  il  ne  prétend  plus  travailler  qu'à 
économie,  et  compter  de  ces  despences.  Dans  la  veue  tlu  bien  du  service, 
je  n'ay  osé  rcjetter  tout  à  faict  sa  proposition,  de  peur  de  le  rebutter; 

COBRESr.    ADMIXISTH. III.  91 
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le  tenant  néantmoins  tousjours  engaigé  par  son  traité,  je  l'encourage 
autant  que  je  puis.  Je  luy  ay  donné  mil  livres,  outre  tout  ce  que  je  luy 
avois  cy-devant  advancé.  A  mon  retour  il  m'a  promis  que  je  verrois  toutes 
choses  en  bon  estât.  Je  le  souhaitte  de  tout  mon  cœur.  Il  a  devant  ses 
yeux  un  bel  exemple ,  car  noslre  attellier  va  à  présent  le  mieux  du 
monde,  et  j'espère  qu'on  y  fera  2  h  gros  ancres  tous  les  ans,  qui  se- 
roit  3  par  mois.  L'on  travaille  à  présent  à  celles  du  Royal-Louis,  qui 
pèseront  Go  quintaux  chacune.  J'en  ay  laissé  une  presque  achevée, 
qui  sera  assurément  très-belle.  Il  n'y  a  que  celle-là  dans  la  forge: 
toutes  les  autres  ont  esté  envoyées  à  Toulon  et  servent  sur  le  Monarque 
et  autres  vaisseaux 

Dijon,  19  juin. 

Je  ne  me  contente   pas  que   nos  canons  de  fer  soient  aussy 

beaux  que  ceux  de  Suède  :  je  veux,  s'il  se  peut,  qu'on  les  puisse  com- 
parer à  ceux  de  fonte  verte;  mais,  poiu*  ne  me  pas  commettre  avec 
M.  de  Bescbe,  avec  lequel  je  doibs  bien  vivre,  je  feray  parler  M,  Tru- 
bert,  et  luy  feray  dire  par  luy  tout  ce  qu'il  faut  qu'il  sache,  ailm  qu'il 
se  défasse  des  ombrages  qu'il  prend  contre  ceux  qui  veulent  rafiner 
au  delà  de  ses  lumières. 

Outre  la  forest  d'Arles ,  nous  avons  celle  de  lioiscrompa.  Mon 

frère  m'escrit  que  le  propriétaire  de  ladite  forest  a  passé  un  prix  faict 
avec  luy  pour  façonner  et  charrier  à  la  rivière  i,5oo  des  plus  beaux 
chesnes  de  ladite  forest,  suivant  les  mesures  et  proportions  que  luy 
en  donnera  le  charpenlier  de  la  marine,  qui  est  sur  les  lieux 

A  BouMollcR,  le  25  juin. 

Nous  travaillon.s  sans  discontmiicr  a  nus  cspreuves  :  M.  Trubert 
les  ordonne  a\ec  toute  la  sévérité  |)ossil)le.  Depuis  six  [ours  cjuc  je 
suis  icy  nous  n'rri  avons  encore  esprouvé  (|ue  lOo,  sur-  Icscjuelles 
ri  en  a   crevé   au.    Nous   obs(  rvnns   le    icigliMiienl    «le   incss.    de   lar- 

tdleric  (pie  vous  nous  avez  envoyé M.   'I"nd)erl  me  paroisl  Irès- 

salmlaici  dr-  nos  canons,  et  il  v  i-n  a  (|Mel(nics-iiiis  (pi'il  liniivc  aiis.sy 
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beaux  qrie  ceux  de  fonte  verte.  Je  rectifie  beaucoup  de  choses  dans 
le  séjour  que  je  fais  icy,  et  je  prétens  que  cette  manufacture  ira  en- 
cores  tout  autrement  à  {'advenir.  Je  vous  asseure  qu'il  ne  sortira  point 
de  canons  de  nos  fonderies  de  fer  qui  ne  soient  aussy  beaux  et  aussv 
polis,  ou  peu  s'en  fliudra,  que  ceux  de  fonte  verte.  Je  voils  prie,  M^\ 
d'en  estre  persuadé.  Mais  nous  n'avons  Boussolles  que  pour  deux  ans; 
et ,  sur  ce  que  je  me  donnay  l'honneur  de  vous  en  rendre  compte  à 
Paris,  vous  m'ordonnastes  d'acheter  de  M^  le  prince  le  moulin  de 
Périgny.  Du  despuis  j'ay  acheté  les  biens  et  maisons  du  sieur  Jurain, 
qui  sont  terre  tenant  et  dont  on  ne  pouvoit  se  passer.  Ces  acquisitions 
me  reviennent  à  32,000*^;  les  constructions  de  deux  grands  foiu-neaux 
joints  ensemble,  la  forerie,  lamoulerie,  une  halle  à  charbon,  ou  les 

empallemens,  les  digues  et  une  forge,  me  reviendront  à  ^0,000** 

Quand  nous  aurons  ces  deux  lieux,  Drambon  et  Périgny,  nos  esta- 
blissemens  seront  fixes  et  solides,  et  l'on  travaillera  avec  plus  de  plai- 
sir et  d'attachement  ;  mais  il  y  auroit  quelque  justice  que  ce  ne  feust 
pas  tout  à  faict  à  mes  despens,  et  je  vous  supplie  d'avoir  la  bonté  d'y 
avoir  quelque  esgard.  Je  me  donneray  l'honneur  de  vous  en  escrire 
plus  au  long  et  du  project  que  je  fais  pour  mettre  cette  fabricque 
dans  sa  dernière  perfection.  Nous  l'avons  desjà  portée  au  delà  de 
Suède  et  d'Angleterre;  mais  nous  y  raiinerons  encores,  de  manière 
que  j'espère  qu'il  n'en  crèvera  plus  dans  nos  espreuves;  car  tout  des- 
pend de  s'y  bien  attacher.  Nostre  matière  est  bonne,  j'ay  ordonné 
des  expériences  pour  l'adoucissement  du  mestail,  mesmes  poiu-  voir 
s'il  ne  pourroit  point  s'allier  avec  le  plomb.  Enfin,  M^,  j'ay  dans  ma 
teste  de  faire  bien  et  respondre  pleinement  à  la  bonne  opinion  que 
vous  avés  conceue  de  mes  foibles  soings.  J'ay  un  commis  icy  qui  a 
le  génie  admirable  pour  cela,  et,  n'en  déplaise  à  M.  de  Besche,  il  luy 
apprendroit  toute  sa  vie  à  faire  des  canons 

Le  29  juin. 

Je  vous  ay  mandé  les  mesures  que  je  prens  pour  me  bien  es- 

tablir  à  Périgny Cet  establissement  sera  encores  plus  considérable 
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que  celuy  de  Drambon Je  travaille  à  acquérir  des  bois  pour  la 

pro\ision  de  nos  charbons.  Je  suis  en  marché  de  ceux  de  Périgny, 
qui  seront  à  3  00  pas  de  nos  fourneaux.  Ils  appartiennent  à  la  com- 
numauté,  et  ils  veulent  les  vendre  poiu-  acquitter  leurs  debtes.  Comme 
j'en  croyois  traiter,  Ton  m'a  opposé  les  deffenses  générales  de  vendre 
des  bois,  parce  qu'on  les  garde  pour  la  marine.  Je  vous  supplie  de  la 
faire  lever  pour  moy,  sur  l'ollre  que  je  fais  de  faire  travailler,  façon- 
ner et  charroier  à  ia  rivière  toutes  les  pièces  qui  seront  propres  à 
bastir  les  vaisseaux,  et  ce  sera  un  beau  moyen  povu-  secourir  M.  Ar- 
noull,  et  ajouster  cette  fournitiu-e  à  celle  que  vous  m'avez  ordonnée 

en  Dauphiné La  paroisse  de  Périgny  est  dépendante  de  Ponta- 

lier  qui  est  du  domaine  du  roy,  et  qui  est  engaigé  à  Mi^''  le  prince. 
J'avois  eu  pensée  d'acquérir  la  seigneurie,  qui  ne  vaut  que  loo**  de 
rente,  afTin  qu'elle  nous  donne  quelque  considération  dans  le  lieu,  et 
que  nous  ne  soyons  pas  contrariés  par  les  gens  de  M.  le  prince.  Par 
l'attachement  que  j'ay  à  cet  establissement,  vous  debvés  juger,  ME^ 
que  je  suis  siîr  de  faire  des  merveilles,  et  c'est  ce  qui  m'anime  à  tout 
entreprendre  :  je  bûtis  sur  ce  fondement.  Le  lieu  est  aussy  très-beau 
pour  faire  du  fer-blanc. 

Vol.  verts  C. 


i-i,OQrF.Ri:nT.  lieutenant  génér.m.  a  rkims.  a  (.OI.BKUT. 

A  Reims,  ri'  18  juin  1005. 

Je  vous  supplie  de  .soulfrir  (juc  je  vous  rende  compte  de  ce 

que  j'ay  fait  nisuille  de  la  dernière  lettre  de  me.ss.  les  directeurs  du 
commerce  des  Indes  orientalles,  pour  niiK  (|iiillrr  dr  mon  devoir.  J  ay 
fait  imprimer  celle  lellre  cl  distribuer  |);uli)ul,  niesmo  dans  h;s  corps 
et  communautés  ccclésiasli(|U(!s,  sçacliant  qu'elle  exprime  mieux  les 
intentions  du  roy  e|  r.ivanlage  (pie  ses  peuples  en  doivent  alleudre, 
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et  est  plus  capable  de  faire  des  impressions  dans  les  esprits  que  tout 
ce  que  j'en  aurois  peu  représenter.  Ensuilte  j'ay  fait  assembler  deux 
diverses  fois  les  plus  apparens  babitans  de  toutte  condition;  je  les  ay 
pressé  le  plus  qu'il  m'a  esté  possible  de  s'expliquer.  Je  leur  ay  en- 
voyé depuis  des  billets  dans  leurs  maisons  aux  mesmes  fins  ;  mais 
tout  cela  n'a  rien  produit  de  positif  pour  donner  quelque  satisfaction 
raisonnable.  Cbacim  des  particuliers  cberche  un  exemple  et  attend  ce 
qu'un  autre  fera ,  et ,  en  balançant  de  cette  sorte ,  rien  ne  réussit  ;  en- 
fin, I\fc%  je  ne  vois  pas  que  des  exhortations  et  avertissemens  soient 
assés  puissans  pour  porter  les  personnes  à  faire  ce  qu'ils  doivent  et 
ce  qu'ils  peuvent  dans  une  si  belle  occasion.  Ce  m'est  un  sensible 
déplaisir  d'estre  un  trop  foible  instrument  pour  toucher  la  dureté  de 
ces  personnes  et  faire  réussir  les  choses  pour  lesquelles  S.  M.  témoigne 
de  l'affection. 

Je  crois  que  les  entrepreneurs  de  la  manufacture  de  dentelles  trou- 
veront icy  leurs  accommodemens  :  ils  ne  manqueront  d'aucun  secours 
de  la  part  de  la  ville  ni  de  la  mienne.  J'oserois  vous  dire,  M^,  qu'il 
est  difficil  de  faire  réussir  des  entreprises  de  nouvelles  manufactures , 
à  moins  que  d'avoir  en  cette  sorte  des  personnes  particulières  qui  s'y 
intéressent.  J'ay  fait  faire  des  épreuves  de  gros  bas  d'Angleterre.  J'ay 
fait  venir  des  soies  d'Italie  et  un  ouvi-ier  pour  des  crespes  :  on  en  est  sur 
les  épreuves,  et  en  l'un  et  en  l'autre,  je  doute  que  la  dépense  de  l'ou- 
vrage n'excède  le  prix  de  la  vente  ;  mais  je  crois  que  s'il  y  avoit  des 
entrepreneurs  intéressés  en  leur  particulier,  ainsy  qu'aux  dentelles, 
qu'on  y  poiuroit  réussir.  Je  ne  trouve  point  icy  des  marchands  qui 
s'en  veuillent  charger  et  entreprendre  en  leurs  noms ,  quoyque  j'en 
aye  fort  pressé  aucuns  d'eux  :  ils  ne  veulent  point  sortir  du  ferme  de 
leur  commerce  ordinaire,  quoyque  médiocre,  pour  se  commettre  au 
hazard  d'une  nouveauté,  quoyqu'elle  donne  des  espérances  de  plus 
grand  proffit 

Lo  1"  juillet. 

Pour  vous  rendre  compte  en  détail  de  l'establissement  nou- 
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veau  de  la  manufacture  de  dentelles  en  cette  ville ,  ainsi  que  vous  me 
l'ordonnez,  le  sieur  Pierre  Chardon,  François,  qui  a  demeuré  long- 
temps à  Venise,  où  il  se  faisoit  nommer  Cardony,  est  arrivé  en  cette 
ville  avec  sa  femme,  trois  fils  et  deux  filles,  le  26  may  dernier;  et 
m'ayant  fait  ouverture  de  son  premier  besoin,  qui  estoit  un  loge- 
ment, je  contribuay  à  luy  faire  avoir  une  partie  de  la  plus  belle  et  la 

plus  logeable  maison  de  Reims,  habitée  par  des  locatifs Le  sieur 

Plugnerol,  l'un  des  entrepreneurs,  arriva  en  cette  ville  quelques  jours 

après Il  a  laissé  le  sieur  Chardon  directeur  des  ouvrages  et  de 

l'establissement. 

Il  y  a  présentement  dans  la  maison,  pour  travailler,  6  femmes  vé- 
nitiennes, 22  Flamandes  et  3o  filles  de  cette  ville,  sans  les  servantes 
et  les  domestiques.  Il  y  a  grande  apparence  que  ce  nombre  augmen- 
tera de  jour  en  jour.  Il  y  est  arrivé,  depuis  peu,  7  filles  envoyées 
de  Paris. 

Ce  directeur  espère  un  bon  succès  de  l'entreprise,  et,  entre  autres 
belles  qualités,  dit  que  les  ouvrages  seront  fort  blancs,  plus  qu'ailleurs. 
Il  ne  sçait  à  quoy  attribuer  cet  avantage  qu'à  la  pureté  de  l'air  de 
cette  ville '. 

Vol.  verts  C. 

Kn   trois  mois  ol  demi,  l'alclicr  ilo  |)lusicurs   cscolliers    et  mitres   personne» 

l\eimss'accrul  jusqu'à  lao  ouvrières, mal  vont  les  soirs  proche  de  ladite  maison  et 

gré    quelques    manifestations    séditieuse»  y  commettent  plusieurs  insolences  par  des 

lie  I.»  populace,  comme  on  voit  par  l'ordre  chansons  et  sons  de  Iruiupcltcs,  ce  qu'il  n 

suivant,  qui  fut  pronmlgué  le  1 4  août  1 665:  intércst   d'empescher,   requérant   y  cslre 

•  De  par  le  roy  et  M.  le  lieutenant  gé-  pourveu  ;  nous   avons   fait   et   faisons   dé- 

neral  au   baillage  de   Vcrmandois,  siège  fences   à   toutes    personnes,  escollier»   et 

royal  cl  présidiai  de  Reims.  Sur  la  requcsle  autres,  de  rodder  do  nuit ,  et  s'arresler  au- 

à  nous  présentée  par  Jean  Plumet,  hour-  devant  et  aux  environs  de  ladite  maison, 

gcoi»  de  Paris,  contenant  (pie,  par  l'ordre  y  faire  bruit,  chanter  chansons  ni  jouer 

de  S.  M.  pour  l'estahlissemenl  <lc  la  ma-  d'aucunes   sorte»  d'instrumcns,  en  peine 

nufaclurc  cl  du  commerce  des  dentelles ,  d'amende  arbitraire  cl  do  pri.son;  permis 

il  a  loué  une  maison  seize  en  celte  ville  de  nu  su[>pliaiil  cl  aux  voisins  de  ladite  mai 

lleuns,  proche  .Snint-.Syinphnrian ,  en  la-  son   île  se  saisir  des    contrevenans   et   le» 

quelle  il  y  a  jusqu'à  i  ao  filles  qui  travail-  constituer  prisonnier».  • 
l'-nl  .iiisdiles  dentelles:  mais  journellement  11  s'établit    une   correspondance    entre 
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DE  FORTIA,  INTENDANT  EN  AUVERGNE,  A  COLBERT. 


A  Aurillac,  ce  II  juillet  1605 

J'arrivay  les  hyer  au  soir,  où  j'ay  trouvé  les  chozes  en  lestât  que  je 
ni'estois  persuadé,  et  qu'il  y  avoit  eu  plus  de  peur  que  de  mal.  En 
effect,  j'ay  sceu  des  trois  femmes  qui  sont  icy  pour  l'establissenient 
de  la  manufacture,  qu'on  ne  leur  a  point  fait  de  mal;  mais  que  les 
consuls  qu'ils  allèrent  visitter  pour  lem'  apprendre  le  suject  de  leur 
arrivée,  leur  demandèrent  s'ils  avoient  des  ordres  du  roy  pour  eux 
ou  pour  les  officiei's;  que  l'on  disoit  qu'ils  venoient  deffendre  les  ou- 
vrages qui  se  font  icy,  qui  estoit  la  seule  subsistance  de  la  ville ,  et  que 
quelques  personnes  dans  les  rues  leur  avoient  (dit)  qu'ils  sçavoient 


Colbert  et  deux  dames  qu'il  avait  chargées 
de  surveiller  l'ouvroir  de  Reims.  Ces  dames 
étaient  sa  tante ,  présidente  Mesvilliers- 
Colbert,  et  sa  sœur,  Marie  Colbert,  reli- 
gieuse au  couvent  de  Sainte-Claire.  Ces 
dames  entrent  dans  les  moindres  détails 
sur  cet  établissement;  je  ne  citerai  qu'une 
de  leurs  lettres,  à  cause  de  la  singularité 
du  contenu.  C'est  la  religieuse  qui  écrit 
en  novembre  1667  :  «  Il  y  a  eu  une  dis- 
grâce depuis  trois  ou  quatre  mois  dans 
la  maison  de  la  manufacture  de  Reims.  Il 
s'est  trouvé  plusieurs  fdies  attaquées  d'une 
maladie  que  les  médecins  ne  cognoissoient 
pas,  et  que  MM.  le  grand  vicaire  et  les  cu- 
rés m'ont  assuré  qu  il  lalloit  que  ce  fust 
.sortilège;  et  après  avoir  laict  toutes  les 
choses  imaginables  pour  les  remettre  en 
bon  estât,  il  y  en  reste  encore  trois  ou  qua- 
tre des  fdles  de  Reims  quy  sont  très-mal  ; 
ce  qui  a  cauzé  du  refroidissement  dans  cette 


ville  pour  y  mestre  des  filles.  Après  que 
l'on  a  eu  bény  la  maison ,  grâces  à  Dieu , 
il  n'y  en  est  plus  tombé  dans  ce  malheur. 
Elles  sontencores  au  nombre  de  liio  tilles, 
dont  la  pluspart  sont  fort  bonnes  ouvrières. 
L'on  a  fait  un  envoy  cette  semaine ,  dont 
le  travail  est  fort  beau.  J'espère  que  mess, 
les  intéressez  en  auront  une  entière  satis- 
faction, et  je  crois  qu'il  seroit  à  propos, 
s'il  plaisoit  à  vos  bontés,  de  leur  accorder 
encor  quelque  prix  d'argent  que  Ion  dis- 
tribueroit  à  touttes  selon  leurs  mériltes, 
alin  de  leur  donner  quciqu'énuilation ,  el 
mesme  donneroit  cnvye  aux  lilles  du  de- 
hors de  venir  en  la  maison.  »  (  Vol.  verts  C.) 
En  avril  1 669 ,  le  nombre  des  ouvrières 
etiiit  tombé  à  Go,  parce  ipie  les  entrepre- 
neurs de  la  manufacture  exigeaient  iio** 
de  pension  pour  chacune  des  ouvrières . 
qui  étaient  probablement  logées  et  nour- 
ries dans  la  maison    [Vol.  certs  C.j 
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mieux  travailler  qu  elles ,  el  qu'elles  pouvoient  s'en  retourner.  J'es- 
père que  tout  cela  s'évanouira,  leur  ayant  fait  connestre  l'avantage 
que  la  ville  recevroit  de  ce  que  trois  personnes  viendroient  monstrer 
la  belle  manière  des  ouvrages  de  Venize  que  S.  M.  défendoit  dans 
son  royaume,  pour  donner  à  ses  sujets  les  sommes  excessives  qui  sor- 
toient  du  royaume  par  ces  voyes 

A  Clermont,  ce  8  décembre. 

Les  entrepreneurs  de  la  conduitte  du  charbon  de  terre  à  Paris 
m'ont  demandé  si  vous  m'aviés  fait  connestre  vostre  volonté  sur  les 
droits  que  les  propriétaires  du  canal  de  Briare  veullent  prendre  sur 
lesbasteaux.  Ils  m'ont  dit  de  plus  que  dans  l'espérance  qu'ils  avoient, 
il  y  a  quelque  tenqjs ,  que  l'on  feroit  des  voitmes  considérables ,  Ion 
leur  promit  de  réduire  les  droits  à  la  moitié,  c'est-à-dire  do  80"  n'en 
prendre  que  /\o;  et  conmie  j'en  fais  charger  présentement,  et  que 
je  vois  qu'il  faudra  changer  deux  fois  de  batteaux  depuis  l'endroit  où 
l'on  le  prendra,  parce  que  les  grans  batteaux  ne  peuvent  aller  plus 
avant  qiie  le  Pont-du-Château,  ce  qui  augmentera  la  dépense,  je 
crois,  Mk',  que,  pour  rendre  ce  commerce  aisé,  il  sera  très-néces- 
saire que  vous  interposiés  vostre  authorité;  et  afin  que  rien  ne  re- 
tarde, j'escriray  à  celuy  qui  lève  les  droits  du  canal  de  laisser  libre- 
ment passer  les  batteaux  sur  l'asseurance  que  les  droits  seront  paies 
a  Paris,  selon  «pie  vous  l'ordonncrés 

Le  2'.l  ilircmhrr. 

Si  le  correspondant  des  uiarchands  de  charbon  [de  torrej  de  cette 
[)rovince,  qui  est  à  Paris,  s'est  acquitté  de  l'ordre  qu'il  a  eu,  il  vous 
.lura  esté  présenter  des  essais  |)our  faire  ronnoistro  (pi'il  est  mcdleur 
que  celuy  d'Angleterre.  Clela  a  esté  conflrnié  p;ii  dciu  inarcliands  de 
Paris,  appelés  les  sieurs  Michel,  qui  .soiil  miius  sur  lis  lieux,  el  en 
sont  fort  conlens.  On  a  la.sché  i<y,  par  Idullcs  les  voyes  imaginables, 
'II'  'létourncr  les  mi.hiimcis  cl  hatlclici  s  de  irmoiilci    l,i  tisn'ic',  leur 

'  l'roljnlilciiieiiir.'MlirT,  (loiirin  iinvigaiiiliti.' ilii(|iii'l  il  voiiail  d'^lro  lail<|iiolqiu'!>  Irnvaiu. 
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faisant  croire  qu  elle  n'estoit  pas  navigable  ;  mais  je  ne  m'y  suis  pas 
trompé,  et  il  n'en  couste  pas  encore  10,000*^,  et  elle  l'est  sans  dan- 
ger; et  je  prétens  que,  dans  le  mois  d'avril,  il  n'y  aura  rien  à  faire, 
et  qu'on  aura  xm  ouvrage,  estimé  3oo,ooo**,  réduit  à  peu  de  clioze. 
J'espère  rendre  celle  de  Dore  en  mesme  estât,  et,  si  l'on  ne  me  trompe 
point,  je  ne  désespère  pas  de  rendre  aussi  la  Dordogne,  qui  seroit 
une  affaire  très-importante  pour  le  transport  des  mâtz 

Le  20  avril  1666. 

Poiu"  perpétuer  cette  manufacture  ',  la  conservation  des  forêts 

seroit  nécessaire ,  et  mesme  que  les  propriétaires  voulussent  se  don- 
ner la  patience  de  les  voir  renouveller  dans  trente  ans;  mais  comme 
ils  sèment  des  grains  dans  les  lieux  ainsi  défrichés,  on  aura  peine  de 
leur  oster  la  liberté  de  disposer  de  leur  bien  qu'en  s'en  rendant  le 
maistre  ;  ce  qui  se  pourroit  assés  aizément  dans  les  bois  considérables 
dont  le  roypoiu-roit  acbepter  le  fonds.  Je  crois,  Ms^  vous  devoir  re- 
présenter que  la  forest  de  la  Margeride,  qui  est  une  des  principalles, 
se  pourra  avoir  bien  aizément,  puisqu'elle  appaitient,  pour  la  plus 
grande  partie,  au  comte  d'Achon,  qui  a  esté  condamné  par  contu- 
mace aux  Gians-Jours,  et  qui  emploie  ses  amis  pour  se  justifier.- Si 
le  roy  luy  accordoit  sa  grâce ,  ou  à  quelqu'un  la  confiscation  de  son 
bien,  on  peut  retenir  la  forêt  de  la  Margeride,  et  par-là  se  donner 
une  facilité  à  acbepter  la  part  des  autres,  qui  ne  seroit  pas  chère. 

11  y  a  quelque  temps  que  je  me  donné  l'honneur  de  vous  envoyer 
un  estât  contenant  les  terres  dont  M.  le  marquis  de  Chaudenier  jouit 
dans  cette  province ,  qui  sont  du  domaine  du  roy,  dans  lesquelles  il 
y  a  des  bois  assés  considérables.  Je  vous  mandois  que  des  créanciers 
en  poursuivoient  la  vente ,  et  vous  expliquois  les  droits  du  roy.  C'est, 
à  mon  sens,  une  affaire  à  examiner,  qui  pourra  servir  à  conserver  les 
bois,  soit  pour  le  gouldron,  soit  pour  les  mâtz.  Mais,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  il  y  a  des  bois  pour  longtemps  sans  acbepter  la 
propriété. 

'  Celle  du  goudron. 

COBRESP.    ADMINISTIt.  —  111.  gS 
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Je  suis  obligé  de  vous  suplier,  Ms"^,  de  vouloir  rue  faire  donner  un 
ordre  de  faire  marcjuer,  dans  les  bois  de  M.  le  marquis  de  Chaise, 
1  oo  ou  1  ôo  sapins,  dans  une  forêt  où  il  y  en  a  plus  de  3o,ooo.  11  les 
avoit  laissés  à  /45  sols  pièce;  mais,  depuis  qu'il  a  vcu  que  je  faisois 
battir  des  balteaux  près  de  la  mine  de  charbon,  pour  en  rendre  la 
oonduitte  moins  chère  poiu'  Paris,  il  ne  les  veut  plus  donner,  pas 
mesme  à  i  escu;  mais  quand  il  vei'ra  un  ordre  du  roy,  il  se  mettra 
à  la  raison.  J'ay  rendu  une  ordonnance  portant  qu'il  en  seroit  abbattu 
une  vingtaine,  en  payant  en  raison  de  3^  lo  sols,  et  cela  en  laveur 
du  commerce. 

Le  30  avril 

La  permission  qii'on  a  laissée  aux  ouvrières  d'Aurillac  de  travailler 
à  leur  ancien  point  a  esté  de  concert  avec  les  intéressés  à  la  manufac- 
ture nouvelle,  qui  ont  attiré  à  eux  les  meilleures  ouvrières  ,  en  sorte 
que,  dans  le  dernier  estât  du  mois  passé,  ils  ont  eu  i,8oo.  Le  sieur 
de  Marcq  a  veu  une  ordonnance  que  j'ay  rendue  pour  empescher 
qu'on  ne  travaille  que  sur  les  patrons  qu'ils  fourniront ,  en  (|uoy  je 
lie  trouve  pas  les  ouvrières  intéressées,  puisqu'elles  seront  asseurées 
de  gaigner  esgaicmciit,  cl  que  leur  travail  sera  débité  sans  peine.  S'il 
reste  quelque  cboze  à  faire,  je  m'y  appliqueray  comme  je  dois  aux 
cliozes  que  je  sçay,  Ms'.  que  vous  allectionnés '.  Permetlés-moy  de 
vous  représenler  encore  l'allairo  du  ibarbon  de  terre,  afin  que,  dans 
la  conclusion  de  la  paix  d'Anghilcirc,  vous  vous  souveniés  que  vous 
avés  dans  le  royaume  de  qiioy  fournir  Paris  et  les  provinces  de  la 
rivière  de  Loire.  Les  cntr('[)r('neurs  de  ce  commerce  sont  dans  des 
avances  considérables  pour  h*  souslenir. 


l-i'    11   juin   <iiiivaiil,  de   Hic,   prnha-  l.i  inniiiinK  lui  r  du  point   de  Franco.  «  (>ct 

blrnicnt  un  des  intùrcK.sés  clanii  la  iiinnii-  (^tnlilissciiicnt,  njonir  l-il,   va  l'urt  Icnte- 

fndiiro  d'Aurillac,  se    plai^'iiil  à  (iollicri  nii'iil;  doii/i*  iiiailrcsM-!)  i|ui  >  )«>■>(  depuis 

d«;  ce  (|uc  Ici  rcvcndciivcs  de  la  ville,  sus-  un  iimis   n'uni   cnrori'  cpic  /if)   à  Tx)   lillos 

ciUrcj    par    Ici    innri'liniidH    i'-tid)lis,    cm-  (|tii  vii-nncnl  apjiiTiidic  au  hiircaii.  •  (  Kof. 

boucliaieiil    lu»   in(!ill(.'urL'n    ouvrières   de  vcris  ('.) 
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Le  i  1  mai. 

J'ay  disposé  les  entrcproncuis  de  la  conduiUc  du  charbon  à  Paris 
d'y  en  faire  mener  mesme  lorsque  le  canal  de  Briarre  cessera  d'aller, 
aflin  que  ceste  marchandise  n'y  manquât  point  du  tout,  et  pour  cela 
ils  sont  résolus  de  le  faire  porter  de  Guien  par  terre  jusques  à  Mon- 
targis,  et  ensuilte  l'embarquer  sur  le  Loing,  aimant  mieux  ne  rien 
gaigner  dans  les  trois  mois  d'esté  que  de  voir  establir  celuy  qui  vien- 
droit  d'Angleterre.  Mais  ils  n'ozent  se  mettre  dans  des  avances  consi- 
dérables dans  les  bruits  d'une  paix  certaine ,  et  ils  m'ont  prié  de  vous 
représenter  que ,  quand  vous  chargeriés  cette  marchandise  à  l'entrée 
du  royaume ,  ils  apréhendent  que  les  fermiers  des  cinq  grosses  fermes 
n'aiment  mieux  se  contenter  des  anciens  droits,  qui  ne  sont  que  de  4*^, 
que  de  ne  rien  recevoir  du  tout;  ainsy  ceste  marchandise  aura  le 
mesme  cours,  à  moins  que  vous  defifendiés  sévèrement  audit  fermier 
de  compozer  desdils  droits.  Quand  cela  sera,  je  me  fais  fort  de  faire 
donner  le  charbon  à  Go**  la  voye,  qui  est  asseurément  meilleur  que 
celluy  d'Angleterre.  Je  n'ay  pas  de  peine  à  me  persuader  que  vous  le 
maintiendrés,  voyant  l'application  que  vous  avés  de  faire  qu'on  se 
passe  dans  le  royaume  des  pays  estrangers.  Ce  commerce  n'est  pas 
si  peu  considérable  qu'il  n'aille  par  an  à  plus  de  5oo,ooo^  pour  Pa- 
ris; et  puisque  vous  voulés  mesme  qu'on  en  voiture  pour  les  pro- 
vinces maritimes,  je  m'en  vas  les  faire  augmenter  le  nombre  des  bat- 
teaux  qu'ils  font  battir,  pour  en  faire  descendre  par  la  rivière  de  Seine; 
et,  depuis  peu  de  temps,  on  a  découvert  tant  de  mines  de  ceste  mar- 
chandise, que  l'on  en  aura  sufGsamment  pom*  fournir  à  tout.  Je  leur 
feray  connestre  la  bonté  que  vous  avés,  Mî^^  de  protéger  leurs  inté- 
rests  en  cas  d'un  accommodement. 

Le  8  juillet  1669. 

J'ay  commencé  la  visitte  que  vous  avez  tesmoigné  estre  de  la 

volonté  du  roy Voyant  les  montagnes  beaucoup  moins  garnies  ' 

'  De  bestiaux. 

93. 
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fju'elles  n'estoient  autrefois,  j'avès  fait  des  offres  de  la  part  du  roy, 
d'avancer  de  l'argent  pour  les  remplir;  et  si  j'ay  l'honneur  de  servir 
encore  l'année  prochaine  dans  cette  province,  je  rcmédieray  à  ce  mal 
d'ime  manière  que  les  particuliers  en  recevront  un  grand  avantage. 
Il  est  certain  que  les  vaches  qui  avoient  accoutumé  dans  les  bonnes 
montagnes  de  produire  7,  8  et  10"  pour  pacager,  aux  propriétaires, 
ne  donnent  qu'un  escu  ou  4  francs  dans  les  meilleurs  endroits.  Cela 
vient  de  la  diminution  des  bestiaux  et  des  fromages 

Il  n'y  a  dans  cette  province  que  deux  manufactures  royalles  du 
point  de  France,  Aurillac  et  Riom;  la  première  ne  peut  pas  mieux 
réussir,  la  dernière  sera  dans  peu  en  bon  estât.  J'ai  arreslé  à  Saint- 
Flour  avec  les  eschevins  d'en  recevoir  une,  de  donner  une  maison 
pour  quelques  années,  et  si  je  vois  de  la  disposition  en  d'autres  en- 
droits, j'en  donnerai  advis  aux  entrepreneurs  pour  en  augmenter  le 
noml)re. 

Pour  les  haras,  on  verra  l'année  prochaine  quelque  utilité  de  cet 
establissement.  Je  ne  croy  pas  que  S.  M.  doive  envoyer  davantage  de 
chevaux ,  (pie  je  n'aye  engagé  beaucoup  de  gentilshonuues  de  mettre 
dans  leurs  mettéries  des  cavalles  plus  fortes  qu'elles  ne  sont,  qui  est 
à  iiK)ii  iidvis  If  meilleur  moyen  d'augmenter  et  rendre  considérable 
en  beauté  les  chevaux.  Je  vous  sollicite  de  vouloir  ordonner  quehpie 
chose  pour  les  commissaires  qu'il  a  pieu  au  roy  de  nommer;  ils  font 
des  dépenses  tous  les  jours,  el  ne  sont  pas  en  estât  de  les  continuer 
sans  le  secours  que  vous  leur  avés  fait  espérer 

Vol.  vcrlJi  (;. 


16. 

L'AUbi'   DE  (jHAVi:i..  M1.MSTH1':  l)K  FHANCK  liN  Al.l.EMAGNE. 

A  COIJiKIlT. 

Itnti.ilioiini' ,  II-  0  aximl  100.'). 

M"',    I  lioiiimi-  (|ui'  l'ay  ciivovc  mu"  les  Ironlières  de  Rolirnu'  pour 
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la  commission  dont  il  vous  a  plu  me  charger,  est  retourné  depuis  trois 
jours  en  celte  ville.  Il  m'a  rapporté  qu'il  n'cstoit  presque  pas  possible 
de  pouvoir  tirer  de  ces  quarlicrs-là  les  ouvriers  que  vous  désiriez  d'a- 
voir, surtout  les  blanchisseui's  de  fer-blanc.  Il  dit  (pie  ce  ne  sont  que 
les  maistres  qui  sont  en  petit  nombre,  lesquels  en  ont  le  secret,  et 
que  ces  gens-là  estant  riches,  puissans,  et  ayant  de  fort  beaux  esta- 
blissemens  sur  les  lieux,  n'ont  garde  de  les  quitter  pour  prendre 
party  ailleiu-s;  qu'ils  ont  à  la  vérité  beaucoup  de  compagnons  qu'ils 
employent  pour  le  blanchissage  dudit  fer,  mais  que  ceux-cy  n'ont 
aucune  cognoissance  du  secret,  et  des  ingrédiens  qui  composent  la 
matière  dont  on  se  sert  pour  ledit  blanchissage;  qu'il  seroit  plus  fa- 
cile d'avoir  des  marteleurs,  dans  le  travail  desquels  il  n'y  a  autre  secret 
que  la  practique  qu'ils  ont  de  battre  le  fer;  que  ces  gens-là  toutefois 
ne  sortiroienl  pas  sans  peine,  et  ne  quitteroienl  pas  leurs  habitudes 
qu'ils  ont  dans  le  pays  pour  aller  en  d'autres  fort  esloiguez  ;  que  l'on 
en  avoit  fait  passer  quelques-uns  en  Styrie,  lesquels  travailloient  au 
fer,  mais  qu'on  le  débitoit  là  sans  estre  blanchy,  à  cause  qu'ils  nont 
pu  avoir  aucuns  blanchisseurs.  Je  crois,  M^"^,  que  ces  forges  qui  sont 
dans  les  montagnes  de  Bohème,  sont  les  mesmes  dont  on  vous  a 
parlé,  qui  doivent  estre  aux  environs  de  Leipsik,  estant  dans  le  \  oit- 
land,  qui  fait  justement  les  frontières  de  Saxe  et  de  Bohème.  Jay  escrit 
à  un  gentiiliomme  de  mes  amys  qui  est  audit  lieu  de  Leipsik,  et  qui 
a  crédit  en  ces  quartiers-là,  pour  voir  si  par  son  moyen  nous  ne 
pourrions  pas  avoir  quelques-uns  desdits  ouvriers,  ou  pour  scavoir 
au  moins  si  le  rapport  qu'il  me  fera  sera  conforme  à  celuy  de  l'homme 
dontj'ay  parlé  cy-dessus,  lequel,  comme  je  crois,  m'aura  dit  la  vérité. 
Je  me  persuade  qu'il  n'auroit  pas  tenu  à  luy  qu'il  n'eut  débauché 
quelques-uns  desdits  ouvriers,  parce  que  je  luy  avois  promis  en  ce 
cas-là  une  petite  recognoissance  qu'il  n'auroit  pas  voulu  perdre,  s'il 

avoit  trouvé  le  moindre  jom-  pom-  en  venir   à  bout Je  verray 

encore  si  je  pourrav  faire  quelque  nouvelle  tentative 
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Le  3  septembre. 

le  n'ay  pas  laissé,  depuis  ma  dernière,  de  tenter  une  autre 

voye,  et  de  m'adresser  à  vui  gentilhomme  de  mes  amys  qui  a  ime 
de  ses  maisons  dans  le  Voitlande,  et  qui  n'est  pas  fort  esloigné  des 
forges.  Je  l'ay  prié.,,  de  me  vouloir  mander  si,  par  son  moyen  et  par 
le  crédit  qu'il  a  en  ces  quartiers-là,  il  ne  luy  pourroit  pas  réussir  de 
faire  passer  en  France  les  blanchisseurs  et  martelleurs  que  vous  vou- 
driez avoir  :  j'attends  maintenant  sa  response.  S'il  me  fait  cognoislre 
qu'il  y  ait  de  fimpossibilité  d'avoir  lesdits  blanchisseurs,  comme  je 
le  crois,  nous  tascherons  de  débaucher  un  bon  maistre  martelleur  et 
deux  compagnons.  Ce  gentilhomme  est  cognu  de  S.  M.;  il  s'appelle 
Boiirquerode,  et  je  sçay  qu'il  a  une  si  grande  passion  de  luy  plaire, 
qu'il  n'oubliera  aucun  moyen  ni  aucun  soin  pour  s'acquitter  de  cette 
commission,  s'il  y  a  de  la  possibilité 

Le  22  octobre. 

Je  me  .suis  in.slruit  des  gens  entendus  dans  ce  mestier  que  ni 

les  marteleurs  ni  lis  blanchisseurs  n'ont  point  assez  d'instruction  pour 
eslablii  imc  forge,  et  (jue  celles  de  ces  monlagnes  ont  esté  cstablies 
p;u  des  niaislres  qui  ont  le  secret  de  la  mlxluii',  il  ([iii  ont  grande 
praticque  de  ce  mestier.  Oi-,  jay  disposé  deux  do  ces  derniers  à  se 
laisser  employer,  ol  ds  m  oui  |)i()iiiis  de  plus  qu'ils  se  porvoyroient 
oux-mesmes  de  marteleurs  et  blaiHhi.sseurs  dont  ils  pourroient  avoir 
besoin  pour  reslablisscment  d'une  forge;  mais  ils  m'ont  dit  (pi'elle 
nr  peut  pa.s  estre  mise  en  estai  ;'i  moins  de  .)  ou  /i,ooo  escus,  et 
qu'oiilre  les  pierres  dont  on  lait  le  Ici,  l'eau  cl  le  bois,  il  laul  (pianlilé 
i|i;  (  lios(!s  pont  le  Itlaiulus^agc!;  tpic  It;  ni.iislic  dcvoil  eslic  siillisa- 
iiicnt  précauliDiiiK'  <\i'  loiil;  (|ii'a  lai.soii  de  cela,  d  lalloil  venu  à  une 
conférence  avec  M.  U;  pli'iupolentiane  de  l'i.iiire  poiii  Inv  i  einoiisli-ci 
«•xactcmeni  <  i-  don!  il  l'^illoil  cslre  asscuré  devant  f[ue  de  rien  t  (ini- 
nuMicer,  cl  (pu'  rim  d'eux  mnl  lioiiNct  inoiidil  .sieiii  le  plénqxdcn- 
tiaire,  .si    un    Inv    voiilml    iluniiei    une    lionncslc    recdinpcnsc ,    cl    liiy 
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rembourser  ce  qu'il  pourroit  dépenser  en  chemin;  que  du  reste.  Ton 
ne  se  devoit  point  mettre  en  peine  du  bon  succès  de  cette  aiFaue,  m 
des  martcleurs  et  blanchisseurs,  pourveu  que  les  matériaux  ne  man- 
quassent pomt  ' 


Le  1 2  novembre . 


J'ay  esté  bien  aise  d'apprendre  que  vous  ayez  maintenant  ce  secret 
de  la  manufacture  de  fer-b^lanc,  parce  que  si  ces  gens  icy  se  vouloient 
rendre  trop  difficiles  dans  le  marché  que  l'on  voudroit  faire  avec  eux, 
on  seroit  toujours  en  estât  de  les  laisser  là  avec  moins  de  difliculté. 
J'escriray  aujourd'huy  au  gentilhomme  que  vous  sçavez  pour  le  prier 
de  me  vouloir  envoyer  le  directeur  des  forges  dont  j'ay  fait  mention. . . 
Je  parleray  avec  luy,  et  verray  si  nous  pourrons  nous  accommoder 


'  Le  fabricant  Levau ,  à  BeaumonI ,  à  qui 
Colbert  fit  part  de  cette  lettre  de  Gravel, 
répondit  le  5  novembre  i665  :  «  Il  y  a  ap- 
parence qu'il  ne  croyt  pas  que  noslruesta- 
blissement  soit  faict;  que  deu\  forges  tra- 
vaillent depuis  trois  mois  et  assez  bien, 
el  qu'il  y  en  aura  encor  trois  autres  de 
prestes  à  travailler  à  la  fin  de  l'année;  que 
l'on  sçail  blancbir  aussy  bien  qu'en  Al- 
maigne;  que  les  fourneaux  seront  presls 
dans  quinze  jours  pour  blancbir  plus  de 
2,000  feuilles  noires  qui  sont  toutes  dis- 
posées audit  blancbissage.  Ainsy  nous 
avons  toulte  la  matière  très-propre,  et  la 
forme  des  forges  et  macbines  aussy  bien 

disposée  qu'on  le  peut  soubetter Nous 

n'avons  donc  besoing  que  de  bons  mar- 
telleurs  qui  expédient  l'ouvrage  avec  [ilus 
de  promptitude  que  nos  François,  et  qui 
nous  apjircndroiii  infailliblement  les  ex- 
pédions pour  arriver  à  la  quantité  dont 
nous  avons  besoing,  el  mesmc  à  plus 
grande  perfection  ;  et  ainsy,  il  nous  est 
très-advantageux  d'en  avoir  le  plus  qu'on 
pourra ,  et  sera  au^y  fort  bon  d'avoir  l'un 


de  ces  maistres  directeurs  pour  tel  temps 
qu'il  voudra  demeurer  en  France,  qui 
pourra  aussy  nous  beaucoup  servir,  et  faire 
en  sorte  qu'il  vienne  droit  en  France  sans 
autre  conférence  avec  le  plénipotentiaire 
de  France 

0  J'ay  disposé  pour  la  manufacture  des 
mousquets,  canons  et  boullets  touttes 
choses  pour  y  travailler  quand  il  vous 
plaira  l'ordonner.  Je  vous  porleray  quelque 
mousquet  que  je  fais  faire  à  des  ouvriers 
que  j'av  iaict  venir  icy  pour  cognoistre  la 
forme  el  la  matière;  el  pour  les  canons, 
j'av  le  meilleur  fondeur  du  royaume  avec 
lequel  j'ay  desjà  fiict  marché,  soubz  vostre 
bon  plaisir,  pour  la  façon,  machine  et 
mousle  de  diacun  canon. . .  »  (  Vol.  verts  C.  ) 

Dans  la  suite,  on  sentit  la  nécessité  d'a- 
voir encore  pour  la  fabrique  de  Beaumont, 
devenue  manufacture  royale,  des  ferblan- 
tiers allemands ,  el  un  agent ,  nommé  Ghas- 
san, fut  envoyé,  l'an  1G67,  en  Saxe  pour 
s'en  procurer.  Il  y  passa  plus  d'une  année , 
sans  réussir  beaucoup,  à  en  juger  par  ses 
lettres  à  Colbert.  (  Vol.  verts  C.) 
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ensemble,  tant  pour  ce  qui  le  regardera  que  pour  les  quatre  autres 
ouvriers  qu'il  promet  de  vouloir  conduire  en  France 

Le  17  décembre. 

Le  baron  de  Borquerode  me  mande  que  sur  ce  que  je  luy 

avois  donné  à  entendre  en  suite  de  vos  ordres,  il  avoit  fait  dire  à  ce 
directeur  qui  s'estoit  offert  de  conduire  en  France  les  quatre  ouvriers 
en  fer-blanc  dont  on  estoit  convenu,  de  partir  pour  me  venir  trouver 
icv,  et  qu'il  luy  avoit  fait  en  mesrae  temps  donner  des  asseiu-ances 
dont  il  s'estoil  rendu  garant,  qu'il  auroit  une  entière  satisfaction  sur 
tous  les  pointz  qu'il  avoit  proposez;  mais  qu'il  avoit  esté  bien  estonné 
d'entendre  la  response  que  ledit  directeur  avoit  faite,  que  luy  et  les- 
dits  ouvriers  estoient  tousjours  dans  la  mesme  volonté  d'aller  servir 
en  France;  qu'ils  n'osoient  toutefois  et  ne  pouvoient  quitter  le  pays 
et  leur  mestier  sans  congé  de  ceux  qui  sont  maistres  des  forges  et 
du  conseil  des  minières;  que  luy  Borquerode  craignoit  maintenant 
que  si  ce  dessein  venoit  à  cstre  publié,  tout  le  pays  n'en  fît  un  grief 
contre  luy  ;  que  la  mesme  licence  de  tirer  ces  sortes  d'ouvriers  des 
forges  avoit  esté  refusée  aux  Transilvains  depuis  peu  de  It'inps,  et  à 
d'autres  qui  l'avoient  demandée;  et  que  nonobstant  ces  dillicullez,  il 
tenteroit  toute  sorte  de  voyes  pour  en  venir  à  bout,  et  avoir  la  gloire 
d'achever  ci-  «[imI  avoit  commencé  :  je  me  sers  des  propres  paroles 
(pii  sont  dans  la  première  des  susdites  lettres. 

Dans  la  seconde,  il  dit  «pi'il  a  un  déplaisir  extrême  de  ce  qu'il  ne 
|)i-ul  pas  faire  partir  les  susdits  umriers  sitost  qu'il  le  voudroit  bien; 
«pi'il  en  avoit  mesme  parlé  .'i  M.  l'Klecteur  son  maislre,  leijucl  y  "voit 
consenty  d'abord;  mais  (ju'après  avoir  enlciHlii  (piil  \  avoil  tant  de 
contradiction  en  cela,  et  qinm  iii\  soiiloit  faire  accroire  (pu'  ce  seroit 
1,1  ruine  du  pays  d'en  tirer  ce  sccrel  [nuit  le  c  uiimHinicjiier  à  d'autres, 
ledit  Flecteur  luy  avoit  ordoimé  de  s'en  iuiormer  à  loml,  el  (pi'il  son- 
geroil  de  son  coslé  à  donner  en  cela  satisfaclioii  à  S.  M.  ;  (|u'il  me 
prioil  de  vous  asseurer  qu'il  n'y  avoit  |)oinl  de  sa  laule,  el  (|ii'il  iiOii- 
lilieioil  rien  poin    lasclier  eiicori'  d'i-n  venu'  à  bout. 
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Je  crois  que  ledit  baron  empioyera  tout  son  crédit  et  toute  la  dex- 
térité qui  sera  en  luy  pour  achever  s'il  peut  cette  aflaire-là;  mais  je 
crains  bien  que  si  elle  vient  à  estre  cognue ,  comme  il  me  semiile  qu  elle 
l'est  desjà  par  ce  qu'il  me  mande,  il  sera  très-diiricile  qu'il  luy  réus- 
sisse. Je  croirois  qu'il  devi'oit  laisser  couler  quelque  temps  sans  en 
parler  davantage,  de  peur  qu'en  voiUant  trop  presser  la  cbose,  il  ne 
portast  tout  le  pays  à  s'eslever  contre  luy,  et  à  faire  publier  quelque 
delîense  rigoureuse  contre  les  ouvriers  qui  en  voudroient  sortir;  et 
que  cependant  il  prendroit  ses  mesures  pour  faire  débaucher  secrète- 
ment quelques-uns  desdits  ouvriers  qui,  par  l'espérance  qu'on  leur 
donneroit  d'un  bon  traittement,  prendroient  la  résolution  de  demeurer 
en  France  tout  à  fait,  et  d'éviter  par  là  le  mauvais  traittement  qu'ils 
auroient  à  craindre,  s'ils  retournoient  au  pays 

Mayence,  8  septembre  1668. 

Le  nommé  Crafft,  qui  est  celuy  lequel  a  esté  employé  pour 

chercher  des  ouvriers  en  fer-blanc,  m'a  fait  sçavoir  cju'il  luy  avoit  enhn 
réussy  d'attirer  de  Saxe  les  deux  fameux  maistres,  l'un  blanchisseur  et 
l'autre  martelleur,  dont  il  m'avoit  parlé;  qu'il  les  avoit  fait  passer  en 
France,  où  il  croyoit  mesme  qu'ils  seroient  desjà  arrivez,  sans  me  par- 
ticulariser autre  chose.  J'ay  cru,  M^,  vous  en  devoir  donner  advis 

Francfort,  7  juin  1669. 

Ayant  vcu,  en  descendant  le  Mavn  pour  venir  en  ceste  ville, 

embarquer  quelques  pièces  de  canon  de  fer  sur  cette  rivière,  je  m'in- 
formay  d'oii  venoit  et  où  on  transportoit  cette  artillerie.  Tout  ce  que 
je  pus  apprendre,  fut  ([ue  c'estoit  pour  un  marchand  de  Francfort 
qui  me  donneroit  plus  d'information  qu'ils  ne  pouvoient  faire  sur  les 
questions  que  je  leur  faisois.  J'ay  veu  icy  ledit  marchand,  dont  j'ay 
tiré  les  particularitez  contenues  au  petit  mémoire  cy-joint.  M.  l'Elec- 
teur de  Mayence  a  achepté  une  grande  quantité  de  cette  artillerie; 
j'en  ay  veu  à  Wirtzbourg,  avant  que  de  partir,  plus  de  fio  pièces  que 
S.  A.  EL,  qui  se  cognoit  bien  en  ceste  sorte  de  choses,  aussy  bien 
coiinEsp.  AiiMiM.sTn  —  III.  g'i 
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qu'en  beaucoup  d'autres,  estime  presque  autant  que  celles  de  fonte 
pour  la  défense  des  places  et  sur  la  mer.  11  a  aussy  fait  faire  plusieurs 
mortiers  de  la  mesme  matière,  qui  se  trouvent,  à  ce  qu'on  dit,  fort 
bons.  Le  susdit  marchand  m'a  fait  entendre  que  si  on  avoit  besoin 
pour  le  service  du  roy  de  ces  canons,  il  seroit  plus  aise  de  servir  en 
cela  S.  M.  que  qui  que  ce  soit,  mais  qu'il  faudioit  qu'il  en  fût  adverty 
dans  peu  de  temps,  parce  qu'outre  que  ceux  qui  se  fondoient  main- 
tenant tous  les  jours  et  qui  se  foudroient  jusques  vers  le  Saint-Jean 
estoienl  vendus,  il  esloit  en  marché  avec  un  marchand  hollandois 
pour  ce  que  cette  forge  poiu-roit  fournir  jusqu'aux  gelées.  Je  l'ay  prié 
de  no  point  conclure  avec  cet  Hollandois  que  je  n'eusse  receu  res- 
ponse  à  ce  que  je  me  donnerois  l'honneur  de  vous  en  escrire;  ce 
cpi'il  m'a  promis 

Vol.  vcrls  C. 


17. 
DIJBOULAY  FAVIKR  A  COLBERT. 

A  Aleiiçon,  le  diTiiier  aoust  lOO.i. 

\  n  nommé  Loprevost,  de  cette  ville  d'Alençon,  aiant  donne 

q)icique  soupçon  au  peu[)le  de  la  ville  el  lieux  circonvoisins  qu'il  vou- 
loil  faire  un  establissemcnt  de  manufacture  d'ouvrages  de  lil,  toutes 
les  femmes,  au  nombre  de  plus  de  mille,  se  sont  assemblées  et  l'ont 
poursuivy,  en  telle  .sorte  (jue  s'il  n'eusl  évité  Icun-  furie,  il  eust  esté  as- 
seurémenl  en  mauvais  estât,  il  a  trouvé  sa  retraite  chez  moy,  et  je  l'ay 
préservé  de  leurs  mains  cl  ap|)aisé  doucement  cette  nudlitiulc,  (pii 
ne  .sera  pduit  en  repos  jiis(pi(;s  à  ce  (iii  il  .ut  |iliii  ,iu  iny  leur  donner 
quelque  asseurance  qu'on  ne  leiu-  ostera  pas  la  liberté  de  travailler.  Il 
est  vrav  que  dc|)uis  (|uelqucs  années  la  ville  d'Alençon  a  subsisté  par 
le  moyen  de  ces  petits  ouvrages  de  dentelle  (pie  le  menu  peiq)le  a 
laid  et  débile,  et  (pie,  dans  les  années  chères,  il  n'a  subsislé  (|uc  par  ce 
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petit  travail  ;  et  comme  il  a  eu  «luelque  advis  qu  on  luy  en  voulok  oster 
la  liberté  il  s'est  esn.eu  de  telle  laçon  que  j'ay  eu  grande  peme  a  le 
remettre.  Je  crains  mesme  que  ce  ne  soit  que  pour  un  temps    s. 

votre  bonté  n'a  pitié  d'eux H  m'a  monstre  une  déclaration  venfiee 

pour  cela  au  parlement  de  Paris;  mais  comme  tous  les  l.eux  y  dc-s- 
nomme.  sont  du  ressort  dudit  parlement,  excepté  Alençon,  qm  est  de 
celuv  de  Normandie,  je  crois  que  si  l'on  persiste  à  vouloir  faire 
quelque  establissement,  qu'il  seroit  nécessaire  de  faire  aussy  vérifier 
ladite  déclaration  au  parlement  de  Rouen,  parce  qu'en  ce  faisant,  les 
choses  se  feront  avec  plus  de  douceur  et  de  facilite 

Le  7  septembre. 

Depuis  celle  que  je  me  suis  donné  l'honneur  de  vous  escnre,  la 
rumerir  et  le  murmure  ont  si  fort  continué  parmy  le  peuple ,  a  cause 
de  ce  nouvel  establissement  qui  est  ordonné,  que  cekiy  qm  est  pré- 
posé n'oseroit  se  hasarder  de  se  montrer  dans  les  rues;  aussy  en  a-t-ii 
si  mal  usé  que,  sans  en  avoir   communiqué  à   personne,   non  pas 
mesmes  à  moy,  il  a  parlé  de  cette  affaire  publiquement,  a  distribue 
les  lettres  de  cachet  aux  eschevins  et  procureur  du  roy,  sans  mavo.r 
baillé  celle  qui  m'estoit  adressée  que  lorsqu'il  a  esté  poursuivy  par  la 
populace,  et  qu'il  a  trouvé  sa  retraitte  dans  ma  maison;  et  comme  il 
est  né  dans  la  ville  et  qu'il  est  cogneu  de  tout  le  monde  et  de  basse 
naissance,  le  peuple  s'anime  d'autant  plus  contre  luy   quil  a  faict  des 
discours  qui  le  mettent  au  désespoir,  disant  que  les  filles  seront  assez 
heureuses  de  gaigner  deux  solz  par  jour,  et  que  malgré  tout  le  monde 
la  chose  sera  establie.  Son  peu  de  jugement  et  de  conduite  est  cause 
du  trouble,  qui  estant  commencé  aura  peine  de  se  calmer,  dans  la 
crainte  qu'on  a  que   l'establissement  n'empêche  les  particuliers  de 
gaigner  leur  vie.  Et  comme  je  crois  qu'on  ne  vous  a  pas  donne  a  co- 
gnoistre  ce  que  c'est  en  ce  pays  le  point  qu'ils  appellent  de  velin, 
permettez-moi,  s'il  vous  plaist,  W,  de  me  donner  l'honneur  de  vous 
dire  qu'il  y  a  très-longtemps  que  le  point  coupé  se  faict  icy,  qui  a  son 
débit  selon  le  temps;  mais  qu'une  femme  nommée  Lapernère.  fort 

96. 
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habile  à  ces  ouvrages,  trouva,  il  y  a  quelques  années,  le  moyen 
d'imiter  lés  pointz  de  Venise,  en  sorte  qu  elle  y  vint  à  telle  perfec- 
tion, que  ceux  qu'elle  faisoit  ne  dévoient  rien  aux  estrangers.  C'est 
qu'elle  vendoit  chaque  collet  i,5oo  et  2,000+*.  Pour  faire  ces  ou- 
vrages, il  luy  falloit  enseigner  plusieurs  petites  filles  ausquelles  elle 
montroit  à  faire  ce  point  :  par  ce  que  l'ouvrage  estoit  fort  long  à  faire, 
elle  ne  pouvoit  pas  seule  y  parvenir.  Toutes  ces  petites  filles  s'y  sont 
rendues  maistresses;  et  comme  elles  ont  veu  que  ladite  Laperrière  y 
profitoit  beaucoup,  l'envie  les  a  pris  d'en  faire  pour  elles-mesmes  et 
pour  leur  profit  parlicuher,  en  sorte  qu'elles  ont  esté  obligées  d'en 
emploier  aussy  d'autres,  qui,  de  l'une  à  l'autre,  ont  transféré  cette 
industrie  à  tant  de  personnes  petit  à  petit,  qu'à  présent  je  vous  puis 
asseurer  qu'il  y  a  plus  de  8,000  personnes  qui  y  travaillent  dans 
Alençon,  dans  Seez,  dans  Argentan,  Falaise,  et  dans  toutes  les  pa- 
roisses circonvoisines.  Cela  s'est  coulé  jusque  dans  Fresnay,  Beau- 
mont,  Menars  et  paroisses  circonvoisines  du  pays  du  Mayne,  de  façon 
(pie  je  puis  vous  asseurer,  M',  que  c'est  une  manne  et  une  vraye  bé- 
nédiction du  ciel  qui  s'est  espandue  sur  tout  ce  pays,  dans  lequel  les 
pelilz  enlans  mesmes  de  sept  ans  trouvent  moyen  do  gaigner  leur 
vie,  et  les  autres  de  nourrir  leur  père  et  leur  mère  et  de  faire  entiè- 
rcMu-nt  subsister  leur  famille.  Les  vieillards  y  travaillent  cl  y  trouvent 
leur  compte.  Mais  ce  (|iii  ist  considérable  est  que  dans  toutes  les  pa- 
roisses la  taille  ne  se  paye  que  par  ce  moyen ,  parce  qu'aussytost  que 
l'ouvrage  est  faict,  ils  en  trouvent  le  débit  et  sont  paie/..  C'est  ce  qui 
leur  faict  à  présent  crier  miséricorde,  parce  que  toute  sorte  de  per- 
sonnes ne  seront  pas  propres  à  travailler  au  point  (pi'on  veult  faire 
fain,',  cl  les  enfants  en  seront  frustrez  et  esloingnez,  parce  (pi'ilz  ne 
peuvent  eslre  assez  habiles  pour  s'aplircpier  h  ce  point  m  lin;  il  tous 
ceux  el  celles  mesmes  (pii  y  gaigncnl  iiin  vie  cl  leur  sid)sislaMcc  ne 
|)iiuiroril  jamais  y  parvenir,  estant  accousiumc/  au  gnts  poinl  dont 
néantmoins  ils  on!  à  prcscnl  le  débit;  c'est  ce  (|iii  faict  (pi'ouverle- 
111.  iil  ils  résistent  à  ces  establisseiiieiis,  cidiaiit  (|iie  pin  là  i>n  leur  osle 
!••  |),iiii  iji'  i.i  m.Mii  cl  je  moyen  de  p.iiei    Icm    laillc.   j.cs  pcliles    bei- 
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gerotes  des  champs  y  travaillent  mesmes.  C'est  ce  que  j'ay  creu  en 
ma  conscience  estre  obligé  de  vous  représenter,  et  de  vous  faire  co- 
gnoistre  le  tort  qu'on  veut  faire  à  tout  un  pays  que  le  ciel  a  favorisé 
par  cette  industrie,  qui  donne  la  vie  et  ia  subsistance  à  tant  de  mil- 
liers d'àmes.  Voilà  la  vérité  des  choses!  Que  si,  après  ces  réOexions 
pleines  de  pitié  et  de  commisération  pour  ces  pauvres  gens ,  vous 
m'ordonnez  d'agir,  je  ne  nianqueray  en  rien  pour  faire  tout  ce  que 
vous  me  ferez  l'honneur  de  me  conmiander. 

Le  14  septembre. 

Suivant  celle  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'escrire ,  j'ay  faict 
en  sorte  que  vendredy  dernier  il  se  tinst  une  assemblée  de  ville  dans 
laquelle  la  résolution  fust  prise  telle  que  vous  la  verrez  dans  le  ré- 
sultat que  je  me  donne  l'honneur  de  vous  envoyer.  M.  le  marquis  de 
Rasnes,  bailly  et  gouvei-neur  de  la  ville,  s'y  trouva,  qui  y  fist  très-bien 
son  debvoir  pour  le  service  du  roy  ;  mais  je  vous  diray,  s'il  vous  plaist . 
que  la  rumeur  ne  laisse  pas  de  continuer,  pour  laquelle  appaiser  jav 
cherché  les  moyens  de  contenter  le  peuple  après  que  le  roy  sera  satis- 
faict.  J'ay  pour  cela  faict  venir  chez  moy  huit  ou  dix  des  principaulx 
marchands,  et  autant  de  ces  femmes  qui  travaillent  et  qui  font  tra- 
vailler, qui  ont  conféré  en  ma  présence  avec  ce  nommé  Prévost  qui 
est  ici  pour  cette  affaire,  et  après  plusieurs  propositions,  enfin  ils 
sont  tombés  d'accord  que  si,  après  que  le  roy  aura  trouvé  les  200  filles 
pour  faire  le  point  le  plus  fin,  on  veult  donner  la  liberté  de  tra- 
vailler à  tout  le  reste,  comme  on  faict  à  présent,  ils  se  soubmeltront 
de  ne  point  faire  aucun  ouvrage  siu"  les  patrons  du  bureau  de  la  ma- 
nufactuie,  et,  pour  éviter  les  abus,  qu'ils  s'obligeront  de  porter  à  ce 
bureau  les  patrons  sur  losquelz  ils  voudront  travailler,  qui  seront 
marquez  et  contremarquez  par  un  visiteur  ou  celuy  qui  sera  préposé 
poiu-  cela;  et  ainsy  ils  ne  travailleront  point  et  ne  feront  travailler  que 
par  la  permission  du  bureau.  En  cela  le  roy  sera  satisfait,  et  le  peuple 
subsistera  et  gaignera  sa  vie,  qui  autrement  périra  très-assem-ément. 
Et  je  vous  supplie  très-livuriblement,  M"^,  de  faire  réflection  sur  ce 
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que  je  me  suis  donné  Thonneur  de  vous  escrire  cy-devant,  qui  est 
devant  Dieu  la  pure  vérité,  et  qu'il  y  a  une  si  grande  et  si  nombreuse 
quantité  de  pauvres  gens  qui  subsistent  par  là,  que  c'est  une  mer- 
veille de  le  voir,  et  que  ce  seroit  un  accablement  et  une  misère 
entière  et  sans  resource  si  on  luy  ostoit  ce  qui  luy  donnoit  du  pain. 
Mais  je  crois,  si  vous  le  trouvez  bon,  qu'il  seroit  à  propos  qu'im 
autre  que  ledist  Prévost  se  meslast  de  l'afTaire,  parce  qu'à  toute  la 
ville  et  à  tous  ses  parens  il  y  est  en  borreur' 

Vol.  verts  C. 


La  maîtresse  dentellière  Catlierine  de 
hi  Marcq  écrivit  d'.Uençon  à  Colhcrt,  le 
3n  novembre  :  «  Il  ne  falloit  pas  moins  que 
ce  nue  vous  avés  fait  pour  deslruirc  la 
forte  hripue  qui  estoil  contre  1  cstablissc- 
uient  de  la  manufacture  du  point  de  France 
à  Alençon.  L'Iuiissicrdc  la  chaîne  que  vous 
i\H  PII  la  bonté  d'envoyer  est  lesmoin  de 
l'opiniâtreté  que  ces  peuples  ont  a  préférer 
l'ancien  travail  au  nouveau, puisque, non- 
obstant tous  les  avis  et  ordonnances  qui 
ont  esté  publiés,  les  .soins  que  M.  le  duc 
de  Monlausier  y  a  donné,  ceux  que  donne 
tous  les  jours  M.  le  marquis  de  Unnnes, 
l'application  des  olIlciLTS ,  qui,  pour  cela, 
font  toute  chose  possible ,  cl  de  plus ,  m'es- 
lanl  relAchéc,  pour  la  commodité  des  ou 
vriéres,  de  leur  donner  ù  travailler  chez, 
elles,  ayant  aussy  fait,  |iiiur  jilus  dr  faci- 
lité ou.s  ouvrières  de  la  campapne,  îles  es- 
Inblissenicns  pour  tous  le»  environs  d"A- 
Icnçon,  cependant  de  8,000  ouvrières  que 
l'on  compte  y  avoir,  nous  n'en  ovons  que 


700,  dont  je  ne  sçaurois  compter  que  sur 
a5o  qu'on  puisse  juger  qu'en  leur  mon- 
trant jusqu'à  Pâques  pourront  parvenir  à 
la  perfection  de  Venise,  le  surplus  travail- 
lant bien  plus  mal  que  les  lilles  qu'on  en- 
seigne seulement  un  mois  dans  nos  nou- 
veaux establissemens.  Ce  qui  vous  peut  faire 
juger,  M"',  de  combien  d'artifice  les  mar- 
cliandz  .se  servent  pour  traverser  celle  en- 
treprise, veu  que  vous  n'espargnés  rien 
pour  la  nielire  à  son  plein  elfel.  M.  de  la 
Hue  |)artira  selon  vos  ordres;  je  le  charge 
d'un  mémoire  de  ce  que  luy  et  moy  croyons 
encore  nécessaire  sur  ce  que  les  couvens 
et  les  maisons  de  qualité  retirent  les  ou- 
vrières ,  et  au  surplus  les  soins  qu'y  ont 
donné  les  personnes  que  vous  v  avés  em- 
ployé, nous  avant  fait  avoir  <les  ouvriers; 
(piaiid  il  en  auroil  encore  moins,  je  me 
promets  que  le  bon  Ir.iilcnicnt  qii  elles  re- 
cevront nous  les  attirera  toutes »  (  Vol. 

verts  C.) 
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18. 
JANOT.  AGENT  COMMERCIAL,  A  COLBEHT. 

A  Middclbourg,  le  2  octobre  1665. 

Vous  sçavez  que  le  magistrat  d'Amsterdam  a  une  si  bonne 

opinion  de  sa  puissance  et  une  si  grande  crainte  que  nostre  nation 
ne  songe  aux  choses  de  la  mer,  qu'il  a  souvent  perdu  tout  le  respect 
qu'il  devoit  avoir  pour  les  François  en  considération  de  S.  M.  C'est 
cette  ville-là  qui  a  faict  traverser  nos  navigations  dans  l'Inde  orien- 
talle,  à  la  coste  de  Guinée  et  à  la  coste  méridionale  de  l'Amérique, 
dont  les  instances  sont  encore  pendantes  en  son  admirante.  C'est  de 
la  mesme  ville  que  sont  sortis  les  vaisseaux  lesquels  ont  interrompu 
et  enfin  ruiné  les  pescheries  de  nos  Basques  pour  la  baleine  pendant 
les  années  28  à  35,  ([uoyque  nos  mesmes  Basques  fussent  ceux  (jui 
leur  ont  enseigné  à  harponner  lesdites  baleines,  et  desquelz  mesmes 
ils  ne  se  peuvent  passer  pour  ladite  pesche.  C'est  celte  mesme  ville 
qui  a  voulu  que  M"^  les  Estatz  manquassent  aux  traitez  de  35  jusques 
en  47  inclusivement,  et  qui  a  voulu  faire  la  paix  avec  l'Espagne  pour 
nous  plonger  dans  la  guerre  civille,  qu'ils  méditoient  aussy  bien  que 
les  Espagnolz,  pensant  par  là  profiter  seule  de  nostre  commerce.  C'est 
de  son  port  que  pendant  nos  divisions  sont  sorties  les  munitions  de 
guerre  et  de  bouche  portées  à  Bourdeaux  et  autres  lieux  qui  ont  esté 
dans  la  rébellion 

Il  ne  se  peut  rien  mieux  (jue  ce  que  vous  faites  de  vouloir  tout 
trouver  dans  le  royaume  mesme,  puisque  par  ce  moyen  vous  enri- 
chissez ou  au  moins  vous  employez  les  sujets  et  conservez  le  bien 
dans  l'Estat 

Le  9  octobre. 

Si  vous  jugiez  qu'il  fût  présentement  à  propos  de  faire  une  bonne 
colonie  françoise  dans  l'isle  espagnolle  nommée  vulgairement  Saint- 
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Domingo,  vous  asseiireriez  pour  tousjours  cette  grande  terre  très- 
abondante  à  nostre  nation.  Il  y  a  desjà  800  François  au  moins,  et  si 
vous  ordonnez  à  quelqu'un  des  vostres  de  prendre  soin  de  ladite 
colonie  et  d'y  envoyer  2,000  hommes  chacune  année,  vous  feriez  un 
grand  service  au  roy  et  un  grandissime  bien  à  tout  l'Estat;  ce  qui  se 
pourroit  facilement  avec  trois  flustes  de  3 00  tonneaux  ou  environ 
chacune,  qui  aporteroient  des  cuirs  et  du  bois,  et  qui  feroient  aisé- 
ment deux  voyages  l'année;  et  comme  il  n'y  faut  porter  que  des 
armes,  de  la  poudre  et  du  plomb,  on  y  passeroit  facilement  des  gens 
qui  n'ont  ni  bien  ni  mestier,  et  qui  sont  à  charge  dans  le  royaume. 
Ensuitte  il  est  certain  que  tous  les  pauvres  habitans  françois  des  autres 
isles  s'y  establiroient  volontiers,  et  y  establiroient  des  sucreries  et 
autres  cidtures  qui  s'y  peuvent  aisément  faire.  C'estoit  une  chose  que 
feu  M.  le  cardinal  de  Richelieu  vouloit  faire  s'il  avoit  vescu,  et  y 
auroit  fait  passer  le  commandeur  Poincy. 

J'ay  faict  advertir  les  deux  hommes  qui  ont  quitté  Amsterdam 

et  Leyden  pour  establir  leurs  fabriques  en  France,  où  ils  se  rendront 
dans  peu.  Je  leur  donneray  un  mot  pour  se  pouvoir  présenter  à 
vous 

Lr  .TO  octobre. 

Le  sien I  \  .in  Hobais,  (jui  a  conduit  cy-dcvant  une  draperie  en  cette 
ville,  a  chargé  tous  ses  mestiers,  presses  et  autres  instrumens  qu'il 
peut  envoyer  présentement,  dans  un  pvùl  vaisseau  pour  Sauil-Val- 
lorv-en-Somnie,  afin  d'aller  de  là  à  Abbeville,  où  apparamoni  d  fera 
bon  profil  fl  donnera  envie  à  d'autres  personnes  de  lauc  la  mesme 
chose. 

Il  seroit  à  désirer  (|ii('  (lurhiucs  ih.ik  liaiids  cl  artisans  de  Lille  et 
<!'•  Tournay,  d'oii  il  va  nond)!!'  d'ouvrages  dans  if  royaume,  s'y 
allassent  au.ssy  establir,  afin  i|ii(>  peu  à  piii  nous  nous  accouslumas- 
.sir)ns  à  ne  tirer  aucunes  iiianniaclurt's  des  eslrangers 

le  m-  iiiaiiqiicrav  pas  d  ubéii  an  <  iiininaïKJi'inrnl  (|!ii>  vous  me 
laites         .  J'ay  rscrit    l'ii    I  li  illaiidi-   a    (ini'hini's  inaicjiands  <■(  aili.saiis, 
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afin  qu'ils  se  disposent  à  se  préparer  une  bonne  fortune  en  allant 
demeurer  chez  nous;  j'en  attends  des  nouvelles.  J'ay  aussy  adverly 
quelques-uns  de  ceux  qui,  par  le  moyen  des  moulins,  passent  des 
cuirs  en  bufl'e  et  en  chamois,  pour  aller  en  France,  et  je  tascheray  de 
faire  en  sorte  que  quelque  habile  et  riche  ouvrier  en  cuir  doré  fasse 
le  mesme  voyage.  Je  considère  en  cecy  que  la  plus  grande  partie  des 
cuirs  qu'ils  employent  vient  de  France,  et  qu'ensuite,  lorsqu'ils  sont 
ouvrez,  on  les  y  renvoyé  pour  estre  vendus  à  ceux  qui  s'en  servent. 
Vous  pourrez  aussy  tirer  d'Anvers,  de  Bruxelles  et  d'Oudenardes 
des  tapissiers 

Le  16  avril  1C6C. 

Il  se  rencontre  un  ouvrier  en  cuir  doré,  homme  riche,  cp^ii  a 

de  très-beaux  patrons  et  qui  a  aussi  l'intelligence  de  tous  les  vernis  et 
coloris  nécessaires  pour  la  perfection  de  son  art.  Il  voudroit  bien 
s'aller  establir  proche  de  Paris  sur  la  rivière;  il  demande  pour  cela 
un  privilège  que  pendant  vingt  ans  il  n'entre  dans  le  royaume  aucuns 
cuirs  dorés  fabriquez  chez  les  estrangers,  et  que  luy  ni  ceux  qu'il 
emploiera  pour  ses  ouvrages  ne  seront  point  imposez  à  la  taille  dans 
le  bourg  ou  village  où  se  feront  lesdits  ouvrages,  et  aussi  qu'ils  seront 
exempts  des  logemens  des  gens  de  guerre  françois  ou  estrangers, 
tant  de  cavallerie  que  d'infanterie 

Le  4juiii. 

J'ay  desjà  adverty  l'ouvrier  en  bidFes  et  chamois  qu'il  de- 
mande trop  de  choses.  Comme  ledit  ouvrier  emploie  dans  la  facturie 
différentes  huillcs  qui  sont  faites  avec  nos  fruicts  et  nos  graines,  et 
qu'il  a  quelques  connoissances  des  forces  mouvantes  pour  les  extraire 
par  les  moulins  à  vent  et  à  eau,  il  voudroit  bien  faire  des  moulins 
pour  lesdites  huilles  en  différens  lieux  du  royaume,  d'où  on  apporte 
lesdites  graines  par  deçà  pour  en  faire  lesdites  huilles  qu'on  nous  re- 
vend ensuite;  et  pourveu  que  celte  introduction  et  les  privilèges  qui 
se  pourroient  accorder  en  conséquence  ne  préjudicient  point  aux  autres 

connEsr.  ad:\iinistr.  —  iij.  gâ 
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sujets,  je  ne  doute  point  que  vous  ne  soiez  bien  aise  de  voir  ces  sortes 
d'establissemens 

Le  1 1  juin. 

Je  vous  envoie  ci-joint  la  proposition  d'un  ouvrier  en  drap  demeu- 
rant à  Dort,  où  il  a  desjà  une  assez  bonne  facturie;  mais  comme  il  y 
a  peu  de  débit  en  ces  provinces,  et  l'espérance  que  je  lui  ai  donnée 
de  pouvoir  mieux  faire  en  France,  le  porte  à  s'y  aller  establir,  je 
pense  que  le  sieur  Forment  seroit  propre  à  estre  intéressé  avec  ledit 
drapier  pour  le  débit  des  draps.  Vous  marquerez,  s'il  vous  plaist,  le 
lieu  où  vous  vouiez  qu'il  s'establisse '. 

\  ol.  verts  C. 


Dans  lerappoiule  Uumas,  autre  agent 
français,  il  est  parlé  de  Bailly,  qui  devait 
former  en  France  une  compagnie  pour  éta- 
blir des  fabriques  de  serges,  façon  de  Lon- 
(Ires.de  rubans  et  d'autres  marchandises. 
—  De  son  côté,  le  comte  d' Estrades,  am- 
bassadeur de  France  à  la  Haye,  écrivit  à 
Colbcrt  le  i  5  avril  :  «  J'entretiens  le  sieur 
Bailly  autant  qu'il  m'est  possible;  mais  il 
.1  peine  de  conserver  les  ouvriers  par  des 
paroles.  Ils  veuUenl  des  effets,  et  deman- 
dent à  estre  conduits  en  France,  et  qu'on 
leur  donne  ce  (|ui  leur  n  esté  promis,  qui 
le  monte  à  icoDo"  ;  à  quoy  on  ne  sçau- 
roil  fournir  si  la  société  n'est  formée.  Le- 
<lit  Bailly  a  de»  correspondans  à  Amster- 
ilam  pour  la  moitié.  Il  y  u  à  craindre  (|uc 
cette  affaire  n'csrliape  si  on  ne  la  conclu! 


bientosl.  \  ous  y  pouvés  tout.  M',  en  fai- 
sant prendre  les  dernières  ré.solutions  à 
ceux  qui  en  sont  chargez.  »  —  Et  quelques 
jours  après,  le  23  avril,  l'amba-ssaileur  re- 
vint à  ce  sujet  :  1  Vous  me  donnés ,  M',  bien 
des  affaires  de  m'ordonner  de  mesnager 
l'esprit  du  sieur  Bailly,  parce  qu'il  est  si 
inquiet  (juc  je  souhailerois  qu'on  l'eust 
desjà  attiré  en  France  pour  y  travailler  à 
son  ruban  et  au.\  autres  manufactures. 
Cela  dépend  de  la  compagnie,  <iui  léra  bien 
d'user  de  diligence  pour  l'oster  de  ce  pais, 
parce  (|ue  les  magistrats  de  la  ville  de 
Harlem  jiourroient  le  dosbaucher  par  les 
grandes  offres  qu'ilz  luy  font.  Je  ferny  en 
sorte  que  cela  n'arrive  pas.it  l'entrelien- 
drav  tousjours  |»iur  nous  le  conserver  .  .  ■ 
(  Vol.  terls  C.) 
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19. 
L'ARCHEVÊQUE  DE  LYON  A  COLBERT. 

A  Lyon,  le  20  octobre  1665. 

Conformément  à  celle  que  vous  m'avez  faict  l'honneur  de  m'es- 
crire,  j'ay  arresté  les  trois  ouvriers  en  glaces  de  miroirs  qui  s'en  re- 
tournoient à  Morans,  et  je  les  ay  faict  mettre  à  Pierre-Scize,  dont  ils 
ne  bougeront  que  par  vos  ordres.  Hz  avoient  un  passeport  de  l'ambas- 
sadeur de  \  enize,  datte  du  6  de  ce  mois,  et  une  lettre  de  change  de 
1  2  pistolles  sur  im  de  nos  marchands 

Le  2  février  1 666. 

L'espreuve  des  canons  de  la  nouvelle  invention  fut  faicte  saniedy 
dernier  en  ma  présence  et  M.  Dalier.  Il  est  constant  que  les  gros 
firent  fraction  dans  une  muraille  à  900  pas  d'où  ilz  estoient,  bien 
qu'il  y  eust  la  rivière  entre  deux.  Je  suis  très-persuadé  (ju'ilz  peuvent 
être  très-utilles  en  beaucoup  d'occasions.  Tout  ce  qu'il  y  a  à  craindre, 
c'est  que,  comme  ilz  sont  fort  courtz,  qu'ilz  ne  missent  dans  une  bat- 
terie réglée  le  feu  aux  gabions.  Quant  à  ceux  qui  ne  portent  que  deux 
livres  de  balles,  et  qui  se  tirent  sur  une  fourchette,  l'on  n'y  peut 
trouver  aucun  inconvénient,  et  seroient  tout  à  fait  utiles.  Le  boullet, 
en  nostre  présence ,  donna  dans  la  montagne ,  où  il  esboula  des  terres, 
quoyqu'il  y  eust  plus  de  900  pas  d'où  il  fut  tiré,  que  la  rivière  de 
Saosne  fût  entre  deux,  et  toute  la  terre  couverte  de  neige.  Je  ne 
doubte  pas  que  M.  Dalier  ne  vous  en  mande  son  sentiment.  L'on  pour- 
roit  dresser  une  batterie  entre  deux  gabions,  des  deux  grosses  pièces, 
et  l'on  verroit  si  le  feu  prendroit  ausdits  gabions;  mais  il  fasche  à 
l'entrepreneur  de  faire  la  despense  de  la  poudre  nécessaire  à  cella. 


90. 
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Le  26  février. 


\ous  apprendrez  par  M.  Daher  comme  rinventeur  de  la  nou- 
velle fabrique  des  canons  s'est  enfin  résoUu  de  faire  le  voyage  de 
TouUon,  où  il  y  conduit  une  de  ses  grosses  pièces,  aflin  de  voir  si 
elle  y  peut  servir,  et  y  apporter  le  remède  nécessaire  à  ce  qui  l'en 
pourroit  empescher.  11  y  a  eu  bien  de  la  peyne  à  le  résoudre,  et  nous 
n'en  serions  pas  venu  à  bout,  sans  l'asseurance  que  nous  luy  avons 
donnée  que  l'on  le  lairroit  revenir. 

Le  I"  novembre  1667. 

Je  me  lis  bier  rendre  compte  de  lestai  auquel  esloit  la  fa- 

brifpie  de  l'orfiUé,  façon  de  Milan  :  elle  ne  peut  asseurément  mieux 
aller  qu  elle  va.  Il  ne  reste  qu'à  avoir  im  plus  grand  nombre  de  fi- 
leuses.  Je  fais  ce  que  je  puis  pour  obliger  les  religieuses  de  ce  dio- 
cèse à  s'instruire  à  ce  mestier.  Les  entrepreneurs'  ont  faict  venir  un 
ouvrier  pour  travailler  à  la  séparation  de  for  et  de  l'argent,  qui  est 
Irès-habille  en  son  art,  et  qui  asseurément  perfectionne  ladite  fa- 
brique. ... 

Le  0  (léceiiil)re. 

Après  avoir  I)i»mi  cxanniic  rc  (|ui  caii.sc  la  (InniiuitKjii  du  cununerce 


ILi  -te  iioiiiiuaiciit  liuurguuis  vA  Girier. 
h.iiis  une  IrlIrt'iiGilbfrl  ,ilii  .■?  avril  1GG6, 
Girier  clil  :  •  Voii.s  sravi-.s  que  le,t  l'oiiiiiit'ii- 
«ciiienii  sont  fort  didiciles,  et  iintaiiiinrnl 
(lan.i  celle  alTairc,  en  la(|uelle  iinuii  ospé- 
ron*  (el  mtiy  pnrliculiéremenl)  vous  don- 
iiiT  lu  satistnclioii  i|u'i-[i  |)(iuv<'.h  iillrnilre, 
et  vouH  envdycr  el  porler  iniiy-iiie.siiie  «le 
lor  lillé  II  I..V0U  (le  In  iiii'fiiiie  <|unlile,  ciiu- 
l'iir,  lM)lile  el  lierlecliiiu  (|iie  telu>  (|ui  .ne 
liiltrique  n  Millau ,  <|ui  e<il ,  M({r,  ce  11  >|uii> 
ledit  %ieur  hourgeciis,  mon  iin('le,.i'e.Hl  eu- 
fiitfii'  nnpn-*  de  \<mt  (|unnd  viiu«  luy  avu/. 


accordé  ledit  privilège »  (  Vol.  veris  C.) 

Kn  iGO-,  Silvecaiu"  niniide  à  Ciilhcrl  (|ue 
la  labri(|ue  pro«père;  iiueili'  a  le.'*  nu- 
vriers  nécessaires,  el  (|ii'i!  ne  lui  nmn(|uu 
(|ue  d'avoir  assez,  de  lileuses  lialtilcs.  Mais 
a  In  lin  de  l'année,  la  défeii.se  faite  par  le 
roi  de  porter  de  l'or  sur  les  vêlements  ar- 
rêta l'essor  «pie  preiiail  relie  iiidiisirie. 
L'année  suivante,  Silveeaiie  annonce  que 
la  lalirique  reprend  son  arlivité;  ce  qu'il 
l'onlirnie  il.uis  une  lellre  ili'  I  .iri  iGCi), 
;ipres  nu'nii  eut  installe  la  liiliriqiie  ilails 
un  local  donne  par  le  ^ouvel  iiement 
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en  cette  vilie,  je  ne  trouve  aucune  raison  plus  essentielle  que  la 
liberté  qu'ont  présentement  les  marchands  de  se  servir  des  voyes 
obliques  sans  v  passer.  Par  toutes  les  anciennes  ordonnances  du 
royaume,  les  marchandises  estoient  obligées  à  y  venir  acquitter  la 
douanne;  depuis  quelque  temps,  les  fermiers  des  cinq  grosses  fermes, 
qui  n'ont  poiu"  but  que  leur  intérest  particulier,  leur  ont  donné  moyen 
de  passer  où  il  leurplaist,  par  l'establissement  de  plus  de  trente  bu- 
reaux de  recepte ,  qui  ne  le  debvoient  estre  que  de  consigne.  Comme 
le  principal  négoce  de  cette  ville  est  avec  les  estrangers,  il  est  sans 
doubte  que  la  difficulté  qu'ilz  ont  présentement  d'y  traffiquer  dimi- 
nue aussy  leur  commerce ,  ce  qui  est  cause  que  la  plupart  eslablissent 
des  facteurs  et  des  magasins  dans  Genève.  Cette  diminution  de  com- 
merce, faisant  que  l'argent  vaut  peu  sur  la  place,  oblige  ceux  qui  en 
ont  de  le  faire  tenir  ailleurs  pour  l'y  faire  valloir,  et  rendent  ainsy  la 
place  de  Lyon  déserte.  Il  faudroit,  pour  remédier  à  ces  maux-là,  que 
les  anciennes  ordonnances  pour  le  passage  des  marchandises  fussent 
observées;  ce  faisant,  que  les  bureaux  convertis  en  recepte  depuis 
quelque  temps  ne  le  fussent  que  de  consigne ,  et  que  les  espèces  es- 
trangères  de  poids  eussent  cours.  Je  vous  envoyé,  M^  le  mémoire  que 
m'a  remis  contre  cella  M.  de  Silvecane,  et  celluy  de  nos  marchands 
qui  le  demandent.  Comme  il  y  a  très-peu  de  pistolles  d'Italie  de  poids, 
je  ne  pense  pas  qu'on  tirast  grand  avantage  d'en  permettre  l'exposi- 
tion; mais  pour  les  réaux,  je  crois  asseurément,  si  les  bons  avoient 
cours,  qu'il  en  viendroit  une  beaucoup  plus  grande  quantité  qu'il  ne 
faict,  puisque  les  marchands  y  auroient  plus  de  gain,  qui  est  leur 
principal  objet.  Messieurs  de  la  maison  de  ville  adressent  à  M.  Mas- 
cranny  les  mémoires  concernant  le  commerce  pour  vous  les  faire  voir; 
mais  comme  ilz  n'aboutissent  qu'à  la  diminution  desdroitz,  et  que  je 
ne  crois  pas  que  ce  soit  chose  à  demander,  je  me  restrains  à  ce  que 
je  crois  qui  se  peut  faire  sans  qu'il  y  aille  des  intérests  du  roy 

Le  13  janvier  1008. 

Le  sieur  Emery,  à  qui  vous  avez  faict  accorder  le  privilège  de  fondre 
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seul  les  canons  de  ia  nouvelle  invention ,  n'ayant  présentement  aucun 
eniploy,  et  s'estant  séparé  d'avec  le  sieur  du  Puys,  avoit  dessein  de  se 
retirer,  si  je  ne  luy  avois  persuadé  de  ne  le  pas  faire  qu'il  ne  vous 
eust  offert  ses senices.  Comme  il  n'a  pas  l'honneur  désire  cogneu  de 
vous,  il  a  souhaité  que  je  luy  donnasse  cette  lettre  :  c'est  asseurément 
im  esprit  inventif,  que  l'on  pourroit  arrester  en  France  pour  peu  de 
chose'. 

Le  1 4  septembre. 

Ce  que  j'appris  arrivant  en  cette  ville ,  que  M.  le  prévost  des  mar- 
chands vous  avoit  envoyé  un  mémoire  exact  de  Testât  des  manufac- 
tures, est  cause  que ,  jus(jues  à  présent,  je  ne  vous  en  ay  rendu  auciui 
compte;  mais  puisque  vous  m'ordonnez  de  le  faire,  je  vous  diray  que 
celle  de  for  lillé  de  Millan  et  celle  des  has  de  soye  ne  peuvent  mieux 
aller  qu'elles  vont.  Les  premiers  ont  12  personnes,  Milanois  et  Fran- 
çois, qui  battent  les  lingots  après  ((u'ils  sont  dorés;  ils  ont  desjà 
200  fdeuses  ou  coupeuses,  dont  la  moitié  travaille  à  la  perfection  : 
ils  font  5o  marcs  ou  environ  par  sepmaine.  Il  leur  est  absolument 
nécessaire  d'avoir  une  |)liis  grande  niaison  que  celle  (pi'ils  ont  pour 
fondre  leurs  retailles,  celle  où  ils  sont  estant  si  petite  qu'ils  ont  failly 
desjà  deux  fois  y  mellrc  le  feu  en  lir;ml  l'or  desdites  retailles;  ce  qui 
est  cause  (pi'ils  en  sont  chargez  de  plus  de  1,200  marcs  :  j'apprends 
(ju'il  y  a  dans  chascun  pour  plus  de  3  francs  d'or. 

Lr'S  mestiers  des  bas  de  soye  s'aiigmiMiloiil  Ions  les  jouis  coiisidé- 

'    Éiiicry  lui,  iMi  cnel ,  relenu  par  (Inl-  de  prollirl  [loiir   le  roy.  »   [Vol.   vrris  ('.) 

Iiort,  ul  encouragé  à  établir  une  fonderie  Dans  lii   suiic,   |r  gouveriicnurit   lui   en 

.1  Lyon.  Kn  avril  ifiGn,  d'Infn'viilc  écrivit  i  nrr  a  In  ic(  licrclii'  d'un  liabilc  foniloiir,  el 

de  Tdulon  nu  niiniilrc  :  «il  nou.s  est  ar-  le  iiiiirquia  de  Seif^nclay  Oirivit  a  ce  sujet, 

rivé  de»  canon»  de  fonte  de  Lyon  de  In  fn-  en  11)87,  aux  consuU  de  Franco  en  llnlie. 

çon  du  sieur  tmery  ;  iU  sont  beaux  el  cou  II  en  vint   un  à  Toulon,  nonnné  Alberg- 

li-nlenl  lnveued"un  clincun,  el  il.»  soni  plus  linty,  (|ui  avait  élé  niaîlre  fondeur  à  l'arse 

légers  de    beau<ou|i  que  ceux  (|ue   Lan-  uni  cle  Venise.   Le  registre  des  dép^^clies 

doudielle  a  fondus,  chacun  à  propirlion  du  coiuiuercc  ne  dit  pas  si  cet  Italien  en 

dn  leur  >nlilirr.  Il  \  n  plus  d'un  rinquienir  Ira  au  servi<e  de  l'rnnce 
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rabienient;  la  fabrique  des  crespes  va  aussy  fort  bien,  quoyqu  il  y  ait 
encor  quelque  petite  chose  à  faire,  à  quoy  fenti-epreneur  m'a  promis 
que  l'on  nietlroit  ordre 

Le  21  novembre. 

Le  sieur  Clautrier,  à  (jui  vous  avez  faict  donner  la  soidis-teruie 

des  aydes  de  cette  province ,  à  condition  de  faire  subsister  la  fabrique 
de  l'or  de  Milan  qui  est  en  cette  ville,  s'est  si  fort  asseuré  de  la  jouis- 
sance du  reste  de  son  bail,  qu'il  n'a  rien  épargné  pour  ladite  fa- 
brique  ,  de  sorte,  Ms'',  que  s'il  ne  vous  plaist  d'avoir  considéra- 
tion pour  luy  en  ce  rencontre,  j'estime  ses  affaires  et  ladite  fabrique 
en  mauvais  estât.  L'on  le  pourroit  obliger,  outre  le  prix  de  sa  ferme, 
de  faire  les  advances  pour  l'achapl  de  la  maison  qui  leur  est  néces- 
saire, en  s'en  remboursant  tant  par  an.  Je  ne  vous  romprois  pas  la 
teste  de  pareille  chose,  si  vous  ne  m'aviez  ordonné  de  prendre  soing 
de  ladite  fabrique 

Le  26'  septembre  1672. 

J'ay  eu  l'honneur  de  vous  escrire  il  y  a  quelque  temps  que,  svn 
l'advis  quej'avois  eu  qu'un  marchand  suisse  desbauchoit  les  ouvriers 
en  bas  de  soye  pour  aller  à  Genève,  je  favois  faict  mettre  à  Pierre- 
Scize;  n'ayant  receu  aucuns  de  vos  ordres  surcella,  je  l'ay  remis  entre 
les  mains  des  juges  conservateurs  pour  le  juger.  Comme  vous  m'avez 
autrefois  tesmoigné  avoir  à  cœur  pareilles  choses,  et  qu'il  est  extrê- 
mement important  au  service  du  roy  d'empescher  la  désertion  des 
ouvriers ,  je  vous  envoyé  la  coppie  de  la  sentence  que  j'ay  faict  rendre. 

Le  2  janvier  1675. 

M.  Laure,  qui  avoit  la  conduilte  de  la  fabrique  des  organcins 

à  la  boulonnoise,  estant  mort  depuis  quelques  jours,  ceux  de  la  mai- 
son de  ville  ont  esté  obligez  d'oster  à  M.  Dupuys  un  Itallien  nommé 
Brigide,  qu'il  avoil  desbauché  audit  siem- Laure,  et({ui,  asseurément. 
est  très-entendu  en  cette  fabrique  et  le  seul  maintenant  capable  de  la 
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maintenir.  Il  a  rendu  si  bon  compte  audit  sieur  Dupuys  de  tout  le 
maniement  qu'il  a  eu  pour  luy,  qu'il  se  trouve  par  son  adveu  ne  luy 
rien  debvoir;  mais  nonobstant  cella,  comme  ledit  sieur  Dupuys  pré- 
tend des  dommages  et  intércslz  contre  luy,  parce  qu'il  le  quitte,  si 
je  ne  puis  luy  faire  comprendre  raison,  je  vous  supplie  très-bumble- 
ment  de  nous  accorder  une  lettre  de  cachet  ou  un  arrest  par  lequel  il 
soit  dit  qu'attendu  que  ledit  Brigide  a  esté  tiré  d'Ilallie  aux  frais  de 
la  fabrique  des  organcins  à  la  boulonnoise,  et  pour  y  venir  servir, 
qu'il  est  deflendu  audit  sieur  Dupuys  d'y  apporter  obstacle,  et  enjoint 
audit  Brigide  de  servir  à  ladite  fal^rique.  Cella,  M?',  fera  subsister 
non-seulement  ladite  fabrique,  mais  la  rendra  très-parfiiicte,  ledit 
Brigide  estant  aussy  entendu  qu'aucun  artisan  qui  soit  à  Bologne 

Vol.  vcrt.s  C. 


20. 
MACAIUE  A  COLBERT. 

Bcauviiis,  U-  18  luiviinlirc  H'iôf). 

Tous  les  marchands  de  celte  ville  se  reconnoissent  très-redevables 
a  la  bonté  que  vous  avez  de  prendre  soin  du  restablissemcnt  et  aug- 
mentation de  leurs  anciennes  mamifaclures,  ainsi  que  M.  Pocc|uelin, 
bourgeois  de  Paris,  les  en  a  assoun-  de  vostre  part.  Ils  m'ont  donné 
rhargc  de  me  donner  l'honneur  de  vous  en  fane  de  Irès-humbles 
remercimens;  ce  c|U(!  je  fais,  ^lP^  non-seulement  m  leurs  noms, 
mai»  aus.si  pour  tonte  la  ville,  puis([ue  ses  inlércsl.s  sont  (oiiiuxes  à 
ceux  dcs«lils  marchands.  I,t  (•oiiinif  lidii  sinir  Pcx  (|ii(lm  vous  ;i  lail 
entendre  (ju'il  .se  peut  icy  cslabhr  (jii(l(|iie  nouvelle  iininulaclnrc,  dont 
il  s'est  réservé  de  s'explnnier  avec,  vous,  (pu  pmirroit  beaucoup  con- 
tribuer 6  l'aiigmcntalion  (lu  conunerce.  el  (|iie  jedil  su  iir  i'occpielin 
est  a.Hseurément  Irès-capable  fl'eii  juger,  et  d  aulanl  |)lus  tpùl  est  natil 
(II'  l.i  ville,  je  vous  siqipiii'.  ;i\e(    tout  le /èle  et  la  soiunissioii   possible. 
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d'avoir  la  bonté  de  nous  en  proaner  reslablisscnient  et  de  continuel 
à  la  ville  l'honneur  de  vostre  bienveiUance  et  protection,  vous  asseu- 
rant  que  tous  nos  citoyens  ne  cessent  de  publier  vos  louanges  et  de 
prier  Dieu  pour  vostre  conservation 

Le  15  avril  1669. 

Le  sieur  Hinart  a  esté  en  cette  ville   depuis  le  commence- 
ment de  ce  caresme  jusques  à  hyer;  et  comme  il  s'est  fort  apliqué, 
suivant  sa  coustume,  à  la  manufacture,  il  a  non-seulement   restably 
tout  ce  qui  estoit  descbu  durant  son  absence  de  plusieiu-s  mois,  mais 
mesme  a  augmenté  ladite  manufacture  d'une  boutique  entière  com- 
posée de   i5  mesticrs,  sur  lesquelz  les  plus  avancez  des  apprentds 
sont  employez,  et  qm  v  travaillent  avec  tant  de  succès  que  leurs  ou- 
vrages sont  presque  aussy  beaux  que  ceux  des  meiUeurs  ouvriers.  Le 
nombre  desdits  apprentifs   augmente  aussy  tous  les  jours,  de  sorte 
qu'ilz  sont  à  présent   i  2  ou  environ  plus  qu'au  commencement  de 
cette  année.  Ledit  sieur  Hinart  a,  eu  outre,  fait  depms  peu  enclore 
dans  l'bostel  de  ladite  manufactme  -xlx  pieds  du  petit  cours  d'eau  qui 
passe  en  cette  ville,  ce  qui  luy  a  esté  permis  par  M.  de  Béarnais,  qui 
en  est  seigneur,  et  esté  consenty  par  le  corps  de  ladite  viUe  à  la  pre- 
mière demande  qu'il  en  a  faicte.  Cela  accommode  très-fort  ledit  hos- 
tel  et  apporte  beaucoup  de  commodités  aux  ouvriers.  Voyant  les 
choses  aller  ainsy  de  bien  en  mieux,  je  ne  doubte  pas,  M?%  si  vous 
avez  la  bonté  de  continuer  encore  quelques  années  l'honneur  de  vostre 
protection  audit  sieur  Hinart,    que  ladite  manufacture  ne  soit  par 
après  en  estât  de  subsister  par  elle-même,  et  que  l'on  ne  puisse  don- 
ner les  marchandises  qui  en  proviendrontà  beaucoup  meilleiu-  marche 
que  si  eUes  venolent  des  pais  estrangers,  et  par  ce  moyen  que  le  pu- 
blic ne  jouisse  à  tousjours  des  fruicts  de  vos  peines  et  soins. 
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21. 
LE  PRÉSIDENT  D'OPPEDE  A  COLBERT. 

A  Aix,  ce  13  avril  1066. 

Les  diligences  que  j'ay  laites  dans  toute  la  province  ne  nous  ont 
produit  du  fonds  que  pour  i  7  1  esclaves;  celuy  que  le  roy  a  remis  à 
M.  Dumoulin  en  peut  rachepter  76,  en  sorte  qu'il  en  manque  pour 
-jl\.  C'est  sur  quoy  vous  pouvez  prendre  des  mesures  asseurées  pour 
y  pourvoir,  ainsy  que  le  roy  le  jugera  à  propos'. 

On  ne  m'avoit  jamais  bien  sceu  faire  entendre  icy  bas  ce  que  le  roy 
désiroit  que  l'on  fist  au  sujet  de  restahlissement  de  la  manufacture  du 
goldron  :  on  m'avoit  tousjoiu-s  mis  pour  fondement  qu'il  falloil  avoir 
lous  les  bois  de  la  province  propres  à  cela;  ce  qui  me  paroissoit  très- 
•  lilLcile,  si  ce  devoit  estre  sans  aucune  indemnité  pour  les  proprié- 
taires, ce  que  l'on  présupposoil  poui-  la  pluspart,  et  d'une  extraordi- 
naire de.spense  s'il  les  falloit  aclicpter.  Mais  la  lettre  dont  il  vous  a 
pieu  m'bonorer  le  donne  à  connoistre  très-clairement,  et  que  le  secret 
de  cette  manufacture  consiste  à  faire  trouver  aux  propriétaires  un 
avantage  plus  grand  à  eu  faire  le  goldron  (pic  celuy  (pi'ils  trouvent  à 
la  vente  de  leurs  arbres.  Je  parliray  samedy  procbain  pour  aller  tra- 
vaillera l'cnqucste  et  autres  esclaircissemens  que  le  roy  m'a  ordonné  au 
sujet  de  la  demande  en  rabais  d(!  ferincî  que  font  à  S.  M.  les  fermiers 
(les  gabelles,  pour  raison  de  la  perle  i|iii  a  t-slé  rainiéc  dernière  dans 
l.i  province Je  passcray,  cbemin  faisant,  pat  Ions  les  bois  ([ui  se- 
ront |)ropres  à  cette  manufaclure,  fl  traitant  av(!c   1rs  propriétaires, 

je  poiurai  donner  quelcpn;  train  cl  commencemenl  .1  l.i  chose et 

nicsmc,  s'il  est  besoin,  je  mèneray  avec  moy  dans  ce  voyage  l'cnlre- 
prenciu   ou  (|ni-l(|irun  entendu  dans  cette  manulacture. 

'   Il  •  iip«tnit  du  raclinl  Ai'^  Frnnrai»  curinvrs  ii   TiiinH  i-l  ii  AI^it. 
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Le  sieui  Beuf  a  présenté  au  parlement  les  lettres  patentes  de 

S.  M.,  pour  la  manufacture  du  savon;  il  a  esté  prévenu  des  opposi- 
tions des  villes  de  Tollon  et  Marseille,  qui  ont  entraisné  les  procu- 
reurs du  pais,  à  mon  sens,  sans  beaxicoup  de  fondement,  sur  aucun 
mal  ni  préjudice  présent,  mais  siu*  fapréhension  de  celuy  qu'ils  se 
persuadent  devoir  recevoir  à  l'avenir.  J'empesclieray  que  le  parlement 
ne  donnera  aucun  refus  et  rejet  comme  tous  ses  opposans  prétendent; 
mais  je  ne  pourray  faire  qu'il  registre  sans,  au  préalable,  avoir  ren- 
voyé les  parties  au  roy  ou  leur  avoir  donné  du  temps  pour  représenter 
à  S.  M.  leurs  raisons;  de  ces  oppositions  et  de  ce  renvoy,  mesnagez 
là  haut,  comme  vous  sçavés  faire,  Ms%  et  avec  un  peu  de  conduite 
d'icy-bas,  à  quoy  nous  nous  appliquerons,  vous  en  tirerez  avec  certi- 
tude ce  fniict  et  cet  effect,  ou  qu'ils  recevront  avec  soumission  l'en- 
registrement des  lettres  et  l'establissement  de  la  chose;  ou  que,  pour 
s'en  rédimer,  la  province  se  chargera  de  la  mesme  fourniture  de  pam 
et  biscuit  pour  les  galères,  ce  qui  seroit  venir  à  ce  que  nous  avons 
si  souvent  tenté  inutilement,  et  ouvrir  pour  un  jour  le  chemin  à  l'en- 
tretien absolu  de  toutes  les  galères  ou  bonne  partie  d'icelles,  n'y  ayant 
avec  les  provinces  d'estats  qu'à  rompre  la  première  barrière  et  à  faire 
le  premier  pas.  Si  vous  entrez,  M?"^,  dans  cette  mesme  pensée,  vous 
n'avez  qu'à  tesmoigner  à  ceux  qui  vous  en  parleront  fermeté  et  vi- 
gueur pour  soustenir  ce  qui  a  esté  fait  avec  Beuf;  et  du  nostre,  nous 
mesnagerons  icy-bas  si  bien  leur  chaleur,  ou  pour  mieux  dire  leur 
folie  à  ce  sujet,  que  je  puis  quasy  vous  asseurer  que  l'on  les  y  fera 
tomber.  A  tout  cas,  on  ne  risque  rien  :  le  pis  qui  en  puisse  arriver 
sera  de  se  réduire  de  leur  consentement  à  ce  qui  a  esté  fait  avec 
Beuf,  auquel  j'ay  dit  de  convenir  cependant  du  prix  et  de  l'achapt  des 
savons  avec  ceux  des  manufactiu'es  qui  sont  à  présent  en  estât;  en 
attendant  ce  qui  arrivera  du  restant,  la  chose  s'establira  d'elle-mesme; 
S.  M.  en  pourra  tirer  le  mesme  avantage,  et  Beuf  le  mesme  profil 
que  si  la  chose  estoit  receue  et  establie.  Je  verray  à  Tollon  ce  qu'il 
aura  fait  et  ce  qu'il  y  aura  à  faire  poiu"  mettre  cette  affaire  en  Testât 
que  le  roy  ne  souffre  point  de  ce  retardement. 

96. 
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A  Tollon ,  ce  20  avril. 

J'ay  entièrement  disposé  Beuf  de  faire  la  fourniture  du  pain 

pour  les  gallères,  bien  qu'il  n'y  soit  obligé  qu'après  renrcgistrement 
du  privilège  que  le  roy  luy  a  accordé.  Il  a  suivy  aussy  ce  que  je  luy 
dis  à  Aix,  de  traiter  avec  les  savonniers;  en  sorte  que  j'espère  que  les 
oppositions  ne  relarderont  en  rien  les  affaires  du  roy,  et  que,  bien 
inesnacées,  elles  nous  seront  très-utiles,  suivant  le  raisonnement  de 
ma  dernière  dépescbe ,  ce  qui  est  le  plus  grand  avantage  que  l'on  puisse 
se  proposer  icy-bas  pour  les  inlérests  de  S.  M.'. 

A  Aix,  ce  12  inay. 

Par  ma  dernière  dépescbe  escrite  d'Antibes,je  vous  informé 

de  ce  que  j'avois  fait  toucbant  le  goldron  k  Vidaidjan;  du  depuis,  les 
babitans  de  ce  lieu  y  ont  fait  leur  espreuvequi,  les  ayant  désabuses, 
les  oblige  entièrement  à  la  niélbode  (hi  sieur  Aclias  Abll,  ainsy  qu'il 
m'a  luy-mesme  asseuré  icy  aujourdlniv,  où  je  l'ay  fait  aboucber  avec 
M.  de  la  Barbcn;  el  de  là  ils  sont  allez  ensemble  visiter  son  bois.  Sur 
le  rapport  qu'il  m'en  fera,  nous  verrons  de  disposer  ce  gentiibomnie 
à  ce  que  l'on  soubaite  de  luy.  J'en  feray  de  mcsme  de  tous  les  autres 
endroits,  el  j'espère  qu'avec  un  peu  de  soin  nous  pourrons  eslablir 
cette  manufacture  h  votre  satisfaction. 

J'av  fait  .sravoir  à  M.  Dumoulin  cpi'il  vous  a  |)I(mi  mo  marquer  par 
vostn-  dépescbe  que  l'on  ne  pouvoit  pas  suppléer  au  londs  (jui  man- 
qiiiT.i    pour  !<■    racbapt  de  quelcjues  esclaves  de  Tbunis,  que  sur  le 

'    Lo  fuliriranl  llcul"  écrivit  à  son   loin  lies.    Mais   si   V.  Gr.   <'nvoie  In  jussion   l'i 

n  (;oll)fTl   ou    niiji't  de   l'opposilion    (|u  il  M"  «lu  |mrl('iiiciil ,  ils  lii  viMiflicionl  imssv- 

•'prouviiil  fil  Provence  :  (osl ,  saiis  ini'il  en  soit  plus  p;irlé,  n'ujiani 

plus  que  cela  «  fnirc,  puisque  je  sui.s  d'nc- 

•  'luloii.  33  avril  lOGH.  ,  i  *  i      ki  'ii       , 

'  <(inl  nvcc  les   savonniers  de   Miirseille  el 

•  Il   iiv   il  'pie   In  seule  raison  que  les  de    Tolon,    lesquels    in'onl    desji'i    vendu 

noiiveniilés  sont  odieuses  n  celle  |>r(ivinre,  2/|,oOf)  ipiinlnu\  île  savons,  que  j'ny  «lesjA 

quoirpie  Ixinncs  pour  le   piililiiq.il  «pie  ««iiiiiiii'uic' de  clinrger  pour  divers  endroilï 

celle  In  passnni ,  ils  m  IitouI  passer  d  au-  du  royiiuine.  •  (  l'o/.  revis  ('.) 
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rooUe  véritable  qu'il  vous  en  envoyera  de  dessus  les  lieux.  Il  m'a  uiar- 
quc  aujourd'huy  l'arrivée    à    Marseille  de  quelques  Malhurins  avec 
un  fonds  considérable  pour  le  racbapt  de  ceux  d'Algers,  et  me  de- 
mande  mon  secours  pour  obliger  ces  religieux  à  en  distribuer  pour 
l'entière  exécution  de  celuy  de  Tbunis,  ne  les  ayant  pas  trouvé  fort 
véritables  sur  ce  cbef.  Par  l'ordinaire  prochain,  je  vous  rendray  compte 
de  ce  que  nous  y  aurons  fait.  En  attendant  de  voir  ce  que  produira 
l'envoy  du  sieur  Trubert  à  Algers,  j'examineray  les  moiens  pour  avoir 
des  secours  de  la  province  pour  le  racbapt  des  esclaves  qui  y  sont  dé- 
tenus, qui,  comme  plus  grand  que  l'autre,  sera  de  beaucoup  plus  dif- 
ficile, et  surpassera  la  force  des  villes  et  Ueux  particuliers  de  la  coste. 
Auss\-tost  que  j'en  auray  trouvé  quelque  moien  plausible,  j'auray  l'hon- 
neur de  vous  en  informer,  ainsy  qu'il  vous  plaist  me  l'ordonner '. 
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D'HERBIGNY  A  COLBERT. 


A  Bourges  .  ce  28  avril  1666. 


Si  les  gens  de  ce  païs-cy  estoient  un  peu  plus  laborieux  qu'ils  ne 


'  Dans  des  lettres  subséquentes,  le  pré- 
sident fit  part  au  ministre  du  projet  qu'on 
avait  d'introduire  la  culture  du  coton  en 
Provence.  Colbert  lui  répondit  à  ce  sujet, 
le  i3  mars  1671  :  «La  proposition  qui 
vous  a  esté  faite  par  un  particulier  de  se- 
mer et  de  faire  venir  du  colton  en  Pro- 
vence, en  luy  accordant  un  privilège  pour 
vingt  ans,  est  fort  bonne;  mais  il  est  né- 
cessaire, auparavant  que  de  l'expédier,  que 
vous  preniez  la  peine  d'examiner  s'il  n'y 
en  croist  point,  et  que  ce  particulier  s'o- 
blige d'en  semer  une  quantité  assez  con- 


sidérable pour  en  fournir  le  royaume, 
parce  qu'il  se  pourroit  faire  que  ce  privi- 
lège seroit  nuisible  à  la  province  s'il  en 
semoit  peu.  C'est  sur  quoy  j'atlendray  vos- 
trc  advis.  »  Et  le  24  avril  :  »  J'attendray  la 
proposition  en  forme  que  vous  me  pro- 
mettez de  celuy  qui  demande  un  privilège 
pour  faire  venir  du  coton  en  Provence ,  et 
puisqu'il  ne  demande  point  d'exclusion,  et 
que,  d'ailleurs,  il  ne  croist  point  de  cette 
marcbandise  dans  la  province,  je  ne  vois 
pas  qu'il  y  ayt  aucun  inconvénicnl  à  luy  ac- 
corder ce  privilège.  »  [Rcg.  depêcli.  comm.) 
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sont  pas,  l'on  pourvoit  establir  facilement  dans  cette  province  un 
commerce  considérable,  soit  pour  les  manufactures  de  bas  d'eslames, 
soit  pour  les  draps  et  les  serges;  et  le  plus  considérable  seroit  des 
chanvres  pour  faire  des  toiles,  des  chables  pour  les  navires,  et  géné- 
ralement tous  les  ouvrages  propres  pour  les  vaisseaux,  parce  que  les 
chanvres  de  ce  païs-cy  sont  admirables  pour  tous  ces  omTages,  et  y 
réussissent  mieux,  à  ce  que  j'apprends,  que  ceux  des  autres  provinces. 
Mais  la  fainéantise  règne  si  fort  en  ce  pais,  que  je  n'ose  me  rien 
promettre  de  pas  un  de  ces  gens-cy,  quoyque  je  les  asseure  de  vostre 
protection,  et  que  vous  leur  envoierés  des  ouvriers  pour  les  instruire. 
Les  privilèges  de  l'eschevinage  de  cette  ville  ont  causé  une  partie  de 
ce  désordre,  parce  que  dès  qu'un  niarcband  a  amassé  un  peu  de 
bien,  il  ne  .songe  plus  qu'à  estre  escbevin,  et  puis  il  ne  veut  j)lus  se 
inesler  d'aucun  commerce;  et,  en  efl'et,  je  ne  pense  pas  qu'en  toute 
la  ville,  hors  un  marchand  qii'on  dit  avoir  26,000  escus  de  bien,  il 
y  en  ait  deux  qui  aient  chascun  10,000  escus  vaillant.  Cela  fait  que 
tous  les  artisans  demeurent  inutiles,  et  (jue  la  campagne  demeure 
mi.sérablc.  J'av  parlé  aux  officiers  de  ville  pour  les  inviter  à  chercher 
des  bourgeois  qui  veuillent  entreprendre  ce  commerce  :  ils  demeu- 
rent tous  d'accord  de  l'avantage  (ju'ils  en  retireroicnl;  mais  il  n'y  en 
a  pas  un  qui  veuille  s'y  engager.  Cela  m'a  obligé,  pour  conuncncer 
à  faire  quel(|ue  chose,  de  m'adresser  aux  directeurs  du  grand  hospilal , 
aiiii  de  les  obliger  h  conuiiciiccr  la  manufacture'  des  bas  d'cstanie.  Ils 
ont  receu  fort  agréablement  la  proposition  que  je  leur  ai  faille,  et  font 
faire  quelques  essais,  pour  voir  si  leur  travail  pourra  réussir;  et  en 
cas  qu'ils  voient  jour  à  quelque  succès  favorable,  j'espère  qu'il  y  en 
aura  beaucoup  d'entre  eux  (|iii  ciilicronl  avec  fhospital  en  part  de  ce 
commerce,  et  mcsmes  (|irils  pourront  attirer  (|ii(l(|in's-uns  des  meil- 
leurs bourgeois  dans  leur  société  pom  continuer  ce  counnercc.  ils 
VOU.S  deman(icrf)nt.  M»',  des  lettres  patentes  en  faveur  dr  fliospilal, 
et  vous  pré.scnlcroiil  quelques  articles.  Je  veillerai  autant  (pie  je 
pourrai  pour  faire  réussir  cette  allaire,  dans  rcspcraiicc  que  j'ay  de 
f.iiic  fpi(lr|iic  chose  rpii  vous  soit  ngiéable. 
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A  Issouduii,  cf  l*'juiii. 

Les  adiiiinislrateurs  du  grand  liospilal  do  Bourges  m'onl  (enu  pa- 
role, et  me  mirent  hier  entre  les  mains  une  paire  de  bas  d'estamnie 
qu'ils  ont  fait  faire  pour  servir  d'essai  pour  les  ouvrages  qu'ils  peuvent 
faire  en  ce  pais.  Leur  résolution  est  de  travailler  et  d'emprunter  de 
l'argent  en  leur  nom,  s'il  est  besoing,  pour  travailler  à  la  manufacture 
du  gros  et  fin  tricot.  Pour  le  fin,  vous  verres  par  l'eschantillon  que 
je  prends  la  liberté  de  vous  envoier,  cjue  leiir  travail  pourra  réussir, 
et  je  suis  persuadé  que  les  bas  d'estamme  d'Angleterre  ne  sont  pas 
d'un  si  bon  usé  que  seront  ceux  de  Bourges;  cl  quand  ils  auront  esté 
apprestés  et  lustrés  par  les  marchands  de  Paris,  je  pense  aussi  qu'ils 
ne  seront  pas  moins  beaux.  Par  le  mémoire  cy-joint,  les  administra- 
teurs respondent  aux  propositions  qui  ont  esté  envolées  par  messieurs 
de  l'hospital  général  de  Paris;  mais,  M?^  comme  ils  vous  ont  toute 
l'obligation  du  bien  que  leur  hospital  et  toute  la  province  recevra  de 
cette  manufacture,  en  retirant  tous  les  pauvres  de  la  fainéantise,  et 
leur  donnant  moïen  de  gagner  leur  vie,  ils  s'offrent  volontiers  ou  à 
traitter  de  leurs  marchandises  avec  Messieurs  de  l'hospital  de  Paris, 
ou  à  entreprendre  eux-mesmes  ce  commerce  appuies  de  l'honneur  de 
vostre  protection;  ils  demandent  deux  ouvriers  pour  montrer  aux 
pauvres  à  travailler  au  gros  tricot. 

La  recherche  des  usurpateurs  de  noblesse  produit  icy  une  proposi- 
tion pour  le  commerce,  qui  me  fut  remise  hier  entre  les  mains  par  les  es- 
chevins  de  Bourges.  Ils  m'ont  prié  instamment  de  surseoir  le  jugement 
que  poursuivoit  le  sieur  Mouton  contre  ceux  de  la  ville  ,jusques  à  ce  que 
vous  aies  veu  leur  proposition,  et  je  suis  obhgé,  Me^,  de  vous  dire  qu'il 
me  paroist  aujourd'huy  tant  de  chaleur  à  entrer  dans  le  commerce, 
que  je  suis  persuadé  que,  dans  cette  conjoncture,  il  sera  aisé  de  les 
engager  à  travailler  tout  de  bon,  et  les  retirer  de  leur  fainéantise  na- 
turelle. Il  est  vrai  qu'il  y  en  a  près  de  trente  ou  quarante  que  Mouton 
prétend  ne  se  pouvoir  delTendre  de  l'amende;  mais  il  est  vrai  aussi 
(ju'ily  en  a  de  ceux-là  fp,ii  sont  à  l'aumosne.  Le  voiagc  quej'ay  entrepris 
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pour  visiter  la  province  m'a  fait  surseoir  toutes  choses  à  leur  esgard. 
Ainsi,  Ms',  j'attendrai,  s'il  vous  plaist,  vos  ordres  pour  les  exécuter  à 
mon  retour.  Je  doibs  vous  dire  encores  que  l'appréhension  de  la  taxe 
obligeant  ces  gens-cy  à  faire  celte  proposition,  peut-estre  leur  fainéan- 
tise naturelle  les  porteroit-elle,  après  la  recherche  hnie,  à  reprendre 
leurs  mauvaises  habitudes;  mais  je  suis  persuadé  que  le  gain  qu'ils 
retireront  de  leur  commerce  les  obligera  de  demeurer  fermes  à  le 
continuer,  et  d'ailleurs  l'on  pourra  veiller  à  ce  qu'ils  feront,  et  les 
exciter  à  demeurer  fermes  dans  leur  travail. 

Bourges,  ce  12  juin. 

Je  suis  adverti  qu'il  y  a  de  grandes  brigues  pour  la  nomination 

des  nouveaux  eschevins;  cependant,  il  seroit  de  grande  conséquence 
qu'il  y  eusl  des  gens  capables  pour  porter  les  peuples  à  entreprendre 
sérieusement  le  commerce,  qui  fussent  mis  dans  les  charges  de  la 
ville;  car  la  fainéantise  est  si  grande  dans  la  ville  et  le  plat  pays,  que 
j'avoue  que  je  ne  puis  revenir  de  i'eslonnement  où  m'a  mis  leur 
paresse,  et  ce  ne  sera  pas  une  petite  affaire  de  réduire  ces  gens-cy  à 
travailler  de  la  bonne  manière. 

Je  n'ai  point  encore  veule  sieur  Camuset;  aussitost  qu'il  sera  arrivé 
icy,  je  le  mènerai  au  grand  hos|)ilal  pour  luy  faire  voir  les  ouvrages 
([II i  .se  font  icy,  et  feray  tenir  des  laines  de  toutes  .sortes  toutes  prestes, 
allin  (pi'il  puisse  juger  à  quoy  elles  pourront  cslre  emploiées  plus 
utilement  '. 

Vol.  »erl»  C 

'    Le  Icnileinnin,  un  liabilant  de  Bour  ville,  ou  ccrlaiiii'iiii'iil  on  u  riiili-rest  de  le 

gc^,  Lelarpe  de  l'arnllax ,  écrivil  à  (lollierl  taire  pour  tirer  les  lialiilans  de  la  plus  vi- 

pour  lui   raj)peler  (pi'il  nvail  projeté   une  laine  oysiveté  du  monde,  où  leur  inelinu- 

ninnufaeturc  dans   no    ville,  iDni»  (pie   l.i  lion   naturelle    les    porte.    Trouvi^x   lion, 

inori  du  murd'dial  de  (Jk'rnnd)aull,  qui  dc'  M'',  que  je  vous  die  ([ue,  pour  y  parvc- 

vail  en  parler  au  ininisire ,  uvuil  fait  njour-  nir,  et  suivant  un  imprime  (pie  j'en  uy  veu , 

lier  rcx('TUlion  de  »(jn  projet  :  •  Sil  n'avoil  no»  ouvriers  ne  sont  pas  eapaliles  de  cela, 

tenu  (pi'à  nioy,  il  y  n  longtemps  que  l'e.s-  lesquels,  oustrc  ce,  ne  le  .souliaitlent  pns, 

lalilissenieni  du  (onun(Tce  seroit  en  «elle  parte  (pi'lls  voudroient  estre  seuls  dans  si 
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23. 

CHAMILLART,  LNTENDANT,  A  COLBERT. 

A  Baicux,  le  30  avril  1660. 

Ceux  qui  travaillent  à  la  manufacture  des  bas  trouvent  le 

débit  plus  qu'ils  ne  sçauroient  fournir  de  marcliandises;  et  comme 


peu  qu'ils  agissent,  leur  talent  n'estant 
que  de  faire  de  simples  serges  croisées, 
propres  à  veslir  des  soldats  et  des  trains, 
de  manière  que,  pour  venir  aux  draps  fins, 
il  fault  quelques  ouvriers  estrangers  qui 
l'entendent,  sans  quoy  on  n'y  parviendra 
jamais.  Nos  laines  et  nos  eaux  y  seront 
fort  propres  en  y  nicslant  de  la  Ségovie. 
L'on  peut  encore  facilement  establir  la 
manufacture  des  dentelles  et  passemens 
de  fd ,  à  quoy  l'on  occuperoit  les  filles  de 
condition  sans  les  faire  desroger.  »  (  Vol. 
verts  C] 

Tubeuf,  successeur  de  d'Herbigny,  écri- 
vit de  Bourges  en  avril  i66c)  .  «  l  ne  des 
premières  choses  que  j'ay  faites  à  mon  ar- 
rivée en  cette  généralité  a  esté  de  m'infor- 
mer  de  Testât  des  manufactures.  J'ay  veu 
que  celle  du  tricot  va  autant  bien  qu'on  le 
peut  souhaitter,  et  qu'elle  sera  avantageuse 
non-seulement  au  peuple,  mais  encore  à 
ceux  qui  l'ont  entreprise.  Pour  les  poincts 
de  France,  elle  ne  réussistpas  également, 
quoyque  les  ouvrières  se  perfectionnent, 
et  j'en  ay  trouvé  le  travail  bien  plus  achevé 
.  que  lorsque  je  partis  de  cette  ville;  mais 
les  préposez  se  plaignent  tousjours  qu'elles 
quittent  aussylost  qu'elles  sçavent  quelque 
chose ,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  les  ar- 


rester.  Pour  remédiera  cet  inconvénient, 
je  me  suis  persuadé  que  l'on  pouvoit  en- 
gager les  couvents  de  religieuses  dans  cette 
manufacture  de  mesme  qu'à  Venise  ;  mais 
lorsque  j'en  ay  fait  l'ouverture,  on  m'a  dit 
que  les  religieuses  en  avoient  fait  difficulté 
jusqu'à  présent,  prétendant  que  l'applica- 
tion à  cet  ouvrage  gastoit  la  veue  Cepen- 
dant j'y  ay  desjà  fait  entrer  une  commu- 
nauté d'auprès  de  Vierzon ,  où  U  y  a  plus 
de  3o  filles  qui  travaillent  ;  et  si  cet  exem- 
ple peut  attirer  les  autres,  ce  sera  un  très- 
grand  bien  pour  cet  establissement. 

«Quant  à  la  drapperie,  elle  augmente 
touts  les  jours;  le  seul  embarras  des  mar- 
chands vient  de  ce  qu'à  Ixemorentin  on 
s'est  relasché  de  l'exécution  des  règlemens, 
ayant  permis  de  faire  des  draps  et  serges 
de  trois  quarts  et  demy,  ce  qui  leur  donne 
moyen  de  laisser  leur  marchandise  à  meil- 
leur compte  que  ceux  de  Berry.  C'est  pour- 
quoy  il  faudroit  ou  obliger  ceux  de  Romo- 
rcntin  à  les  faire  de  la  largeur  portée  par 
les  règlemens ,  ou  soufl'rir  que  ceux  de  cette 
province  s'en  dispensassent  aussy.  » 

De  leur  côté,  les  échevins  de  Romoran- 
tin  avaient  écrit  à  Colbert,  le  3o  janvier 
i668  :  0 Comme  les  autres  villes,  bour- 
gades et  lieux  circonvoisins  où  il  se  faicl 
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je  ui'estois  assuré  dès  le  commencement  de  cet  eslablissement  de  les 
vendre  à  des  marchands,  lesquels  j'avois  engagé  à  les  achepter,  ils 
m'ont  témoigné  qu'ils  n'estoient  point  en  peine  du  débit ,  et  que  chacun 
en  demandoit  dans  la  province.  Et  ceux  de  Couslances  font  estât  d'en 
envoier  au  premier  jour  à  Paris.  Je  leur  ai  recommandé  surtout  de 
n'envoier  que  de  la  marchandise  choisie,  afin  de  donner  réputation 
à  cet  establissement 

J'ai  establi  en  passant  à  AvTanches,  dont  le  peuple  est  fort  fainéant, 
une  manufacture  de  serges  dont  le  débit  autrefois  estoit  fort  considé- 
rable; et  j'espère  que  mon  soing  ne  sera  pas  inutile  pour  le  reslablis- 
semenl  de  cet  ouvrage  et  capable  d'occuper  plusieurs  personnes. 

Je  vois  grande  disposition  pour  l'establissement  des  serges  à  Saint- 
Lo,  au  mesmc  lieu  d'Avranches 

Le  0  juin. 

Jay  vcu  en  passant  les  ouvriers  de  Constances  qui  travaillent 

aux  bas  d'Angleterre,  cl  leurs  ouvrages.  Il  y  a  plus  de  /loo  persotuies 
employées  à  cette  manufacture  qui  commence  à  se  respandre  tlans  la 
campagne. 

Vous  serez  bien  aise  d'apprendre  que  ceux  de  Saint-Lo  travaillent 
avec  tant  de  succès  aux  serges  d'Anptonne  '  que  l'ouvrage  est  beaucoup 


draperyc  ne  se  rendent  pas  dans  le  deb- 
voir  de  faire  ce  qui  leur  csl  ordonné, 
il  esl  cerlain  (|iie,  s'il»  ne  font  comme 
noijt.nos  ouvriers  quitteront  pour  fa  ire 
Loniiiic  les  autres,  y  ayant  niesiue  plusieurs 
qui,  depuis  peu,  ont  quitté  nostrc  ville, ce 
qui  en  cnuseroil  cnliéromenl  la  perle;  la- 
i|uellr>  est  dcsjà  assez,  allligre  par  les  con- 
tuiuelles  poursuiltes  (pii  sont  failtes  jour- 
ncllemi-nl  par  les  huissiers  de  la  chambre 
des  comptes,  les  vova^es  dcsqucl/  absor- 
lK;nl  la  plus  grande  jiartie  de  nos  denier» 
d'ociroy  qui  consistent  seullenicnt  en  la 
somme   di-    •ioo",    faulle   de   rendre    les 


comptes  à  ladite  chambre,  nostre  ville  es- 
tant dans  l'iuqHjssibiiité  d  y  satisfaire ■ 

{Vol.  verts  C.) 

'  Ilaniptoncnurt  en  Anpli'tcrre.  —  ("ol- 
l)ert  avait  désiré  voir  établir  aussi  a  Au- 
male  une  l/diriiiue  de  .serges,  façon  de 
Londres.  Saunier,  président  au  grenier  a 
sel  dans  cette  ville  normande,  lui  avait  ré- 
pondu à  ce  sujet  en  août  itiOT)  ;  «  Les  pens 
de  ce  inestier  «ont  partagés  en  deux  opi- 
nions ;  l.'i  première  est  de  cinfi  à  six  mar- 
chaixls  les(|uels  ne  souliailcnl  pas  cet  éta- 
blissement, parce  (pi'ils  sont  prévenus  de 
rerlaincs  pensées  qui  ne  peuvent  pnirétler 
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meilleur  et  plus  fin  que  cciuy  d'Angleterre.  Je  n'av  rien  oublié  pour 
exciter  les  ouvriers  à  continuer 

Bayeux,  17  novembre. 

J'ai  donné  les  ordres  nécessaires  pour  establir  dans  tous  les 

bourgs  proches  des  villes  où  j'ay  faict  le  département  (des  tailles)  la 
manufacture  des  bas  d'Angleterre ,  et  je  peus  vous  assurer  qu'ils  sont 
incomparablement  meilleurs  en  cette  Généralité  qu'ils  n'ont  jamais 
esté  en  Angleterre. 

Passant  par  Avranches,  j'ay  disposé  les  habitans  de  cette  ville , 

où  il  ne  se  faisoit  aucun  travail,  à  s'apliquer  à  la  manufacture  des 
bas,  et  j'ay  engagé  un  receveur  des  tailles  avec  quelques  marchands 
à  establir  deux  mestiers  de  serge  de  Londres,  pour  lesquels  je  leur 
envoie  des  ouvriers  de  Saint-Lo Passant  par  Grandville,  j'ay  ré- 
formé ce  que  j'ay  trouvé  de  défectueux  dans  la  manufacture  des  bas 
d  Angleterre,  et  leur  ay  prescrit  l'ordre  qu'ils  debvoient  tenir  pour 
augmenter  considérablement  ce  travail ,  qui  commence  à  se  répandre 

en  plusiems  endroitz Passant  par  Saint-Lo,  tous  les  ouvriers  me 

sont  venus  voir,  et  m'ont  aporté  des  serges  de  Londres,  et  j'aprens 
qu'ils  travaillent  mieux  que  Ton  ne  faict  en  Angleterre  ;  le  profit  que 
je  leur  ay  faict  espérer  dans  cette  conjoncture,  et  les  assurances  que 
je  leur  ay  donné  de  la  protection  du  roy,  les  animent  fort.  J'envoie 
à  Carentan  deux  ouvriers  de  Saint-Lo  pour  faire  le  mesme  establis- 
sement  que  j'avois  concerté  avec  un  marchand  de  la  mesme  ville.  A 
mon  retour  à  Bayeux,  j'ay  trouvé  cinq  marchands  qui  faisoient  le 
mesme  establissement.  Vous  pouvez  faire  estât  qu'il  sera  faict  en 
plusieurs  endroitz  et  avec  beaucoup  de  succez. 

J'ay  faict  sçavoir  au  nommé  Daumesnil,  marchand  à  Caen,  taxé  à 

de   bons  raisonnemens  :  et  ceux  qui   ne  entière  de  la  marchandise,  et  font  travail- 

voicnt  clair  que  par  les  yeux  de  ces  gens-  1er  tant  en  cette  ville  qu'à  la  campagne, 

là  tombent  dans  leurs  senlimens.  La  se-  et  m'ont  lesmoigné  de  la  passion  pour  cet 

conde  vient  de  plusieurs  personnes  bien  establissement,  parce  qu'ils  y  reconnois- 

intentionnées,  lesquelles  ont  l'inlclligence  sent  beaucoup  d'avantage,  o  (  Vol.  verts  C.) 
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la  chambre  de  justice,  à  qui  le  roy  a  accordé  une  sui'séance,  que  celle 
grâce  luy  avoit  eslé  faicle  en  faveur  du  commerce,  et  que  pour  mar- 
quer sa  reconnoissancc,  je  luy  ordonnois  de  faire  faire  cent  pièces  de 
serge  de  Londres  à  Caen,  et  que  je  donnerois  advis  au  roy  des  dili- 
gences qu'il  auroit  faictes  pour  l'exécution  de  ces  ordres. 

Vous  ne  debvez  pas  douter  que  je  n'excite  commo  je  dois  les  lia- 
bilans  de  la  coste  à  s'adonner  à  la  navigation,  et  je  pcus  vous  dire 
([ue  lorsque  le  bruict  courut,  il  y  a  six  semaines,  que  le  roy  avoit 
faict  fermer  les  portz  pour  embarquer  les  matelotz ,  plusieurs  me 
vinrent  trouver,  qui  m'olfrircnt  d'aller  servir  S.  M.  Je  vous  envoieray 
un  petit  mémoire  contenant  les  privilèges  par  lesquels  on  pourroit  les 
engager  à  embrasser  celle  profession. 

J'avois  eu  l'honneur  de  vous  escrire  qu'en  faisant  le  département, 
je  disposerois  plusieurs  gentilshonnues  et  autres  à  eslever  des  haras, 
et  en  clTect  j'ay  parole  de  douze  personnes  de  dilVérentes  conditions  et 
des  principaux,  de  vouloir  satisfaire  aux  intentions  de  S.  M.;  mais  je 
dois  vous  observer  que,  connue  ils  trouvent  bien  plus  de  profit  à  en- 
graisser des  bœufz  dans  les  herbages,  ou  imllie  dis  nioulons  dans 
les  bruières,  j'ay  eu  assez  de  peine  à  les  persuader.  J'ai  escril  pour 
ce  subjet  à  M.  Tubeuf,  intendant  en  Languetloc,  pour  sçavoir  de  luy 
dans  lequel  temps  je  pourrois  envoler  achepler  des  Barbes,  et  j'ay 
donné  en  mcsme  lomps  ordre  à  un  homme  à  Paris  d'en  achepler  dans 
les  académies  et  dans  les  escurics  des  grands  seigneurs  autant  ([ii'il 
en  pourroil  trouver.  J'espère  que  cel  eslahlisscment  réussira. 

La  dc;(Tcnse  tpii  a  eslé  faicle  de  saisir  pour  la  taille  les  beslcs  à 
layne,  el  celle  de  tuer  les  agneaux,  a  produit  un  elléet  si  admirable 
([U(!  la  campagne  paroisl  de  toutes  parlz  couverte  d'un  très-grand 
nombre  de  bestiaux  qui  augmente  tous  les  jours. 

I,r   l'.l  IKiVi'lllIlIT. 

J'ai  tcsmoigiif  au  sieur  Massieu,  mareliand  ilr  l;i  \illi'  de  (];ii'ii. 
(jiii  .1  fsl.ihli  la  iiianuiaetine  des  draps  d'Angleterre,  d'Ksjjagne  el  Ilol- 
Inndc  <ii  la  nirsnie  \illr,  (|iie  vous  aiini'/.  agréable  (|imI  vous  niide-l 
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ses  respectz.  Je  vous  dois  rendre  ce  témoignage  en  sa  faveui',  qu'il  a 
donné  toute  Taplication  que  vous  souhaitez  à  cet  cslablissenient  dan^ 
la  vcue  de  satisfaire  aux  ordres  du  roy,  et  de  faire  quelque  chose  qui 
vous  fust  agréable.  Il  vous  pourra  assurer  que  restablissement  des 
serges  de  Londres  et  des  cottons  se  faict  dans  la  mesme  ville  avec  tout 
le  succez  imaginable. 

Le  22  novembre. 

J'aprends  que  vous  avez  témoigné  que  mes  soins  pour  l'establis- 
sement  des  bas  de  soye  vous  estoient  agréables,  et  la  manière  avec 
laquelle  vous  avez  bien  voulu  leur  faire  connoislre  que  vous  main- 
tiendriez les  assurances  de  protection  que  je  donnois  aux  marchaud.s 
de  la  part  du  roy,  les  anime  tous,  dans  les  diiïerens  établissemens  que 
j'ay  tâché  de  faire,  à  correspondre  avec  effect  aux  ordres  de  S.  M. 

Pour  engager  les  subjects  du  roy  au  matelotage,  avec  le  moindre 
préjudice  que  faire  se  pourra  à  l'esgard  des  autres,  j'ay  creu  (ju  il 
falloit  faire  quatre  observations  : 

La  première,  qu'il  ne  falloit  pas  déserter  les  pescheries; 

La  seconde,  que  le  grand  nombre  de  ceux  qui  s'engageront  dans  le 
matelotage,  diminuant  celuy  des  taillables,  pourroit  accabler  ceux  qui 
resteroient  dans  les  paroisses; 

La  troisième,  que  les  terres  ne  demeurent  pas  inutillos  par  la 
diminution  des  habitans  voisins  de  la  mer; 

La  quatrième,  qu'il  est  à  craindre  que  ceux  qui  s'engageront,  aban- 
donnant leurs  maisons,  leurs  enfans  ne  périssent  par  nécessité. 

Pour  satisfaire  au  dessein  de  S.  M. ,  si  advantageux  pour  sa  gloire 
et  la  grandeur  de  son  estât ,  et  si  nécessaire  pour  le  bien  de  ses  suljjetz . 
et  évister  le  plus  que  faire  se  pourra  les  inconvéniens,  j'estime  que 
les  intendans  doivent  estre  particulièrement  informez  du  nombre  des 
matelotz  qui  serviront  dans  les  équipages  de  S.  M.,  pour  en  donner 
advis  au  roy  avant  le  département  des  tailles,  afin  qu'il  plaise  à  S.  M. 
en  faire  considération,  lorsque  le  brevet  de  la  taille  sera  arrêté,  pour 
estre  la  diminution  appliquée  au  soulagement  des  parroisses  dont  le 
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nombre  des  taillables  sera,  par  ce  moien,  diminué,  et  un  sera  fait 
mention  dans  la  commission,  pour  estre  ladite  diminution  apliquée 
lors  du  département  suivant  ledit  ordre. 

On  peut  proposer  à  tous  les  jeunes  garçons  de  cette  province,  au- 
dessouz  de  vingt  ans,  qui  n'auront  point  esté  imposez  ;\  la  taille, 
qu'ils  ne  seront  point  imposez  tant  et  si  longuement  qu'ils  serviront 
dans  les  équipages  des  vaisseaux  de  S.  M.;  à  l'esgard  de  ceux  qui  sont 
imposez,  mariez  ou  non,  que  la  somme  à  laquelle  ilz  seront  imposez 
ne  pourra  estre  augmentée  pendant  le  temps  qu'ils  serviront  pareil- 
lement dans  les  équipages;  que  Ion  ne  pourra  lairc  aucune  saisie  ni 
exécution  pour  raison  de  la  taille  ou  sel  sur  les  biens  de  ceux  qui 
serviront  actuellement  dans  les  équipages  pendant  le  temps  de  leur 
service  sur  mer.  Ceux  qui  auront  servy  trente  ans  dans  les  équipages 
à  l'aage  de  quinze  ans  et  au-dessus  seront  exemptz  de  toutes  tailles  et 
impositions  de  sel  leur  vie  durant,  et  que  leurs  enfans  jouiront  du 
mesme  privilège  pendant  leur  viduité.  Ordonner  aux  asséeuis  de 
diminuer  cpiclque  souime,  conune  celle  de  cent  solz,  de  l'imposition 
des  taillables  pour  chacun  de  leurs  enfans  au-dessus  de  quinze  ans  qui 
serviront  actuellement  dans  les  équijjages;  ordonner  aux  inlendans 
de  faire  .sravoir  aux  assécurs  et  collecteurs  des  paroisses  voisines  de 

I; T,   (pic   l'intention   de  S.   M.   <'s\    (juc  rciix  (pii   s'adonnenl  ;ui\ 

voiapes  de  long  coins  soient  .soulagez  dans  l'imposition  de  la  taille,  et 
<Mi'rl  en  soit  usé  de  mesme  à  l'esgard  di;  ceux  (jui  ont  des  bastimens 
on  part  dans  iceux,  .soit  pour  aller  en  course,  pour  voiage  de  long 
r OMIS  on  pour  la  pescberie.  (|n'ils  soient  |)i()tégez  et  taxez  |)ar  les  in- 
lendans, si  be.soing  est,  à.sonnne  modicpie,  avec  connoissance  de  cause. 

Que  les  veufves  de  ceux  (|ui  auront  esté  tuez,  .servant  dans  les 
équipages  du  roy,  soient  exemptes,  doiaiil  Icni  nkIiiiIc,  du  |ia\iMieMl 
(!<•  la  taille;  et  a  l'e.sgaid  île  «eux  (|ni  semiil  mort/,  di'  miihidie  sei\ant 
dans  les  étpiijiages,  leurs  veufves  ne  paieioni  iliiiaiil  leur  mc  (pie 
'io  solz  de  taille  '. 

'   (iollii-ri  H  mi»  »iir  lu  rnp|ioil     •  Il  liml  liiiri'  im  ••\lriiil  <l<'  1 1'  '| ■>'  l'ii  <  clic  lilii>' 

roiirpriinnl  lii  mnrini'   • 
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Le  29  novembre. 

Comme  le  roy  désire  que  je  l'informe  par  toutes  mes  lettres  du 
progrez  des  manufactures  eslrangères,  je  vous  peu»  dire  avec  vérité 
que  la  manufacture  des  bas  d'Angleterre  qui  à  présent  est  estahlie  a 
Caen,  Bayeux,  Saint-Lo,  Coustances,  \alongncs,  Beuzeviile,  Cher- 
bourg, Grandvillc,  Thorigny,  Cerizy,  Trevières,  Louviers,  Coigny, 
Soumervieu,  Neully,  commence  à  se  répandre  dans  lous  les  autres 
lieux  voysins,  et  autant  que  j'ay  eu  de  peine  à  faire  ces  establisse- 
mens,  chacun  me  les  demande  avec  empressement.  Les  marchands 
mesmes  commencent  à  contester  entre  eux  pour  avoir  la  marchandise 
manufacturée.  J'ay  fait  donner  advis  du  jour  d'hyer  aux  siem's  Gobert, 
de  la  Croix,  Bernard,  Boislaud,  Charles,  marchands  bonnetiers  à 
Pans,  que  Ion  travailloit  à  cette  manufacture  en  cette  piovince  avec 
autant  de  succez  que  l'on  a  jamais  faict  en  Angleterre.  Si  vous  avez 
agréable  de  leur  ordonner  de  se  rendre  chez  vous,  et  de  leur  faire 
sçavoir  qu'ils  peuvent  se  pourvoir  en  cette  province  d'aussi  bonne 
marchandise  que  celle  qu'ils  ont  eue  d'Angleterre,  et  que  cela  seroit 
agréable  au  roy,  ce  seroit  le  moi  en  d'occuper  utilement  tout  le  peuple 
de  celte  Généralité;  ce  qui  produiroit  les  avantages  que  vous  con- 
noissez  mieux  que  personne  du  monde. 

La  campagne  commence  à  se  peupler  d'un  si  grand  nombre  de 
bestes  à  laine,  que  nous  debvons  espérer,  outre  l'amendement  des 
terres,  que  le  prix  de  la  laine,  qui  augmente  tous  les  jours,  pourra 
diminuer,  et  que  les  marchands  ti'ouveront  plus  de  proflil  dans  les  ma- 
nufactures. Sur  quoy  je  vous  dois  donner  un  advis  très-important, 
que  les  bœufs  et  moutons  qui  viennent  des  païs  estrangers,  et  se 
consomment  à  Paris,  diminuent  beaucoup  le  prix  de  ceux  de  cette 
province. 

Dans  le  département,  je  n'ay  voulu  taxer  aucun  fermier;  au  con- 
traire, j'ay  témoigné  que  l'intention  du  roy  estoit  de  les  soulager 
pour  oster  tout  prétexte  aux  ecclésiastiques  et  gentilshommes  de  faire 
valoir  leurs  terres,   ce  qui  les  destournoit  les  uns  et  les  autres  de 


776  CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE 

s'attacher  aux  exercices  convenables  à  leur  profession,  et  rendoit  les 
laiilaljles  inutiles  et  pauvres;  el  pour  remédier  à  un  mal  général,  que 
j'ay  trouvé  presque  dans  toutes  les  Elections  de  cette  Généralité  dont 
les  fermiers  avoient  esté  jusques  à  présent  accablez;  ce  qui  estoit  cause 
qu'il  ne  s'en  trouvoil  plus,  que  les  terres  estoient  mal  ménagées,  et 
les  paroisses  destituées  de  taillables,  en  la  personne  desquels  les 
deniers  du  roy  fussent  assurez;  ce  qui  produit  un  si  bon  eifect  que 
tous  les  paysans  reprennent  courage,  et  les  ecclésiastiques  et  les  gen- 
tilshommes commencent  à  leur  donner  leur  bien  à  ferme. 

J'ay  diminué  l'imposition  de  quel([ues  marchands  qui  Iravaillent 
aux  manufactures  des  draps  d'Espagne,  Angleterre,  serges  de  Londres 
et  cottons,  et  les  ay  soulagez  de  logemenz  de  gens  de  guerre  dans  les 
villes  de  Caen ,  Bayeux ,  Saint-Lo  et  Valongnes ,  ce  qui  faict  que  chacun , 
pour  obtenir  semblable  grâce,  entreprend  ces  nouveaux  cstablissemens. 
Si  vous  avez  agréable  do  le  faire  scavoir  à  quelques  marchands  consi- 
dérables de  Paris  pour  eslablir  la  correspondance  pour  fortifier  ces 
eslablissemens,  vous  jugez  bien  que  rien  ne  seroit  plus  utile  pour  le 
service  de  S.  M. 

Cacn,  20  janvier  1007. 

l'ai  engagé  aujourd'lim  un  marchand  de  celle  \ille  ii  hiire  un 

establissemcnt  il'  draps,  l'acon  d'Espagne  «i  Hollande,  .semblable  à 
reluy  qui  a  esté  eslabli  par  Massieu.  Ceux  de  .sa  profession  estiment 
qu'il  réussira;  l'exemption  de  logement  lors  du  pa.s.sage  du  régmient 
royal  tpic  j'ay  faict  accordi-r  aux  manufacturiers  de  serges  de  Eondres 
el  cotions  faict  (pie  tous  les  jours  il  se  faici  (piel(|ue  nouvel  eslal)li.s- 
.senicnt  de  ces  manufactures  étrangères. 

Oarrnliiii,  \v  U  août. 

I'a,s.sanl   |);m    (iaeii  et  Haieux,  je  \nv  sins  luiormé  de   tous  les 

niarchnnds  de  Testât  de.s  manufaclures,  et  comme  le  roi  les  piolége 
forlomcnl,  je  les  vois  tous  (li.spos<!Z  à  bien  travailler;  el  si  la  ccinsom- 
niation  (les  manhandiscs  se  faicl  |)lus  heureusement  à  la  loire  (h-  ^lUi 
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bra^  qu'aux  précédentes,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  eslablisseniens 
qui  ont  été  faictz  en  conséquence  des  ordres  de  S.  M.  auront  un  bon 
succez  :  je  vous  prie  de  vouloir  faire  réflexion  sur  ce  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  escrire  plusieurs  fois,  que  le  commerce  re(:;oit  un 
notable  préjudice  en  celte  province  de  la  déclaration  du  roy  qui  ré- 
duit fintérest  de  l'argent  au  denier  20;  comme  elle  n'a  point  esté 
vériffiée  au  parlement  de  Rouen  et  que  l'argent  est  assez  rare,  ceux 
qui  en  ont  craignent  de  le  donner  à  un  intérest  moindre  que  celuv 
de  la  déclaration,  et  ne  se  peuvent  résoudre  à  le  donner  au  denier  20 , 
ce  qui  faictque  les  marchands  ne  trouvent  point  d'argent  à  emprunter. 

Je  me  suis  rendu  en  cette  ville  pour  conférer  avec  un  gentil- 
homme très-riche  et  très-bien  intentionné,  lequel  j'avois  prié  de 
s'apliquer  à  examiner  l'ordre  qu'il  vous  a  plu  m'envoier  concernant 
le  desseichement  de  16,000  acres  de  marais  du  Cotenlin,  au  long 
de  la  rivière  de  Douvres;  et  comme  cette  affaire  est  la  plus  grande 
de  toute  l'estendue  de  cette  Générahté,  et  dont  le  succez  produiroit 
une  très-grande  utilité,  je  vous  rendrai  compte  par  le  premier  ordi- 
naire de  ce  que  j'aprendrai  sin-  ce  subject. 

J'ai  cru  vous  debvoir  donner  advis  qu'il  y  a  un  jésuite  à  Caen, 
nommé  le  P.  Parvilliers,  qui  a  passé  dix  années  de  temps  dans  l'Asie 
et  dans  l'Afrique,  qui  entend  et  parle  fort  bien  l'arabe,  qui  est  une 
langue  fort  usitée  dans  ces  deux  parties  du  inonde  où  S.  M.  prétend 
establir  le  commerce  du  Levant  et  des  Indes  orientalles.  Sur  la  pro- 
position que  je  luy  ay  faicte  et  à  ceux  de  sa  compagnie  d'enseigne)- 
cette  langue  où  il  plairoit  à  S.  M.,  dans  la  veue  de  festablissement  du 
commerce,  je  les  trouve  très-disposez  à  faire  ce  qu'il  plaira  au  rov 
leur  ordonner  sur  ce  sidjjet.  J'ai  résolu  avec  eux,  en  passant,  qu'un 
des  leurs,  conformément  à  l'ordre  qu'il  vous  a  plu  leur  donner  de  la 
part  de  S.  M.,  enseigneroit  les  mathématiques  et  s'attacheroit  princi- 
palement à  ce  qui  peut  estre  utile  pour  les  fortifllcalions  et  pour  la 
navigation,  et  nous  avons  concerté  ensemble  les  moiens  de  faire  ins- 
truire les  jeunes  garçons  aux  manœuvres  d'un  vaisseau,  dont  nous 
debvons  examiner  les  moiens  à  mon  retour 
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Bayeux ,  le  8  aoust. 

Les  habitans  de  la  ville  de  Baleixx  aiant  pris  résolution  de  siiplier 
S.  M.  de  leur  voidoir  accorder  la  permission  de  paier  leurs  tailles  par 
tarif,  et,  pour  cet  edect,  se  rendre  auprès  de  vous,  ont  désiré  do  moy 
que  je  rendisse  témoignage  en  leur  faveur  qu'ils  ont  très-heureuse- 
ment commencé  les  eslablissemens  de  mamd'aclures  de  sarges,  ratines, 
cottons  et  bas  façon  d'Angleterre,  et  témoignent  eslre  dans  la  dispo- 
sition de  travailler  avec  plus  d'application  que  jamais.  Outre  les  rai- 
sons générales  qui  peuvent  incliner  S.  INI.  à  leur  accorder  cette  grâce, 
il  y  a  une  considération  particxdière  pour  les  habitans  de  cette  ville  : 
c'est  que  la  plus  grande  partie  est  composée  d'ecclésiastiques,  nobles 
et  gens  de  justice,  et  les  habitans  qui  ont  quelques  facullcz,  pour  se 
mettre  ù  couvert  de  la  taille,  au  lieu  de  s'adonner  au  conmierce  et 
eslever  leurs  enfans  dans  le  trafic,  les  font  instruire  pour  eslre  dans 
la  pratique ,  ce  qui  faict  qu'elle  est  toute  renqilie  de  chicannems  qui 
oppriment  les  pauvres  de  la  ville  et  de  toute  l'estendue  de  l'Election. 

Valogncs,  17  septembre. 

Connue  le  roy  désire  restablir  les  haras  de  cette  province,  j'ay  cru 
(pu-  vous  trouveriez  bon  que  je  vous  rendisse  conqile  df  la  foire 
Saint-Floxcl,  qui  a  esté  tenue  aujourd'hui  j")  une  lieue  de  cette  ville, 
où  j'ay  envoie  exprès  différentes  personnes  (|ui  m'ont  raporlé  qu'il  y 
avoit  (pianlilé  de  chevaux  jusques  au  nombre  de  2,000,  dont  il  s'en 
est  vendu  très-peu.  J'apn-hende  ([ue  cela  ne  refroidisse  les  gentils- 
hommes cl  autres  «pii  commençoient  à  prendre  soin  d'en  eshn'cr.  Je 
me  suis  souvent  informé  si  les  Barbes  rpi'il  a  pieu  au  roy  envoier 
avoicnt  réussv.  J'aprens  (jui-  (  hacuu  a  l'sté  curniix  il  en  Incr  dfs  pou- 
lains; ilseroilà  souhaiter  (ju'ils  fussent  d'une  (aille  plus  avantageuse, 
parce  que  la  phisparl  des  clninins  de  celle  |ii()\inte  estant  lurl  rude», 
lesdiLs  chevaux  deschargez  dt;  médioerf  taille  sont  ruine/,  en  fort  peu 
de  temps.  Il  sera  à  propos,  si  S,  \i.  eu  distriltinî  encoros  quelques- 
uns  en  ci.'lle  provuice,  (MmIs  soient  de  taille  plus  eslevéc 
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J'ay  parole  des  habitans  de  la  ville  de  Caientan  qu'ils  feront  cons- 
truire quatre  baslimens  marchands,  deux  du  port  de  70  tonneaux  et 
au-dessus  et  deux  de  3o  tonneaux  chacun.  Je  tascheray  dans  la  suite 
d'excilcr  le  plus  grand  nombre  de  marchands  (jue  je  pourray  à  tra- 
fiquer sur  mer;  mais  je  vous  prie  de  trouver  bon  que  je  vous  réitère 
l'advis  que  je  vous  ay  donné  que  les  Ostendois  ou  autres  soubz  leurs 
noms  qui  courent  ceste  coste,  troublent  entièrement  le  commerce  de- 
cette  province;  et  je  crois  estre  obligé  sur  ce  faict  de  vous  informer 
que  ceux  que  j'ay  excité  l'année  dernière  par  les  ordres  du  roy,  et 
ausquelsj'ay  délivré  des  commissions  cju'il  vous  a  plu  m'envoier  pour 
armer  en  guerre,  se  plaignent  qu'ils  ont  fait  de  grands  frais,  et  que 
l'on  a  donné  main-levée  des  prises  qu'ils  ont  faict;  et,  par  cette  rai- 
son, ils  veulent  désarmer  et  ont  peine  à  entreprendre  de  s'opposer 
aux  courses  des  Ostendois. 

Comme  le  roy  m'a  ordonné  d'exciter  la  noblesse  à  prendre  partv 
dans  les  troupes,  à  quoy  plusieurs  se  sont  engagez,  et  que  j'ai  apris 
qu'il  y  a  encores  grand  nombre  de  jeunes  gentilshommes  qui  n'avoient 
pas  servy  durant  cette  campagne,  j'ay  donné  charge  aux  recevem-s  des 
tailles  de  publier  qu'ilz  avoient  ordre  de  moy  d'envoier  leurs  sergens 
dans  les  parroisses  pour  en  faire  le  catalogue  ;  j'espère  que  la  honte 
d'y  estre  employez  les  obligera  à  embrasser  la  profession  qui  convient 
à  leur  naissance.  Le  trop  grand  nombre  qui  partage  le  bien  des  mai- 
sons et  leur  aplication  à  faire  valoir  leurs  terres  est  cause  qu'ils  sont 
peu  accommodez,  qu'ils  achètent  le  bien  des  taillables,  et  que  la  plus- 
part  des  véritables  fermiers  et  les  paysans  sont  misénxhles,  sans  biens 
et  sans  employ.  J'ay  voidu  sçavoir  les  sentimens  des  plus  habiles  de 
ce  bailliage  sur  le  sujet  de  la  réduction  des  rentes,  afin  de  satisfaire 
avec  plus  d'exactitude  à  ce  que  vous  m'avez  ordonné  :  j'auray  l'hon- 
neur de  vous  envoyer  l'extraict  de  ce  que  j'ay  apris  siu:  ce  sujet. 

Caen,  23  septembre. 

Je  suis  allé  deux  fois  .sur  le  port  de  cette  ville  pour  estre  pré- 
sent à  l'instruction  des  pauvres  enfans  que  S.  M.  a  trouvé  bon  que 
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l'on  fasse  instruire  aux  manœuvres  des  vaisseaux,  et  leur  ay  laict  dis- 
tribuer du  pain  à  la  fin  de  leur  travail,  lequel  j'ay  faict  attacher  au 
haut  des  mâts  et  au  bout  des  vergues.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  cet 
exercice  produira  im  bon  elTecl.  Sur  ce  sujet,  je  prends  la  liberté  de 
vous  réitérer  la  nécessité  de  rendre  la  mer  libre  et  d'expédier  des 
commissions  contre  les  Ostendois  qui  courent  cesle  coste,  ce  qui 
enipesche  non-seulement  les  marchands  de  continuer  le  commerce, 
mais  mesme  les  matelots  d'aller  à  la  pesche 

Le  P.  Gautruche,  jésuite,  qui  est  en  cette  ville,  commencera  à 
enseigner  les  mathématiques  à  l'ouverture  des  classes,  <'t  j'ai  concerté 
hier  avec  M.  Hua  d'eslablir  ime  académie  chez  luy,  où  il  se  feroit 
toutes  les  semaines  une  assemblée  pour  se  perfectionner  dans  cette 
science 

J'ay  parlé  ce  matin  à  quelques  particuliers  pour  les  engager  à 
envoier  des  vaisseaux  en  Tcrre-Neufve  à  la  pesche  des  niolues,  qui 
m'ont  promis  d'en  acheter  deux  pour  commencer  le  commerce,  qui 
a  esté  négligé  jusques  à  présent  par  les  marchands  de  celte  ville. 

Caen,  le  S  avril  1009. 

Je  voiis  envoie  un  estât  des  tarifs  des  villes  principales  de  celle 
Généralité,  |)ar  li'fpicl  vous  connoislrcz  (|n("  l<\s  manufactures  sont 
beaucoup  dunumées,  dont  j'ai  marqué  les  raisons  principales  et  par- 
ticulières, l ne  preuve  concluante  qu'il  se  faict  beaucoup  moins  de 
consonmialion  fpie  par  h;  passé,  et  que  les  sujets  du  roy  vivent  avec 
plus  d'épargne  rpie  les  années  précédentes,  est  (jue,  en  l'aïuiée  pré- 
sente, il  est  entré  deux  fois  moins  de  provisions  de  caresnie  que  les 
années  16G7  et  iG<)8,  el  les  marchands  (|iii  les  ont  aporlé  n'(U\l  peu 
enrorr  jnstnics  .1  prc^ciil  111  di'hilir  l;i  moitié,  et  on!  csh'  ohligcz 
d'en  charger  un<'  pailic  pum  h'  Havre,  l)ic|)pc  el  Saint  \  allerv  ;  ce 
que  j'ai  apiis  nar  la  mi  ili<  alion  dis  liiids  cl  |iai  la  conlércni  c  (pu- j  ai 
ou  avec  les  principaux  rnarcliands. 
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Baycux,  23  juin  1660. 

Je  VOUS  envoie  un  estai  des  marchandises  manufacturées  en  cette 
Généralité,  qui  ont  esté  vendues  à  la  foire  franche  de  Caen  pendant 
les  années  1G66,  16G7,  i  G68  et  l'année  présente,  le  progrez  ou  la 
diminution  des  marchandises  de  cette  qualité.  J'ay  apris  de  plusieurs 
personnes  de  la  ville  de  Caen  qui  ont  de  grands  troupeaux  de  mou- 
tons, que  les  laines  ont  esté  vendues  depuis  l[5  jusques  à  Go  escus 
le  cent,  qui  est  un  prix  considérable 

J'ay  commencé  à  prendre  les  noms  de  quelques  matelots,  etj'av 
escrit  à  tous  les  capitaines  gardcs-costes  pour  faciliter  la  levée  que 
vous  m'avez  tesmoigné  désirer.  Je  crois  que  vous  trouverez  à  propos, 
pour  l'exécution  de  cet  ordre,  de  m'envoier  une  instruction  signée  de 
vous;  car  j'ay  affaire  à  des  gens  qui  ne  ci'oient  pas  légèrement,  sur- 
tout quand  on  leur  promet  de  l'argent. 

On  bastit  deux  vaisseaux  marchands  à  Carentau  et  quatre  à  Grand- 
ville.  Je  les  iray  voir  lorsque  j'auray  fini  les  affaires  de  l'Eslection  de 
Caen. 

ÉTAT  DES  MARCHANDISES  VENDUES  A  LA  FOIRE  FRANCHE  DE  CAEN. 


ANNÉES. 

NOMBRE 

CONTENENCE 

PRI.X. 

DE    PIECES. 

D' Vl'LSCS. 

Sargcs  de  Caen. 

1G66. 
16(57. 

ififiS. 

3,257 
3,825 

2,557 

/i5  à  5o 

33*  à  3/1 

3o  à  32 

29  à  3o 

1009. 

.,7-'.= 

3i  à  32  et  33  ... 

i66(). 

346 

1 

4o  à  .'15 

l'*i5'  à   100' 

1G67. 
16G8. 

287 
173 

4      8  à      10 

4      a  A       4  et  7  . 

Sargcs  de  Saint-Lô. 

lOGç). 

339 

4      J  a      10  

1  ()0(). 

677 

4o'à  5H ' 

idl'i;. 
it>()S. 
1  (')()(). 

48o 
532 
5oo 

1 

■  1   A  i3 

1 

Draps  de  Vire. 

lilciH j 

Ont  bien  vendu ... 
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ANNEES. 


1666. 
1667. 
1668. 
1669. 

1666. 
1667. 
1668. 
1  669. 


NOMBRE 

DE    PIÈCES. 


COXTENENCE 

D'ACLKES. 


l'Rl.X. 


.'10 

3o 

2D 
32 

175 
1  20 

i35 
200 


36  à  'to 


36  à  ,'io 


"  "  7" 1 

5  à  7  lo' f 

m     n  >    /•»    r.        '    Draps  (le  Naloiitrnrs. 
A"  10  a  G"  i5  ...  I  '  =^ 

Ont  assez  bien  vendu  ) 

I 

5«à  T)»  10-.  . 

5«  io'à5«  .  ., 
A    1 5  ù  3  5*. 
4     10  à  5**.  . 


>    Draps  de  Cherbourg. 


Eu  est  beaucoup  resté  que  les 
marcliands  ont  porté  à  Paris. 


A  V'ire,  le  21  juillet. 

Les  manufacturiers  des  draps  et  sarges  en  cette  Généralité  se 
mettent  en  debvoir  d'exécuter  entièrement  ce  qui  est  porté  par  les 
statuts,  leur  aiant  fait  cognoistre  que  c'estoil  leur  advantage,  cl  lo 
seul  moion  de  mériter  la  protection  du  roy;  et  comme  il  .1  lallii  chan- 
ger non-.sculemcnt  les  mesticrs,  mais  aussy  les  moidins,  cl  (jiiil  a 
fallu  'lu  temps  pour  réduire  les  fabritjues  aux  termes  des  statuts,  il 
s'en  trouvera  encores  assés  grand  nombre  dont  ils  ajjpréhendcnl  la 
conliscation.  Je  ne  Ictir  ai  ritii  promis  de  positif,  alin  qiu'  Tordre  du 
roy  s'exécute  sans  retardement,  mais  j'ai  creu  vous  en  debvoir  donner 
avis.  J'ai  receu  diverses  plaintes  des  huissiers  de  la  chambre  des 
romples  qui  saisi.ssent  les  bestian\  .m  j)ré|udice  des  ordres  du  roy.  Ils 
ne  lai.sscnl  poiiil  d'cîxploilz ,  el  e\er(  iiil  plusieius  vexations  dont  je 
crois  vous  deb\()ir  donnei  advi.s,  aianl  iiiir  cognoissance  certaine  de 
leur  mauvaise  conduite;  si  vous  me  l'oKlonnez ,  j'y  pourvoirai  selon 
les  occurrences,  et  vous  envoirai  mes  |)iocez-veibaux. 

J'ai  achevé  cejouidlmi  la  \isile  «Ir  rivslection  de  Vire;  je  me  len- 
diai  ce  soir  .^1  Mortain  |)oiii  <  onlinner  rixéeiilioii  de  vos  ordres  el  du 
contenu  en  innji  mstruclion. 
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Cacnje  12  juillet  167/i. 

J'ai  achevé  la  visite  de  la  Généralité  de  Caen Les  observations 

générales  que  j'ai  faict  dans  le  cours  de  cette  visite,  à  l'esgard  des 
fruits  de  la  terre,  sont  qu'à  l'exception  de  l'Election  de  Caen  et  partie 
de  l'Election  de  Baieux  et  celle  de  Carentan,  où  les  terres  sont  plus 
fortes  et  se  sont  mieux  dépendues  de  la  seicheresse,  les  autres  Elec- 
tions ont  beaucoup  souCFerl Les  beurres,  qui  composent  le  plus 

clair  revenu  des  habitans  de  cette  Généralité,  se  vendent  à  raison  de 
3  à  4  solz  la  livre  dans  les  Elections  de  Baieux,  Carentan  et  partie  de 
celle  de  Vallongnes,  et,  dans  le  pays  de  Boccage,  à  raison  de  2  à 
3  solz,  qui  est  un  quart  moins  du  prix  qui  seroit  à  désirer  pour  le 
bien  des  peuples. 

Les  bleds  se  vendent  depuis  six  mois  un  prix  fort  raisonnable ,  tant 

pour  la  subsistance  des  peuples  que  pour  l'advantage  des  fermiers 

J'ai  vu  dans  le  coiu-s  de  cette  visite  la  pluspart  des  chevaux  du  roy, 
que  j'ay  trouvé  bien  tenu.  L'augmentation  du  prix  des  chevaux  fait 
que  chacun  prend  soing  d'en  eslever.  Le  commissaire  que  j'ai  establi 
prend  tout  le  soing  qu'il  doit  de  les  visiter. . .  A  l'esgard  du  commerce  des 
draps  et  sarges  qui  se  fabriquent  en  cette  Généralité,  l'événement  de 
la  foire  de  Guibray  fera  connoistre  l'augmentation  ou  diminution  du 
prix  des  marchandises,  lequel  j'aprends  estre  diminué  d'un  quart.  La 
fabrique  et  le  prix  des  toilles,  qui  composent  la  plus  grande  partie  du 
revenu  de  l'Election  de  Coustances,  sont  beaucoup  diminuées  depuis 
la  déclaration  de  la  guerre  contre  l'Espagne,  où  ceux  de  Saint-Malo 
avoient  coustume  de  faire  le  transport  de  cette  marchandise;  et 
comme  vous  désirez  estre  informé  de  la  vérité  de  toutes  choses,  il  me 
paroist  que  le  prix  et  le  revenu  des  terres,  dont  la  pluspait  se  vendent 
par  décret,  est  diminué  depuis  trois  et  quatre  ans  du  tiers  au  quart 
par  la  difficulté  de  trouver  des  fermiers  solvablcs  et  la  diminution 
du  prix  de  toutes  choses 
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2li. 
BARENTIN,  INTENDANT,  A  COLBERT. 

.\  Polders,  cf  8  mai  1666. 

....  Je  no  inanqueray  poinl,  M%  de  tenir  la  main  à  ce  que  vous  me 
piescrivez  pour  favoriser  les  entrepreneurs  des  cuirs  de  Chastellerault, 
soit  en  la  prise  du  pavé  nécessaire  qu'en  celle  des  genests  dans  la  forest 
dudit  lieu',  ayant  desjà  commencé  à  leur  donner  ma  protection  par 
une  ordonnance  que  j'ay  rendue  devant  la  réception  de  vos  ordres 
la-dessus,  sçachant  bien  que  la  justice  que  je  leur  rendrai  vous  sera 
d'autant  plus  agréable  (jue  vous  sçavez  mieux  que  personne  combien 
le  commerce  et  l'establisscment  des  manufaclures  sont  capables  d'cn- 
ricbir  les  estais  et  les  faire  fleurir  pardessus  les  aultres  en  splen- 
deur et  en  magnificence;  aussi  m'appb(jué-je  autant  que  je  puis 

d'y  porter  les  peuples  de  cette  province. 

Je  vous  envoyé  un  mémoire  d'une  macbine  que  quelques  particu- 
liers de  celte  ville  ont  inventé,  lequel  contient  iiiic  entière  vérité,  en 
ayant  veu  moy-mesme  l'efTehje  crois,  M',  .s'il  vous  plaisl  de  j)ro- 
poscr  au  roy  le  privilège  que  les  aullieurs  luy  en  demandent,  que 
S.  M.  n'aura  poinl  de  [idnc  di-  leur  accorder  pour  en  faciliter  l'esla- 
blissemenl,  celle  macbine  estant  capable  de  faire  travailler  des  inipo- 
tens  cl  des  aveugles  mesn)e,  ce  (jui  sera  d'une  très-grande  utilité. 
J'allendrai  sur  cela  la  grAce  de  voslre  response  pour  Icui-  l'aire  s^;a- 
voir  rinlenlion  de  S.  M.  et  la  voslre. 

'   Une  noie  adrcs.séc  à  (lolbcrl  porte  rc  dite    m.iruifjulurc,    leur    porniollrc    d'en 

qui  suit  :  'Lcn  rnlroprcneur.t  de  lu  nf)ii-  prendre  dan»  la   foresl  île  Clui.slellernult , 

\elle   maniifacliire   dc.i  «uirs   n    lu    fiK^on  re  ipii  n'y  lern  iiurun  domninge,  iiUendu 

d'Angleterre    suplicnt    M(;r.    d'escrire    à  j.i  (pi^diU' <ii' <  r  lic.i>,  cpii  n'est  pnipir  ni  ii 

M.  iinrenlin   de  fiivnri/cr  retlaliiisscmciil  h^islii,  ni  pniir  \r  <liiiidlii};r 

(jn'ili    lonl   il   (lli.-ihleUcrfinll  ,    cl    foinnie  t  Heiniiniin  i     (pic.   Mm»    ledil    pene.tt , 

iU  onl  n/^cesiiairument  nITaire  de  genests  l'cslnhlisM'iiK  ni  no  peut  sub.Hister.  ■  (  Vol. 

pour  roiiipdfier  le»  niixliun»  servant  a  la  icr^i  C.  ) 
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PROPOSITION  D'UNE  MACHINE  POUR  FAIRE  DU  RUBAN, 

F.N  SOnTF.  QD'ON  SECL  HOMME  EN  FERA  AUTANT  ET  PLDS  QDE  DIX. 

Il  y  a  des  gens  à  Poitiers  qui  ont  inventé  une  machine  par  laquelle,  avec 
le  travail  d'un  seul  homme,  ils  promettent  de  faire  aller  lo  mestiers 
à  faire  du  galon  et  du  ruban.  Cesdits  inventeurs  supplient  très-hum- 
blement le  roy  qu'il  luy  plaise  de  leur  permettre  de  jouir  du  béné- 
fice de  leur  invention  et  du  fruit  de  leurs  peines,  en  leur  accordant 
pour  vingt  ans  le  privilège  de  s'établir  eux  et  leurs  associés,  et  faire 
travailler  dans  tous  les  endroits  du  royaume  qu'ils  trouveront  à  pro- 
pos, et  le  pouvoir  de  céder  et  transporter  leur  privilège,  et  vendre 
de  leurs  machines,  avec  deffense  à  toutes  personnes,  de  quelque  qua- 
lité qu  elles  soient,  de  se  servir  de  leur  invention  pendant  le  temps  de 
leur  privilège,  à  peine  de  confiscation  et  de  ô,ooo^  d'amende  envers 
eux.  Après  lequel  temps  les  inventeurs  veulent  faire  présent  de  leur 
machine  au  pidjlic. 

Cette  machine  est  d'une  invention  admirable  et  d'une  très-grande 
utilité,  veu  la  quantité  de  ruban  que  l'on  porte  dans  le  royaume; 
d'ailleurs  il  faut  considérer  que  mille  métiers  n'occuperont  que  cent 
hommes,  et,  pour  ainsy  dire,  que  cent  bras;  car  les  soyes  estant  bien 
disposées  siu-  chaque  métier,  un  homme  d'une  force  médiocre  n'a  be- 
soin que  d'un  bras  pour  en  faire  aller  lo;  ainsy  on  peut  faire  travail- 
ler des  gens  estropiés  qui  demeurent  inutilles ,  pourveu  qu'ils  ayent 
encore  un  bras.  Il  est  mesme  facile  d'y  faire  travailler  un  aveugle. 
Ainsy  un  maistre  qui  a  chés  luy  lo  garçons  n'aura  plus  besoin  que 
d'un  seul  :  il  épargnera  beaucoup,  et  ce  seront  9  personnes  que  Ton 
pourra  employer  ailleurs.  Il  est  vray  que  les  10  métiers  menés  par  un 
seul  homme  ne  feront  peut-estre  pas  autant  de  ruban  ou  de  galon 
que  10  métiers  communs  menés  par  10  hommes;  mais  cela  dé- 
pend de  la  justesse  et  proportion  des  mouvemens  qu'on  employé 
à  ladite  machine  ;  car  si  on  les  rend  entièrement  égaux  et  uni- 
formes, ce  qui  est  bien  aysé,  ils  travailleront  presque  aussy  vite  que 
les  autres;  outre  cela,  les  inventeurs  asseurcnt  qu'un  seul  homme  en 
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mènera  bien  i  2 ,  et  que  niesnie  il  n'est  pas  difTicille  d'en  faire  aller 
jusques  à  20. 

Vol.  verts  C. 


25. 
GARGAN  A  COLBERT. 

A  CLûlons,  le  14  niay  1060. 

Ms',  pour  l'exécution  du  dessein  que  je  me  suis  fait  riionuour  de 
vous  proposer  touchant  l'cstablissement  d'une  manufacture  de  cuivre 
en  celte  ville,  j'ay  esté  par  tous  les  lieux  où  sont  les  minières  de  la 
calamine,  qui  est  pour  cela  une  matière  essentielle.  J'en  ay  raporté 
des  cschantillons,  qucj'cnvoye  i\  M.  Perrot  pour  vous  les  faire  voir, 
si  vous  le  désirés.  Celle  de  Liinbourg  ne  se  peut  tirer  sans  passeport 
du  roy  d'Espagne  ;  c'est  la  plus  csloignée  :  celle  de  Slalbrich'  et  d'.Vix 
ne  se  transporte  pas  du  pais,  à  cause  du  grand  nombre  de  fonderies 
et  batteries  dont  il  est  tout  rcmply,  parce  que  c'en  est  le  principal 
traficq.  Celle  que  vous  voirés,  M^',  estre  manpiéc  d'Eungy,  est  une 
pierre  que  j'ay  tiré  de  la  minière,  qui  est  la  calamine  sans  estre  brus- 
lée  comme  l'autre.  Cette  minière-là  produit  du  inoiii.s  aussy  bonne 
cpie  celle  de  Limbourg;  et,  si  l'on  a  cet  avantage  que  personne  ne 
peut  empescber  ffu'on  l'amcine  en  France  aisément,  le  village  d'Eungy 
estant  situé  sur  la  Meu.se,  à  deux  lieues  au-dessus  de  Liège  et  dans  le 
pais,  il  y  a  encore  une  autre  minière  sur  la  nuîsme  rivière  à  im  quart 
de  lieue  d'Eungy  au  hameau  de  Malien  :  la  calamine  en  est  rouge.  On 
ne  peut  empêcher,  dis-je,  que  l'on  en  ameine  en  France  par  terre, 
c'est-à-dire  par  le  chemin  de  Sedan,  jus(pies  au-delà  il  n'y  a  (jiniivi- 
ron  vinglqiialre  lieues.  Aus.sy  ne  peut-on  faire  remonter  de  cette 
calamine    de  Liège  sur  la  Meuse  jusques  à  Maizières,   à   cause  des 
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places  que  le  roy  d'Espagne  y  tient,  lequel  ne  souffre  le  transport 
d'aucune  calamine  que  de  celle  de  Linibourg,  pour  en  mieux  faire 
valoir  son  grenier.  On  m'en  délivrera  de  Linibourg  à  Maizières,  si  je 
veux;  mais  je  ne  croy  pas  que  ce  fust  mieux  mon  compte  que  d'en 
faire  venir  d'Eungy  par  Sedan,  ce  que  je  trouve  fort  esgal  à  cause  de 
la  voiture  qui  ne  couste  pas  moins  de  Limbourg  à  Maizières  que  de 
Liège  à  Sedan.  Je  suis  assuré,  M"'',  d'en  avoir  une  quantité  considé- 
rable que  j'ay  veu  dans  Liège  et  aux  environs,  de  sorte  qu'il  n'y  a 
plus  qu'à  faire  venir  du  cuivre  de  rosette  et  à  establir  les  batteries. 
On  m'a  promis,  quand  il  sera  temps,  de  m'en  faire  venir  de  Hol- 
lande, jusques  à  Liège,  qu'on  m'envoiera  comme  la  calamine.  J'ay 
gaigné  à  Stalbrich  un  maistre  fondeiu-  que  l'on  dit  estre  très-habile  ; 
il  parle  françois  et  sait  travailler  avec  du  charbon  de  bois.  J'ay  encore 
quelques  autres  ouvriers  assurés,  et  ce  fondem-  me  doit  trouver  les 
autres  qui  seront  nécessaires.  On  n'en  laisse  point  sortir  de  ce  païs-là; 
et  ce  n'est  qu'avec  grand  risque  qu'ils  s'en  eschapent  pour  aller  ail- 
leurs, si  bien  que  si  un  homme  y  estoit  pris  convaincu  ou  fort  soup- 
çonné d'y  desbaucher  des  ouvriers  pour  les  faire  venir  en  France,  on 
luy  feroit  très-mauvais  party.  Cela  ne  m'a  pas  empêché  d'y  aller  ;  c'es- 
toit  assés  que  je  vous  eusse  dit  que  je  ferois  ce  voyage.  Je  feray  mon 
possible  pour  vous  en  aller  rendre  au  plus  tost  un  compte  plus  exact, 
si  vous  le  souhaités,  et  pour  obtenir  le  privilège  que  vous  avez  eu  la 
bonté  de  me  promettre. 

Le  5  avril  1669. 

Nostre  société  va  commancer  avec  le  sieur  de  la  Place,  et  de- 
puis que  le  projet  en  fut  signé  à  Paris,  lorsque  j'eus  l'honneur  de 
prendre  congé  de  vous,  nous  avons  toujours  concerté  et  pris  nos  me- 
sures pour  son  augmentation.  J'ay  pratiqué  correspondance  avec  des 
commis  de  Bruxelles  pour  obtenir  du  roy  d'Espagne  la  faculté  de  tirer 
de  la  calamine  de  Namur,  qui  se  trouve  encore  meilleure  que  celle 
de  Limbourg,  et  qui  n'est  qu'à  un  quart  de  lieue  de  la  Meuse.  Nous 
espérons,  M6^  venir  à  bout  de  ce  dessein,  dont  l'exécution  dépendra 
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de  la  grande  quantité  que  nous  en  pouvons  prendi-e  :  pour  cela  les 
maistrcs  de  batteries  de  Namur  et  Dinan  se  joignent  à  nous.  Il  est 
sans  doule  que  cette  faculté  seroit  d'un  merveilleux  avantage  pour  le 
succès  de  nostre  entreprise,  celte  calamine  ne  nous  estant  plus  chère 
qu'à  ceux  d'Aix  que  du  prix  des  voitures,  qui  sont  fort  aisées  sur  la 
Meuse,  comme  vous  savez,  M?'';  mais,  pour  donner  plus  de  lieu  à 
faire  réussir  ce  dessein,  et  comme  nous  voulons,  pour  mieux  mériter 
l'honneur  de  vostre  protection,  rendre  cet  establissement  le  plus  con- 
sidérable qu'il  nous  sera  possible ,  la  seule  province  de  Champagne 
ne  nous  suffizant  pas  pour  en  tirer  la  quantité  de  mitrailles  dont  nous 
aurons  besoin,  vous  me  permettrés,  s'il  vous  plaist,  M.^\  de  vous  aller 
demander  un  arrest  du  conseil  du  commerce ,  portant  pareilles  def- 
fenses  pour  l'enlèvement  des  mitrailles  dans  les  éveschés  de  Metz, 
Toul  et  Verdun,  et  si  vous  avés  agréable,  dans  le  Solssonnois ,  que 
celles  portées  par  nos  lettres  paltentcs  pour  la  Chanipagno.  Je  croy 
que  cet  arrest,  s'adressant  à  M"  les  inlendans,  n'aura  pas  moins  d'effet 
que  nos  lettres  pattentes.  Assurément  nostre  affaire  prendroit  un  bon 
cours,  si  vous  nous  accordiez  cette  très-humble  grâce  que  nous  vous 
demandons  pour  empêcher  les  divertissemens  des  mitrailles  que  ceux 
d'Aix  enlèvent  avec  grand  soin,  particulièrement  des  éveschés.  Au 
reste,  nous  faisons  tousjours  nostre  ouvrage  de  meilleur  en  meilleur, 
et  il  ne  nous  manque  que  le  débit,  venant  une  quantité  espouvantable 
de  chaudrons  d'Aix,  elles  marchands  françois  s'y  attachant  ])our  nous 
min(;r  et  nous  destruirc  inscnsiblcmonl  ;  mais  nous  fcMons  tous  nos 
offorls  pour  paier  là. 

\i,l.  v.rL,(.. 


20. 
PECQUOT  A  COLBERT. 

A  l'nris,  cr  3  juin  Kiôfi 

.Suivant  le  rouimandcnnnl  de  \l^'.  j'ay  formé  une  com|iagni<'  pour 
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la  manufacture  de  Madrit,  et  l'ay  jointe  avec  le  sieur  Incbet  et  ses 
enfans.  Cette  compaignie  est  compozée,  si  M*^"' l'aggrce,  ainsy  :  du 
sieur  Indret,  premier  entrepreneur,  des  sieurs  Daliberl  Changanguel, 
de  Biz,  Lesecq  et  Rotrou,  lesquelz  se  propozent  de  faire  un  fondz 
de  3oo,ooo**,  et  plus  s'il  est  nécessaire,  pour  faire  travailler  et  esta- 
blir  dans  un  an  200  mestiers  aux  lieux  que  M^''  ordonnera,  et  de 
rompre  le  commerce  d'Angleterre.  Hz  sont  d'accord  de  tous  leurs 
faitz,  excepté  de  quelque  désintéressement  que  demande  le  sieur 
Indret,  lequel  j'aurois  bien  réglé,  si  Ms^m'en  avoit  donné  le  pouvoir. 
Hz  se  sont  assemblez  déjà  trois  fois,  et  m'ont  prié  de  sçavoir  si  M^ 
auroit  bien  agréable  qu'ilz  allassent  tous  le  saluer  et  recevoir  leiu- 
mission  de  sa  boucbe;  et,  pour  cela,  ilz  se  préparent  de  se  rendre 
dimancbe  à  Fontainebleau,  si  M?""  ne  le  leur  deffend,  et  à  moy  de  les 
y  mener.  Je  rendray  compte  plus  particulier  de  cette  affaire  à  Ms'  de 
vive  voix,  et  luy  diray  seulement  par  avance  que,  de  toutes  les  ma- 
nufactures du  temps,  ceUe-cy  sera  soustenue  aveq  le  plus  de  sobdité, 
d'esclat  et  de  succez,  si  je  ne  me  trompe  et  si  M.S'  la  protège  ^  Celle 
des  glaces  va  son  train  ordinaire,  c'est-à-dire  tousjours  bien 

Vol.  verts  C. 

'  Cette  fabrique  de  bas  de  soie  eut  du  portant  pour  le  bien  de  cette manuffacture 

succès,    en   effet;  mais  elle    ne   fut  pas  que  j'affectionne ,  d'establir  la  paix  entre 

e35empte  de  quelque  désordre ,  comme  on  les  ouvriers,  et  de  corriger  ceux  qui  s'es- 

voit  par  la  lettre  suivante  du  roi  au  gou-  loigneront  de  leur  devoir,  je  désire  qu'aus- 

verneur  du  château  :  sytôt  que   vous  aurez  receu   cette  lettre, 

vous  donniez  tous  les  ordres  nécessaires, 

«Saiiil-Gerinain-en-Laye ,  le  xxxi°  aoust  1070.  i         .!■       i         i  ,    .  t         cr 

'  et  mettiez  les  choses  en  estât  que  les  otU- 

n  Les  intéressez  dans  la  manuffacture  des  ciers  de  justice  puissent ,  avec  toute  liberté 

bas  de  soye  eslablie  dans  mon  cliasteau  et  seureté,  entrer  dans  mondit  chasteau 

de  Madrid  me  sont  venus  faire  leurs  plain-  de  Madrid,  y  informer,  décrotter,  prendre 

tes  de  ce  que  quelques  ouvriers  de  ladite  et  arrester  ceux  qui  se  trouveront   cou- 

manuffacture,  se  prévalant  du  respectqu'ils  pables  des  désordres,  les  punir  suivant  la 

sont  persuadez  que  les  officiers  de  justice  rigueur  de  mes  ordonnances,  et  faire  les 

ont  pour  nos  maisons,  se  portent  à  beau-  autres  fonctions   do  leurs   charges  toutes 

coup  d'insolences  et  désordres  dans  l'es-  les  fois  que  les  intéressez  en  ladite  manu- 

pérance  d'impunité;  et  conmie  il  est  im-  facture  les  en  requerront.  »  [Reg.  secr.) 
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27. 

MÉMOIRE  ADRESSE  A  COLBERT  PAR  DUNOYER, 
L'UN  DES  ASSOCIÉS  DE  LA  FABRIQUE   DES  GLACES. 

Du  dernier  novembre  10G6. 

La  possibilité  de  faire  des  glaces  en  France  aussy  belles  qu'à  Venise 
n'est  plus  révocquée  en  double,  tant  que  les  ouvriers  vénitiens  vou- 
dront y  travailler.  La  dinicullé  est  de  pouvoir  y  perpétuer  cette  noble 
et  singulière  manufacture.  Cette  difficulté  est  très-grande  ;  car,  quoy- 
qu'il  y  ait  bien  des  gens  qui  se  vantent  d'en  sçavoir  faire  aussy  bien 
que  les  Vénitiens,  il  est  certain  qu'aucun  d'eux  ne  sçait  travailler  à 
leur  mode,  qui  est  la  seulle  ([ui  peut  réussir. 

Cependant  quelques  advantages  que  Ton  leur  ail  proposé,  ilz  ne 
veulent  pas  enseigner  aux  François,  ni  mesmc  soullrir  qu'aucun  de  nos 
bas  ouvriers  des  fournaises  fassent  rien  de  leur  profession,  en  sorte 
que  toute  la  dospensc  de  cet  cslablissement,  qui  monte  à  plus  de 
180,000**,  et  dont  on  ne  relireroit  pas  le  tiers  s'il  venoit  à  tomber, 
dépend  non-seulement  du  caprice  de  ces  messieiu"S-là ,  mais  encore 
de  leur  vie  et  mesme  de  leur  sancté. 

Cela  est  si  vray  qu'ilz  ont  esté  dix  jours  .sans  travailler,  parce  que 
celuy  qui  gouverne  les  glaces  sur  les  grandes  pelles  cl  sur  l'arcbe  .s'est 
blo.s.sé  à  une  jambe,  et  que  ni  Sgr.  Anllioine  ni  aucun  des  autres  ne 
.sçavcnl  faire  sa  fonction  et  n'ont  pas  nicsme  voulu  y  c.s.sayer,  disans 
que  c'est  la  plus  difficile,  et  qu'il  faut  l'avoir  apprise  dès  l'aage  de 
douze  ans. 

Cette  co.s.salion  de  leur  travail  n'a  p.is  liml  <c.s.scr  le  |)avrm(  ni  de 
leurs  gages  et  de  tous  les  autres  ouvriers  011  « nrimiis  (nn  sonl    près 

de  200,  ni  les  finx  de  nos  deux  grandes  foiunaises,  qui  consoi inl 

IOU.S  le»  jour»  5  voycs  de  liois,  parer  <|M('  m  le  (en  (•^•.s^(>l(  un  m'iiI 
jour,  lesdites  fournaises  iroient  1  n  pniiiln  ,  cl  ions  les  pois  «t  lis  ma- 
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tières  qui  sont  dedans  ne  vaudroienl  plus  rien,  ce  qui  causeioit  une 
perte  de  plus  de  20,000**. 

Voilà  Testât  où  se  trouve  à  présent  la  manufacture,  et  les  entre- 
preneurs d'iccUes ,  ausquels  on  ne  peut  rien  imputer  du  mal  qui  s'y 
rencontre ,  n'ayant  espargné  ni  leurs  soings  ni  leurs  bourses  pour  le 
prévenir  ;  car,  outre  la  demande  qu'ilz  ont  faicte  pour  faire  venir  les 
dames  vénitiennes,  ilz  ont  envoyé  une  autre  fois  exprès  à  Venise  pour 
tascher  d'avoir  deux  autres  hommes  qui  sceussent  la  fonction  de  ce- 
luy  qui  a  mal  à  la  jambe  ;  mais  quoyque  ce  voyage  leur  ait  cousté  beau- 
coup, celuy  qu'ilz  avoient  envoyé  n'a  amené  que  deux  polisseurs;  les  au- 
tres, auxquelz  il  dit  avoir  donné  de  l'argent,  l'ayant  quitté  à  Padoue, 
ce  qui  les  a  obligez  de  renvoyer  une  seconde  fois  le  mesrae  homme 
pour  voir  s'il  réussiroit  mieux,  et  ne  rien  obmettre  de  leur  part. 

Avec  tout  cela,  il  ne  faidt  pas  demeurer  en  si  beau  chemin;  cette 
manufacture  est  trop  esclatante  pour  la  néghger,  et  son  establissement 
trop  avancé  pour  l'abandonner.  Et  quoyque  la  despense  en  soit  très- 
grande  et  très-certaine ,  et  le  profit  très-incertain ,  néantmoins  il  n'y  a 
point  de  moyens  que  l'on  ne  doive  tenter  poiu  sxu-monter  tous  ces 
inconvéniens  et  perpétuer  en  France  ladite  manufacture.  Le  plus 
asseuré  seroit  d'essayer  encore  une  fois  si  nos  ouvriers  voudroient, 
moyennant  un  présent  considérable ,  s'obliger  avec  le  roy  de  prendre 
tous  les  ans  deux  apprentifs  françois. 

J'ay  dit  cy-devant  qu'ilz  n'avoicnt  pas  voulu  entendre  à  mie  sem- 
blable proposition,  fondez,  autant  que  j'ay  peu  cognoistre,  sur 
l'inexécution  de  beaucoup  de  choses  qu'ils  disent  leur  avoir  esté  pro- 
mises, et  peut-estre  aussy  à  cause  qu'on  ne  leur  donnoit  que  des  es- 
pérances d'estre  bien  récompensez  du  roy,  qui  estoit  tout  ce  que  l'on 
pouvoit  faire. 

Mais,  pour  expliquernayvement  ce  que  je  pense,  les  Vénitiens,  ay- 
mant  mieux  recevoir  peu  qu'espérer  beaucoup,  pourront  changer 
d'advis,  si  le  roy,  qui  leur  a  promis  d'avoir  soing  d'eux,  leur  oflroit 
luy-mesme  une  terre  de  20,000**  escus,  qui  leur  seroit  propre  et  à 
leurs  veufves  et  enfans,  pendant  qu'ilz  demeureroicnt  en  France  et 
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qu'ils  travailleroient  de  la  profession;  s'il  leur  assuroit,  par  un  nou- 
veau brevet,  de  continuer  leurs  pensions  à  leursdites  veufves  et  en- 
fans,  et  si,  pour  chacun  apprenti  françois  qu'ilz  enseigneront,  il  leur 
proniettoit  2,000  escus,  payables  un  tieis  sur  le  champ,  un  tiers  au 
bout  d'un  an,  et  l'autre  tiers  au  bout  de  deux  années. 

Ces  advantages  sembleront  peul-estre  trop  grands  ;  mais  avec-  tout 
cela  je  doubte  qu'ilz  les  acceptent  si  le  respect  de  la  présence  et  de 
la  parolle  de  S.  M.  ne  les  y  engage.  Si  ce  moyen  n'est  pas  approuvé , 
ou  s'il  est  refusé  par  nos  Vénitiens,  il  n'en  reste  qu'un  autre,  qui  est 
de  faire  un  establissemenl  nouveau  dans  un  lieu  où  le  bois  couste 
peu,  et  la  rivière  soit  à  commandement;  et,  alin  de  leur  osier  tout 
prétexte  de  jalousie,  il  ne  faudra  y  travailler  pendant  la  première  an- 
née qu'en  verres  et  autres  ouvrages  de  cristal  (jue  Ton  faira  venir  à 
Paris  dans  un  magazin  pour  les  débites.  En  ce  lieu  seront  bien  receus 
tous  ceux  qui  prétendent  sçavoir  faire  des  glaces,  leurs  ouvrages  fai- 
ront  juger  de  leurs  caj)acitez,  et,  avec  le  temps,  l'on  essayera  de  les 
faire  travailler  à  la  mode  de  Venise;  et  je  ul'  désespère  pas  d'y  pou- 
voir réussir,  par  la  cognoissance  que  j'ay  ac(juise  de  toutes  les  choses 
<jui  en  dépendent,  par  la  grande  application  que  j'ay  eue  depuis  que 
j'en  ay  commencé  l'establissement  jus([u'à  ce  jour. 

Ce  second  moyen  n'est  pas  sans  didicultez;  j'en  trouve  deux  presque 
insurmontables:  la  première,  la  jalousie  que  nos  Vénitiens  en  pren- 
dront malgré  toutes  nos  précautions;  car,  connue  ilz  .sont  extrême- 
ment deflians,  ilz  ne  maii(|ui;ront  pas  de  .s"en(|uérir  de  tout  ce  ((ui  se 
faira  dans  ledit  eslabli.ssemciil,  et,  sur  le  momdre  raport  qui  leur  sera 
laict  que  l'on  essaye  à  y  faire  des  glaces,  ilz  prendront  la  résolution 
d«'  ruyner  celuy  de  Paris.  La  seconde  diiliculté  est  la  grande  despense 
((iTil  faudroit  faire  pour  ce  nouvel  establissement .  tl  [impuissante 
')ii  nous  nous  tioiiMins  d  v  pouvou'  fourmr,  estans  tous  espuisés  par 
celle  ilu  pi  emiei 

J  e.spéioi.s  eslie  soulagé  en  ma  |):iit  des  advances  par  les  associez 
qu'il  .1  pieu  h  M"'  de  me  donner;  mais  cliacim  d'eux  s'excuse  sur  leurs 
Manie/  e(  allaiies  parlifiilieres     et  pi  élf'nd.inl  <[iie  je  dois  cnnti  ibiiei 
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esgallement  comme  eux,  et  je  ne  feins  point  de  dire  à  Ms'  que  Tim- 
possil)ililé  où  je  me  trouve  d'y  satisfaire  et  les  justes  raisons  que  j'ay 
de  m'en  dellendre  ont  causé  quelque  petit  refroidissement  entre 
nous  et  donne  quelque  allcinle  à  lallaire. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'huy  que  j'ay  pris  la  liberté  de  représenter 
à  Me'  que  j'avois  fort  peu  de  bien ,  et  que  le  seul  désir  de  luy  plaire 
m'avoit  fait  entreprendre  cet  establissement.  11  me  siéroit  mal  de  luy 
dire  que  peut-estre  tout  autre  que  moy  n'y  auroit  pas  réussy.  Je  ne 
veux  point  aussy  luy  respetter  tout  ce  qu'il  m'a  fallu  faire  et  souffrir 
pour  en  venir  à  bout.  Les  boutez  que  M°'  a  eues  pour  moy  sont  des 
tesmoignages  qu'il  en  est  bien  persuadé.  Le  respect  que  j'ay  pour  ses 
grandes  occupations  me  fairoit  luy  espargner  la  peine  de  lire  ce  long 
mémoire,  si  je  n'estois  forcé  par  le  reprocbe  qu'il  m'a  faict  autrefois 
de  n'avoir  pas  esté  informé  de  la  conduilte  de  nos  Vénitiens,  qui  es- 
toit  bien  de  moindre  conséquence  que  tout  ce  que  cy-dessus,  et  par 
l'impossibilité  où  je  me  trouve  de  satisfaire  à  ce  que  je  dois,  pour  ma 
part,  des  advances  faictes  ou  à  faire  à  l'advenir  sans  le  secours  de  M"^ 
soit  en  faisant  acbepter  et  payer  par  le  l'oy  les  bastimens  de  nostre 
manufacture,  ainsy  qu'il  les  a  donnez  aux  entrepreneurs  des  autres 
manufactures  dont  les  frais  et  les  risques  ne  sont  pas  si  grandes ,  soit 
en  me  faisant  rembourser  de  mes  deux  charges  de  receveur  général 
du  taillon  d'Orléans,  dont  l'exercice  est  incompatible  avec  l'assiduité 
que  je  suis  obligé  indispensablement  d'avoir  à  la  conduitte  de  ladite 
manufactiue 

Vol.  verts  C. 


28. 
DE  MARLE,  INTENDANT,  A  COLBKRT. 

D'.MciK^on,  ce  2  dëcembrc  1666. 

Il  y  «1  en  ccste  province,  principalement  à  Mortagne  et  à  Ar- 
gentan, des  hospitaulx  dont  le  revenu  a  esté  jusqu'à  présent  très-mal 
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conduit  par  le  mauvais  mesnage  des  directeurs,  partie  rendans  leurs 
comptes  pardevant  les  juges  des  lieux,  qui  sont  quelquefois  leui's  pa- 
rens,  et  les  autres  ne  les  rendant  jamais.  Le  peuple  ne  reçoit  pas  de 
ces  estaLlissemens  tout  le  profit  qu'il  en  pourroit  espérer.  Je  crois  que 
vous  pourriez  remédier  à  ces  abus,  si  vous  jugiez  à  propos  d'ordon- 
ner, par  im  arrest  du  conseil,  que  j'en  serois  directeur  général,  et 
que  j'establirois,  conjoinctement  aveq  les  officiers  des  lieux,  des  bour- 
geois solvables,  et  qu'en  ma  présence  les  conqjtes  en  seroient  exami- 
nez sans  frais.  A  l'esgard  des  hospitaulx  qui  ont  quelque  revenu,  j'en 
destinerois  la  moitié  pour  faire  apprendre  des  petites  liUes  orphefines 
ou  misérables  à  travailler  au  veslin;  en  deux  ou  trois  ans,  nous  au- 
rions en  nos  bureaux  quantité  d'ouvrières,  cl  j'espererois  faire  réussir 
nostre  manufacture  plus  advantageusement  qu'aucune  autre.  L'utilité 
que  le  public  en  recevroit  par  cette  voye  la  feroit  soubailler  de  tout 
le  monde,  et  nous  mettrions  les  filles  et  les  femmes  en  estât  de  gagner 
plus  que  les  hommes;  ce  qui  produiroit  beaucoup  de  soulagement 
dans  les  petites  familles,  qui  sont  obligées  de  sidjsister  du  seul  gaing 
du  mary ;  et  en  cela  je  crois  travailler  suivant  vos  intentions 

Le  KS  .iviil  1007. 

L'application  continuelle  que  vous  avez  pour  le  bien  public  vous  a 
obligé  de  nie  faire  l'Iionnour  de  m'escrirc  plusieurs  fois  que  vous 
souliai liiez  que  les  manufactures  de  bas  de  laync  cl  des  serges  de 
Londres,  qui  sont  en  la  Généralité  de  Caen,  fussent  aussy  eslablies  en 
cpic^lques  villes  de  cesle  Généralité.  Je  lue  déroberay  quelques  jours 
de  mes  occupations  ordinaires  pour  en  aller  veoir  les  establissemens 
à  Caen  et  en  sçavoir  toutes  les  particidaritez,  et  cii.suile  je  mesnage- 
ray  toutes  clios<»s  aiil.nil  <|nr  l.i  disposition  des  lunx  \i'  pourra  pei- 
inetlic  Di'iix  des  iiilérr.sscz  de  la  maimlacliiie  des  poincls  de  l'iaiice 
sont  prés(rnt(Mn<Mit  à  Alenron;  je  tasclie  ii  les  in.slruire  de  toutes  les 
choses  <pii  regardent  leurs  intéresis,  afin  que;  lorsque  l'on  leur  escripl 
j'f-n  puisse  avoir  des  resj)onscs  justes,  el  je  vous  supplie  d'y  faire  ap- 
porter cet   ordre,   que  tous  les  intéressez  se  partagent  <'ii  plusieurs 
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bureaux,  el  qu'une  rnesme  personne  vienne  tous  les  ans  à  Alençon  et 
qu'il  soit  chargé  de  la  conduite,  dont  il  rendra  compte  à  la  compa- 
gnie; et  si  M"  les  intéressez  veulent  se  donner  la  peine  de  me  faire 
response  aux  lettres  que  je  leur  escriray,  j'oze  me  flatter  que  de  temps 
en  temps  vous  y  trouverez  un  changement  considérable. 

Je  crois  que  vous  serez  satisfaict  d'un  mouchoir  que  je  prends  la 
liberté  de  faire  présenter  à  Mad''  la  duchesse  de  Chevreuse\  et  j'espère 
de  vostre  justice  que  vous  advouerez  que  nostre  manufacture  est  la 
meilleure  de  toutes  celles  qui  sont  establies.  Les  intéressez  vous  ren- 
dront aussy  tesmoignage  que  la  police  et  l'ordre  y  sont  observez  très- 
exactement 

Le  3  septembre. 

11  y  a  quelque  temps  que  je  fus  fort  surpris  de  recevoir  une  dé- 
putation  très-considérable  de  toute  nostre  manufacture,  et  encore 
plus,  quand  j'appris  que  le  sujet  de  leur  assemblée  estoit  pour  me 
faire  des  plaintes  contre  vous.  Mais  vous  jugez  bien,M%  que  je  n'es- 
tois  pas  dans  une  posture  assez  eslevée  pour  avoir  droit  d'examiner 
vostre  conduite,  et  que  mesme  il  y  avoit  lieu  de  s'estonner  qu'elle 
oubliast  en  si  peu  de  temps  les  obligations  qu'elle  vous  avoit  de  flion- 
neur  de  vostre  protection.  Toutes  les  raisons  que  je  luy  pus  apporter 
ne  servant  qu'à  aigrir  son  esprit  au  lieu  de  l'appaiser,  je  fus  obligé  de 
feindre  que  je  voulois  bien  entrer  dans  ses  intérests  à  vostre  préju- 
dice et  mesme  contre  le  respect  que  je  vous  dois;  et  alors,  après  avoir, 
par  une  longue  conférence,  pénétré  tous  ses  sentimens,  j'advoue.  M', 
mais  pardonnez-moi  cette  liberté,  que  je  vous  condamnay  :  car  toute 
nostre  manufacture,  laquelle  jusqu'à  présent  a  faict  tous  ses  efforts 
pour  vous  plaire  et  mériter  l'honnem-  de  vostre  approbation,  n'a  pu 
vous  engager  à  luy  demander  aucuns  de  ses  ouvrages.  Elle  a  cru  que 
vous  vous  défiez  des  progrès  qu'elle  faisoit  tous  les  jours,  et  que  vous 
ne  croyez  pas  qu'elle  pust  rien  faire  qui  méritast  de  vous  estre  pré- 

'   Fille  lie  Colberl. 
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sente.  Vous  estes  trop  juste,  I\^,  pour  désapprouver  que  ce  petit 
mespris  luy  aytesté  si  sensible,  et  j'espère  de  voslre  bonté  que  vous  ne 
nie  condamnerez  pas  si,  pour  vous  excuser  et  vous  réconcilier  aveq 
toute  nostre  manufacture,  je  l'ay  engagée  à  vous  faire  un  moucboir, 
que  j'ay  cru  que  vous  aurez  la  bonté  de  recevoir  de  sa  part ,  pour 
marque  qu'elle  s'estudie  tous  les  jours  à  se  perfectionner,  et  de  la 
mienne,  pour  des  tesmoignages  de  la  forte  passion  que  j'ay  du  succès 
d'une  manufacture  que  vous  avez  entreprise. 

Alcnçon.lc  11  avril  1009. 

L'exactitude  que  l'on  a  apporté  jusqu'à  présent  à  faire  la  recberche 
dans  les  maisons  particulières  pour  empescber  les  contraventions  à  la 
déclaration  du  roy  et  arrestz  de  son  conseil,  toucbant  l'establisscment 
des  manufactures  des  poincts  de  France,  a  obligé  presque  tous  ceux 
qui  sont  dans  l'esprit  de  désobéissance  de  recbercbcr  le  secours  des 
n)aisons  religieuses  pour  faire  le  débit  de  leurs  ouvrages.  Il  y  a  long- 
temps que  j'en  ay  eu  les  advis;  mais  inutilement,  les  privilèges  des 
monastères  ne  pouvant  pas  permettre  que  l'on  y  fasse  les  visites,  et 
on  a  mesnic  esté  obbgé  d'en  dissimider  les  contraventions.  Cepen- 
dant, comme  il  esloit  de  conséquence  d'empesclicr  le  cours  de  ces 
dé.sordrcs,  qui  diminuoient  de  beaucoup  le  nombre  des  ouvrières, 
on  s'est  advisé  de  faire  passer  un  particulier  envoyé  de  la  part  des 
intéressez  à  la  manufacture  pour  im  marcband  estranger,  qui  cher- 
choit  des  ouvrages  à  aciiepter.  11  fut  conduit  saniedy  dernier,  entre 
neuf  et  dix  liourcs  du  soir,  au  couvent  des  religieuses  Bénédiclincs 
du  faulxbomg  de  Monlsorl,  par  la  femme  du  nommé  Dubois,  peintre, 
demeurant  à  AkMU'on.  Dans  celte  maison  religieuse,  on  luy  vendit 
six  moucboirs  cl  une  cornette,  le  tout  /172*',  doiil  il  luy  fut  donné 
une  facture  non  signée  soubz  le  nom  d'estoflcs  vendues  cl  deslivrées. 
An  sortir  de  celte  maison,  la  fcnmie  de  Dubois,  pcinhc,  lut  arresléc 
à  onze  licurc»  du  .soir  et  amenée  devant  moy.  L'ayant  interrogée,  elle 
reconnut  la  vérité  de  la  chose,  cl  qu'elle  avoil  porté  un  mouclioir  à 
CCS  religieuses  pour  vendre,  mais  f|u"il  isioil  resté  dans  le  couvent, 
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parce  que  ce  marchand  ne  Tavoil  pas  voulu  achepler,  ne  l'ayant  pas 
trouvé  assez  beau.  Lundy  dernier,  j'en  allay  faire  mes  plaintes  aux  .su- 
périeures de  ceste  maison,  qui  sont  les  dames  de  Nouant,  belles- 
sœurs  de  M.  le  comte  de  Chamilly,  dans  la  pensée  de  trouver  quelque 
expédient  pour  accommoder  ceste  affaire,  à  cause  du  privilège  de  l'é- 
glise, qui  pourroit  faire  du  bruit,  et  de  la  recommandation  de  M.  le 
comte  de  Chamilly,  que  le  roy  considère  beaucoup.  Ces  dames  de  No- 
nant  me  parurent  d'abord  bien  intentionnées;  mais  après  en  avoir 
conféré  avec  ceux  qui  leur  avoient  donné  ces  mouchoirs  à  vendre, 
elles  changèrent  de  sentiment  et  soustinrent  que  tout  cela  estoient  des 
suppositions  inventées  par  lems  ennemys  et  ceux  de  la  manufacture. 
Cependant,  M^  quoyque  vous  ayez  la  bonté  de  vous  reposer  en- 
tièrement de  toute  la  conduite  de  la  manufacture  sur  les  soings  que 
je  suis  obligé  de  prendre  pour  satisfaire  à  vos  ordres,  j'ay  cru  que  je 
ne  debvois  pas  rendre  aucun  jugement  sur  ceste  affaire  sans  vous  en 
donner  advis,  et  après  vous  avoir  représenté  que  l'esclat  qu'elle  a  fait 
la  rend  de  très-grande  conséquence  pour  la  manufacture,  et  que 
mon  advis  seroit  seulement  de  condamner  les  religieuses  à  rendre 
les  472^  quelles  ont  receues,  sauf  leur  recours  contre  ceux  qui  leur 
ont  donné  ces  ouwages  à  vendre.  Je  crois  aussy  estre  obligé  de  vous 
faire  sçavoir  que  ceste  religion  dépend  pour  le  spirituel  de  M.  l'é- 
vesque  du  Mans 

Le  25  no\enibrc'. 

Encore  que  par  la  déclaration  du  1.4  aoust  i665  les  inten- 
tions du  roy  soyent  seulement  d'interdire  le  commerce  des  poincts  de 
Venise  et  des  autres  pays  estrangers,  laissant  aux  marchands  la  liberté 
de  vendre  et  de  débiter  le  poinct  de  Paris  et  autres  non  faicts  sur  les 
dessins  et  patrons  de  la  manufacture ,  et  que  S.  M.  ayt  encore  eu  la  bonté 
de  permettre  aux  particuliers  de  travailler  pour  leur  usage  aux  ou- 
vrages de  poincts  de  Paris  aveq  tissu  et  cordonnet  sans  aucune  brode- 
rye,  suivant  l'arrest  du  conseil  du  8  novembre  1667,  néanmoins  ces 
deux  articles,  quoyque  très-justes,  nous  traversent  im  peu  dans  nostre 
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manufacture,  en  diminuant  le  nombre  de  nos  ouvrières,  parce  que 
les  marchands  ayant  la  liberté  de  vendre  publiquement  le  poinct  de 
Paris,  nous  desbauchent  secrètement  nos  ouvrières;  à  quoy  ils  ont 
d'autant  plus  de  facilité,  que,  lorsque  l'on  faict  des  visites  et  que  Ton 
trouve  des  fdles  travaillant  au  poinct  de  Paris,  il  est  impossible  de 
justiffier  contr'elles  que  ce  n'est  point  pour  leur  usage ,  et  après  elles 
trouvent  des  biais  et  des  moyens  pour  le  vendre  aux  marchands  que 
l'on  ne  peut  descouvrir.  Je  sçais  bien  que  la  liberté  publique  des 
marchands  et  des  particuliers  vous  demande  que  vous  ayez  la  bonté 
de  leur  continuer  la  grâce  portée  par  ceste  déclaration  et  par  cet  ar- 
rest  du  conseil;  mais  aussy  l'intérest  particulier  de  nostre  manufac- 
ture, dans  lequel  le  bien  public  se  trouve  aussy  engagé,  vous  sollicite 
de  retrancher  ces  grâces  particulières  dans  les  lieux  de  son  establis- 
sement 

Je  me  sens  encore  obligé  de  vous  dire  que  M"  de  la  manufacture, 
dans  la  passion  qu'ilz  ont  de  perfectionner  les  ouvrages  pour  vous 
marquer  leur  application  continuelle  à  exécuter  vos  ordres,  se  rendent 
un  peu  trop  difficiles  aux  meschans  ouvrages;  sur  quoy  j'eslime  que 
l'on  doibt  tenir  ceste  conduite  à  fesgard  des  personnes  capables  de 
bien  faire,  et  qui  par  néghgence  veulent  bien  se  reslaclicr,  mais  non 
pas  à  i'esgard  de  celles  qui  n'ont  pas  l'adresse  de  la  main  pour  y  réussir 
heureusement,  afin  que  tout  le  monde  y  puisse  gagner  sa  vie.  Et  si 
ces  meschans  ouvrages  n'ont  point  débit  à  Paris,  il  sera  facile  de  s'en 
desfaire  à  nos  foires,  vn  sorte  que  les  intéressez  ne  s'en  trouvent  point 
chargez. 

Permettez- moy  aussy,  M',  de  vous  envoyer  le  procès-verbal  que 
vous  m'avez  ordonné  de  dresser  louchant  la  saisye  de  deux  morceaux 
(le  pom<  l  <!<■  f'rance  ([ui  a  esté  laictc  <i  Nogent,  dans  la  maison  du 
sieur  Lcff'bure,  porte-manteau  du  roy.  J'espère  que  vous  trouverez 
que  je  n'ay  en  cela  faici  (|iif  suImc  Ii's  Icirncs  des  arreslz  du  conseil, 
lesquels  seront  loiisjoiu'»  la  lègle  de  toute  ma  < oiuluile. 

\ri|     MTl»  (, 
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29. 
PENNALTIER  A  COLBERT. 

A  Carcassonne,  le  2"  décembre  1660. 

Les  statuts  et  règlemens  que  vous  m'avés  fait  l'honneur  de  m'en- 
voyer  ont  esté  receus  avec  joye  et  avec  applaudissement  par  tous  les 
marchands  drapiers  de  cette  ville,  qui  se  disposent  à  les  exécuter  avec 
vigueur  comme  estant  la  seule  voye  de  restahlir  leur  commerce.  Mais 
au  premier  pas  qu'ils  ont  voulu  faire,  qui  est  le  registre  au  parlement 
de  Toulouse,  ils  se  sont  trouvés  arrestés  par  une  opposition  faite  par 
le  viguier  de  cette  ville,  qui,  non  content  de  cette  voye  de  chicanerie 
que  les  marchands  appliqués  à  leur  négoce  ne  sçauroient  suivre,  ca- 
bale encore  tous  les  joiu-s  les  parem-s,  les  tisseurs  et  les  autres  arti- 
sans intéressés  à  vivre  dans  le  désordre  et  le  relâchement,  pour  trou- 
bler un  establissement  qui  a  esté  jugé  nécessaire  par  S.  M.  pour 
l'accroissement  de  cette  manufacture.  Certainement,  M?'',  il  seroit  né- 
cessaire, pour  réprimer  toutes  les  oppositions,  de  faire  une  admoni- 
tion un  peu  sévère  à  ce  viguier,  qui,  avec  le  temps,  aydé  par  les 
mauvais  ouvi'iers  accoustumés  à  la  malversation  et  à  la  fraude,  em- 
pécheroit  feffect  de  ces  règlemens  si  pleins  de  rectitude  et  d'utilité 
pour  le  bien  de  cette  province;  et  affin  que  le  parlement  ne  fasse  point 
de  moment  sur  l'opposition  dont  vous  verres  la  copie,  il  sera  néces- 
saire d'envoyer  une  letti'e  de  cachet  pour  obliger  ces  M"'^  à  faire  enre- 
gistrer ces  règlemens,  nonobstant  toutes  oppositions. 

Dans  le  mémoire  sur  les  articles  des  statuts,  je  me  donne  la  liberté 
de  vous  dire  sur  le  6^  qui  porte  qu'il  sera  créé  des  bailes  et  sm-posés 
au  jour  de  l'Ascension  pour  veiller  svu-  tout  ce  qui  se  faira  dans  la  ma- 
nuflicture,  qu'il  estoit  nécessaire  de  nommer  dans  l'arrest  d'homolo- 
gation ceux  qui  doivent  servir  cette  année,  parce  que,  comme  il  est 
porté  par  exprès  qu'ils  ne  pourront  estre  csleus  qu'au  jour  de  l'Ascen- 
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sion,  la  chose  demeureroit  inexécutée  jiisqxies  à  ce  temps-là,  s'il  n'y 
estoit  pourveu  par  S.  M.;  ce  qui  n'ayant  point  esté  fait,  et  n'y  ayant 
point  de  nomination,  il  seroit  nécessaire  que  vous  eussiés  la  bonté  de 
faire  dresser  un  arrest  par  lequel  le  roy,  pour  rcstablisscment  de  la 
manufacture  et  exécution  des  statuts,  fasse  la  nomination  de  A  sur- 
posés, qui  fairont  leur  charge  jusques  au  jour  et  feste  de  l'Ascension 
prochaine  seulement,  auquel  jour  sera  procédé,  dans  les  années  sui- 
vantes, à  la  nomination  desdits  bailes  et  sui-posés  en  la  manière  pres- 
crite. Cet  arrest  est  d'autant  plus  nécessaire  que  le  juge-mage,  qui  est 
le  juge  de  la  police  et  estably  pour  l'exécution  desdils  statuts,  ne 
peut  point  faire  cet  establissement  s'il  ne  luy  est  ordonné  de  faire 
une  assemblée  pour  procéder  à  cette  nomination,  au  cas  que  S.  M.  ne 
le  veuille  point  faire  de  son  mouvement.  Il  est  pourtant  mieux,  ce  me 
semble,  que  cela  soit  réglé  par  un  arrest  dans  lequel  seront  compris 
ceux  qui  doivent  exercer  présentement,  auquel  effect  j'estime  que  le 
sieur  Hiérosme  de  Varennes,  pour  Sapdes  et  Conques,  Guilb'  Cussou, 
Turle  et  Marragon,  pour  Carcassonne,  sont  ceux  qui  sont  les  plus 
propres  et  les  plus  capables  de  travailler  à  cest  establissement.  11  est 
d'autant  plus  nécessaire  de  faire  cette  nomination  que  ceux  qui  sont 
présentement  bailes  et  surposés,  ne  sont  poini  marchands  drapans, 
et  par  conséquent  nullement  propres  ni  appliqués  pour  promouvoir 
l'exécution  de  .ses  règlemcns. 

Nous  avons  satisfait  à  la  petite  entreprise  que  nous  avions  faite  de 
faire  fabriquer  /|()0  pièces  de  di"ap  fin  pour  Paris;  il  y  f"  a  déjà  près 
(!<•  3()0  pièces  qui  sont  arrivées,  et  (pii  sont  à  Paris  dans  le  magasin; 
le  surplus  est  en  chemin  ou  prest  à  eslrc  voiture.  Si  la  débite  s'en  fait 
celle  année,  il  ne  faut  pas  donlcr  (pic  dans  les  suivantes  on  ne  fas.se 
des  efTorLs  considérables,  et  rjuc  celle  inaïuiraclure  ne  si'  leslablissc 
entièrement. 

I>e»  mineurs  et  fondeurs  allcmans  snnl  arrivés  en  ce  pays  depuis 
qiiclfiues  jours;  je  les  ay  dislribués  dans  louis  nos  atlelliers  jiour  in.s- 
Iruire  les  ouvriers  di-  «  <•  pays'    'l    nous  dur    Icins  sciiliinciis  mm-  la 

'    L'iiiU-ri(iant  Cnlbcrl,  »  lirisncli.  nvtiil  nniioim-,  Ir  /i  iioùl  |)ri;tcilfnl,  t|UO  le»  oiilru- 
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bonté  ou  stérilité  des  mines  de  cette  province ,  que  nous  apprendrons 
dans  quelque  temps.  Les  fondeurs  sont  allés  dresser  des  fourneaux 
pour  fondre  les  matières  que  j'ay  fait  extraire  depuis  le  mois  de  sep- 
tembre. Elles  ne  sont  pas  en  grande  quantité;  mais  j'espère  pourtant 
que  ce  peu  mesme  vous  donnera  quelque  satisfaction  et  nous  donnera 
aussy  des  lumières  de  ce  que  l'on  peut  espérer  à  l'avenir 

Le  27  avril  1CC7. 

Le  marchand  que  M"  les  eschevins  et  négolians  de  Marseille  ont 
envoyé  à  Carcassonne  pour  achepler  des  draps  pour  porter  en  Levant 
a  esté  Irès-satisfaict  de  cette  manufacture,  et  il  est  convenu  avec  mov 
qu'il  y  a  de  quoy  establir  im  commerce  qui  seroit  d'une  utilité  infinie 
au  Languedoc  et  à  tout  le  royaume.  Les  marchands  de  Maiseille  sont 
très-disposés  à  le  commencer;  mais  ils  ont  deux  obstacles  qui  leur 
rompent  les  mesures  qu'ils  poun-oient  prendre  :  fun  est  le  transit  des 
draps  de  Hollande  par  la  France;  et  faulre,  la  quantité  prodigieuse 
des  pièces  de  5  ^"'^  fausses  qui  sont  envoyées  au  Levant  par  les  princes 
d'Italie,  et  qui  ont  une  débite  si  grande,  que  les  Levantins  ne  font 
point  de  cas  de  nos  marchandises,  et  ayment  mieux  les  pièces  de 
5*°'%  dont  ils  ne  connoissent  pas  l'altération.  On  ne  voit  guière  de  re- 
mède à  ce  dernier  mal;  mais,  pour  le  premier,  il  est  au  pouvoir  du 
roy  de  le  deffendre,  et  ce  passage  estant  bouché  aux  Hollandois,  ils 
seroient  obligés  de  prendre  d'autres  chemins  moins  commodes  et  d'un 
plus  grand  coust;  en  sorte  que  leurs  draps  n'estant  pas  à  meilleur 
marché  que  les  nostres ,  ils  n'auroient  pas  la  préférence  de  la  débite, 
et  nous  l'emporterions  avec  le  temps  pardessus  eux  pour  la  bonté  et 
solidité  de  nos  draps. 

Nous  avons  trouvé  par  l'expérience  des  Hollandois  qui  travaillent 
depuis  six  mois  dans  le  diocèse  de  Carcassonne,  au  lieu  des  Sapdes, 

preneurs  des  mines  de  Giromagny  consen-  ses  dans  lart  de  sapper  les  rochers,  el  1  un 

taient  à  envoyer  en  Languedoc  deux  ou-  d'eux   connaissant,  en  outre,  la  fonte  et 

vriers  pour  six  mois,  moyennant  lo"  de  le  raHinement  des  métaux,  n  [Vol.  verts  C.) 
gages  par  semaine  ;  «  ces  ouvriers  étant  ver- 

CORIVESP.    ADMlNISTn. lU.  JOl 
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que ,  jusques  à  ce  que  nos  ouvriers  ayent  attrapé  leur  secret,  nous  ne 
pourrons  jamais  faire  les  draps  au  prix  qu'ils  les  vendent  :  ils  ont  l'art 
de  faire  un  drap  égal  à  ceux  de  Carcassonne  avec  un  tiers  moins  de 
laine,  et  cette  laine  encore  ils  la  fdent  et  l'apprestent  avec  une  dili- 
gence si  grande ,  qu'un  de  leurs  ouvriers  falct  plus  de  besogne  en  un 
jour  qu'un  François  dans  une  sepmaine.  Les  nostres  apprennent  tous 
les  jours  leur  manière,  et  ce  seroit  un  très-grand  dommage  pour 
nostre  province,  si  le  petit  désordre  qui  est  arrivé  dans  les  affaires  du 
sieur  de  Varennes  ne  luy  permettoit  pas  de  soustenir  sa  manufacture 
d'Hollandois,  qui  est  capable  d'instruire  toute  celle  de  Carcassonne; 
et  cela  mériteroit  ])ien  qu'on  l'aydàt  de  quelque  cbose  s'il  en  avoit 
besoin.  Je  prends,  Me'',  la  liberté  de  vous  cscrire  ces  cboses  comme 
me  paroissant  d'une  conséquence  très-grande,  et  je  croirois  manquer 
au  zèle  que  je  vous  ay  voué,  si  je  vous  taisois  ce  qui  peut  concourir 
aux  avantages  de  l'Estat K 

Je  croy  qu'à  présent  le  sieur  d'Alibert  aura  eu  l'bonneur  de  vous 
faire  voir  un  escbantlllon  de  la  rosette  de  cuivre  de  nos  mines,  que 
j'ai  faict  faire  en  ma  présence.  Il  y  en  a,  à  mon  advis,  présentement 
2.5  ou  3o  quintaux  de  faits,  que  je  vais  envoyer  i\  Narbonnc,  affin  que 
vous  ayés  la  satisfaction  de  voir  quelque  petite  production  de  nostre 
entreprise.  On  n'en  fondra  plus  qu'il  n'y  ait  une  quantité  considérable 
dos  matières  extraites,  et  qu'il  n'y  ait  des  mines  en  un  mesme  canton 
de  pays  capables  d'entretenir  une  grande  fonderie 

Il  y  a  en  j)lusicurs  endroits  des  matières  de  j>loml)  extraites;  mais 
comme  ce  sont  des  mines  escartées  les  unes  des  autres,  et  trop  sté- 

Dcux  an»  aprc>..  8  juin  1669,  Roux.  SainiCygnnn,  cl  des  autres  endroils  qui 
jugp-magc  de  Carcas-ioiitic,  écrit  à  Col-  l'onl  du  drap  Inrl  iiiri'rlfur  à  ccHuy  de  Car- 
l)tTl  :  •Ils  (l(!s  faliriiaiils  de  draps)  s'ef-  cassouui;,  oui  la  libcrlc  d'uiiloilolcr  el  do 
forcent  à  pcrferliomicr  Ifin  Iravail.cl,  rnciiic  des  li/.ii'rcs  de  inesinc  qu'à  Carcos- 
tnn^  douille,  iU  fcroicnt  cru  orc  mieux  s'ils  siinue;  de  sorte  (|u'ils  hailloni  leurs  draps 
etoicnl  assurt'-s  de  la  débite;  mais  toute  3o  sols  par  aulue  moins,  el  touts  les  mar- 
ieur mari:liandisc  leur  reste  sur  les  liras.  rliaiids  d'Italie,  qui  vont  au  bon  marclié, 
Ce  n  est  pas  qu'elle  ne  «oit  fort  boiuir;  |)rennenl  louis  ces  draps  et  les  vendent 
mais.     .    |c^  iiirircliands  de  I.iuioux  cl  de  pour  (Carcassonne.  •  (  Vol.  verts  C. ) 
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riles  pour  entretenir  une  ionderie  cliaeune,  on  continue  à  les  travailler 
pour  voir  si,  avec  le  temps,  et  en  s'enfonçant  dans  les  terres,  elles 
vaudront  la  peyne  désire  cultivées.  Il  y  a  pourtant  beaucoup  plus 
d'apparence  de  réussir  en  plomb  qu'en  cuivre. 

Septembre. 

La  connoissance  des  mines  de  plomb  et  de  cuivre  et  des  marques 
asseurées  qui  les  indifjiient  estant  tout  à  faict  inconnue  en  France, 
pour  pouvoir  faire  réussir  l'entreprise  qu'on  a  faict  de  les  cultiver,  il 
faut  de  toute  nécessité  recouvrer  ou  de  Suède  ou  d'Allemaigne  im 
bomme  qui  soit  expérimenté,  et  qui  ait  paiticrdièrement  cette  qualité 
de  connoître  par  des  longues  expériences  et  observations  les  beux  et 
les  terres  propres  à  produire  des  mines  abondantes  de  cuivTe,  et  qui, 
par  des  marques  extérieures  et  par  les  intérieures,  à  mesure  que  l'on 
commence  à  travailler  et  ouvrir  une  mine,  connoisse  par  la  disposi- 
tion de  la  terre,  par  la  situation  et  nature  des  filons,  s'ils  seront  abon- 
dans,  et  s'ils  méritent  le  soin  et  la  dépense  de  les  poursuivre  bien 
avant  dans  la  terre. 

Par  ce  moyen,  on  ne  tombera  point  dans  cest  inconvénient  qui 
arrive  tous  les  jours  en  Languedoc,  qui  est  que  l'on  s'attacbe  forte- 
ment à  poursuivre  des  fdons  qui  souvent  se  perdent  et  n'aboutissent 
à  rien,  et  l'on  néglige  ceux  qui  quelquesfois  dans  les  suittes  sont  les 
meilleurs  et  les  plus  abondans. 

Pour  remédier  à  ce  mal,  Ms^  Colbert  est  très-bumblement  supplié 
de  faire  venir  de  Suède  un  bomme  de  cette  espèce;  on  a  fourny  une 
lettre  de  crédit  pour  ce  pays-là  à  cest  elTect.  Si  cest  bomme  ne  pou- 
voit  ou  ne  vouloit  quitter  son  pays  pour  bien  longtemps,  il  pourra 
du  moins  nous  donner  six  mois  ou  un  an,  pendant  lequel  il  nous  mar- 
quera de  la  besogne  et  les  endroits  où  il  faut  s'attacber. 

On  nous  a  asseuré  qu'en  la  Francbe-Comté,  et  en  un  beu  nonuné 
Cbasteau-Lambert,  il  y  a  un  de  ces  gens-là,  qui  s'appelle  le  Grand- 
Corps.  M.  l'intendant  d'.AJsace  pourroit  tàcber  de  le  faire  venir. 

Les  fondeurs  sont  encore  extrêmement  nécessaires,  et  il  faudroit 
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en  faire  venir  trois  pour  le  moins  de  Suède,  où  ils  sont  plus  com- 
muns à  cause  du  travail  extraordinaire  qui  s'y  fait  en  cuivre;  mais 
comme  présentement  nostre  travail  esl  arresté  en  Languedoc  par  la 
faute  de  nos  deux  fondeurs  de  Géromaignv,  qui  sont  tombés  ma- 
lades l'un  après  l'autre,  M^  Colbert  se  souviendra  ,  s'il  luv  plaist,  d'es- 
crire  en  Alsace  poiu-  en  faire  venir  deux  incessament,  ailln  qu'avant 
riiyver  et  les  glaces,  qui  sont  extrêmes  dans  ces  pays  de  montaigncs, 
on  puisse  avoir  estably  une  fondeiùe  de  cuivre  que  je  fais  construire, 
et  qui  sera  considérable  selon  les  apparences.  Pourveu  que  j'aye  ces 
gens-là ,  j'espère  que  dans  l'année  prochaine  l'on  verra  clair  dans  cette 
affaire  '. 

A  Pcienas,  ce  5  avril  1C69. 

J'ay  cru  qu'il  estoit  de  mon  debvoir  de  vous  faire  sçavoir  les 

sentimens  du  s'  Bêche  et  de  ceux  que  j'ay  commis  pour  aller  visiter 
avec  exactitude  les  travaux  que  l'on  poursuit  présentement  des  deux 
principales  mines  sur  lesquelles  il  fondoit  ses  espérances  dans  le  pays 
de  Foix  :  l'une  est  devenue  si  ferrugineuse  qu'il  en  craint  le  succès; 
mais  il  continue  à  en  bien  espérer,  cl  il  m'en  escrit  en  des  termes  qui 
font  voir  qu'il  on  parle  sobrement,  et  qu'il  ayme  mieux  en  moins 
promettre  que  de  se  trouver  après  cela  menteur. 

Parmy  toutes  les  ouvertures  qui  sont  en  Roucrgue,  il  y  en  a"  deux 
qui,  selon  le  rapport  et  la  description  que  je  m'en  suis  faict  faire, 
me  font  plus  espérer  que  je  ne  pensois  de  ce  pays-là  :  les  fdons  sont 
desjà  découverts  de  6  ou  -7  toises  de  long;  leurs  matières  sont  bonnes, 
et  leur  situation  est  telle  qu'ils  ne  manqueroni  puiul,  et  si  leur  abon- 
dance n'est  pas  grande,  la  Ijoiih';  des  matières  réparera  vn  quelque 
manière  cet  .mlii'  i!i''l,iiii  de  l.i  n.iiuif. 

F'.ir  l'iiit  Cl-  (jue  les  SuimIois  ont  lail  |iis(|ii("s  icy,  il  est  constant 
qu'il»  en  sçaveiit  jibis  (jue  les  autres,  et,  quoy  qu'on  en  (li(!,  nous 
Ifiii   devons  l.i  connoissance  qu'ils  ont  donnée  de  la  ni.inièic  doni  d 

'   Colbcrl  .1  mis  ^ur  la  IfUrc  ;  •  Kcrirc  en  Suède  cl  à  M.  Colberl  d'Alsace  sur  iv  iik-- 
m'iirr.  • 
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falloit  juger  des  filons  et  dont  il  falloit  les  poursuivre.  11  y  en  a  parli- 
culièremcnt  un  qui  est  le  conseil  de  Boche,  qui  connoit  les  lieux 
propres  à  produire  des  mines;  et  comme  je  sçay,  M*^,  que  vous  avés 
cette  entreprise  à  cœur,  j'ay  donné  ordre  de  faire  descouvrir  toutes 
celles  que  je  sçay  et  que  l'on  m'avoit  indiquées.  Cela  se  fait  à  peu  de 
fraix,  et  dès  que  l'on  aura  ouvert  les  endroits  où  les  fdons  paroissent, 
j'irav  avec  le  sieur  Bêche  et  les  autres  Suédois  voir  s'il  y  en  aura  quel- 
qu'un qui  mérite  d'estre  [suivi],  pour  ensuitte  y  établir  des  atelliers.  Cela 
se  fait  sans  rien  diminuer  du  trsfvail  que  l'on  fait  aux  lieux  où  l'on  est 
attaché,  où  Ton  laisse  les  bons  ouvriers,  et  l'on  se  sert  des  médiocres 
pour  les  ouvertures  où  l'on  n'a  pas  besoin  d'une  grande  conduitte. 

La  principale  chose  où  je  me  suis  attaché  a  esté  de  prendre  le  nom 
de  touts  les  ouvriers,  et  d'avoir  sceu  exactement  leur  capacité  et  leur 
génie,  pour  di.stribuer  ceux  qui  sont  propres  à  apprendre  auprès  des 
Suédois  et  des  Allemands,  qui  sont  les  meilleurs  maistres.  Je  vois 
mesme  avec  quelque  satisfaction  que  de  trois  hommes  quej'avois  mis, 
en  partant  d'ici  il  y  a  dix-huit  mois,  auprès  des  fondeurs  allemands, 
il  s'en  est  faict  trois  fondeurs  cpii  en  sçavent  autant  et  plus  que  leurs 
maistres.  Il  y  a  aussy  des  bons  mineurs  du  pays,  et  lorsque  nous  aurons 
fait  travailler  les  Suédois,  j'espère  que  nous  poiurons  dans  peu  de 
temps  nous  passer  des  étrangers. 

Il  y  a  déjà  quelques  moys  que  la  mine  de  plomb  alloit  assés  mal  : 
on  n'y  faisoit  que  i5o^  de  plomb  ou  environ  par  jour,  et  si  j'en  avois 
cru  touts  ceux  qui  y  travaillent,  je  faurois  déjà  fait  abandonner;  mais 
bien  que  la  dépense  excède  de  beaucoup  la  recepte,  je  n'ay  pas  cru 
qu'il  fut  à  propos,  après  avoir  fait  là  im  establissement  si  considé- 
rable, de  la  laisser  si  légèrement,  et  qu'il  valoit  mieux  qu'il  en  coûtât 
quelque  argent,  que  de  pouvoir  se  reprocher  de  n'avoir  pas  eu  toute 
la  persévérance  qui  est  nécessaire  en  ces  matières.  J'ay  donc  fait  re- 
prendre le  filon  par  un  autre  côté  qui  s'est  trouvé  meilleur,  et  de- 
puis quelques  jours  Ton  y  faict  trois  qvùntaux  de  plomb  par  jour. 

Vous  ne  sçauriez  croire,  M?%  la  peyne  que  nous  avons  à  trouver 
de  l'argent  sur  la  délibération  de  la  province  pour  M.  Biquet.  Je  mv 
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employé  avec  soin;  mais  quoy  que  j'aye  pu  faire,  je  nay  sceu  trouver 
que  lo  à  1  2,000  escus;  peut-estre  qu'à  Lyon  ou  à  Paris  on  aiua  plus 
de  facilité.  J'espère  que  vous  aurés  eu  la  bonté  de  faire  donner  au 
siem-  Dalibert  les  Ao,ooo*'  pour  les  marchands  de  Carcassonne;  ils  en 
ont  besoin,  et  les  choses  sont  en  état  qu'il  est  de  conséquence  de  les 
assister. 

Lr  12  avril. 

fe  prens  la  liberté  de  vous  faire  ressouvenir  que  vous  ayant  repré- 
senté à  Paris  que  le  seul  moyen  qu'il  y  avoit  pour  faire  continuer  le 
travail  de  la  manufacture  de  Carcassonne  estoit  qu'il  pleut  au  roy 
d'avoir  la  bonté  de  leur  prêter  de  l'argent  sans  intérêt  poiu-  quelques 
années,  afTin  de  leur  donner  par  ce  petit  secours  de  quoy  acheter  les 
laines  d'Espaigne  qui  leur  sont  nécessaires  de  la  première  main,  et 
pouvoir  par  là  faire  leurs  draps  pour  le  Levant  de  la  mesme  beauté 
que  les  Anglois  et  les  HoUandois,  et  au  mesme  prix.  Le  succès  qu'eut 
l'année  dernière  l'cssay  que  nous  en  fjsmes  vous  obligea ,  Me',  à  me 
promettre  pour  celle  année  un  prêt  de  4o,ooo*t,  et  de  m'ordonner 
de  vous  envoyer  les  procurations  nécessaires  pour  la  seurelé  de  l'ar- 
gent de  S.  M.  J'ay  suivy  vos  ordres,  et  vous  m'avez  fait  mesme  l'hon- 
neur de  m'cscrire,  ainsy  que  vous  le  verres,  que  dès  que  vous  auriés 
rcceu  ces  procurations,  vous  exéculeriés  la  chose.  Néanlmoins,  j'ay 
appris  par  une  lettre  du  sieur  Daliherl  que  vous  ne  vous  souveniez 
point  si  celle  somme  cstoil  payable  en  une  ou  deux  années.  Sur  (juoy 
je  vous  rcprésenleray  que  si  la  somme  n'est  pas  im  peu  considérable, 
le  prèl  (jui  doit  estre  reslablisscmenl  de  ce  conunerce  seroil  uiulile; 
cl  ain.sy,  M"',  je  vous  supphe  Irès-iuunljJL'mcnl ,  ;m  iioni  de  loulc  (('lie 
manufactiue,  île  ne  point  iliiniiuicr  la  grâce  que  ji'  leur  ;iy  lait  es- 
pérer de  voslre  part,  et  d'y  vouloir  mesme  adjouler  celle  de  conclurrc 
la  chose  au  plus  tôt,  parce  que  la  .saison  pour  Tacha  pi  des  laines 
s'avance,  et  que  c'csl  là  lr  |)riu(  ipal  do  l'allairc  de  les  acheter  à  bonne 
hi'urc  '. 

Kh  odiilirv    liqh,  It  cordiii.'il  tic  lioiov.  «rdicvéqiu-   de    Toulouse,   écrit  :   •  .1  ay 
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Vous  aurés  appris  les  senlimens  de  nostre  assemblée  et  les  désirs 
de  toute  la  province  sur  le  sujet  du  canal,  et  vous  verres  que  je  ne 

m'eslois  pas  trompé  dans  la  lettre par  laquelle  je  prenois  la  liberté 

de  vous  dire  que  tout  le  monde  estoit  dans  la  disposition  de  concou- 
rir à  l'achèvement  de  l'ouvrage  du  canal,  mais  que  l'on  seroit  bien 
aise  que  cela  se  fît  plustôt  par  les  voyes  ordinaires  de  l'imposition  ou 
autres  qui  se  trouveront  facilement  dans  les  états  que  par  l'eslablis- 
sement  des  édicts;  et  si  la  fin  de  l'assemblée  n'avoit  pas  esté  si  pro- 
chaine, il  est  certain  que  la  province  estoit  dans  l'esprit  de  se  charger 
du  parachèvement  du  canal  avec  l'ayde  qu'elle  espère  que  S.  M.  aura 
la  bonté  de  luy  donner  sans  doute,  et  le  secours  des  autres  provinces. 
Si  vous  estiés,  M^%  dans  le  mesme  esprit,  il  ne  seroit  pas  mal  aysé 
d'en  faire  un  projet  certain  pour  l'année  prochaine 

Vol.  verts  C. 


30. 


CAMUSET  A  COLBERT. 


(May  1667 


J'ai  disposé  toutes  les  choses  à  Chevreuse  pour  y  faire  im  esta- 

blissement  considérable;  j'y  ai  establi  un  bureau,  magazin,  et  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  cet  effet,  et  un  nombre  de  personnes  pour  ins- 


parcouru    quelques    terres    de    mon    ar- 

chevesché J'ay  esté  à  Quillan ,  ou  l'on 

prépare  du  chamois  très-bien.  C'est  le 
mesme  ouvrier  qui  a  fait  autrefois  du  ma- 
roquin :  les  guerres  de  Hollande  ont  em- 
pesclié  la  continuation  de  cette  fabrique, 
pour  n'avoir   pu   avoir  les   drogues   qui 

viennent  des  grandes  Indes ;  de  sorte 

qu'il  ne  se  peut  atlaclier  qu'au  chamois; 
mais  il  n'en   peut  faire  que  pour  4   ou 


5,000**  par  an,  el  il  feroit  du  maroquin 
pour  5o,ooo  escus.  Il  estoit  aussy  bon  el 
aussy  beau  que  ccluy  du  Levant.  Il  y  a  un 
ruisseau  avec  l'eau  duquel  on  fait  ce  ma- 
roquin avec  la  moitié  moins  de  drogues 
qu'avec  l'eau  de  la  rivière  qui  y  passe.  — 
J'ay  passé  à  Sapte;  cette  manufacture  se 
détruit  faute  de  débit,  et  c'est  dommage; 
car  cela  est  très-beau  et  très-peuplé  d'ou- 
vriers. 11  (  Vol.  verts  C.) 
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traire  les  pamTCS  gens  à  travailler.  Ensuitte  j'ai  donné  un  mémoire 
à  M.  le  bailly  avec  prière  d'en  faire  faire  la  publication  le  jour  de 
marché  dans  ladite  ville  et  dans  les  parroisses  de  la  duché.  J'ai  prié 
aussi  M.  le  cuxé  d'exciter  dans  ses  prosnes  les  peuples  au  travail  dans 
la  perfection  et  fidélité.  Je  ne  doutte  point  que  cela  ne  s'y  establisse 
fort  bien,  ayant  trouvé  quantité  de  personnes  tout  disposées,  ce  que 
ma  femme  aura  soing  de  faire  continuer  cependant  que  je  serav  on 
Berry  pour  aciiever  les  establissemens  qui  sont  commencés. 

Touttes  les  choses  réussissent  parfiiitenient  bien  partout  par  le  tra- 
vail, qui  s'est  tellement  augmenté  que  présentement  Paris,  Rouen, 
Amiens  et  autres  villes  où  se  fait  le  commerce  de  bas,  n'en  débitlenl 
poml  d'autres,  quoyque  la  pluspart  des  marchands  n'en  font  pas  leur 
emplette  au  maga/in  de  la  société,  par  une  manie  desdits  marchands; 
joint  que  ce  travail  s'est  rendu  si  commun  par  la  connoissance  du 
secret,  qui  n'a  esté  caché  à  personne  dans  les  establissemens,  que  plu- 
sieurs personnes  se  sont  mises  après  l'instruction  des  ouvriers  à  faire 
ce  commerce;  ce  (jui  ne  donne  pas  tous  les  advantages  à  la  société 
(liiillc  |)(iiin()il  espérer,  cl  me  donne  l'apréhension  que  cela  ne  des- 
gouslc  ces  messieurs,  ayant  à  présent  au  moins  3,ooo  douzaines  de 
bas  dans  ledit  magasin,  cpioyquo  je  leur  aye  assuré  que  ce  n'est  pas 
pour  un  mois  de  bon  débit 

Le  0  3oiist. 

A  mon  iclour  de  iicrry,  j'ai  appris  le  changement  et  la  nouvelle 
r,onq)agnie  (pu'  vous  avez  faitte  pour  l'appuy  de  nostre  manufacture, 
duquel  clic  a  Ix-soiii  |)ar  la  grande  augmentation  cpu  s'est  faiclc  de 
tous  costcs  où  sont  nos  establissemens. 

Le  Berry  nous  fomnit  piésentement  un  assez  bon  nombre  de  bas 
f(»rl  bien  faits,  et  l'on  y  travaille  avec  assiduité  et  perfection.  Les  mar- 
chandises en  provenant  sont  demandées  par  les  marchands  préféra- 
blemonl  aux  autres.  Il  scroil  nécessaire  de  vostrc  roioiiunandation  à 
ces  messieurs  j)0ur  cette  provmcc,  ou  Ions  les  cslahiisscmens  sont 
faits  cl  les  despenses  extraordinaires  linies,  allin  de  suivre;  ce  (pu  en 
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proviendja  ne  sera  jamais  à  charge  à  la  compagnie,  el  fera  subsister 
bien  du  pau\Te  monde. 

Le  travail  de  Beauce  et  de  Picardie  s'est  si  fort  augmenté,  non  pas 
seulement  par  celuv  que  la  compagnie  y  a  fait  faire,  mais  par  plu- 
sieurs particuliers  habiltans  des  lieux  où  l'on  a  commencé,  dont  s'en 
fait  un  commerce  dans  ces  provinces  qui  subsistera  très-assurément 
par  le  débit  qu'ils  en  ont,  (jui  va  au  moins  à  autant  que  la  compagnie 
en  a  fait  faire,  que  je  trouve  monter  à  6,000  douzaines  et  2  ou 
3,000  douzaines  plus  communs  qui  se  sont  fait  dans  les  hospitaux.  Il 
reste  à  présent  dans  le  magazin  de  la  compagnie  environ  moittié  de 
tout  ce  qui  s'est  fait  jusques  à  présent,  et  l'autre  vendue,  qui  n'est  pas 
un  mauvais  commencement  pour  de  nouvelles  manufactures  où  tous 
les  esprits  des  marchands  se  roidissoient  contre,  sans  vostre  appuy;  el 
à  présent,  il  ne  se  trouve  pas  quatre  marchands  bonnetiers  à  Paris 
qui  n'en  ayent  achetté  et  qui  n'en  acheltent  tous  les  joiu's,  et  de- 
meurent d'accord  présentement  de  la  bonne  qualité  et  du  piix  d'icelle; 
et  l'on  auroit  vendu  davantage  sans  des  marchands  du  corps  de  la 
mercerie  qui  en  ont  fait  entrer  dans  le  royaume  indirectement,  et  qui 
ne  se  sont  jamais  meslés  de  ce  négoce  que  depiùs  les  deCfenses,  qu'ils 
ont  vendu,  quoyque  lesdites  marchandises  estrangères  ne  soient  pas 
meilleures  ni  à  meilleur  marché  que  la  nostre,  mais  par  luie  pure 
malice  et  préférence  des  marchands.  L'augmentation  du  droit  fera 
entièrement  subsister  et  vendre,  d'autant  qu'il  est  impossible  que  les 
bas  venant  des  isles  puissent  porter  cette  hausse  ;  mais  la  plusparl 
des  marchands  espèrent  une  remise  du  droit  de  messieurs  les  inté- 
ressez, particulièrement  sur  les  bas  de  bas  prix,  comme  depuis  i5" 
la  douzaine  jusqu'à  [\o  ^,  et,  pour  cet  effet,  il  y  a  desjà  des  marchands 
qui  ont  esté  poui'  composer  de  cela 

AuNcrre ,  6  décembre. 

Pour  suivre  ce  que  vous  m'avés  commandé,  il  vous  plaira  recevoii' 
pour  advis  depuis  ma  dernière  que  le  nombre  des  ouvrières  en  tricot 
de  cette  ville  est  présentement  de  260,  toutes  femmes  et  fîUes,  très- 
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peu  de  garçons;  le  tout  se  fait  avec  grande  volonté  et  se  perfectionne 
bien  '. 

Mfc"^  le  Prince  passa  liyer  icy,  fut  voir  la  manufacture  des  points, 
ensuitte  celle  du  tricot,  où  il  trouva  touttes  nos  ouvrières  au  travail. 
Je  luy  rendis  compte,  et  luy  montray  ce  qui  se  fait,  et  luy  dis  les  esta- 
hlissemens  du  Berry,  et  particulièrement  celuy  de  Cliàteauroux,  qui 

est  un  des  plus  forts  et  meilleurs  que  nous  ayons  dans  la  province 

L'on  voit  que  ladite  province  se  restablit,  par  l'augmentation  des  bes- 
tiaux et  le  débit  des  lainncs  qui  se  fait  cette  année.  Il  parut  très-satis- 
fait, et  m'a  recommandé  de  continuer 

\  ol.  verts  C. 


31. 

M-  NÛLI.I.E.MIN,  DIRECTRICE  DE  LA  MANUFACTURE  DE  DENTELLES 

A  AUXERRE,  A  COLBERT. 

A  A.uxfn'e,  ce  22  mnr.Mihir  1007. 

Les  soings  du  sieur  Lemuet,  gouverneur,  ont  obligé  quelques  (illes, 
de  celles  qui  ont  déserté,  à  reprendre  des  dessins;  leur  nombre  se 
pourra  augmenter,  lorsque  le  sieur  Camuset,  à  .son  retom-  de  Berry, 
nura  obéi  à  vos  ordres"^;  celles  qui  travaillent,  joinctes  à  sept  nouvelles, 

'   En  juin   lO'^  i ,  (^oll)crt  ccril  à  Cainu-  i|iic   vdiis   m  liilorinic/    de    1  l'sl.il    .im(|iii1 

5Pt  :  ■  .le  suis  l)icii  aise  (if  l'.isscuranrp  rpir  sont  lous  livs  aiilrcs  rslal)lisspm('ns  dv  ma 

vou.t  me  donne/.  (|ue  l'cîsl.iblissenient  de  la  inirnctulos.  »  [lieç].  dJju'cli.  comm.) 
inanufacluro  du  (riciii ,  r|ui  a  esté  fait  dans  *  Camusel   élail  direcieur  de.  la  manu- 

me»  terre.'»,  se  lorlilie.  Vous  ne  dehve/.  pas  facluio  des  bas  d'eslame;  son  commis ,  ri'- 

rroire  que  l'on   fasse;  aucune  rétriliulion  pondant   n  la  défense   qtu"    Colbcrl   avait 

aux  ouvriers  d(^s  le  moment  qu'il/,  pour-  adressée  i^  ('anuisel  de  prendre  pour  sa  l'a- 

ronl  gagner  leur  vie.  Opendanl  failesnioy  In  i(|iii'  les  lilles  enpapées  à  la  manufaclure 

M^voir  le  nombre  tie  ceux  qui  Iravaillenl  de.s  dentelles,  écrivit ,  le  ui,  au  niini.slre  : 

dans  niesdili-H  lerres  el  a  Auxi'rre,  et  ap-  «Nous  ne  prendrons  aucunes    personnes 

(ilique/.  -  vous   II    l'augmenlcïr    par   toutes  qui  ayenl  travaillé  souli/.  niad.  ilr  la  Pdi- 

sortes  de  movens.  Je  sernv  bir'n  nyse  aussy  liére;  si  nous  en  avons  jiris  qiicli|ii  uni's. 
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cloul  la  lillc  aynée  du  sieur  Bernier,  advocat,  est  du  nombre,  sont 
environ  ccnl,  cinquante  desquelles  ou  environ  font  les  ouvrages  à  la 
manufacture.  Il  sera  assés  difficile  de  les  obliger  toutes  à  y  venir, 
parce  que  les  unes  ont  leurs  parens  pour  obstacle,  et  les  autres  ne 
leur  veulent  pas  obéir.  Les  entrepreneurs  soubaittent  qu'on  fasse  le 
point  sur  le  coussin  :  je  leur  ay  mandé  qu'à  présent  il  estoit  assés 
difficile,  puisque,  contre  mon  sentiment,  dans  les  commencemens,  le 
sieur  Pluymers  et  la  demoiselle  Rafi  s'y  sont  opposés  directement,  et 
ont  voulu  absolument  qu'on  le  fist  sur  le  doigt,  Ainsy,  contre  mon  gré , 
il  a  fallu  les  y  styler.  Je  me  persuadois  pourtant  qu'en  faisant  la  des- 
pense des  coussins,  et  y  slylant  les  maistresses,  comme  j'ay  faict  à  la 
broderie,  il  ne  seroit  pas  tout  à  faict  impossible  d"y  réussir;  mais 
comme  j'ay  tenté  la  cliose,  qui  m'a  esté  rebutée  tant  à  cause  que  les 
fdies  ne  veulent  pas  faire  un  nouveau  apprentissage,  et  que  les  nou- 
velles suivent  leur  sentiment,  que  parce  que  leurs  parens  les  en  dis- 
suadent, j'en  ay  donné  part  auxdits  entrepreneurs,  et  leur  ay  marqué 
qu'elle  n'estoit  pas  pratiquable.  M"  le  lieutenant  général  Lemuet, 
gouverneur,  et  Regnauldin,  procureur  du  roy,  avec  un  greffier  et  un 
sargent  que  j'ay  faict  accompagner  par  le  commis  de  cet  establisse- 
ment,  ont  esté  dans  les  maisons  où  j'ay  ci'eu  qu'on  s'occupoit  au  point 
defifendu;  ils  y  ont  saisy  quelques  ouvrages  que  j'ay  fait  rendre,  me 
contentant  de  lem-  donner  à  entendre  qu'on  doibt  en  user  aultrenient. 
Ma  douceur  en  ce  rencontre  a  esté  inutile,  puisque  les  mesmes  que 
j'ay  traictées  si  honestement  ne  laissent  pas  de  faire  du  point  de  Paris  : 
ce  qui  m'a  donné  lieu  de  prier  le  sieur  Lemuet ,  gouvernem-,  de  faire 
deffendre  aux  marchands  de  cette  ville  d'en  vendre  des  dessins,  afin 
qu'au  moins  l'occasion  n'en  soit  pas  si  proche,  et  qu'elles  aient  la 

ça  esté  par  inadverlence ,  el  sans  sçavoir  ment  (jue  du  commencement  de  la  der- 

qu'elles  y  eussent  travaillé.  Je  vous  asseure,  nière  septmaine.  Je  pars  avec  M.  voslre 

Mgr,  que  cela  va  très-bien  ;  que  nous  avons  bailly,  qui  nous  assiste  fort ,  pour  aller  com- 

200  filles  à  Auxerre  cl  5o  à  Seignclav  qui  niencor  à  Ormoy,  et  feray  tout  mon  pos- 

travaillenl  assiducniout.  Je  ne  peus  pas  en-  sible,  afin  que  les  choses  puissent  réussir 

core  vous  dire  comment  yra  Clienv,  d'au-  à  voslre  contentement.  »  (  Vol.  verts  C.) 
tant  que  nous  n'y  avons  faict  l'eslablisse- 
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peine  d'en  faire  venir  d'ailleurs.  La  dame  Lemuet,  femme  du  gou- 
verneur, a  paru  céans  le  i  6  du  courant  après  disner,  une  demye-heure, 
pour  faire  tenir  les  filles  dans  leur  debvoir;  elle  en  a  faict  aultant, 
le  2  1 ,  au  mesme  temps  avec  sa  fille,  la  demoiselle  Chartré  et  la  da- 
moiselle  la  conseillère  Ancelot;  mais  cela,  M?',  cl  rien  est  tout  un; 
car  si  entre  elles  elles  ne  s'accordent  pour  y  venir  par  sebmaine,  et 
([ue  le  matin  et  le  soir  elles  ne  roulent  en  sorte  que  quelqu'une  d'elles 
assiste  incessament  pendant  le  travail  des  filles,  il  vault  aultant  qu'elles 
se  reposent 

Le  0  (lôccnibrc. 

. . .  Ms'  le  Prince  est  venu  céans  hyor  à  sept  heures  et  dcmye  du  matin  ; 
d  n'y  a  pas  veu  beaucoup  do  filles,  parce  qu'elles  n'esloiont  pas  encore 
toutes  venues;  mais  les  ouvrages  que  je  luy  ay  monstres  l'ont  satisfaict. 
Il  a  fort  recommandé  cet  cstablissement  aux  soings  de  messieurs  de 
celle  villi',  cl  leur  a  déclaré  que  c'estoit  la  volonté  du  roy. 

Il  y  a  présentement  i  i5  filles  qui  travaillent  pour  céans,  dont  (îo 
y  font  leurs  ouvrages. 

Madame  la  licutcnanle  générale  du  pré»idial  est  venue  voir  tra- 
vailler les  filles  le  3 'i  du  passé  au  malin;  elle  y  a  demeuré  ime  heure 
f'I  (Icmve. 

Le  12  janvier  1068. 

De|)ui.s  peu  de  temps  les  lilles  se  rendent  plus  exactes  dans 

le  travail,  cl  nicsme  le  nombre  s'en  augmente  tous  les  jours;  si  cela 
conlinui-,  il  y  a  espérance  de  faire  (juel([ue  chose.  J'attends  le  retour 
(le  M.  liillanl  il  (lu  gouverneur  pour  voir  <(iiniiii'  Inul  eu  ira,  puiscjue 
jusques  à  présent  les  dames  de  la  ville  n'ont  guères  Icsmoigné  île  zèle 
pour  un  si  bon  œuvre,  n'eu  avant  veu  aucune  depuis  (juc  j'ay  eu 
riioninur  (II-  vnus  cscrire.  I.c  Irmps  et  la  paliciire  amèncroiil  loul 
a  bien 
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Le  27  avril  1669. 

Le  roole  des  filles  qui  ont  rendu  des  ouvrages  depuis  le  i  6'  mars 
jusqu'à  ce  jour,  est  de  96,  réparties  en  67  de  poincts,  34  brodeuses 
et  4  brideuses;  la  somme  se  monte  à  70/1^  4  s.  6  d.  J'espère  qu'après 
qu'il  vous  aura  pieu  interposer  vostre  autborité  pour  que  M.  le  pro- 
cureur général  du  parlement  fasse  enregistrer  l'arrest  de  jurisdiction 
par  le  magistrat  de  cette  ville,  ceux  que  j'auray  l'bonneur  de  vous 
envoyer  seront  plus  nombreux,  puisque  le  sieur  Marie,  maire,  con- 
tinue de  me  promettre  de  le  faire  valloir,  en  sorte  que  personne  ne 
sera  dispensé  de  la  condemnation  pour  le  manque  d'assiduité.  Il  y  a 
quelques  familles  qui  se  plaignent  de  ce  que  le  magistrat  passé  ne 
les  a  pas  exemptées  de  taille  selon  vos  ordres;  ce  qui  me  surprend 
d'autant  plus  que  le  sieur  Billard  m'a  asseuré  les  avoir  toutes  satis- 
faictes,  après  m'avoir  envoyé  un  i-oole  de  celles  qui  ont  trois  enfans 
aux  manufactm-es,  pour  y  en  adjouster  d'autres  qui  en  auroient  moins; 
à  quoy  j'ay  respondu  qu'il  ne  falloit  exempter  que  les  familles  qui 
ont  le  nombre  qu'il  vous  a  pieu  fixer  auxdites  manufactures.  Mad.  fab- 
besse  et  les  mères  religieuses  Bernardines  me  demandent  d'estre 
gratifiées  de  la  rétribution  d'assiduité.  Il  est  bien  vray,  Ms',  qu'elles 
sont  très-pauvres,  et  que  la  qualité  et  quantité  de  leurs  ouvrages  sont 
recevables;  mais  je  n'ose  en  ce  rencontre  suivre  mon  mouvement  en 
leur  faveur,  sans  qu'il  vous  plaise  me  le  commander. 

Le  15  juin. 

Le  sieur  Marie,  maire  de  cette  ville m'a  promis  de  ne  s'ou- 
blier en  rien  pour  empêcher  la  contravention,  et  faire  en  sorte,  par 
ses  soings,  que  200  filles  qui  sont  instruictes,  non  compris  cinq  cou- 
vens  de  religieuses ,  rendent  plus  d'ouvrages  qu'elles  n'ont  faict  d  u  passé  ' . 

Vol.  vcrls  C. 

'  Dans  une  lettre,  du  6  novembre  167^ ,        qui  veulent  reprendre  la  maison  de  la  la- 
M'^Voullemin  réclame  la  protccliondu  mi-         hrique. 
nislrc  contre  quelques  cclicvinsd'Aux.crre. 
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32. 
BOLCHL,  INTENDANT  DE  BOURGOGNE,  A  COLBERT. 

DAuxcrrc,  lo  4'  de  novembre  1667. 

Pour  les  manufaclures,  j'ay  eu  une  longue  conférence  avec 

mad.  de  la  Petitière;  elle  s'est  plainte  à  moy  que  plusieurs  des  liiles 
qui  travailloient  au  point  de  France  travaillent  au  point  de  Paris  dans 
leurs  maisons  et  pour  leur  compte,  et  non  pas  dans  la  maison  de  la 
manufacture  ni  pour  les  entrepreneurs.  J'avois  avec  moy  les  maire  et 
eschevins,  et  leur  ayant  demandé  en  sa  présence  d'où  provenoienl 
ces  défiants,  ils  m'ont  dit  qu'ils  n'avoient  point  de  jurisdiction  pour 
les  contraindre  d'aller  travailler  dans  la  maison  de  la  manufacture. 
Elle  s'est  plainte  aussy  (|ue  M.  Canuiset  détournoit  des  fdles  pour 
la  manufacture  des  bas  d'estamc,  et  les  maire  et  eschevins  de  leur 
costé  ont  dit  que  ces  filles  se  plaignoient  de  ce  qu'elles  gagnoienl 
trop  peu,  et  m'en  estant  voidu  esclaircir,  j'ay  faict  venir  le  commis 
des  entrepreneurs,  qui  m'a  apporté  leurs  ouvrages,  et  fait  voir  ce  que 
ces  filles  pouvoient  gagner,  et  je  croy  que  cela  peut  aller  à  6,  7,  8 
et  1 G  solz  par  jour.  Ainsy  c'est  mal  à  propos  qu'elles  se  plaindroient , 
lesquelles  devenant  plus  habiles  par  riiabiludc  et  le  temps,  pourroicnl 
iMicore  gagner  ]nrn  davantage.  A  l'esgard  des  plaintes  faites  par  ladite 
dame  de  la  Petitière,  vous  pouvez,  M^\  pourveoir  à  l'une  connue  il  vous 
plairra,  en  faisant  connoistre  audit  sieur  Camusel  vos  intentions;  cl 
pour  l'autre,  ((ui  est  d'obliger  toule.s  les  liiles  de  ne  point  li;i\;nllcr  an 
point  de  Paris,  et  d'aller  travailler  en  la  maison  de  la  inanulacttne  et 
pour  les  enlre|)reneurs,  il  l':iiil  de  nécessité  cpie  (|uel(HMiii  111  i\\[  la 
juri.sdiction  |i<)iii  les  y  contraindre;  car  [loin  bons  que  soient  les  rrgle- 
niens ,  ils  diininrciil  .sans  exécution  si  (|iir|(|iriiii  n'rn  [himmI  iiii  soin 
Irès-parliciilier.  I.a  juri.sdiction  ordinaiic  en  ;i|)p;nlunchuil  au  prcvo.sl, 
par<  <•  (jiM-  (  rlic  de  l:i  polii  !•  hiv  .ippailirnl  :  k's  niaiic  cl  (<s(  lu-vins  11  en 
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ont  aucune  en  celte  ville,  et  le  présidial  n'en  a  que  par  appel.  Si  vous 
trouviez  qu'il  v  eust  lieu  à  la  suppression  de  la  charge  du  juge-prévost 
et  des  autres  officiers  de  la  prévoslé,  il  faudroit  que  le  renibourscnient 
fust  à  la  charge  des  officiers  du  présidial  pour  la  plus  grande  partie  et 
presque  pour  le  tout,  et  que  le  remboursement  du  surplus  se  fist  par 
les  maire  et  eschevins,  parce  que,  de  toutes  les  matières  dont  le  juge- 
prévost  connoist,  on  ne  leur  attribueroit  que  celle  de  la  police  que 
le  juge-prévost  doit  faire  gratuitement.  Mais  comme  cette  affaire 
trouveroit  peut-estre  quelques  difficultés  à  cause  du  remboursement 
considérable,  et  que,  pour  le  moins,  elle  ne  se  peut  pas  faire  si 
promptenient,  je  ne  trouverois  pas  qu'il  y  eust  d'inconvénient,  si  vous 
ne  voulez  pas  laisser  la  connoissance  de  ce  qui  concerne  les  manufac- 
tures au  prévost,  de  l'attribuer  aux  maire  et  eschevins  ou  au  présidial; 
mais  si  vous  voulez  bien  que  je  vous  en  die  mon  sentiment,  je  crov 
qu'une  personne  seule  s'en  acquittera  bien  mieux  incomparablement 
qu'une  compagnie  entière ,  parce  que ,  s'il  y  a  la  moindre  contravention . 
les  entrepreneurs  sçauront  à  qui  en  demander  justice,  et  celuy  qui 
sera  commis  pour  la  rendre  sera  obligé  de  respondre  de  ses  actions; 
outre  qu'on  pourra  faire  choix  d'im  homme  qui  en  sera  capable. 
Ainsy,  M',  je  croirois  que  vous  en  pourriez  commettre  un  en  qui 
vous  eussiez  confiance,  par  im  arrest  du  conseil,  et  qui  vous  rendroit 
compte  de  tout  ce  qui  se  passeroit;  ou  si  vous  m'en  voulez  donner  la 
connoissance ,  je  subdéléguerav,  dans  toutes  les  villes  et  bourgs  où  l'on 
fera  des  establissemens  de  manufactures,  des  personnes  qui  feront 
exécuter  les  ordonnances  que  je  rendray  pour  leur  manutention. 
Après  m'estre  expliqué  avec  mad.  de  la  Petitière,  elle  a  jugé  à  pro- 
pos, et  m'a  prié  que  j'entrasse  dans  la  salle  où  travaillent  les  filles, 
affin  de  leur  faire  une  petite  remonstrance,  et  les  exciter  à  travailler 
avec  soin;  ce  que  j'ay  fait.  Je  les  ay  trouvées  au  nombre  de  3o ,  et  après 
les  avoir  exhorté  à  bien  faire ,  pour  tempérer  un  peu  mes  corrections, 
je  leur  ay  donné  deux  louys  d'or  pour  manger  ensemble,  et  elles  m'ont 
promis  qu'elles  travaillcroient  avec  plus  d'application  que  par  le  passé. 
J  ay  parlé  aussy  à  mad.  la  lieutenante  générale  et  à  quelques  autres  qui 
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esloient  avec  elle,  et  les  ay  invité  à  se  rendre  présentes  à  ce  travail 
comme  elles  avoient  commencé;  elles  m'ont  dit  qu'elles  n'y  manque- 
roi  ent  pas  '. 

J'ay  veu  deux  fois  M.  Jacquier,  qui  m'a  demandé  une  ordonnance 
pour  enjoindre  aux  magistrats  des  villes  et  bourgs  de  mon  dt'partenient 
de  donner  toute  sorte  d'assistance,  instructions  et  mémoires  pour  l'es- 
tablissement  de  la  manufacture  des  serges  façon  de  Londres;  ce  que 
j'ay  fait,  et  j'iray  demain  à  Seignelay  pour  en  voir  lescommencemens, 

qu'il  m'a  dit  estre  parfaitement  beaux J'ay  demandé  audit  sieur 

Jacquier  s'il  estoit  pressé  de  toucher  les  5,ooo  francs  que  cette  ville 
nous  a  accordés  pour  les  manufactures;  mais  il  m'a  dit  que  ce  fonds 
estant  destiné  pour  payer  la  taille  de  ceux  qui  envoleront  trois  filles 
pour  travailler,  cette  despense  n'esloit  pas  pressée 


'  BilJartI,  lo  nouveau  maire  d'Auxerre, 
écrit,  le  6  décembre  :  «11  y  a  desjà  plus 
de  cent  ouvrières  qui  travaillent  à  celle 
(la  manufacture)  des  points  de  France,  et 
plus  de  3oo  à  celle  du  tricot,  dont  Mgr 
le  Prince  a  esté  tcsmoing,  s'estant  donné 
la  peine  de  les  visiter  toutes  deux ,  où  il  a 
fait  entendre  les  intentions  de  S.  M.  lou- 
'hanl  rcstablissciuenl  de  ces  niaiiuliit- 
lures,  en  nous  exhortant  à  nicllrc  tnus  nos 
.soiiigs  a  les  faire  réussir. . .  »  (  Vol.  verts  C.) 

De  leur  côté,  l'évoque  et  les  éclievins 
d'Auxerre  promettent,  dans  leurs  lettres, 
li'ur  concours  pour  le  développement  de 
l'industrie  dentellière.  Le  maire,  le  gou- 
verneur et  les  éclievins  réunis  écrivent, 
sous  la  date  du  37  janvier  iGGf)  :  «Nous 
n'esfiargnons  aucuns  de  nos  soins  pour 
faire  subsister  les  manufactures  que  v<ms 
nvés  eu  lo  bonté  d'establir  en  celle  ville, 
ut  toutes  les  sc|iniaines,  conformément  à 
vo»  ordre»,  un  de  nous  c»l  chargé  de  1rs 
vi»ilcr,  ce  qui  s'exécute  ponctuellemenl. 


Nous  avons  chargé  le  sieur  Ilaveau,  pro- 
cureur à  la  cour,  pour  demander  la  véri- 
fitalion  dus  lellrcs  palonlcs  portant  règle- 
ment pour  les  manufaclurcs,  et  nous  ne 
manquerons  pas  à  condamner  à  l'amende 
les  parens  de  ceux  qui  manqueront  d'cn- 
voier  leurs  enfans  ausdites  manufactures: 
mais  il  nous  est  iuqiossible  do  .satisfaire  à 
la  rétribution  portée  [lar  l'arrcsl  du  con- 
.seil ,  n'avanl  aucun  fonds  enire  les  mains, 
l'adjudicalion  des  droits  portée  par  ledit 
arrest  estant  indiquée  par  M.  l'inleiidaiil 
au  9°  de  mars  prochain ,  dont  nous  tire- 
rons très  peu  à  cause  de  la  sièrililé  de  celle 
année.  Mais  nous  avons  eu  advis,  Mgr, 
d'iiiK!  cnclicrc  Ac  10, 000"  sur  les  ollices 
de  comniissaircs  pour  cognoistre  des  sur- 
taux cl  des  aides,  el  sMppli<ins  V.  Gr,  si 
lanl  csl  (pi  IJIc  JM<;c  ,1  propos  de  recep- 
voir  ladite  enchère,  d'avoir  la  bonté  d'en 
fi:ire  enqiloier  du  moins  une  partie  pour 
faire  subsister  les  manufactures.  »(  l'o/. 
varis  C.) 
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Le  5  novembre. 

Je  retourne  de  Scignelay,  où  j'ay  visité  avec  bien  du  soing  et  bien 
du  plaisir  les  manufactures  de  serge,  de  drap  et  de  tricot,  qui  ne  peu- 
vent pas  estre  eu  meilleur  estât  qu  elles  sont.  J'y  ay  veu  5o  fdles  qui 
travaillent  en  bas  d'estame,  et  Ton  m'a  dit  quelles  vont  le  matin  à 
l'eschole,  et  qu'il  y  en  avoit  beaucoup  qui  y  estoienl.  J'ay  veu  aussy 
vingt  mestiers  dressez  poiu-  les  manufactures  de  serge  et  de  drap,  et 
j'avois  mené  avec  moy  un  homme  qui  en  a  quelque  connoissance, 
qui  trouve  ces  ouvrages  parfaitement  beaux.  C'est  une  chose  merveil- 
leuse comme  tout  le  monde  travaille  avec  assiduité  et  application,  et 
c'est  un  miracle  qu'il  n'y  a  que  vous  qui  a\t  sceu  faire  d'empescher 
que  les  Bourguignons  ne  soient  pas  fainéans.  Les  petits  enfans  s'y 
occuppent,  mesnie  jusqu'à  ceux  qui  à  peine  scavent  marcher.  J'ay  veu 
aussy  le  cbasteau  tout  à  loisir,  et  ce  beau  lieu  méritcroit  bien  vostre 
présence  tous  les  ans  quelques  jours,  si  vous  n'estiez  absolument  né- 
cessaire au  roy  auprès  de  sa  personne M.  Jacquier  m'a  dit  qu'il 

establiroit  dans  cette  semaine  jvisqu'à  20  mestiers;  il  a  bien  de  l'in- 
telligence, et  il  s'y  employé  avec  bien  du  soing,  et  je  ne  doute  aucu- 
nement que  cette  entreprise  ne  réussisse,  et  que  par  vostre  protection 
cette  province  ne  s'enrichisse 

Dijon,  le  2  décembre. 

M.   Jacquier  a  passé  en  cette  ville,  qui  m'a  dit  qu'il  avoit 

dessein  d'estabhr  Ao  mestiers  à  Seignelay,  autant  à  Auxerre,  autant 
à  Authun,  autant  à  Beaune,  et  autant  à  Scmur  en  Auxois,  qui  sont 
les  2  00  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  vouloir  establir  en  cette  pro- 
vince. 

Vol.  verts  C. 
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33. 
LES  DIRECTEURS  DE  L'HÔPITAL  GÉiNÉRAL  DE  MOULINS  A  COLBERT. 

A  Moulins,  ce  3°  d(5ccmbre  1067. 

Me',  le  grand  désir  que  vous  avez  tesmoigné  de  tirer  les  pauvres  de  la 
mendicité  en  les  occupant  en  des  ouvrages  et  manufactures  pidili- 
ques,  nous  a  excité  d'establir  dans  l'hospital  général  de  cette  ville  une 
manufacture  de  tricoterie,  où  il  y  a  desjà  Ho  enfans  qui  y  travaillent 
présentement,  et  ce  nombre  croît  tous  les  jours  par  de  nouveaux 
sujets  qu'on  y  applique.  On  a  commencé  à  y  faire  de  beaux  ouvrages, 
et  nous  espérons,  avec  l'ayde  de  Dieu  cl  vostre  assistance,  que  cette 
entreprise  ira  tousjours  de  mieux  en  mieux.  Mais  comme  ledit  liospital 
général,  où  nous  avons  200  boucbes  à  nourrir,  outre  les  pauvres  que 
nous  sommes  obligez  de  nourrir  dans  la  ville  et  dans  les  fauxbourgs, 
n'a  aucun  fondz,  et  ne  subsiste  que  par  les  auniosnes  publiques,  que 
d'ailleurs  nous  avons  esté  obligez  de  faire  des  bastimens  considéra- 
bles, et  que  le  iioiiil)re  des  pauvres  croissant  tous  les  jours,  nous 
nous  voions  indispcnsablemont  o])ligez  d'en  entreprendre  d'autres, 
nous  avons  recours  à  vous,  M^",  pour  vous  suplier  très-bumblement 
de  nous  secourir  et  ayder,  en  ce  besoin,  de  ([uelques-unos  de  vos 
libéralités.  Et  comme  le  franc-salé  qu'il  a  plu  à  S.  M.  nous  accorder 
de  six  minots  de  sel  par  an,  ne  sullit  pas  pour  fournir  du  sel  à  tant 

'I':  j).'nivros  pciul.itil    I, liiic,  (|(;  l'année,   nous  vous  suplions  Irès- 

humliliiiicril  (le  faire  augmenter  ledit  franc-salé  au  moins  de  la  moitié, 
aliii  (|iii'  nous  ne  soyons  pas  obligez  d'employer  le  peu  (pu;  nous  avons 
pour  le  restf!  di'  la  subsistance  de  ces  pauvres,  à  icin  avoir  du  sel. 
M.  roqmjlf;,  (|iii  nous  ,1  l;ii(  I  l'Iioimnii   dr  \isilci'  flinspilal  géiirial  cl 

d  ex; MIT  l(;s  clioses  (pie  nous  vous  exposons,  nous  diia  (pTcllcs  sont 

véril;d)|is.  I,<;s  [)aiivres  qui  rcssciilironl   les  finie  Is   de  vos  lihéralilés 


sous  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV.  819 

porleiont  leurs  prières  à  Dieu  pour  voslre  prospérité,  et  nous  vous 
en  serons  Irès-parfaictement  obligez'. 

Vol.  verts  C. 


34. 


AMONNET,  MARCHAND,  A  COLBERT. 

Sens,  le  4  avril  1C60. 

Ms',  si  je  n'ay  peu  éviter  de  vous  mander  de  Montargis  le  peu  de 
progrès  que  l'establissenient  des  points  de  France  y  avoit  faict,  j'auray 
l'honneur  de  vous  donner  de  meilleures  nouvelles  de  celuy-cy,  l'ayant 
trouvé  en  un  meilleur  estai.  Il  y  a  bien  i  5o  ouvrières  travaillantes,  el 
qui  ont  beaucoup  de  disposition  à  la  perfection  de  l'ouvrage.  J'espère 
qu'avant  la  Pentecoste  prochaine  il  s'en  trouvera  bien  une  centaine 
de  pleus,  puisque  tous  les  jours  il  vient  des  fdles  nouvelles  au  bureau, 
sans  qu'aucun  autre  motif  les  y  incitte  que  le  récit  que  leur  font  les 
autres  de  l'advantage  qu'elles  y  rencontrent  ^,  et  ainsy  le  nombre  aug- 


'  Les  directeurs  de  l'hôpital  général 
d'Arras  écrivirent  à  Colberl,  le  4  du  même 
mois  :  «Nous  avons  faict  subsister,  de 
temps  en  temps,  dans  l'iiospilal,  autant  de 
pauvres  qu'il  nous  a  esté  possible,  et  il  y 
en  a  présentement  plus  de  200,  la  plus 
grande  partie  jeunes  garçons  et  jeunes 
filles ,  qu'on  tasche  d'eslever  à  diverses  ma- 
nufactures. Depuis  peu  de  jours  nous  avons 
apellé  des  ouvrières  de  dentelles  de  point 
de  France,  et  nous  espérions  que  cet  ou- 
vrage pourroit  réussir  à  quelque  chose, 
n'estoit  qu'on  nous  faict  craindre  qu'une 
compagnie  qui  a  le  commerce  de  ces  den- 
telles, et  des  bureaux  eslablis  dans  quel- 
ques autres  villes,  nous  porte  envie,  et  on 
nous  a  disl  mcsme  que  nous  estions  me- 


nacés d'un  arrest  qui  fera  cesser  nostre 
travail.  S'il  en  arrivoit  de  la  sorte,  nous 
serions  bien  contrislés  de  voir  nos  espé- 
rances tout  à  faict  perdues,  et  nos  pauvres 
dépourveus  d'une  subsistance  très-consi- 
dérable qui  leur  pourroit  venir  par  ce 
moyen. 

«Cela  nous  donne  lieu,  M^',  d'avoir  re- 
cours à  vostre  bonté,  et  de  vous  supplier 
très  humblement  de  nous  accorder  vostre 
protection ,  afin  qu'il  ne  soit  expédié  au- 
cun arrest  qui  nous  soit  contraire.  »  (  Vol. 
verts  C.  ) 

'  En  effet,  au  mois  de  juin  suivant, 
Lecamus  manda  à  Colbert  :  a  J'ay  trouvé 
les  manufactures  de  Sens  dans  un  très-bon 
ordre  ;  il  y  a  plus  de  3oo  ouvrières  qui 

io3. 
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inentera  sans  doutte  de  jour  en  jour,  si  quelques  personnes  des  pre- 
mières de  ce  lieu  cessent  de  les  desbauchcr  en  les  faisant  travailler  pour 
eux,  mesme  à  de  mescbans  ouvrages  qui  leur  gastent  la  main.  J'ay  esté 
faire  civilité  à  ceux  dont  j'ay  peu  avoir  cognoissance,  qui  m'ont  asseuré 
les  uns  qu'ils  ne  continueroient  plus,  les  autres  ne  m'ont  pas  vouUeu 
avouer  leur  contravention;  en  sorte,  Ms"',  que  pour  remédier  à  l'abus 
qui  s'y  pourroit  augmenter,  je  prendray  la  liberté  de  vous  dire  que 
le  juge-pré vost  à  qui  la  commission  du  conseil  estoit  adressée  pour 
cognoistre  des  manufactures  n'ayant  pleus  sa  cbarge ,  il  est  d'une  très- 
grande  conséquence  d'en  avoir  im  autre  qui  n'aye  point  d'esgart  aux 
officiers  du  prcsidial.  Messieurs  les  maire  et  escbevins  font  ce  qu'ils 
peuvent;  mais  leur  pouvoir  est  limité,  s'ils  n'ont  la  commission. 
Nos  ouvrières  supplient  très-bumblement  M^'  de  se  ressouvenir  de 
la  gralilicatlon  que  vostre  bonté  leur  a  fait  espérer  lorsque  vous 
passastcs  icy 

Auxcrrc,  9  avril. 

C'est  bien  de  la  joye  et  de  l'bonneur  pour  moy  d'avoir  à  vous 
mander  de  cet  establissement  des  points  de  France  quelcjuo  cbose 
encore  de  mieux  que  de  celuy  de  Sens,  les  ouvrages  y  estant  beau- 
coup pleus  beaux,  et  nicsme  le  nombre  des  ouvrières  pleus  grand.  Il 
y  en  auroil  bien  220,  si  une  quarantaine  ne  s'esloient  point  retirées 
pour  travailler  pour  elles  ou  pour  d'autres  particuliers  à  do  mescbans 


travaillt'iil  fort  assicluciiiciit;  Icsouvragesy  dans  lu  Ijuiuau lu  Iravailloiay  iiiccs- 

sonl  Iru»  parl'ails,  comme  vous  le  pourrés         sanimenl  avec  M.  rnrclicvcstnic  île  Sens  à 


connowlrc  si  vous  vous  ilnnin.s  la   poiiic  r<>l.iiiiis.s([ii(iil  de  rii<is|iilal  f,'(iu'i;il ,  ([ni 

de  voir  f)  nioudioirs  (|ue  Ion  porlt'ia  celle  sera  Ires  iirressairi',   parce  (|iril   y   a    un 

scmuine  u    Paris,  que  j'ay    Irouvé  d'une  1res  praiid  ii(niil)re  de  lénéans  niiscrahles 

(i^randc  beauté.   L'nrj  a  .surpris  la  rcmnu'  ipii   Ij  n.Lillii  luii ,  ipiand  ils  semnt  ciiler- 

du  commis  au  (grenier  à  sel  en  contraven-  mes,  à  la  nianularltn'e  du  tricot,  ipii  est 

liun;  elle  a  esté  condanmée  à  aoo  "  (l'a-  cii  nssés  bon  estât,  mais  non  pas  dans  une 

mendc.  Je  crois.  M',  qu'il  scroit  ù  propos  .si  grande  ])erfecliou  que  celle  du  point.' 

de  f.iire  distribuer  celte  somme  nux  ou-  (  Vul.  icris  C.) 
vriiTH  ipji  Ir.ivailtcnl   le  plus  assiduiMncnl 
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points  contrefaicts  qui  icur  coiTonipenl  toute  la  main.  M"  les  maire 
et  eschevins ,  à  qui  j'ay  faict  voir  combien  leur  propre  intérest  scuUe- 
mcnt  les  obligeoit  d'empescher  cet  abus,  se  promettent  d'en  arrester 
le  coms  sytost  que  M.  le  procui-eiu-  général  leur  aura  expédié  la  vérif- 
iication  de  la  déclaration  de  S.  M.  qui  leur  en  attribue  la  cognois- 

sance La  rétribution  que  je  vis  faire  samedy  dernier  par  lesdils 

sieurs  maire  et  eschevins,  d'un  sol,  de  6  deniers  et  4.  deniers,  selon 
la  capacité  des  ouvrières,  pour  celles  qui  sont  actuellement  travail- 
lantes au  bureau,  fait  un  merveilleux  elTect,  en  sorte  que  dans  peu, 
avecq  les  soins  que  prend  ÎNIad.  de  la  Petitièrc  pour  les  bien  perfec- 
tionner, j'espère,  Ms',  que  vous  verrez  sortir  d'icy  des  ouvrages  aussy 
parfaicts  que  de  Venize  mesme.  N'ayant  pleus  besoing  de  sesjourner 
en  ce  lieu,  je  continue  mon  voyage  à  Bourges  et  Issoudmi  pour  y 
mettre,  si  je  puis,  les  choses  sui"  un  meilleur  pié  qu'elles  n'y  sont 

Bourges,  16  avril. 

L'eslablisseraent  des  points  de  France  en  cette  ville  se  seroit  rendu 
très-considérable  depuis  trois  ans  qu'il  y  est  commencé,  si  les  princi- 
paux n'avoient  point  pris  à  tâche  de  le  traverser  par  le  desbauchement 
qu'ils  font  continuellement  de  nos  meilleures  ouvrières  au  quart  de 
leur  instruction  pour  les  faire  travailler  pour  eux,  et  mesme  la  pleus- 
part  uzant  du  crédit  qu'ils  ont  sur  le  petit  peuple,  ne  les  payent  pas 
à  beaucoup  près  de  ce  qu'ils  le  seroient  en  nostre  bureau,  où  elles 
gaignent  par  jour  depuis  4  solsjusques  à  12  et  1 5  sols  les  meilleures 
mains,  alnsy  que  je  l'ay  faict  cognoistre  au  maire  de  ville,  et  si  jeus- 
ques  à  présent  elles  n'ont  esté  occupées  (afin  de  les  instruire  pleus 
facillement)  qu'au  point  tissure  brodé  en  point  de  France.  De  près 
de  900  filles  qui  sont  venues  aprendre  de  nos  malstresses,  il  ne  nous 
en  reste  pas  pleus  de  i4o. 

M.  rintendant cognolssant  qu'on  a  eu  jusques  icy  trop  d'indul- 
gence pour  les  contrevcnans,  et  que  la  continuer  ce  seroit  la  ruyne 
entière  de  fentreprize,  me  promet  de  faire  des  exemples  très-rigou- 
reuzes  des  premiers  que  nous  trouverons  en  fiuUe.  Pour  cet  effect,  il 
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va  renouvcUer  ses  ordonnances,  et  a  subdélégué  M.  le  maire  pour  en 
coguoistre  en  son  apsence ,  Tax  anl  veu  fort  zellé  pour  celte  manufac- 
tiu-e.  M.  larchevesque  a  la  bonté  d'exciter  deux  communautez  de 
religieuses,  où  l'on  fera  bien  60  ouvrières;  pour  cet  eflect  et  pour 
perfectionner  celles  de  la  ville,  je  mande  à  mes  confrères  à  Paris, 
d'envoyer  icy  des  maistresses  plus  habiles  que  celles  qui  y  sont.  Je 
pars  pour  Issoudun  et  de  là  à  Aurillacq. 

Issoudun,  22  avril. 

Si  je  ne  vous  ay  pas  donné,  la  semaine  dernière,  d'agréables  nou- 
velles de  l'establissement  des  points  de  France  de  Bourges,  je  suis 
pleus  heureux  de  celuy-cy,  où  les  choses  sont  sur  im  bien  meilleur 
pié.  Toutes  les  ouvrières  qui  ont  esté  conmiencées  conlinuenl ,  au 
nombre  de  près  de  35o,  parce  qu'il  s'y  faict  peu  de  contravention. 
Tout  le  mal  qu'il  y  a,  c'est  la  peine  de  les  assujétir  à  venir  travailler 
au  bureau,  et  la  cause  pour  laquelle  nous  n'en  tirons  que  des  ouvrages 
très-communs.  J'y  remédie  de  toutte  ma  force,  et  n'espargne  rien  pour 
les  obliger  à  se  perfectionner 

Riom,  15  juin. 

J'ay  quille  pour  quelques  jours  Aurillac  pour  aller  voir  à  Saint- 
Mour  la  (lisposilion  du  litii  pour  former  un  eslabli.sscmcnt,  et  ensuilte 
venir  on  celte  ville  visitlcr  celuy  qui  y  est  faict  dej)uis  deux  ou  Iroisans. 
et  rendre  compte  des  deux  premiers  à  M.  de  l'ortia.  Sainl-Hour  est 
une  ville  (jiii  a  asseurément  bien  bcsoing  de  travailler;  mais  comme 
lis  n'ont  jamais  rien  faict,  ils  auront  sans  doule  bien  de  la  peine  à 
.s'assujélir  au  travail,  (juelque  inclination  appaiciitc  ([u'ils  ayenl  à  se 
vouloir  adonner  à  noslre  manufacture,  el  il  faudra  bien  du  letnps 
potir  les  y  rendre  babilles;  et  comme  la  ville  est  peu  peuplée,  quel- 
(jues  frai.s  f|iic  lutus  fassions,  de  deux  ans  nous  n'y  sçaurions  avoir  \Aus 

de  3oo  ouvrières Poursuivant  mon  ciien)in  en  celte  ville,  j'ay 

trouvé  M.  rinleiidanl  à  (!lern)onl ,  (|ui  m'a  ordonné  de  l'iiller  trouver 
a  Aurdiac L  eslabli.s.seincnt  (!<•  ((Ile  ville   e.si  en   |iil(i\al)l('  estai. 
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Si  nous  en  tirons  pour  3oo^  d'ouvrages,  nous  en  despensons  pleus  du 
double  pour  les  faire  fabriquer,  par  la  désertion  des  ouvrières  qui  se 
retirent  pour  travailler  pour  elles  ou  pour  des  principaux  du  lieu  à 
de  mécbans  points,  qui  perd  entièrement  le  dessein  que  vous  avez  de 
les  faire  perfectionner  dans  la  manière  du  point  de  Venize.  M"  les 
consuls,  qui  pourroienty  apporter  quelque  modéi-ation,  sont  les  pre- 
miers à  nous  mespriser,  jusques  à  me  dire  que  je  fasse  comme  je 
l'entendi'ay,  qu'ils  ne  s'en  veulent  point  mesler,  jusques-là  mesme 
qu'ils  ne  me  veuUent  pas  tenir  la  paroUe  qu'ils  ont  donnée  à  M.  l'in- 
tendant depuis  trois  jours,  de  nous  continuer,  suivant  leur  accord,  la 
maison  où  nous  sommes  logez  jusques  à  l'eschéance  des  trois  ans,  dont 
il  reste  quatre  mois.  M.  l'intendant  m'ayant  dict  de  ne  m'en  mettre  en 
peine,  que  pendant  ce  temps -là  il  vous  prieroit  de  nous  procurer  du 
roy  une  maison  vacante  que  S.  M.  a  en  cette  ville,  et  quoyque  j'ave 
peu  représenter  au  premier  consul  le  tort  qu'il  se  faisoit  de  ménager 
si  peu  les  advantages  que  la  ville  recepvroit  de  cette  manufacture, 
m'obligeant  de  lui  faire  voir  que  je  payois  les  ouvrages  plus  cber  que 
je  ne  les  vendois  à  Paris,  afin  d'atirer  les  fdles,  il  m'a  respondu  qu'il 
en  arriveroit  ce  qui  pouvoit,  qu'il  n'en  estoit  pas  le  maislre;  que 
j'assemblasse,  si  je  voulois,  le  conseil  de  la  ville.  Cette  manière  d'agir 
sy  extraordinaire,  qui  nous  expose  à  voir  nos  meidiles  au  premier  jour 
sur  le  carreau,  m'oblige  à  retourner  à  M.  l'intendant  pour  recepvoir 
ses  ordres,  et  je  croirois,  M?',  que  vous  ne  me  pardonneriez  jamais, 
si  je  ne  vous  informois  de  cette  partie  de  leur  mespris,  quoyqu'en 
désespoir  de  n'avoir  pas  plustost  des  choses  agréables  à  vous  dire. 

Vol.  verLs  C. 
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35. 

LETTRE  DU  ROI  AUX  ÉCHEMXS  DE   VILLENEUVE -LE -ROI,    JOIGNY, 
LA  CHARITÉ,  LA  CHATRE,  VIERZON,  S' AMAND  ET  JENVILLE. 

A  Saint-Germain-en-Laye ,  le  16' juin  1669. 

Chers  el  bien  amez,  envoyant  le  sieur  Camuset  pour  establir  en 

nostre  ville  de  Vilieneufve-le-Roy la  manufacture  de  bas  d'estame 

en  tricot,  nous  avons  bien  voulu  vous  on  donner  advis,  et  vous  dire 
en  mesme  temps  que  nous  voulons  que  vous  luy  donniez  toutes  les 
assistances  qui  dépendent  de  vous,  pour  faire  ledit  establissement, 
lequel  sera  très-avantageux  aux  babitans  de  vostre  ville;  et  poiu-  cet 
effect  que  vous  obligiez  ceux  desdlls  babitans,  tant  bommes  que 
femmes  et  les  cnfans  depuis  l'aage  de  dix  ans  qui  sont  sans  occupa- 
tion, à  tiavaillor  à  ladite  manufacture,  et  que  vous  ayez  à  luy  fournir 
imo  maison  en  ladite  ville  propre  et  commode  pour  assembler  les 
ouNTiers  et  loger  les  maîtres  et  maîtresses  qui  seront  préposez  pour 
l'instruction  desdits  enfans  et  autres  personnes  qui  se  présenteront,  et, 
à  cette  fin,  vous  aurez  créance  à  tout  ce  (|ui  vous  sera  proposé  par 
l'dit  Camuset  concernant  ladite  manufacture,  de  Testât  de  laquelle, 
du  nombre  et  qualité  des  ouvriers  qui  y  seront  employez,  vous  tien- 
drez un  roolle  exact  et  fidelle,  copie  duquel  de  vous  certilliée  vous  en- 
voyerez  inconlinant  aprez  que  ledit  establissement  sera  faict.  A  ([uoy 
vous  ne  f(;rez  faute  '. 

Hi-g.  rli''p^Tli,  romm. 


'    Une  lettre  sonii)lablc  fui  ndrcHséc  aux  iiiiisililis    ,i    riiidiislric  ,    Clnniiiscl    reçut 

ninirP»ctérlicvin»(lcClpmionlcl(leBlcftIc,  iiiic   iKunillc   mis'.idn    jMiiir    visiter   plu- 

cn   Auvcrpiin,   cl    prol>ublemciil    ii    ceux  sieuis    villes   du    royaunie  et  riuiiiner   In 

d(iutro<i  villefi.  fabrit.ition.  l'ur  lu  eounuis.sioii  ijui  lui  fui 

Au  coinincncenieni  de  i(')8(»,  âpre»  de»  expédiée,  il  est  enjoint  nux  moire»  elescho- 

piierro»  qui  nvnienl  élé,  cnrnnic  toujour»  ,  vin»  d'aider  (liimusel  •  iliiriM  le»  visite»  ciiei 
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36. 


CELLE  E  A  COLBERT. 


A  Lille,  le  13  octobre  1669. 

Pour  informer  V.  G"'  de  l'advis  que  je  pris  la  liberté  de  luy  donner 
au  mois  de  septembre  dernier,  qu'un  particulier  estoit  en  dessein 
d'establir  des  blanchiries  autour  de  Lille,  il  y  a  réussy  de  manière, 
pour  le  fd,  qu'il  part  aujourd'buy  pour  Paris  avec  9  tonneaux  pezans 
prez  de  5, 000  liv.  pour  en  faire  veoir  les  eschantillons  aussy  beaux 
que  si  cela  venoit  d'Hollande.  Il  tient  la  chose  secrette  pour  vendre 
son  fd  à  meilleur  marché  à  Paris,  et  s'attirer  des  praticques. 

Celuy  pour  les  toiUes  n'a  pas  encore  ses  affaires  en  estât  :  il  y  tra- 
vaille. 

Ayant  envoyé  l'affiche  du  départ  des  vaisseaux  pournovembre,  les 
Espagnols  (pour  les  contregager  s'ils  peuvent)  ont  fait  distribuer 
celle-cy  en  Ostende,  Bruge  et  Lille.  Je  viens  de  la  recevoir  en  fla- 
mand, que  j'ay  fait  traduire  en  françois. 

Voicy,  Ms',  un  petit  estât  par  extrait  de  ce  qui  est  entré  et  sorly  par 
transit  depuis  le  1'^''  de  ce  mois  jusqu'à  ce  jour,  par  lequel  vous  voyez 


les  ouvriers,  pour  tenir  la  main  à  la  per- 
fection des  ouvrages,  et  que  des  abus  et 
malversations  il  en  soit  fait  des  mémoires 
et  des  procès-verbaux  pour  estre  envovez 
incessamment,  afin  d'y  pourvoir  en  son 
conseil  ;  ensemble  le  nombre  des  ouvriers 

qui  sont  employez  à  ladite  manufacture 

et  de  rechercher  les  personnes  sans  occu- 
pation ,  et  enfans ,  depuis  l'aage  de  dix  ans, 
pour  les  faire  travailler  à  lad.  manufacture, 
et  de  fournir  une  maison  propre  pour 
assembler  les  ouvriers  et  loger  les  maislres 
et  maistresses »  [Reg.  Secr.) 


En  février  i683,  Colbert  adressa  une 
circulaire  à  plusieurs  intendants,  pour  leur 
recommander  de  surveiller  les  fabriques 
fondées  dans  les  villes  par  les  soins  de 
Camuset  :  0  Je  vous  prie  de  vous  faire  ren- 
dre compte  du  nombre  des  personnes  qui 
y  travaillent,  et  dexciler  tousjours  les 
maires  et  eschevins  et  principaux  habitans 
des  paroisses  d'en  faire  augmenter  le 
nombre  autant  qu'il  sera  possible ,  et  de  les 
porter  aussy  à  perfectionner  leurs  ou- 
vrages. »  (Mél.  Clair,  vol.  433.  ) 


CORBESP.  ADMIMSTR. 
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comme  les  routtes  s'establissent  de  plus  en  plus'.  Il  est  vray  que  le 
beau  temps  fait  (ju'on  s'est  pressé  pour  l'entrée.  J'ay  nouvelle  d'un 
nouveau  vaisseau  arrivé  à  Saint-Vallerv  d'Hollande. 

Comme  j'apprends  dans  le  monde  que  vous  avez  joint,  M?',  les  nou- 
veaux bureaux  de  Flandre  à  la  ferme  généralle,  je  me  persuade  que 
tout  ira  mieux  doresnavant  pour  le  service  du  roy,  l'exécution  de  vos 
ordres  et  le  bien  publicq. 

Vol.  verts  C. 


37. 
COLBERT  AUX  MAIRE  ET  ÉCHEVINS  D'AUXERRE. 

Le  3  novembre  1669. 

Messieurs,  ayant  appris  que  quelques-uns  des  principaux  babitans 
de  vostre  ville  font  travailler  cbez  eux  les  ouvrières  qui  sont  em- 
ployées à  la  manufacture  des  poincts  de  France ,  ce  qui  les  empescbe 
de  se  rendre  dans  la  maison  où  elle  a  esté  establie  aussy  assiduement 
qu'il  seroit  à  désirer,  je  vous  escris  ce  mot  pour  vous  dire  que  n'y 
ayant  rien  de  si  contraire  à  l'augmentation  de  cette  manufacture  et  à 
l'utilité  que  le  public  en  peut  recevoir,  il  est  très-imporlanl  que  vous 
vous  serviez  de  l'auctorilé  que  vous  donnent  vos  cbarges  pour  faire 
cesser  un  abus  si  considérable,  et  que  vous  teniez  la  main,  sans  aucun 
esgard  ni  distinction  de  personne,  à  fexécution  de  l'ordonnance  que 
vous  avez  décernée  pour  obliger  lesdites  ouvrières  ;\  .se  rendre  soi- 
gneusement à  ladite  maison.  El  comme  il  pourroil  arriver  (juelque 

'  Cet  étal  porte,  |iiiiir  lr>>  cnlrirs  :i  \  iilcry,  Sf)  l(imic.iii>.  de  [loissoiis  .siili'.i. 
Sainl-Valery,  a[J8ballolsouboucnul.s  dcsii-  Les  sorties  sont:  àColnis,  7  bniluls  pour 
rrct,  i''|ii<<'rics,circ,tlrnps  cl  iri.ircliiindiscs  Lisbonne;  à  Moiiiraiicon,  i()  piè<t's  pour 
d'iJollandiMiC^uliii»,  1  l/|  bulloti  dcdrîips,  l''raiKTort  ;  Saint  l'oiil,  8  i)alli«ls  pour  Mnr 
fUcrc,cU:.,(rAn(;)cterrc;àltoucn,.3bullols  spillc  ù  la  destiimliuii  d'Italie;  à  SninlVa- 
d'Anglctrrre;  à  Abbevillc,vcnant  de  Snini  lery,  1  y'wrr  pour  la  llnjl.mili'. 
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contravention  à  laquelle  il  faudroil  remédier  proniplement,  j'estime  qui! 
est  bien  nécessaire  que  vous  députiez  quclqu'im  de  vostre  corps  pour 
faire  la  visite  de  cette  maison  trois  fois  la  semaine,  et  pour  tenir  les 
filles  dans  le  debvoir,  observant  surtout  de  faire  payer  exactement  à 

la  fin  de  cbaque  mois  la  rétribution  qui  leur  a  esté  promise' 

C.  C.  Colb.  vol.  204. 


Le  24  janvier  1670. 

L'establissement  des  manufactures,  qui  a  esté  fait  en  différentes 
villes  du  royaume,  ayant  esté  jugé  un  moyen  asseuré  de  retirer  tous 
ceux  qui  s'y  appliqueroient  de  l'oysiveté  bonteuse  dans  laquelle  ils 
estoient  plongez,  et  en  mesme  temps  de  leur  procurer  l'abondance, 
c'est  par  cette  raison  que  le  roy  a  fait  porter  celles  des  poincts  de 
France  et  des  serges  de  Londres  en  vostre  ville,  et  qu'elles  y  ont  esté 
establies.  Mais  comme  les  babitans  d'Auxerre  n'ont  pas  jiisques  à  pré- 
sent profité  d'une  disposition  si  beureuse  pour  leurs  propres  advan- 
tages,  et  qu'ils  ont  mesme  négligé  d'envoyer  leurs  enfans  dans  les 
maisons  où  lesdites  manufactures  ont  été  establies,  pom-  y  estre  ins- 
truicts ,  ils  n'ont  pas  retiré  de  ces  manufactures  toute  l'utilité  qu'ils  en 
pouvoient  justement  espérer.  Et  je  suis  persuadé  que  si  vous  faites 
payer  les  amendes  à  ceux-cy,  et  que,  d'un  autre  costé,  vous  fassiez 
faire  la  rétribution  et  jouir  les  autres  qui  s'acquitteront  de  leur  deb- 


'  Colberl  ne  se  contenta  pas  d'écrire 
à  ces  oITiciers  municipaux  pour  la  uianu- 
faclure  de  dentelles  ;  il  s'adressa  égale- 
ment à  la  directrice,  Mad°  de  la  Peti- 
tière;  il  lui  mande,  le  g  janvier  1671  : 
<c  Quoyque  les  habitans  d'Auxerre  répu- 
gnent à  leurs  propres  advanlages,  en  ne 
proffitant  pas  de  cet  eslablissement  pour 
l'instruction  de  leurs  enfans,  il  faut  que 
vous  continuiez  toujours  de  les  exciter  à 
les  envoyerà  ladite  maison;  et  pour  obliger 
le  magistrat  de  vous  ayder  dans  l'exécu- 
tion de  ce  dessein ,  j'escris  la  lettre  cy- 


jointe  aux  eschevins  de  ladite  ville.  »  El  le 
2/i  avrd  suivant  :  «  Je  vous  envoyé  la  lettre 
que  vous  avez  désirée  pour  les  maire  et 
escbevins  d'Auxerre.  Je  souhaite  de  tout 
mon  cœur  qu'elle  produise  l'ellect  que 
vous  vous  en  promettez;  mais,  surtout, 
je  vous  recommande  soigneusement  de 
tenir  la  main  à  ce  que  les  fdles  travaillent 
assiducnicnt,  et  d'exciter  tousjours  les  ha- 
bitans de  ladite  ville  à  envoyer  leurs  enfans 
dans  la  maison  où  ladite  manufacture  est 

eslablie,  aflîn  d'y  estre  instruits «  [Recf. 

dépéch.  comm.  ) 

lOÂ. 
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voir  des  exemptions  qui  ont  esté  réglées,  animant  tout  le  monde  par 
vostre  exemple  et  par  vos  fréquentes  visites,  vous  parviendrez  à  la  fin 
que  S.  M.  s'est  promise  dans  ces  establissemens ,  et  à  faire  connoistre 
au  public  ce  qui  est  de  son  véntaljle  intérest.  En  mon  particulier,  je 
vous  avoue  que  m'estant  appliqué  à  les  faire  réussir  en  vostre  ville 
avec  beaucoup  plus  de  peine  et  de  soin  que  dans  toutes  les  autres  du 
royaume,  je  suis  bien  fasché  d'y  voir  si  peu  de  succez. 

Le  8  aousf. 

J'ay  esté  fort  surpris  d'apprendre  que  la  manufacture  des  poincts 
qui  a  esté  establie  à  Auxerre  ne  se  forlinie  pas  plus  qu'elle  fait,  et  que 
le  nombre  d'ouvrières  y  diminue  au  lieu  d'y  augmenter.  Je  ne  puis 
assez  m'estonner  que  vos  habitans  aient  si  mal  profité  des  soins  et  des 
peines  que  je  me  suis  donné  en  leur  procurant  quelque  advantage  par 
cet  establissement,  pendant  que  ceux  de  Sens,  pour  losquolz  je  n'avois 
pas  la  mesme  inclination,  répulent  le  mesme  establissement  à  un 
très-grand  advantage  pour  leur  ville,  et  travaillent  continuellement  à 
relrancber  tous  les  abus  qui  y  pourroient  causer  quelque  altération. 
Je  suis  persuadé  néanlmoins  que  si  vous  teniez  exactement  la  main  à 
faire  exécuter  les  ordonnances  qui  ont  esté  rendues  pour  obliger  les 
filles  à  se  rendre  soigneusement  dans  la  maison  de  ladite  manufac- 
ture ,  et  qu'en  mesme  temps  vous  fissiez  donner  la  réconq)ense  à  celles 
qui  s'acquitteroient  bien  de  leur  debvoir,  vous  pourriez  me  donner  la 
satisfaction  de  voir  que  cet  establissement  recevroit  une  notable  aug- 
mentation, et  ([ue  le  petit  peuple  de  vostre  ville  sortiroil  par  ce  moyen 
de  la  misère  dont  il  est  accablé 

Le  9  janvier  1071 . 

Quelque  excitation  (jnc  jaye  pu  (airejusqucs  à  présent  à  ceux  (|ui 
oui  rernjili  les  cliarges  de  vostre  ville  Mir  l'exécution  des  statuts  cl 
règleincns  qui  ont  esté  laicls  poiii  l.i  nianufaclure  des  poincts  et  pour 
lortidifr  l'establissement  que  le  roy  y  a  fait  faire,  il  a  esté  impossible 
de  leur  fane  comprendre  les  advantages  (lu'elli-  eu  reincroil.  et   de 
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les  persuader  qu'en  punissant  les  filles  qui  contreviendroient  ausdits 
règieniens,  et  donnant  en  mesme  temps  les  rétributions  aux  autres 
qui  travaillcroient  asslduement  en  la  maison  de  ladite  manufacture, 
les  habltans  de  ladite  ville  en  recevroient  un  soulagement  considé- 
rable. Cependant  comme  il  n'y  a  point  de  meilleur  moyen  de  retirer 
leurs  enfants  de  l'oysiveté  et  de  leur  procurer  une  subsistance  bon- 
neste,  ne  manquez  pas  de  tenir  soigneusement  la  main  à  l'exécution 
de  tous  ces  poincts,  et  de  prendre  les  avis  de  madame  de  la  Peti- 
tière,  qui  est  directrice  de  cette  manufacture,  à  laquelle  j'ay  reconnu 
tousjours  im  grand  zèle  pour  le  bien  et  l'advantage  de  vostre  ville. 

Le  24  avril. 

J'apprends  par  toutes  les  lettres  que  je  reçois  d'Auxerre  que  la 
manufacture  des  poincts  qui  y  a  esté  establie  et  soustenue  jusques  à 
présent  avec  beaucoup  de  soin  et  d'application,  ne  reçoit  pas  l'aug- 
mentation qui  seroit  à  désirer,  par  les  contraventions  qui  se  com- 
mettent aux  arrests  du  conseil,  et  par  les  égards  que  vous  avez  pour 
vos  concitoyens;  et  comme  cette  conduite  est  directement  opposée  à 
l'intention  du  roy,  et  au  bien  particulier  de  vostre  ville,  je  doibs  vous 
dire  encore  une  fois  que  si  vous  ne  tenez  soigneusement  la  main  à 
l'exécution  desdits  arrests ,  en  faisant  pmiir  sévèrement  ceux  de  vostre 
ville  qui  y  contreviendront,  et  donnant  aux  autres  qui  travailleront 
assiduement  les  rétributions  c[ui  ont  esté  réglées ,  vous  verrez  périr 
entre  vos  mains  une  manufacture  qui  fait  le  bonheur  et  le  soulage- 
ment des  autres  villes  du  royaume  où  elle  a  esté  establie;  et  en  mon 
particulier,  j'auray  la  mortification  de  voir  que  toutes  mes  peines  et 
toutes  mes  excitations  pour  vostre  propre  advantage  auront  esté  inu- 
tiles dans  une  ville  dont  la  proximité  de  ma  terre  m'avoit  porté  à  avoir 
un  soin  particulier'. 

Reg.  ddpccb.  comm. 

'  Le  mois  suivant ,  Colberl  écrivit  au  lo  passage  de  V.  A.  le  magistrat  y  fait 
duc  de  Bourbon ,  gouverneur  de  la  Bour-  beaucoup  mieux  son  dcbvoir,  et  que  tout 
gogne  :  11  J'apprends  d'Auxerre  que  depuis         le  monde,  inspiré  par  la  chaleur  qu'elle 
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38. 


COLBERT  A  DE  SAINT- ANDRE,  MNISTRE  DE  FRANCE  A  VENISE. 

Le  15  novembre  1669. 

J'apprends ,  par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'escrire ,  que 
nos  manufaclui-es  des  glaces  et  des  poincts  de  fil  qui  ont  eslé  establies 
dans  le  royaume  peuvent  encore  recevoir  beaucoup  de  retardement 
par  la  continuation  de  ce  travail  qui  se  fait  à  Venise,  et  par  le  débit 
et  consommation  qui  s'en  fait  aux  marcliands  françois.  Et  comme  vous 
connoissez  parfaitement  combien  il  importe  aux  sujets  du  roy  et  à  la 
satisfaction  de  S.  M.  d'employer  tous  moyens  possibles  poiu-  aug- 
menter et  perfectionner  ces  manufactures  dans  le  royaume ,  et  pour 
cet  effet  d'empcscber  que  les  marcbands  ses  sujets  n'en  pi'cnnent  plus 
à  Venise,  Sad.  Maj.  désire  que  vous  fassiez  soigneusement  observer 


y  a  lesmoigné ,  contribue  à  augmenlcr  les 
n)aiiuructurcs.  Le  partage  par  licrs  des 
.'i.Soo"  réservez  des  octroys  d'Auxerrc 
pour  les  rélribulions  esl  très-Lien  pensé. 
Il  faut  seulement  observer  que  les  deux 
mariufacltires  du  tricot  et  des  serges  s'en 
[lourront  racileinenl  passer  dans  peu  de 
temps,  ut  qu'il  est  nécessaire  que  celle  des 
poiiirls  di'  France  continue  lousjours  ,  et 
meiine  qu'elle  augmente,  estant  certain 
qu'elle  produira  beaucoup  plus  d'advan- 
lage»  à  celte  ville-là  que  le»  deux  autres.  » 
Mais,  en  avril  iG'J'Jt,  le  ministre  mande 
avec  moins  de  courtoisie  ou  d'illusion  n 

son  fds,  l'évéque  d'Auxerrc  :  ■ l'uni- 

la  nianiiruclure  des  poincts  ,  je  ne  doute 
pas  qu'elle  ne  soit  à  charge  aux  etitre[)re- 
neiirs;  mais  cela  vient  du  peu  d'ii|)pli('a- 
tiiin  (pie  lei  lilles  d'Auxerrc  ont  donné  ii 


ces  ouvrages,  et  du  peu  de  soin  qu'en  ont 
pris  les  magistrats,  parce  que,  do  toutes 
les  villes  du  royaume  où  les  filles  se  sont 
voulu  appliquer,  et  où  les  magistrats  ont 
fait  leur  dcbvoir,  non-seulement  elle  n'est 
point  à  charge  à  personne ,  mais  au  con- 
traire elle  esl  fort  advanliigeuse  à  la  ville 
cl  ;iii\  ciilrcprciuiirs  ;  ri  i(iiiiiiu'  ces  sortes 
d'advanlages  |)eiiveiil  l.iiic  cliniiger  lestai 
des  villes,  parce  ([u'ils  y  attirent  iiuessam- 
nicril  de  l'argent  qui  .se  rcspand  partout, 
ce  debvroit  estre  là  l'objet  de  l'applica- 
tion et  des  principaux  de  la  ville  et  de  tous 
les  particuliers  Imbitans.  Mais  la  ville 
d'Auxerrc  est  dans  une  si  prodigieuse  fai- 
néantise qu'il  sera  très-dillicile  de  l'eu  ti- 
rer. Vous  pouvez,  y  rontiilmer  beaucoup  et 
par  vos  excitations  et  par  vos  soins.  •  {Ho<j. 
(Ivin'cli.  connu.  ] 
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et  descouvrir  les  marchands  François  qui  y  continuent  leurs  corres- 
pondances, afTin  que  l'on  puisse  travailler  de  deçà  à  les  en  dégoiister. . . 

Le  3  janvier  1670. 

J'ay  esté  très-aise  d'apprendre  que  vous  ayez  commis  le  soin  à  quel- 
ques personnes  habiles  de  descouvrir  les  François  cjui  entretiennent 
des  correspondances  à  Venise  poirr  en  tirer  des  poincts  et  des  glaces. 
Comme  cet  esclaircissement  est  très-important  pour  le  service  du  roy, 
et  pour  l'augmentation  des  mesmes  manufactures  qui  ont  esté  esta- 
blies  dans  le  royaume,  je  vous  conjure  de  pénétrer  tout  ce  qui  se 
passera  sur  cette  matière,  et  de  me  faire  sçavoir  de  temps  en  temps 
ce  qui  en  viendra  à  vostre  connoissance. 

Le  13  juin. 

Vous  m'avez  donné  part  de  la  proposition  qui  vous  a  esté  faite 

par  les  siem's  Rivotta,  Barbin  et  Craurano,  ouvriers  en  glace,  de  s'en- 
gager au  service  du  roy;  sur  quoy  je  vous  diray  qu'ils  ont  donné  tant 
de  peine  pendant  qu'ils  ont  travaillé  à  la  manufacture  de  Paris,  et 
fait  paroistre  tant  de  malignité  dans  leurs  esprits,  que  je  ne  crois  pas 
qu'il  fust  advantageux  de  les  y  appeller  une  seconde  fois,  outre  que 
cette  manufacture  est  assez  bien  establie  dans  le  royaume  pour  n'avoir 
pas  besoin  d'un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  \  Cependant,  je  vous 
remercie  de  la  continuation  des  soins  que  vous  prenez  pour  tout  ce 
qui  peut  importer  à  nos  manufactures,  et  vous  me  ferez  plaisir  de 
m'informer  de  Testât  auquel  se  trouvera  celle  de  Muian 


'  Le  23  septembre  1672,  Colbert  écri-  l'exclusion  de  tous  autres.-  En  cas  que  le 

vit  à  Davaux,  successeur  de  S'-André  dans  marchand  qui  veut  seslablir  en  France  se 

l'ambassade  de  Venise  :  «  Le  roy  a  permis  soumette  à  ne  faire  des  glaces  qu'au  delà 

à  quelques  particuliers  de  faire  des  glaces  desdits 4o pouces,  S.  M.  luy  accordera  sans 

façon  de  Venise,  depuis  lojusqu'à  Ao  pou-  difficulté  la  permission  qu'il  demande,  et 

ces,  et  leur  a  fait  expédier  un  privilège  à  non  autrement.  »  (Reg.  dépéch.  comm.) 
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Le  30  janvier  1671. 

J'av  receu le  mémoire  contenant  la  nouvelle  information  que 

vous  avez  prise  du  débit  des  poincts  de  \enise  en  France.  J'espère 
tousiours  que,  par  le  moyen  des  lumières  et  des  connoissances  que 
vous  continuez  de  me  donner  de  ceux  qui  peuvent  entretenir  quelque 
correspondance  en  cette  ville-là ,  le  roy  parviendra  à  abolir  ce  com- 
merce, qui  est  si  préjudiciable  à  Taugmentation  des  mesmes  manu- 
factures qui  ont  esté  establies  dans  le  royaume,  et  à  l'utilité  que  ses 
sujets  en  peuvent  retirer.  Je  vous  prie  donc  d'avoir  tousjours  l'œil 
ouvert  sm-  tout  ce  qui  se  passera  sur  ce  sujet,  et  de  m'en  donner 
advis. 

Reg.  dépèch.  comm. 


39. 

COLBERT  A  VOYSIN  DE  LA  NOIRAYE. 

A  Saint-ricrmain-rn-Laye,  le  15"  janvier  lf)70. 

Les  marchands  ouvriers  en  soye  de  la  ville  de  Tours  ont  présente 
une  requeste  au  roy  pour  estre  exceptez  de  la  jurisdiction  qui  a  esté 
attribuée  aux  maire  et  eschevins  de  ladite  ville  sur  l'exécution  des 
statuts  et  règlcmens  faicts  pour  les  manufactures,  et  pour  estre  réunis 
sous  celle  du  lieutenant  général  de  ladite  ville,  prétendant  que  les 
ilx  eschevins  qui  composent  le  corps  de  ladite  ville,  qui  sont  tirez  de 
toutes  les  juri.sdictions,  n'ont  aucune  connoissance  de  cette  manufac- 
ture, et  que  les  ouvriers  en  soye  ont  tousjours  esté  exclus  de  l'esche- 
vinal.  Mais  (pn)yque  ces  raisons  ayciil  |);mi  .i.sscz  lorles  à  S.  M., 
connue  il  est  ili-  grande  conséquence  di-  ne  point  (loiincr  (raltfinle 
nu.sdils  rt'gli'MK'ns,  tant  pour  prévenir  les  instances  ([ih'  Imile.s  les  villes 
(In  royaume  feroient  pour  de  pareils  cliangemens,  (jue  pour  éviter 
rincxéculioM  qui  m  anivcioit  san.s  doute  (l;ins  respérance  rpi'uii  cha- 
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cun  auroit  de  Toblenir,  Sad.  Maj.  n'a  point  eu  d'esgard  à  la  demande 
desdits  ouvriers  en  soye;  mais  elle  m'a  ordonné  de  vous  dire  que  son 
intention  est  que  vous  examiniez  les  remèdes  que  Ton  poiu-roit  ap- 
porter aux  plaintes  qu'ils  font,  lesqxielles  consistent  au  trop  grand 
nombre  d'eschevins  qui  sont  à  vie,  à  l'élection  de  ceux  qui  doibvenl 
juger  des  manufactures,  et  à  l'exclusion  qui  leur  a  esté  donnée  jusques 
à  présent  d'entrer  dans  l'eschevinat;  et  qu'ensuite  vous  m'en  mandiez 
voslre  sentiment,  le  mien  estant  de  réduire  le  nombre  de  2 4  esche- 
vins  à  1  2 ,  en  supprimant  le  reste  par  le  décedz  qui  en  arriveroit;  et 
que  des  12  réservez,  il  y  en  eust  tousjours  2  marchands  merciers  et 
2  autres  ouvriers  en  soye  esleus,  et  que  des  6  qui  seroient  nommez 
pour  juger  du  fait  des  manufactures,  il  y  en  eust  au  moins  un  mar- 
chand mei'cier  et  un  autre  ouvrier  en  soye.  C'est  sur  quoy  j'attendray 
vostre  response. 

Le  8  aoust. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  visité  plusieurs  marchands  ouvriers 
en  soye  de  la  ville  de  Toiu-s,  et  que  vous  ayez  trouvé  leurs  mestiers 
et  leur  travail  conforme  au  dernier  règlement  des  manufactiu-es.  Je  vous 
prie  de  tenir  soigneusement  la  main  à  ce  qu'il  s'exécute  à  la  rigueur,  n'y 
avant  rien  de  plus  important  pour  le  bien  général  du  royaume  que  de 
retrancher  tous  les  abus  qui  se  sont  glissez  dans  les  manufactures  et 
particulièrement  dans  celles  de  Tours.  Vous  me  ferez  plaisir  de  m'en- 
voyer  un  extrait  des  visites  générales  que  les  jurez  feront  chez  tous 
lesdits  marchands  et  ouvriers  en  soye,  estant  certain  que  l'application 
que  vous  aurez  vous-mesme  à  les  obliger  de  vous  les  donner,  servira 
beaucoup  à  faire  exécuter  ponctuellement  ledit  règlement  '. 

'   En  1682  ,  Colbert  écrivit  à  de  Noin-  que  chose  de  véritable;  et,  pour  cet  efifel , 

tel,  intendant  :  a  J'entens  si  souvent  dire  il  est  nécessaire  que  vous  vous  informiez 

que   le    nombre   des    manufacturiers  de  avec   soin,   mais    aussy  avec  secret,   du 

soye  et  des  mestiers  establis  à  Tours  et  nombre  de  mestiers  et  d'ouvriers  qu'il  y 

es  environs  diminue  si  considérablement  a  dans  Tours  à  présent,  et  que  vous  en 

qu'il  est  bien  diflîcile  qu'il  n'y  en  ayl  quel-  fassiez  comparaison  avec  le  nombre  qui  y 
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Le  31  octobre. 

Je  suis  bien  aise  d'appicndre  qu'il  y  ayt  quantité  de  manu- 
factures establies  à  Angers  et  quelles  se  puissent  aysément  augmenter 
par  la  facilité  qui  se  rencontre  de  nourrir  des  moutons.  Tenez  soi- 
gneusement la  main  à  ce  que  les  règlemens  soient  bien  exécutez  ' 

J'ay  veu  par  vostre  dernière  lettre  tout  ce  qui  s'est  passé  siu?  le  fait 
de  l'eslection  du  maire  de  Tours.  Vous  avez  fort  bien  fait  de  la  sur- 
seoir, et  S.  M.  résoudra  aujourd'luiy  ce  qu'il  y  aura  à  faire,  pour 
empescber  la  continuation  du  trouble  que  les  officiers  du  présidial 
apportent  à  l'exécution  des  règlemens  des  manufactmes 

'  Lp  13  novembre. 

M.  de  Cbasteauneuf  et  moy  ferons  rapport  au  roy  au  premier 
conseil  de  tout  ce  qui  concerne  l'eslection  d'un  maire  à  Tours,  et  nous 
vous  ferons  sçavoir  ensuite  les  intentions  de  S.  M.  sur  ce  sujet,  deb- 
vant  vous  dire  à  l'advancc  qu'elle  ne  laissera  pas  impvmie  la  mauvaise 
conduite  du  présidial;  mais  comme  il  seroit  peut-eslre  difficil  de  faire 
une  punition  particulière  de  l'un  de  ceux  (jui  le  composent,  vous 
pourrez  dire  en  particulier  au  sieur  Seguin  ([uc  s'il  ne  prend  garde  à 


i;8toit  il  y  a  i  o,  1 2  ,  i  5  cl  20  ans.  Je  vous 
prie  aussy  de;  donner  une  ap|)licnliou  par- 
ticulière à  faire  en  sorlc  que  le  coMunis 
desmanufaclure.s  fas.se  Ijicii.son  dcvoirdans 

réleiiduc  de  celle  généralilù Quant  à 

rcitlablisscmcnl  des  bas  de  laine  en  tricot 
dans  Angers,  je  ne  puis  |)as  deviner  ([uelie 
di'-prnse  le»  maire  et  e.sclievins  ont  trouve 
(|u'il  y  auroit  à  faire,  veu  (|u'il  y  a  une  in- 
finité de  ceA  d-lahlisscmons  fiits  en  un 
grand  nondjre  de  villes  du  royaiiiiic  pour 
lescpicis  il  n'a  osié  prcsipu;  iuil  aiirune 
dépen.se  ;  il  «croit  seukinient  nécessaire 
»|uf  l"'s  inuirc  cl  csclievins  |)ayassent  trois 
ou  (juatrc  bons  ouvriers  ou  ouvrières  pour 


apprendre  aux  cnfans,  niosuie  aux  garroiis 
et  iille^  (le  laaye  depui.s  1  j  jusipi'à  20  ans, 
cl  (juc  Icsdils  maire  et  esclicvins  lissent  achat 
de  quclipie  quanlilc  de  laines  pour  distri- 
buer dans  les  ciiunneiueniens ;  mais  dans 
le  mesnie  temps  il  faudroit  engager  les 
prinri|iaux  marcliands  ,dc  la  ville  \  faire 
travailler  à  ces  ouvrages,  el  en  faire  le 
débit;  c'est  de  celle  sorlc  que  celle  manu 
facture  s'est  cslabliedans  un  grand  nombre 
di'villesdurcjvaume.  "  (  UcV.  r/riiV.  vol./j.la.) 
'  Dans  une  autre  lellre  ,  (lolberl  lé- 
nioigrir  hi  niriiii'  salisfactioii  :iu  sujet  des 
drapiers  el  sergeliers  de  (lliiiion. 
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sa  conduite,  il  pourroit  tomber  dans  (juel(|uc  incouvénieut  qui  seroit 
fascheux  pour  luy. 

L'ordonnance  que  vous  avez  résolue  avec  les  maire  et  eschevins  de 
Toiu-s  pour  empesclier  la  continuation  des  contraventions  aux  statuts 
et  règlemens  des  manufactures,  est  fort  bonne,  et  je  ne  doute  pas 
que  la  honte  que  les  façonniei'S  auroient  de  voir  leur  nom  et  la  pièce 
d'estoffe  deflfectueuse  attachée  à  un  poteau  ne  contribue  beaucoup  à 
leiu"  faire  observer  exactement  lesdits  statuts  et  règlemens.  Ainsy  tenez 
soigneusement  la  main  à  ce  que  tous  lesdits  juges  fassent  exécuter 
cette  peine  sur  toutes  les  contraventions  qu'ils  trouveront 

Le  21  novembre. 

Je  ne  doute  pas  que  les  foires  n'apportent  beaucoup  de  commodité 
dans  les  lieux  où  elles  sont  establies;  mais  comme  celles  que  M.  le 
mareschal  d'Humières  demande  pour  sa  ville  de  Preuilly  pourroienl 
nuire  au  commerce  des  grandes  foires  qui  se  tiennent  en  Touraine, 
il  est  nécessaire  que  vous  examiniez  avec  beaucoup  de  soin  et  d'exac- 
titude si  cet  establissement  ne  pourroit  point  porter  quelque  préju- 
dice, et  que  vous  m'en  envoyiez  vostie  advis. 

Je  suis  bien  aise  que  les  manufactiues  du  Mans  soient  en  bon  estât. 
Informez-vous  soigneusement  dans  toutes  vos  visites  de  la  généralité 

de  Tours  en  quel  estât  elles  seront Examinez  aussy  si  les  païsans 

se  restablissent  un  peu,  comment  ils  sont  habillez,  meidjlez,  et  s'ils  se 
réjouissent  davantage  les  jours  de  festos  et  dans  l'occasion  des  mariages 
qu'ils  ne  faisoient  cy-devant,  ces  quatre  poincts  renfermant  toute  la 
connoissance  que  l'on  en  peut  prendre  de  quelque  restablissement 
dans  un  meilleur  estât  que  celuy  auquel  ils  ont  esté  pendant  la  guerre 
et  dans  les  premières  années  de  la  paix. 

Reg.  dépècli.  comni. 
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40. 
COLBERT  A  LECA.MLS,  INTENDANT  D'AUVERGNE. 

A  Saint-Germain-on-Laye,  le  17  janvier  1670. 

Ayant  faicl  sçavoir  aux  directeurs  de  la  manufactiu-e  des  poincts  de 
France  la  plainte  de  M.  l'évesque  de  Saint-Flour  au  sujet  du  prescbe 
que  leurs  commis  à  Amillac  ont  estaLly  dans  le  château  du  sieur 
Giou,  ils  ont  faict  response  qu'ils  n'en  ont  eu  aucune  connoissance,  et 
qu'ils  escriront  incessamment  auxdits  commis  que  si  à  l'advenir  ils 
entendent  parler  qu'ils  ayent  aucun  commerce  avec  ledit  Giou,  qu'ils 
seront  révoquez  de  leiu-s  employs. 

Cependant  je  suis  oljligé  de"  vous  dire  que  l'on  m'a  adverty  que 
depuis  quelque  temps  plusieurs  particuliers  d'AuriUac  font  travailler 
ouvertement  à  des  poincts,  et  qu'ils  débauchent  journellement  des  ou- 
/  vrières  de  la  manufacture,  et  notamment  le  nommé  Boyer,  fermier 
du  château  de  Bresons,  où  il  en  tient  le  nombre  de  20  qui  y  travaillent 
acluellemenl;  et  comme  ces  entreprises  sont  contraires  aux  intentions 
du  roy,  et  qu'une  pareille  licence  estant  soulTcrte  plus  longtemps 
pomroil  relarder  et  mesme  empêcher  l'avancement  et  perfection  de 
ladite  manufacture,  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  faire  sçavoir  qu'elle 
veut  que  vous  t(;niez  soigneusement  la  main  à  l'exécution  de  ses  or- 
donnances poiii  le  l'alct  (le  ladite  manufacture,  et  (ju'il  .soit  procédé 
contre  les  contrcvenans  suivant  la  rigueur  d'icellcs  sans  aucune  consi- 
dération, etnotannnent  contre  les  sieurs  Conlraslin  et  ledit  Boyer. 

1,1'  29  aou.sl. 

Je  donne  ordre  aux  entrepreneurs  de  la  manulaclure  des  bas  de 
iaiiii-  (Vi'.u  aller  (aire  l'estahiissement  à  Glcrmoiil  cl  à  l^lcsle,  ain.sy 
qiK'  l<s  hahitans  de  ces  deux  villes  le  dé.sirrnl;  mais  je  doihs  vous 
diir  pai  advauce  que  lorsqu'il  sera  fait,  pour  j)eu  (pu-  les  marchands 
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de  Clcrmont  fassent  leurs  diligences  pour  nouer  correspondence  avec 
ceux  de  Lyon,  qui  font  un  prodigieux  débit  de  ces  bas,  la  manu- 
facture en  augmentera  considéiablemcnt  en  Auvergne  '.  Je  vous  prie 
de  vous  appliquer  tousjours  à  empescher  les  abus  et  les  fraudes  qui 
se  commettent  dans  la  vente  des  ballotz  de  chanvre,  et  de  ma  part 
je  tiendray  la  main  à  faire  visiter  tous  ceux  qui  descendront  par  la 
rivière  de  Loire  à  Orléans 

Le  10  octobre. 

Je  n'ay  pas  douté  que  la  diminution  des  droits  sur  le  papier  ne 
contribuast  beaucoup  au  restablissement  de  cette  manufacture;  mais 
comme  elle  est  fort  importante,  et  qu'elle  peut  produire  beaucoup 
d'advantage,  je  vous  prie  d'exciter  tous  ceux  qui  y  ont  travaillé  à  la 
fortifier  et  augmenter,  et  surtout  de  vous  informer  soigneusement, 
en  travaillant  aux  départemens,  s'il  n'y  a  point  quelque  autre  manu- 
facture qui  ayt  besoin  de  joroteclion,  aflin  de  luy  départir,  n'y  ayant 
rien  qui  puisse  procurer  un  plus  grand  soulagement  aux  peuples  que 
de  soutenir  et  multiplier  autant  qu'il  est  possible  ces  sortes  d'establis- 
semens. 

J'ay  donné  les  ordres  nécessaires  pour  establir  la  manufacture  du 
tricot  à  Clermont. 

Le  31  octobre. 

J'ay  receu  la  lettre qui  me  fait  connoistre  faugmentation  qui 

se  trouve  dans  les  papeteries  d'Auvergne.  J'ay  donné  un  nouvel  ordre 


'  C'est  probablement  au  sujet  de  cette 
fabrique  de  Clcrmont  que  le  ministre  écrit 
le  12  août  1682  à  d'Aguesseau,  successeur 
de  le  Camus  :  «  Il  n'y  a  point  dç  précau- 
tions que  vous  ne  deviez  prendre  contre 
des  gens  qui  sont  desjà  tombez  dans  le 
désordre  d'une  banqueroute,  vcu  que  le 
mesme  esprit  qui  les  a  fait  tomber  dans 
ce  désordre,  c'est-à-dire  parce  qu'ils  ont 


trop  entrepris,  et  qu'ils  n'ont  pas  conduit 
cette  sorte  d'affaires  avec  l'œcûnomie  et  le 
ménage  qu'elle  désire,  il  est  diflTicile  que 
ce  mesme  esprit  qui  est  toujours  en  eux, 
et  qui  est  encore  augmenté  par  la  persé- 
cution qu'ils  souflreiil  de  leurs  créanciers, 
puisse  restablir  une  affaire  dans  le  mau- 
vais estât  où  elle  est.  »  (  Mél.  Clair,  vol.  432.) 
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aux  fermiers  des  fermes  unies  d'exécuter  les  arrests  de  descharge  qui 
ont  esté  donnez  sur  le  papier  qui  sort  de  celte  province.  Continuez 
tousiours  à  vous  appliquer  à  l'augmentation  de  cette  manufacture  ;  mais 
il  seroit  bien  important  de  prendre  garde  qu'elle  augmente  en  bonté 
aussv  bien  qu'en  qualité. 

Je  suis  bien  aise  aussy  d'apprendre  que  les  poincts  d'Aurillac  se  per- 
fectionnent, et  qu'il  Y  a  présentement  8,000  ouvriers  qui  y  travaillent. 
Il  faut  tousjours  s'appliquer  à  en  augmenter  le  nombre  et  la  beauté 
p(  la  bonté  des  ouvrages,  estant  certain  qu'il  n'y  a  rien  qui  attire 
tant  fabondance  dans  les  provinces  que  ces  sortes  d'establissements. . . 

Lo  19  dt^ccmbre. 

A  fesgard  de  la  descbarge  de  droicts  que  vous  proposez  de  donner 
sur  les  laines  de  Berry  et  les  bas  de  France,  faites-nioy  sçavoir  pré- 
cisément combien  les  commis  en  prennent,  et  je  verray  ensuite  ce 
qu'il  y  aura  à  changer.  Je  vous  prie  de  travailler  tousjours  à  augmenter 
cette  manufacture  et  toutes  les  autres  de  la  province ,  de  vous  informer 
tousjours  de  Testât  auquel  elles  seront  on  détail,  et  de  me  le  faire 
.sçavoir 

A  l'esgard  du  droit  de  18  deniers  pour  rame,  dont  les  marchands 
papetiers  de  Thiers  et  d'Ambert  se  plaignent,  je  ne  puis  pas  en  em- 
pe.scher  la  continuation ,  d'autant  qu'il  tient  lieu  d'une  somme  assez 
considérable,  et  qu'il  n'est  pas  à  propos  de  soulager  davantage  les 
marchandises  qui  entrent  à  Paris.  Si  l'on  vouloil  croire  ces  sortes  de 
gens,  ils  ne  paycroient  rien  du  tout,  et  au  lieu  de  remercier  des  grâces 
qu'ils  reçoivent  it  d'en  proflller,  ilz  ne  .s'en  servent  que  pour  en 
demander  d'autres. 

Le  15  mai  1071. 

]/d  proposition  que  vous  me  faites  de  former  une  société  de 

marchands  de  Clcrmonl  et  de  Maringues  pour  fournir  les  chanvres 
nécessaires  pour  les  magasins  du  roy  est  l'orl  bonne;  et  conune  cela 
.sera  lorl  advanlagcux  au  service  de  S.  M.,  cl  me  .soulagera  beaucoup 
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du  soin  de  faire  faire  ces  fournitures,  je  vous  prie  de  travailler  sans 
aucune  perte  de  temps  à  faire  réussir  cette  proposition,  en  les  obli- 
geant, s'il  est  possible,  de  les  livrer  à  Rochefort,  et  pour  cet  effect, 
il  scroit  nécessaire  qu'ilz  prissent  correspondence  avec  quelques  mar- 
chands de  la  Rochelle,  ou  qu'ilz  fissent  une  société  avec  eux  pour 
faire  ensemble  cette  livraison.  Et  comme  il  nous  en  faudra  tous  les 
ans  un  million  ou  environ,  cette  fourniture  leur  produira  asseurément 
beaucoup  d'advantage. 

Reg.  dépêch.  comm. 


41. 

COLBERT  A  BARILLON. 

A  Saint-Germain,  ce  7°  mars  1670. 

Le  seul  moyen  de  rendre  les  manufactures  parfaites  et  d'es- 

tablir  im  bon  ordre  dans  le  commerce  consistant  à  les  rendre  toutes 
uniformes,  il  est  nécessaire  de  faire  exécuter  ponctuellement  le  règle- 
ment général  de  l'année  1669;  et  d'autant  plus  qu'il  est  facile  d'y 
obéir,  et  que  dans  la  suite  les  ouvriers  y  trouveront  leurs  advantages. 
Pour  cet  effect,  j'estime  donc  qu'ils  doibvent  travailler  dans  le  cou- 
rant de  ce  mois  à  la  réformation  de  leurs  mestiers,  afGn  qu'ilz  mettent 
le  nombre  de  filz  et  de  portée  convenables  à  la  largeur,  force  et  bonté 
des  estoffes,  et  que  les  marchandises  qui  seront  marquées  pendant 
ledit  présent  mois  seulement  d'une  marque  particulière,  laquelle  sera 
rompue  en  vostre  présence  après  qu'il  sera  expiré,  auront  leur  débit. 
C'est  à  quoy  je  vous  prie  de  tenir  la  main,  en  sorte  que  toutes  les 
manufactures  du  royaume  puissent  estre  toutes  d'une  longueur  et  lar- 
geur égales,  et  que  le  public  en  puisse  retirer  le  fruict  que  le  roy  s'en 
est  promis. 
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Le  2  septembre. 

De  toutes  les  villes  du  royaume  où  il  y  a  des  manufactures  establies, 
il  n'y  en  a  pas  une  où  l'on  n'ayt  réduit  avec  un  peu  de  soin  et  d'applica- 
tion les  marchands  et  ouvriers  à  l'exécution  des  statuts  et  règlemens 
qui  ont  esté  envoyez  poui-  les  rendre  parfaites.  Cependant,  par  tout  ce 
que  l'on  m'escrit  de  celles  qui  se  font  à  Amiens  ou  aux  environs,  je 
vois  que  les  eschevins,  bien  loin  de  tenir  la  main  à  l'observation  des- 
dits statuts,  il  a  esté  impossible  jusques  à  présent  d'obtenir  d'eux  une 
condamnation  exemplaire  contre  ceux  qui  ont  fabriqué  des  estoffes 
défectueuses.  Je  vous  avoue  que  cette  conduite  me  paroît  d'autant 
plus  extraordinaire  que  dans  le  temps  que  le  roy  travaille  à  restablir 
toutes  les  manufactures,  et  à  procurer  par  ce  moyen  quelque  soida- 
gement  à  ses  sujets,  lesdits  eschevins  s'appliquent  si  peu  à  ce  qui  est 
du  propre  advantage  des  habitans  de  ladite  ville.  Je  vous  prie,  lors- 
que vous  y  serez  arrivé,  de  leur  bien  faire  connoistre  combien  le  roy 
désire  qu'ils  tiennent  la  main  à  l'exécution  desdits  statuts  et  règlemens, 
et  qu'ayant  donné  tous  les  ordres  nécessaires  dans  les  provinces  du 
royaume  pour  visiter  et  confisquer  les  marchandises  d'Amiens  qui  n'y 
seront  pas  conformes,  les  marchands  et  les  ouvriers  de  cette  ville 
recevront  sans  doute  la  punition  de  leur  mauvaise  foy. 

Le  12  srplcmbrc 

Je  recois  tonsjours  des  plaintes  contre  les  pren)ier  et  eschevins 
d'Amiens  sur  l'inexéculion  des  statuts  et  règlemens  des  manufac- 
tures et  sur  les  fraudes  et  abus  qui  se  commctlcnl  <ii  trllc  \llle-l;i. 
Je  vous  pii(:  de  \oiis  npplicjuer  avec  soin  à  redrivsscr  leur  conduite 
et  à  faire  en  .sorte  (pi'ils  exéculcnl  avec  sévérité  lesdits  statuts,  règle- 
mens et  arresls;  et  en  cas  (pi'ilz  .soient  réfractaires,  il  faut  de  nécessité 
en  faire  uik-  piiuiiion  exemplaire,  en  interdisant  ([uehju'un  d'eux,  et 
le  rha.ssanl  de  la  luagislralurc. 

H<g.  «(«'p^'cli.  riimin. 


sous  LE  REGNE  DE  LOUIS  XIV. 


841 


42. 


COLBERT  A  FEllMANEL. 


A  Saint-Germain  ,  ie  8°  aoust  1070. 

Je  suis  estonné  qiie  les  maire  et  eschevins  de  la  ville  de  Rouen 
n'ayent  pas  commencé  de  prendre  la  connoissance  et  jurisdiction  des 
manufactures,  suivant  ce  qui  est  porté  par  la  déclaration  du  roy,  veu 
qu'il  n'y  a  rien  qui  les  en  puisse  empescber.  Et  vous  pouvez  estre 
asseuré  que  le  roy  les  maintiendra  fortement  dans  cette  jurisdiction. 
Ne  manquez  donc  pas  de  leur  dire  qu'ilz  commencent  sans  aucun 
délay  à  se  mettre  en  possession  de  cette  jurisdiction.  Hz  peuvent  sans 
aucune  difficidté  s'adresser  directement  quand  leurs  marchandises  se 
trouveront  deffectueuses  '.  Les  gardes  de  la  drapperie  de  Paris  m'ont 
tousjours  fait  beaucoup  de  plaintes  de  la  désobéissance  des  ouvriers 
et  façonniers  de  Nogent  tant  à  leurs  statuts  particuliers  qu'aux  géné- 
raux, et  j'ay  lieu  de  croire  qu'ilz  ne  se  mettront  dans  leur  debvoir 
qu'en  les  y  contraignant.  Si  vous  pouvez  néantmoins  leur  faire  prendre 


'  En  1682  ,  Colbert  écrivit  à  l'intendant 
Leblanc  :  0  Vous  esles  informé  du  mauvais 
effet  que  la  mauvaise  qualité  des  toiles  de 
Rouen  a  fait  dans  les  Indes;  et  si  nous  ne 
travaillons  efficacement  au  rétablissement 
de  cette  manufacture,  le  préjudice  que  le 
commerce  du  royaume  en  recevra  sera 
irréparable.  Le  commis  à  la  visite  de  ces 
toiles  se  plaint  toujours  que  les  eschevins 
de  Rouen  ne  condamnent  pas  aux  peines 
portées  par  lesrèglemens  ;  et  mesme ,  pour 
empesclier  que  l'on  n'ayt  connoissance 
des  mauvaises  sentences  qu'ils  donnent 
sur  ce  sujet,  ils  ont  défendu  à  leur  gref- 
fier de  hiy  en  délivrer  aucune.  Je  vous 
prie  de   prendre    connoissance   de    cette 


affaire  et  d'envoyer  quérir  pour  cet  effet 
ce  commis ,  et  en  cas  qu'en  effet  les  esche- 
vins en  usent  de  cette  sorte,  nonobstant 


r 


avis  que  vous  ieur  en  aurez  donne, 


il 


faut  les  interdire,  oster  de  l'eschevinage  et 
en  mettre  d'autres  à  leur  place,  parce 
qu'assurément  il  faut  une  punition  sévère 
pour  empescher  le  grand  mal  que  celte 
conduite  pourroif  causer  dans  la  suite.  Je 
vous  prie  de  donner  à  cette  affaire  toute 
l'application  que  vous  estimerez  nécessaire. 
Quant  à  l'envie  que  les  marcliands  de 
lîouen  ont  d'y  faire  aporler  toutes  les  toiles 
pour  s'en  rendre  maistres,  ce  sont  de  pe- 
tits inlérests  particuliers  que  vous  sçaurez 
bien  démesler.  i'  {Mal.  Clair,  vol.  432.) 
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un  meilleur  chemin,  j'en  seray  bien  aise;  mais  je  doibs  vous  dire  que 
j'ay  si  bien  pratiqué  la  douceiu-  pour  i'establissement  des  manufac- 
tures dans  le  royaume  qu'il  n'a  pas  esté  fait  de  statuls  particuliers 
dont  ceux  qui  doibvent  les  exécuter  ne  soient  convenus  avant  que  le 
roy  les  ayt  homologuez;  et  les  statuts  généraux  n'ont  esté  faits  que 
par  la  participation  des  gardes  des  marchands  et  teinturiers  et  par 
l'advis  des  officiers  de  police;  après  quoy  l'on  ne  doibt  s'en  dépar- 
tir sans  une  forte  considération.  Je  vous  laisse  toutesfois  la  liberté 
d'apporter  le  tempéramment  que  vous  croirez  juste  sur  le  jugement 
dudit  bailly  de  Brou,  lequel  ne  manquera  pas  d'avoir  toute  la  défé- 
rence qu'il  doibt  à  vos  ordres 

J'ay  donné  ordre  aux  deux  commis  que  j'ay  envoyé  dans  la  haute 
et  basse  Normandie,  de  se  rendre  près  de  vous  deux  ou  trois  jours 
avant  la  foire  de  la  Guibray,  pour  recevoir  vos  ordres,  et  vous  infor- 
mer des  difficultez  qu'ils  auront  remarqué  en  faisant  leiu"  route  dans 
la  généralité  d'Allençon;  et  comme  vous  connoissez  combien  il  importe 
de  réduire  tous  les  manufacturiers  à  l'estroite  observation  des  statuts, 
je  suis  persuadé  que  vous  y  donnerez  toute  l'application  et  le  soin 
nécessaires. 

L<'  12  juin  1671. 

L'on  m'a  donné  advis  de  Lisbonne  qu'il  y  est  passé  un  nommé 
l^ambert,  maisirc  drappier  de  Uouen,  avec  8  personnes,  pour  y  osla- 
blir  une  manufacture  de  draps.  Je  vous  prie,  en  cas  que  vous  connois- 
siez  cet  homme-là,  de  me  faire  sçavoir  si  vous  le  jugez  capable  de 
bien  souslenir  une  entreprise  de  cette  nature ,  s'il  est  en  réputation 
d'estn-  habil  en  son  niesticr,  cl  s'il  a  famille  dans  ladite  ville  de 
Koucn;  et  commu  il  iiiipoi  le  lurl  (nir  ces  establissemens  ne  se  fassent 
point,  examinez  s'il  n'y  auroil  aucun  moyen  de  le  laiie  revenir  '. 

'   Le  iiiiiiie  jour,  ColbiTl  écrivit  à  S'-  LIi.iscuiciil  <|ui'  le  cciinlL'  ili;  la  Torro  voul 

Kuriiaiti ,  ministre  résident  du  France  en  faire  d'une  ninnuracluro  du  drop  ik  lÀ»- 

l'orlugo!  :  •  Je  vou*  remercie   de  l'advis  bunne.  Je  vous  prie  du  bien  observer  tout 

i|uf  vous  m'nvc;.  clonni'-  nu  sujet  du  l'ustn-  ce  (|ui  se  fcrn  pour  cela  ,  cl  incsniu  si  vous 


sous  LE  REGNE  DE  LOUIS  XIV.  843 


Le  25  aoust. 

Comme  Ion  m'a  donné  advis  de  Portugal  que  l'on  y  attend 

/lo  ou  5o  ouvriers,  il  faut  asseurémeut  fpe  ce  soit  à  l'instigation 
dudit  Lambert,  et  par  conséquent  lesdits  ouvriers  sont  de  Norman- 
die. Je  vous  prie  de  vous  en  informer  soigneusement,  et  d'en  par- 
ler à  ceux  que  vous  estimerez  pouvoir  s'opposer  à  ce  passage,  es- 
tant important  que  les  marchands  de  Rouen  travaillent  à  empesclier 
ces  sortes  d'establissemens,  et  que  s'ilz  trouvent  quelques-uns  soit  de 
ceux  qui  desbauchent  lesdits  ouvriers  qu'ilz  s'en  veuillent  aller  hors 
du  royaume,  ilz  m'en  donnent  advis,  affin  que  S.  M.  y  apporte  le 
remède  nécessaire. 

Le  4  septembre. 

Je  me  remets  à  vous  d'examiner  ce  qui  sera  à  propos  de  donner 
au  nommé  Lambert,  en  cas  que  son  jDarent  le  puisse  faire  repasser 
en  France,  estant  bien  aise  de  faire  quelque  petite  gratiffication 
pour  cela,  quoyque  je  ne  voye  pas  grande  apparence  qu'il  puisse 
réussir  dans  son  entreprise;  et  en  me  faisant  sçavoir  la  somme 
dont  vous  serez  convenu,  je  ne  manqueray  pas  de  vous  en  envoyer 
aussytost  le  fonds. 

Le  30°  novembre. 

J'aurois  une  grande  envie  de  pouvoir  avoir  en  France  des  belliers 
d'Angleterre,  et  je  me  suis  persuadé  que  vous  trouveriez  peut-estre 
quelque  facilité ,  soit  par  vous ,  soit  par  vos  correspondans,  à  en  traicter 
avec  les  capitaines  des  vaisseaux  anglois  qui  viennent  à  fembouchure 

pouvez  faire  connoistre  au  nommé  Lam-  dans  celte  petite  négociation  à  cause  de 
bert,  qui  en  doihl  avoir  la  conduite,  qu'il  vostre  caractère ,  examinez  si  vous  ne  pour- 
fait  en  ce  rencontre  une  chose  qui  ne  peut  riez  pas  la  faire  faire  par  quelque  François, 
pas  estre  agréable  au  roy,  et  qui  pourroit  comme  le  sieur  Desgranges,  qui  pourroit 
nuire  cà  sa  famille,  peute-stre  que  vous  l'entretenir  sur  ce  sujet  par  forme  d'ad- 
pourriez  l'obliger  à  repasser  en  France;  vis.»  [Reg.  dépêch.  comm.) 
mais  si  vous  n'estimez  pas  debvoir  entrer 

io6. 
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de  la  rivière  de  Seine  pour  y  charger  des  marchandises.  Examinez 
si  vous  pourriez  y  réussir  par  ce  moyen  ou  par  quelque  autre;  mais 
prenez  bien  garde  qu'ilz  ne  vous  apportent  en  ce  cas-là  que  les  béliers 
qui  portent  les  plus  fines  laines  d'Angleterre.  Je  crois  que  n'en  de- 
mandant que  3  ou  4  à  chacun  capitaine  de  vaisseau,  vous  pourriez 
peut-estre  en  tirer  chacune  année  3o  ou  4o,  ce  qui  pourroit  estre  avec 
le  temps  fort  util  pour  introduire  en  France  les  brebis  et  moutons  qui 
portent  les  plus  fines  laines  d'Angleterre.  J'atlcndray  vostre  response 
au  plus  tost  sur  cette  proposition'. 

Reg.  dépêch.  comm. 


43. 
COLBERT  A  CHAMILLART. 

A  SainlGcrmain,  le  8'  aoust  1670. 

Vous  avez  fort  bien  fait  de  régler  tous  les  différends  qui  se 

sont  trouvez  dans  les  villes  de  Caen  et  Bayeux  sur  le  fait  des  manu- 
factures, et  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'en  continuant  d'en  prendre  un 
mcsmc  soin,  elles  augmenteront  considérablement.  C'est  à  q»oy  il 
faut  que  vous  vous  appliquiez  continuellement,  et  surtout  à  faire 
exécuter  les  règlemens  qui  ont  esté  registrez  au  parlement  de  Nor- 
mandie. 

I.c  22  aoust. 

Toutes  les  jonquilles  que  vous  avez  lait  acheter  sont  arri- 


'   Le  5  février  1(173  ,  Colbcrl  écrivit  un  fus-siez  passer  eiiFranrcsurcinqou  six  vais- 

<:orMul  frnn<,ai.>i  à   Cadix  ;  «  .l'ny  iippris  la  .seaux,  aHiii  que  je  [luisse  conuoislrc,  au- 

ruaiiii.-re    dont   le.n  béliers  de  Ségovie    se  pnravaiil  que  vous  adicliei  un  plus  f;nuid 

nou^^i^^eut  en  ce   pals-là.  Il   suilira   que  nombre  desdits  béliers,  ic  ipii  I  nii  puiu'ra 

vous  en  fassiez  aciieter  deux  douuiincs ,  et  se  ])ronietlre  dans  la  suite  de  l'intrcubir- 

que  dans  II' >  ouniiil  (II- (l'dij  année  vous  les  tinn  di;  «elle  race.»  {Urg.  di'pécli.  cumin] 
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vées  à  Paris;  mais  comme  il  seroit  nécessaire  d'en  avoir  un  plus  grand 
nombre,  je  vous  prie,  en  cas  qu'il  s'en  trouve  dans  l'estenduc  de  la 
généralité  de  Caen,  de  les  faire  acheter,  et  de  prendre  toute  sorte  de 
précautions  pour  n'en  recevoir  que  des  doubles.  C'est  asseurément 
un  grand  advantage  si  le  manidacturier  auquel  vous  vous  estes  adressé 
pour  faire  une  pièce  de  coutil  pareil  à  celuy  de  Bruxelles,  y  peut 
réussir,  d'autant  que  cette  manufacture  est  fort  considérable  et  qu'elle 
pourroit  apporter  beaucoup  d'utilité  à  la  ville  de  Caen.  Je  vous  prie 
de  vous  informer  tousjours  en  quel  estât  sont  les  manufactiu-es  des 
isles  de  Gerzé  et  de  Grenezé,  et  s'il  n'en  passe  point  en  fraude  dans 
l'estendue  de  vostre  généralité 

Le  2  septembre. 

J'ay  appris  que  le  sieur  de  Marsigny,  qui  a  découvert  ime  mine  de 
cinabre  dans  la  généralité  de  Caen,  s'est  adressé  à  vous  pour  faire 
voir  ce  qu'il  a  commencé  d'en  recueillir;  mais  comme  il  importe  au 
service  du  roy  d'estre  pleinement  informé  de  Testât  et  de  la  qualité 
de  cette  mine,  je  vous  prie  de  vous  transporter,  s'il  vous  plaist,  sur 
le  lieu  pour  en  prendre  une  connoissance  exacte,  et  de  me  mander 
ensuite  si  vous  estimez  que  ce  travail  doibve  estre  continué,  affin  que 
j'en  puisse  rendre  compte  à  S.  M. 

Le  5  septembre. 

Je  vous  remercie  du  soin  que  vous  avez  de  m'envoyer  des  oignons 
de  joncquilles;  mais  comme  le  roy  désire  d'avoir  quantité  de  ces 
sortes  de  fleurs  pour  l'embellissement  de  ses  jardins,  je  vous  prie 
d'acheter  au  mesme  prix  toutes  celles  qui  se  rencontreront  dans  la 
province  et  de  me  les  adresser'. 


1 


Le  même  jour,  Colbcrt  écrivit  à  Ar-  en  Provence  plusieurs  espèces,  je  vous 
noul,  à  Marseille  :  «Vous  sçavcz  que  pour  pried'aclielertoutcsles  joncquilles  et  tubé- 
l'ornement  des  jardins  des  maisons  royalles  reuscs  que  vous  pourrez  trouver,  et  généra- 
il  est  nécessaire  d'avoir  une  grande  qunn-  leuienl  toutes  les  autres  fleurs  curieuses  que 
tité  de  fleurs;  et  comme  il  s'en  rencontre  vous  croirez  pouvoir  contribuer  à  cet  orne- 
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Le  19  septembre. 

J'ay  receu  la  Loëtte  de  vif-argent  qui  a  esté  tiré  de  la  mine  de  cin- 
nabre  que  vous  avez  trouvé  ;  ensemble  le  morceau  de  cette  mine  que 
j'ay  fait  distiler  en  ma  présence,  qui  a  rendu  les  deux  tiers  de  son 
poids.  Ceux  qui  se  connoissent  en  cette  sorte  de  mine  disent  que  l'on 
ne  doibt  pas  s'estonner  si  les  filons  en  sont  interrompus  et  s'ils  cou- 
rent près  de  la  superficie  de  la  terre,  d'autant  que  c'est  l'ordre  de 
cette  sorte  de  mine.  Ainsy  je  vous  prie  de  faire  continuer  le  travail 
encore  im  mois  ou  six  semaines  de  temps ,  en  y  employant  tousjours 
1  G  ou  1  2  hommes,  et  de  les  faire  payer  pendant  tout  ce  temps.  Je  ne 
manqueray  pas  de  faire  rembourser  tout  ce  qui  am-a  esté  advancé 
pour  celte  dépense;  mais  vous  me  ferez  plaisir  de  faire  amasser  toute 
la  mine  qu'ils  tireront,  et  de  me  donner  advis  de  la  quantité  qu'ils 
en  auront  assemblé  en  quinze  jours  de  temps,  alDn  que  je  puisse  con- 
noistre  si  cette  recherche  pourra  eslre  utile  au  service  du  roy 

Le  26  septembre. 

Je  sçay  bien  rpie  la  fabricpie  du  papier  est  diminuée  en  Normandie; 
mais  comme  cela  ne  provient  que  des  establissemens  qui  se  sont  faits 
en  Bretagne,  il  est  dilTicil  d'y  trouver  ini  bon  remède 

Le  roy  a  esté  bien  ai.se  d'apprendre  que  les  habitans  de  Grandvilie 
s'appliquent  au  conunerce  de  mer,  et  qu'ils  ont  fait  bastir  plusieurs 
vaisseaux  pour  cet  efTcct.  Vous  pouvez  les  asseurer  que  S.  M.  leur 
donnera  d«,'s  manpies  de  la  satisfaction  qu'elle  en  a,  dans  les  occasions 
qui  s'en  pourront  offrir. 

Je  vous  envoyé  un  placet  du  sieur  Gires  qui  se  dit  seigneur  de  la 
terre  où  l'on  fouille  le  cinnabrc.  Regardez,  s'il  vousplaisl,  .s'il  a  sujet 
de  .se  plaindre,  et  rcmédiez-y  ainsy  tpie  vous  le  jugerez  ii  propos 

tiHiii.  -  [Hcij.dipêch.  comm.)  —  S'-Hr)nifiin,  rharpen  le  consul  ilo  Frnnco  dmi.s  l'ik'  de 

mini.itre  W^sidenl  à  Lisbonne  ,  reçut  d'polo-  Znntc  d'envoyer  à    Mnrscille   des   plants 

nient  ordre  rie  Cf)ll)Crl  d'envoyer  des  Heur»  des  meilleurs  rnisins  provennni  des  vignes 

du  i'orlupnl.  L'ntirii-e  stiivnnle  le  ministre  de»  îles  vétiilientie».  (/ter/,  dvpvch.  fomm.) 
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Le  10  octobre. 

Le  sieur  de  Marsigny,  que  j'ay  envoyé  dans  voslre  généralité 

pour  travailler  à  la  mine  de  cinnabre ,  se  plaint  que  vous  avez  envoyé 
d'autres  gens  en  sa  place  pour  le  mesme  effect ,  et  quelqu'un  luy  a  dit  de 
vostre  part  de  se  retirer.  Quoyque  je  n'adjouste  pas  foy  à  cela,  je  ne 
laisse  pas  de  vous  dire  que  non-seulement  il  est  juste  de  luy  laisser  la 
conduite  de  ce  travail,  puisqu'il  l'a  commencé,  mais  mesme  qu'il  faut 
extraordinairement  cultiver  les  François  qui  ont  ces  sortes  de  curiosi- 
tez,  parce  qu'asseurément  nous  en  avons  grand  besoin  dans  le  rovaume. 
Je  vous  prie  donc  de  le  restablir  en  cas  qu'il  ayt  discontinué,  et  de 
l'exciter,  en  luy  donnant  vostre  protection,  à  réussir  dans  cette  re- 
cherche, et  mesmes  à  continuer  d'y  donner  son  application  et  d'y 
prendre  plaisir.  Faites -moy  soigneusement  sçavoir  tous  les  quinze 
jours  ce  qu'il  advancera  dans  son  travail 

Le  24  octobre. 

. . .  J'apprends  que  les  eaux  ont  empesché  le  sieiu  de  Marsigny  qu'il 
n'ayt  continué  de  travailler  à  la  mine  de  cinnabre  qui  est  dans  vostre 
généralité.  Lorsqu'il  sera  arrivé  icy,  et  qu'il  aura  rendu  compte  à  l'a- 
cadémie de  la  découverte  qu'il  aura  faite,  elle  prendra  résolution  sur 
ce  qui  est  à  faire  à  cet  esgard.  Cependant,  je  vous  prie  de  tenir  la 
main  à  ce  que  personne  ne  travaille  à  cette  mine  à  l'exclusion  dudit 
sieur  de  Marsigny;  et  pour  vous  dire  ma  pensée,  je  ne  crois  pas  que 
nous  debvions  laisser  le  travail  des  mines  i  aucun  particulier,  d'au- 
tant qu'il  est  presque  impossible  qu'il  se  puisse  résoudre  à  faire  la 
dépense  nécessaire  pour  la  mettre  en  œuvre ,  c'est-à-dire  pour  en  tirer 
tout  l'advantage  qu'elles  luy  pourroient  produire.  Et  il  est  à  craindre 
qu'il  ne  feroit  fouiller  que  la  superficie,  et  que  lorsqu'il  seroit  ques- 
tion de  pénétrer  dans  les  entrailles  de  la  ten-e,  il  ne  se  rebulast  du 
travail  et  ne  le  voulust  pas  poursuivi'e,  en  sorte  que  l'on  n'en  tire- 
roit  aucune  utihté;  mais  en  y  faisant  travailler  de  la  part  du  roy,  si 
nous  trouvons  les  apparences  de  cette  mine  assez  bonnes,  nous  la 
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ferons  approfondir,  et  tascherons  d'en  tirer  tout  fadvantage  qui  sera 
possible 

Le  6  novembre. 

C'est  un  grand  advantage  que  les  bestiaux  augmentent  dans  la  gé- 
néralité de  Caen,  et  surtout  les  bestes  à  laine,  parce  que  les  manu- 
factures se  forliffieront  par  ce  moyen.  Je  vous  prie  de  tenir  la  main 
à  ce  qu'elles  se  multiplient  tousjours  de  plus  en  plus,  et  surtout  de 
prendre  garde  de  ne  vous  pas  laisser  persuader  trop  facilement  sur 
cette  matière ,  estant  certain  que ,  comme  il  est  assez  difBcil  de  péné- 
trer la  vérité  sur  la  différence  du  nombre  des  bestiaux  qui  sont  à 
présent  dans  ladite  généralité  à  ceux  qui  y  estoient  il  y  a  dix  ans, 
tous  ceux  qui  ont  rapport  à  vous,  croyant  vous  faire  plaisir,  sont  bien 
aises  de  vous  donner  de  bonnes  nouvelles,  encores  quelles  ne  soient 
peut-estre  pas  véritables. 

Le  21  novembre. 

J'ay  reccu  la  requeste  qui  vous  a  esté  présentée  par  les  pro- 
priétaires des  moulins  à  papier,  sur  laquelle  je  crois  vous  avoir  desjà 
dit  que  l'on  ne  pou  voit  pas  empcschcr  que  cette  manufacture  ne  se 
fust  eslablie  en  Bretagne,  ce  qui  estoit  la  seule  cause  de  la  diniinulion 
de  celle  de  Normandie,  n'estant  pas  possible  do  diminuer  les  droits 
dans  celte  ])rovince ,  qui  ne  sont  pas  trop  considérables.  Examinez 
seulement  s'il  y  a  quelcjue  exaction  dans  la  manière  de  les  lever,  pour 
«lonner  en  ce  cas  ausdits  propriétaires  quelque  soulagement.  Mais 
prenez  bien  garde  de  ne  leur  laire  espérer  aucune  dimiinitlon  de 
droits;  cl  vous  pouvez  bien  juger,  par  toute  la  conduite  ([uc  je  liens, 
que  lor.s(ni<'  l'on  ne  fait  point  de  diminulioti  de  dioils  sui'  nin'  manu- 
facture du  royaume,  c'est  (|u'il  n'est  pas  possibir  (\v  la  laire  sans  ap- 
porter quel(|U('  |)réju(ii( f  plus  considéiabb;.  Auisy,  de  liois  endroits 
où  cette  manufacturt:  est  cstablie  en  France,  s^avoir  en  Bretagne, 
Normandie  et  dans  les  piovinres  d'Auvergne  et  de  l.iinosiu,  l'on  ne 
pr-iil  pas  cliaiger  de  droits  celle  de  Brcîlagne,  et,  à  l'égard  de  celle  de 
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Normandie,  on  ne  peut  pas  la  soulager  de  droits  sans  préjudlcier  aux 
autres,  qui,  estant  enclavées  au  milieu  du  royaiune,  et  n'ayant  presque 
aucune  autre  manidacture,  ce  préjudice  seroit  trop  grand  et  pourroit 
causer  leur  ruine  entière.  Voilà  les  raisons  qui  empeschent  cette  di- 
minution; et  comme  vous  voyez  bien  cpi'elles  sont  solides,  vous  deb- 
vez  exciter  fortement  les  manufacturiers  à  maintenir  leurs  establisse- 

mens  ;  mais  surtout  ne  leur  faites  espérer  aucune  diminution 

J'av  fait  remboiu-ser  le  sieur  de  Marsigny  de  tous  les  frais  fju'il  a 
faits  à  la  fouille  de  la  mine  de  cinnabre ,  et  mesme  le  rov  luv  a  ac- 
cordé  4oo**  de  gratiffication 

Rpg.  dépccli.  comm. 


COLBERT  A  DUMAS.  COMMISSAIRE  DE  LA  MARINE. 

A  Saint-Germain,  le  20  aoust  1670. 

Sur  la  proposition  que  vous  me  faites  d'acheter  les  chanvres  qui 
sont  arrivez  depuis  peu  au  Havre  de  Grâce,  je  vous  diray  que  l'inten- 
tion du  roy  estant  de  préférer  toutes  les  marchandises  qui  croissent 
dans  le  royaume ,  et  qui  peuvent  servir  à  l'armement  de  ses  vaisseaux , 
à  celles  qui  viennent  des  pais  estrangers,  il  est  nécessaire  que  vous 
vous  pourvoyiez  en  France  de  tous  les  chanvres  dont  Ton  aura  besoin 
pour  la  manœuvie  des  vaisseaux  que  vous  faites  construire,  alRn 
d'obliger  ses  sujets  à  cultiver  tout  ce  qui  entre  dans  la  consomma- 
tion de  la  marine  '. 

'   C<)ll)ert  écrit  le  2  2  dans  le  même  sens  de    solliciter,    ils    cDiiviennenl    à     la    lin 

à  Gravier:  «Je  vois  claireiuent  dans  tous  qu'elles  sont  aussy  bonnes  que  celles  du 

les  ports  que  tout  le  monde  est  contraire  dehors.  Faites  faire  l'espreuve  desdits  chan- 

à  l'emploi  des  marchandises  qui  viennent  vres  (ceux  d'.'Vbheville)  par  tous  moyens 

du  dedans;  mais,  avec  le  temps  et  à  force  possibles,  affin  <\\ie  nous  en  soyons  une 

CORRBSP.    ADMIMSTR.  111.  107 
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Le  12  décembre. 

11  sera  peut-estre  bien  dilBcil  de  vous  envoyer  des  maslz  de 


78  pieds,  et  il  nie  semble  que,  dans  tous  les  autres  ports,  l'on  a  ac- 
coustunié  de  faire  ces  maslz  de  plusieiu"S  pièces;  néantmoins,  dans 
le  courant  de  l'année  prochaine,  je  pourray  vous  en  faire  envoyer,  soit 
de  nos  ports,  soit  de  la  compagnie  du  Nord;  mais  il  est  bien  néces- 
saire que  vous  fassiez  un  estât  de  toute  la  dépense  qui  est  à  faire 
l'année  prochaine  à  Dunkerque,  dans  lequel  vous  debvez  employer 
toutes  les  marchandises  et  munitions  qui  sont  nécessaires  pour  la  ma- 
rine ,  et  comme  les  mastz  que  vous  demandez  en  font  partie,  je  don- 
neray  tous  les  ordres  nécessaires  pour  vous  faire  tenir  tout  ce  qui  sera 
contenu  dans  ledit  estât,  quand  il  aura  esté  ime  fois  réglé  par  le  roy. 
Je  scray  bien  aise  de  voir  la  machine  que  le  jeune  charpentier  de 
Dunkerque  a  inventée,  et,  après  que  je  l'auray  examinée,  je  vous  en 

diray  mon  sentiment Je  ne  sçay  pas  de  quelle  qualité  et  de  quelle 

forge  est  le  fer  qui  a  eschoué  à  Boidogne  ;  mais  je  sçay  bien  que  les 
premières  fois  que  j'estahlis  quelque  chose  de  nouveau  dans  le 
royaume,  pour  toutes  les  manufactures  qui  sont  nécessaires  dans 
noslrc  marine,  on  les  trouve  tousjours  mauvaises  dans  tous  nos  ports, 

fois  asscurcz.  •  {Reg.  di'pèch.  coniin.)  El  le  donnez  pour  empesclier  le  meshmge  de» 

i3  novembre  il  répond  a  l'inlcndanl  Tu-  bons  avec  les  mauvais,  il  n'y  ayt  aucun 

bcuf,  qui  avait  proposé  d'augmenter  la  fa-  abus,  j'en    feray   prendre    tous   les    ans 

brique  de  toiles  à  Gannal,  pour  les  four-  3  ou   4oo   milliers,  pourveu  qu'on  les 

nitures  de  voiles  :  •  La  proposition  que  puisse  avoir  à  prix  raisonnable,  c'csl-à-dire 

vous  faites  n'est   pas  pralicablo,  d'autant  juscpics  à  if)**  le  quintal,  poids  do  marc, 

que  cette  fabrique  estant  en  sa  j)erfeclion  rendu  à  Orléans;  cl   vous   pouvo/,  nu'snie 

en  Drctagnc  et  Daupliiné,  il  s'en  fait  suf-  eslablir,  de  concert  avec  les  receveurs  des 

fisammcnt   pour  la   consonunalion   de   la  (ailles,  qu'ils  en  prendront  en  payement  de 

marine;  mais  si  les  peiqilcs  du  Dourbun-  la  taille,  et  je  les  feray  prendre  h  cuuq)tc 

nais  s'appliquent  d'cux-mcsmcs  à  cette  ma-  des  parties  du  trésor  royal,  ce  qui  conscr- 

nufacturc  là,  il  ne  faut  pas  les  en  détour-  vcra  l'argent  dans  l'estcniluc  de  la  généra- 

ner;  niais  aussy  il  faut  leur  en  laisser  faire  lilé;  mais  il  faut  bien  prendre  garde  que 

le  débit  il  l'onlinairc.  A  l'égard  des  tlian-  les  chanvres  soient  do  buniic  (lualilé 

vrc»,  n'ils  wjnl  de  bonne  qualité,  cl  qu'en  {Rej-  ilt-'p^ch.  comm.) 
faisant  cxécuU-r  les    nrresls  qui    ont   cité 
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et  bien  souvent  elles  le  sont.  Par  exemple,  il  est  bien  possible  que  le 
fer  soit  aigre  ou  qu'il  soit  mal  fabricjué.  A  l'égard  de  l'aigreur,  lors- 
qu'elle aura  esté  bien  vériffiée,  l'on  pourra  abandonner  la  forge  où  il 
aura  esté  fait,  et  en  prendre  une  autre  où  le  fer  soit  plus  doux  ;  et  si 
le  fer  est  mal  fabriqué,  il  ne  Hiut  pas  s'en  estonner,  veu  qu'il  est  dif- 
ficil  que  la  première  fois  que  des  gens  s'appliquent  à  un  ou\Tage  ilz 
puissent  y  réussir  parfaitement;  mais,  en  leur  envoyant  des  escban- 
tillons,  et  tenant  la  main  à  ce  qu'ils  se  corrigent,  l'on  parvient  à  en 
avoir  d'aiissy  bons  que  dans  les  pais  estrangers;  et  c'est  ce  que  je  sçay 
par  expérience,  non-seulement  pour  le  fer,  mais  pour  toutes  les  au- 
tres manufactures  qui  sont  à  présent  establies  dans  le  royaume.  Et 
pour  suivre  le  niesme  cbemin  à  l'esgard  de  Dunkerque,  examinez 
bien  ce  fer,  et  envoyez-m'en  i  o  ou  12  livres,  affin  que  je  les  fasse 
examiner;  et  s'il  est  aigre,  je  cbangeray  de  forge;  et  s'il  est  mal  fa- 
briqué, envoyez-m'en  des  escbantillons  bien  faitz,  et  je  tiendray  la 
main  à  ce  que  celuy  qui  se  fera  à  fadvenir  y  soit  conforme 

Reg.  dépèch.  comm. 


45. 
INSTRUCTIONS  ET  LETTRES  DE  COLBERT  A  BELLINZANI. 

A  Paris,  le  8  octobre  1670. 

11  doibt  commencer  sa  visite  de  toutes  nos  manufactures  par  Meaux 
et  La  Ferlé-soubs-Jouarre,  Dans  la  ville  de  Meaux  sont  establies  des 
manufactures  de  mocquette,  parle  nommé Leclerc,  babitantde  Tour- 
nay,  duquel  il  faut  voir  le  traicté  pour  connoistre  s'il  l'exécute. 

Faire  un  extrait  de  toutes  les  conditions;  vériffier  le  nombre  des 
mestiers  qu'il  fait  travailler,  et  voir  tout  ce  qui  se  peut  faire  pour  les 
augmenter,  et  establir  cette  manufacture  en  sorte  que  nous  n'ayons 
pas  besoin  d'avoir  recours  aux  pais  estrangers  pour  avoir  cette  sorte 
d'estofle. 
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Ledit  Leclerc  est  un  homme  foible  et  qu'il  faut  exciter,  niesme 
examiner  si  Ton  pourra  luy  donner  quelque  assistance  pour  augmen- 
ter sa  manufacture.  Il  faut  mesme  observer  qu'il  ne  faut  pas  se  con- 
fier en  sa  bonne  foy. 

Dans  la  mesme  ville,  la  manufacture  des  damas  de  Flandres,  de  lîl 
et  laine  et  soye,  y  a  esté  establie  par  le  sieur  Pitlan  et  autres.  Exami- 
ner le  traicté  faict  avec  eux,  son  exécution,  le  nombre  des  mestiers, 
la  qualité  des  estoffes  et  tout  ce  qui  se  peut  faire  pour  l'augmenter 
et  le  perfectionner.  Observer  que  cette  manufacture  sera  d'une  très- 
grande  utilité  et  facilité,  non- seulement  pom-  son  establissement, 
mais  mesmes  pour  en  augmenter  les  mestiers  à  l'infiny,  d'autant  que 
ces  sortes  d'estofifes  sont  faites  et  fabriquées,  et  d'une  très-grande 
consommation,  les  3o  p.  o/o,  qui  ont  esté  establies  sur  toutes  les  ma- 
nufactures de  Flandres,  en  rendant  l'entrée  impossible  ;  et  donner  lieu 
à  en  rendre  l'establissement  fort  facil. 

Après  avoir  observé  tout  ce  qui  se  peut  faire  pour  l'augmentation 
et  perfection  de  ces  deux  manufactures,  il  faut  aller  visiter  celle  des 
baracans  eslabUe  à  La  Ferté-soubs-Jouarre  par  le  feu  sieur  Lallemant , 
et  qui  est  à  présent  entre  les  mains  de  son  fds  et  de  son  gendre.  Il 
faut  voir  les  Iraiclez faits  avec  eux,  et  particubèrement  le  dernier,  par 
lequel  je  leur  ay  donné,  lorsqu'ils  se  sont  mariez,  4o,ooo^,  que  j'avois 
fait  prestcr  à  feu  leur  père,  à  condition  de  mettre  sur  pied  i  ao  mes- 
tiers, actuellement  travaillant  en  deux  temps.  11  faut  visiter  exacte- 
ment le  nombre  de  mestiers,  voir  de  quelles  laines  ils  font  leurs  es- 
loncs,  s'ils  en  ont  le  débit  ou  non,  combien  d'hommes  et  de  femmes 
travaillent  par  chacun  meslier,  si  le  filage  et  autres  ouvrages  pour  la 
préparation  des  laines  se  fait  aux  environs,  et  s'ils  achètent  des  laines 
du  rovainne. 

Observer  pareillement  secrèlenienl  si  les  calh(tli([iii's  cl  les  bngur- 
noLs  sont  admis  indilTéremmcnt  i  cette  manufaitine. 

Dans  toutes  les  nianiilactnres,  il  fatit  tf)iisjoins  observer  et  obliger 
1rs  ouvriers  .^i  l(!s  faire  (idèlejnenl,  l.nil  jxiin  l.i  r;il)ii(]iic  i\t\r  pinir  les 
longueur.s  et  largeurs  des  j)ièces. 
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Après  avoir  visité  ces  manufactures,  il  faut  passer  à  Saint-Quentin 
voir  celles  des  basins  et  coutils  de  Bruxelles,  qui  y  sont  à  présent 
establies,  ensemble  l'ancienne  manufacture  des  toilles;  examiner  avec 

soin  Testât  auxquelles  elles  sont,  et  exciter  fortement  le  sieur 

qui  a  entrepris  les  deux  premières,  à  les  augmenter. 

Il  faut  ensuite  passera  .liras,  voir  et  examiner  Testât  auquel  .sont 
les  manufactures  de  toilles  et  de  laines,  ensemble  la  conversion  du  sel 
gris  en  blanc ,  et  examiner  avec  les  principaux  marcbands  les  moyens 
d'augmenter  le  tout. 

A  Lisle,  Tournay,  Courtray  et  autres  villes  conquises,  il  faut  con- 
férer avec  le  sieur  Bertelot  sur  tout  ce  qu'il  a  reconnu  pouvoir  estre 
fait  sur  la  matière  du  commerce  et  des  manufactures,  s'adresser  à 
l'intendant  et  agir  en  tout  de  concert  avec  luy  et  par  ses  ordres.  Il 
faut  de  mesme  conférer  avec  le  sieur  Derieu,  voir  avec  luy  ce  qu'il 
aura  fait,  et  agir  de  concert  et  de  bonne  intelligence  pour  mettre  en 
pratique  tous  les  moyens  possibles  pour  augmenter  leur  commerce  et 
leurs  manufactures,  et  surtout  pour  les  porter  à  se  servir  du  transit, 
de  Tentrepost  et  de  Testape'généralle  establis  dans  le  royaume,  et 
ne  plus  prendre  la  route  de  la  Hollande  et  de  la  Flandre  pour  porter 
leurs  marcbandises  dans  tous  les  païs  estrangers. 

Pour  y  parvenir,  il  faut  examiner  avec  le  sieur  Gellée,  commis  des 
fermes  unies  à  Lisle,  et  sçavoir  de  luy  Testât  auquel  est  à  présent 
cette  affaire ,  pour  adviser  ensemble  aux  moyens  de  l'accélérer,  et  en 
donner  part  à  Tintendant  pour  Tinviter  d'y  concourir  et  donner  ses 
ordres. 

Le  principal  moyen  consiste  à  porter  insensiblement  les  mar- 
chands de  ce  païs-là  à  prendre  la  route  de  la  France ,  en  leur  facili- 
tant, par  tous  moyens  possibles,  la  voicture  et  le  transport  par  mer 
par  le  royaume  ,  et  leur  rendant  tousjours,  de  temps  en  temps,  plus 
difficile  la  voicture  par  la  Flandre  et  jiar  la  Hollande;  et  c'est  ce  qu'il 
faut  faire  avec  beaucoup  d'adresse  et  de  circonspection  pour  conduire 
les  esprits  de  ce  païs-là,  qui  sont  assez  grossiers  et  gens  d'habitude, 
en  sorte  qu'ils  ne  s'apperçoivent  point  qu'on  veiulle  les  y  forcer. 
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M.  Talon,  intendant  à  Oudenarde,  est  fort  instruit  de  tout  ce  qui 
se  peut  faire  pour  attii-er  les  manufactures  des  villes  d'Espagne  en 
celles  de  fcbéissance  du  roy,  et  niesme  le  traffic  de  toutes  les  mar- 
chandises qui  leur  venoient  par  la  Hollande.  Il  faudra  conférer  avec  luv 
et  avec  le  sieur  Derieu  sur  tout  ce  qui  se  peut  faire  sui-  cette  matière. 

Il  faut  surtout  travailler  à  establir  les  vaisseau.^  au  Havre  pour  trans- 
porter les  marchandises  de  ce  païs-là  en  Galice,  Portugal  et  Espagne, 
et  les  asseurer  que  le  roy  donnera  des  vaisseaux  de  guerre  pour  les 
escorter.  Et  il  faut  aussy  voir  avec  fintendant,  le  sieur  Derieu  et  le 
sieur  Geliée,  tout  ce  qui  se  peut  et  doibt  faire  pour  rendre  navigable 
avec  facilité  la  Scarpe,  faire  la  navigation  de  Douay  à  Lisle,  et  rac- 
commoder tous  les  chemins  publics,  affin  de  rendre  les  voictures 
plus  faciles;  en  quoi  il  faut  observer  que,  dans  nos  provinces  d'estats, 
c'est  au  païs  à  faire  ces  dépenses. 

Après  avoir  veu  tout  ce  qui  se  peut  faire  en  ce  païs-là,  ledit  sieur 
liellinzani  s'en  reviendra  à  Amiens  pour  y  faire  la  mesme  visite, 
examiner  le  nouvel  estabh-ssemcnt  des  camelots  de  Bruxelles,  voir 
combien  de  mesticrs  et  Testât  auquel  sont  toutes  les  anciennes  ■manu- 
factures de  ladite  ville,  (pii  sont  asseurément  les  plus  considérables 
pour  la  laine  qui  soient  dans  le  royaume. 

il  passera  ensuite  à  Abbeville  pour  visiter  et  examiner  celles  des 
draps  et  des  baracans,  comptera  les  mestiers  et  les  ouvriers,  verra  si 
la  pcrlection  se  trouve  dans  les  draps  gris  et  noirs  et  parliculière- 
mrnt  dans  ceux  de  couiciii';  et  ensuite  il  reviendra  par  Beauvais,  où 
il  ob.servera  la  mesme  chose'. 


Dans  une  Icllrr  à  IVIlin/niii ,  du   2'i  ilii  [loil  de  chèvre;  mais  noiir  ni'u  ^xn:  la 

du  mcxtnc  moia,  Colluri  lui  dit  :  •  Dans  compngnic  du  Levant  veuille  s'y  appliiiuer, 

le  mesme  lcm|>s  (|uc  nous  <'s(at)lirons  en  ce  conmierce  est  si  conuiiuii  en  relie  ville- 

iTiinee    la    nianulaclure  de»  camelols  de  là,  et  il  y  a  lunl  de  marchands  (|ui  le  l'uni, 

Flandre»  ,  nous  choisirons  quelqu'un  pour  (jue  nous  ronnoistron»  facilement  ce  qu'il 

envoyer  àSmirnc,   afin  (l'y  faire  le  choix  v  aura  à  faire  [mur  en  avoir  du  meilleur  •■ 
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A  Saint-Germain,  le  31  octobre  1670. 

J'ay  receu  avec  voslre  lettre  uu  mémoire  sm^  la  visite  des  manufac- 
tures d'Arras;  et  comme  toutes  les  villes  des  païs  conquis  sont  fort 
adonnées  à  leur  augmentation,  je  ne  doute  point  que  nous  ne  les 
voyions  multiplier  à  veue  d'œil;  mais  il  faut  s'appliquer  à  faire  en 
sorte  qu  elles  attirent  les  manufactures  qui  sont  establics  dans  les 
païs  estrangers  et  qu'elles  ne  travaillent  pas  à  se  destruire  l'une  l'autre 
en  attirant  celles  qm  sont  establies  dans  les  villes  qui  sont  de  l'obéis- 
sance du  roy  :  ce  doibtestre  là  tousjours  vostre  principale  application. 
Je  crois  qu'à  vostre  retour  vous  connoistrez  parfaitement  tout  ce  qui 
se  peut  faire  poiu"  l'augmentation  du  commerce  et  des  manufactm'es 
de  ces  villes-là;  mais  surtout  ayez  tousjom-s  en  veue  qu'il  faut  que 
nous  employions  tous  les  moyens  que  nous  avons  en  main  pour  y  atti- 
rer les  manufactures  qui  se  font  en  Flandres  et  en  Hollande ,  et  poiu- 
faire  en  sorte  de  fournir  toutes  les  villes  de  Flandres  qui  sont  de- 
meiuées  soidjz  l'obéissance  du  roy  catbolique  de  toutes  les  marcban- 
dises  et  denrées  dont  elles  ont  besoin  par  les  villes  des  païs  conquis, 
en  diminuant  tousjours,  autant  qu'il  se  pourra,  le  commerce  qu'elles 
ont  avec  la  Hollande. 

Il  n'y  a  rien  de  si  important  que  d'empescber  le  transport  de  l'ar- 
gent qui  se  fait  à  Bruges.  J'en  escris  au  sieur  Derieu;  voyez  avec 
Mess,  le  Pelletier,  Talon  et  luy  tous  les  moyens. qui  se  pourront  pra- 
tiquer pour  remédier  à  cet  abus. 

Le  roy  accordera  sans  difficulté  des  lettres  de  naturalité  à  cet  ha- 
bitant d'Ostende  qui  veut  se  retirer  à  Lisle,  et  la  gratification  qu'elle 
donne  aux  vaisseaux  qui  sont  achetez  dans  les  païs  estrangers,  pour- 
veu  qu'il  amène  toute  sa  famille  à  Lisle,  et  qu'il  s'y  establisse  de 
bonne  foy. 

Sur  la  proposition  qui  vous  a  esté  faite  par  le  sieur  Hanecart,  es- 
chevin  d'Alh,  de  faire  les  frais  pour  rendre  la  rivière  d'Ander  navi- 
gable, ainsy  qu'il  a  fait  cy-devant,  je  vous  diray  qu'il  est  nécessaire 
que  vous  m'envoyiez  un  mémoire  contenant  sa  proposition,  et,  après 
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que  je  iauray  examiné,  je  vous  feray  sçavoir  rintention  du  roy  sur  ce 
sujet.  Observez  seulement  que,  si  cette  rivière  d'Ander  avoit  son 
cours  dans  ie  pais  du  roy  catholique,  il  ne  faudroit  point  la  rendre 


navigable. 


Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  remarqué  dans  vostre  roule  qu'il 
se  voiture  quantité  de  sels,  vins  et  eaux-de-vie,  pour  la  consommation 
des  villes  de  Flandres. 


Le  6  novtnibrc. 

Je  vous   envove  cette  lettre  à    Abbevdle  ;  ne   manquez  pas 

d'examiner,  lorsque  vous  y  serez ,  tous  les  moyens  pour  perfectionner 
la  manufacture  des  draps  qui  y  est  eslablie,  et  pour  faire  fen  sorte  que 
l'on  y  fasse  d'aussy  beaux  et  d'aussy  bons  gris-meslc  qu'en  Angleterre 
et  en  Hollande  ;  et  conmie  vous  aurez  pu  connoislre  qu'il  y  a  une 
très-grande  différence  de  la  fabrique  de  France  à  celle  d'Angleterre, 
il  faut  nous  appliquer,  par  tous  moyens  possibles,  à  rendre  nos  draps 
égaux  en  beauté  et  en  bonté  à  ceux  de  ce  royaume-là. 

Vous  trouverez  à  Heauvais  le  sieur  Isnard,  tousjours  affamé  et  dé- 
sirant de  nouvelles  grâces.  Il  faut  examiner  à  fond  la  conduite  de  celle 
manufacture,  parce  que  je  crains  fort,  et  que  mesme  je  vois  toutes 
les  apparences  du  monde,  ({u'clle  périra,  parce  (pi'il  a  lousjours  voulu 
et  vent  encore  vendre  ses  tapisseries  trop  cliei 

A  Alli,  !.■  iiO'jiuii  ItwI. 

Les  estais  de  Bourgogne  ont  fait  fonds  dans  leurs  dernières  as.seni- 
blées  de  Go  ou  80,000"  pour  l'eslablissement  de  nouvelles  manufac- 
tures, il  f;iul  tiavaillei  a  hii'ii  niiployer  ce  fonds  au  prollil  el  h  l'ad- 
vanlage  de  celle  province,  l'our  cet  cllecl,  vous  debvez  sçavoir  que  la 
rompagnie  des  fermes  urnes  a  fait  cy-dcvaut  un  Iraictf  avec  les  esleus 
i|''  liourgognc,  pf)ur  y  eslablir  200  uje.sliers  de  serges,  façon  de  Lon- 
dres, moyennant  la  .sonune  de  Ao.ooo",  dont  il  y  a  eu  20,000"  payées 
romplatil,  elles  20,000"  restans  sont  encore  dcubz,  et  celle  compa- 
gnif  a  rHi.s.sy   esl;d)ly  fnviron  cent  mesliers  à    Seignclay,   Auxerre    el 
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Aiithun.  II  est  nécessaire  que  vous  demandiez  ce  traicté  pour  le  voir, 
et  que  vous  obligiez  les  directeurs  de  cette  manufacture  à  establir  les 
100  autres  mestiers,  et  à  recevoir  en  mesme  temps  les  20,000*^ 
restans  ;  et  prenez  bien  garde  que  cela  s'exécute  promplement. 

J'estimerois  aussy  nécessaire  que  vous  allassiez  faire  un  voyage  à 
Seignelay,  Auxerre  et  Autun,  avec  le  sieur  Landais,  pour  voir  Testât 
auquel  est  cette  manufacture  dans  lesdits  lieux  et  les  moyens  d'aug- 
menter le  nombre  de  mestiers  en  cbacim  lieu,  et  de  faire  de  nou- 
veaux establissemens  pour  composer  le  nombre  de  200  mestiers. 

En  cas  que,  dans  la  visite  que  vous  faites  de  tous  les  establisse- 
mens qui  sont  desjà  faits,  vous  trouviez  quelqu'un  des  commis  assez 
habile  et  intelligent  pour  faire  de  son  chef  de  nouveaux  establisse- 
mens, il  faut  que  vous  m'en  envoyiez  un  mémoire,  parce  que  je  pour- 
rois  en  ce  cas  m'en  servir  pour  en  faire  par  ce  moyen. 

La  qualité  des  terres  de  ladite  province  de  Bourgogne  me  faisant 
croire  qu'elle  poiu-roit  estre  capable  de  porter  du  lin,  je  vous  prie  de 
proposer  au  sieur  Gilbert  festablissement  de  la  manufacture  des 
toilles ,  et  d'examiner  avec  luy  ce  qui  se  pourroit  faire  pour  y  parve- 
nir, quelle  dépense  il  y  aiu-oit  à  faire  pour  cela  ;  et  si  ses  affaires  luy 
permettoient  d'y  aller  faire  un  voyage  avec  vous,  peut-estre  qu'en  visi- 
tant quelques-vmes  des  villes  de  ladite  province ,  il  trouveroit  quelque 
facilité  pour  y  parvenir,  et  d'autant  plus  qu'y  ayant  du  fonds  pour  cela, 
ainsy  que  je  vous  fay  dit,  il  faudroit  faire  en  sorte  que  celuy  qui  en 
prendroit  le  soin  ne  com-ust  aucun  risque  de  perle.  Voicv  quelle 
seroit  ma  pensée  siu*  cela  :  dans  la  visite  que  vous  feriez  ensemble, 
vous  remarqueriez  les  villes  et  principaux  lieux  dont  le  terroir  produit 
du  lin,  ou  peut  estre  capable  d'en  produire;  qu'après  l'avoir  ainsy 
connu,  ou  par  luy  ou  par  quelqu'un  qu'il  donneroit  de  sa  connoissance 
qui  auroit  de  la  conduite,  l'on  traitast  avec  les  esleus  pom-  faire  festablis- 
sement d'un  nombre  de  mestiers  par  chacun  an,  pendant  dix,  quinze 
ou  vingt  années ,  et  qu'en  suite  de  ce  traicté  l'on  travaillast  à  y  faire 
passer  de  Normandie  ou  de  Picardie  cinq  ou  six  familles  de  lileuses 
ou  de  tisserands,  en  leur  faisant  des  gratifications  telles  qu'ilz  fussent 
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conviez  à  s'y  porter  volontairement,  et  lorsque  cet  cstablissement 
seroit  fait,  celuy  qui  auroit  traicté  avec  la  province  sappliqueroit  à 
l'augmenter  et  à  le  multiplier  avec  le  temps,  et  cependant  il  faudroit 
que  lesieiu-  Gilbert  se  cbargeast,  dans  les  commencemens,  de  prendre 
toutes  les  toiles  qui  en  proviendroient. 

Dans  ces  sortes  d'establissemens,  il  faut  tousjours  observer  qu'entre 
deux  villes  dont  le  terroir  seroit  également  propre  pour  ce  que  l'on 
y  veut  establir,  et  dont  l'un  seroit  païs  de  vignoble  et  l'autre  non,  il 
faut  tousjours  prendre  celle  qui  n'a  point  de  vignoble,  les  vins  estant 
tousjours  un  très-grand  cmpescbement  au  travail;  mais,  comme  la 
Bourgogne  est  presque  composée  de  tous  vignobles,  il  faut  passer  par- 
dessus cette  difficulté,  quand  l'on  ne  trouve  pas  mieux. 

Outre  reslal)bssement  de  200  mestiers  de  serges  façon  de  Londres, 
qui  doibt  estre  fait  parla  compagnie  des  fermes  unies,  il  faut  encore 
que  vous  examiniez  les  commis  (jui  travaillent  à  cette  manufacture  à 
Seignelay  et  z\uxerre;  et  si  quelqu'un  d'eux  estoit  capable  d'entre- 
prendre d'en  establir  encore  un  certain  nombre  dans  quelques-unes  des 
villes  voysines,  comme  Noyers  ou  quelque  autre,  vous  pourriez  en- 
core, dans  ce  voyage,  luy  en  faire  la  proposition,  et  ensuite  l'on 
pourroit  Iraicter  avec  les  esieus  des  estais,  suivant  les  conditions  que 
je  réglerois. 

Il  faudra  pareillement  porter  Camuzct  à  faire  cinq  ou  six  nouveaux 
eslablissemens  en  Bourgogne,  et  luy  faire  faire  de  mesme  un  traicté 
avec  lesdils  esieus;  mais  sur  le  sujet  de  celte  dernière  manufacture, 
il  est  nécessaire  que  vous  examiniez  bien  si  elle  a  du  débit  et  de  la 
consommation,  n'y  ayant  asseurémenl  (jue  cela  qui  puisse  cmpescber 
qu'elle  ne  tombe. 

Il  uir  viciil  I  11  pensée  encore  un  autre  eslablisscmenl  ,1  l;iirc  en 
Bourgogii<^  (pii  scroil  di'  la  di;q)|)(;rie  grossière,  pour  porter  on 
I^evaiil  <l  dans  les  Indes  orientales,  telle  (|u'«;lle  se  labricpio  i'i  pré- 
sent en  Daupbiné,  <;l  dont  vous  sçavez  (in'il  nmis  Mian(|iie  une  tiès- 
grande  ([iianlilé  pDiir  ces  deux  compagnies,  lùainine/  soigneusiî- 
meiil  ce  (jui  se  j)eut  l.iire  |)onr  cela,  et  préparez-vous  ;'i   me  rendue 
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compte  de  tout  ce  qui  est  contenu  en  ce  mémoire,  lorsque  j'arriveray 
à  Paris. 

Reg.  (lépécli.  comm. 


46. 
COLBERT  A  LOMBARD,  A  BORDEAUX. 

A  Paris,  ie  17"  octobre  1070. 

Je  suis  bien  aise  d'apprendre  que  les  sieurs  d'Huguelas  et  Doibreil 
se  disposent  à  estaJjlir  une  troisième  raffinerie,  et  je  ne  doute  pas 
que  les  autres  marcliands  de  Bourdeaux  ne  prennent  la  mesme  réso- 
lution, puisqu'il  est  facile  de  comprendre  qu'ilz  y  rencontreront  tous 
leur  advantage;  l'augmentation  du  commerce  dans  les  isles  de  rx\mé- 
rique,  et  le  rapport  que  les  vaisseaux  feront  de  quantité  de  sucres 
bruts  donneront  moyen  à  ceux  qui  auront  des  raffineries  d'y  gagner 
considérablement.  Ne  manquez  donc  pas  de  les  exciter  fortement  de 
travailler  à  cet  establissement,  estant  certain  que  l'augmentation  de 
ce  commerce  produira  asseurément  beaucoup  d'advantage  à  la  ville  de 
Bourdeaux. 

Je  suis  bien  aise  que  la  manufacture  de  la  terbantine  produise  beau- 
coup d'utilité  à  ceux  qui  s'y  appliquent.  Je  ne  doute  pas  que  le  débit 
qui  s'en  fait  aux  HoUandois,  ensemble  celuy  que  Ton  trouve  du  gol- 
dron  qui  se  fait  dans  les  Landes,  ne  fasse  que  les  bois  ne  soient  plus 
recbercbez  et  conservez  qu'ilz  n'ont  esté  jusqu'à  présent.  Tenez  soi- 
gneusement la  main  à  m'informer  tous  les  quinze  jours  de  la  quantité 
de  vins  qui  s'enlèveront  par  tous  les  vaisseaux  françois  et  esti'angers. 

Le  21' janvier  1072. 

Je  suis  bien  aise  que  vostre  fds  soit  ;\  présent  dans  les  Landes, 

et  qu'il  s'appliqiie  à  perfectionner  la  manufacture  du  goldron.  S'il  y  a 
quelque  règlement  à  faire  sur  ce  sujet,  il  sera  nécessaire  que  vous  en 

io8. 
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parliez  à  M.  Daguesseau  et  que  vous  luy  communiquiez  vos  pensées, 
et  en  m'envoyant  ensuite  ce  qu'il  aura  réglé,  S.  M.  raulorisera  par 
arrest  du  conseil.  Mais  soyez  persuadé  que  vous  ne  sçauriez  rien  faire 
qui  me  soit  plus  agréable  et  mesmes  plus  advantagcux  au  pais  de  Mé- 
doc,  que  de  vous  appliquer  à  faire  en  sorte  que  cette  manufacture  se 
perfectioiuic  tousjours  de  plus  en  plus,  d'autant  que  j'apprends  de 
tous  nos  ports  où  l'on  a  envoyé  de  ce  goldron,  qu'il  ne  se  trouve  pas 
assez  liquide  oy  si  bon  que  celuy  du  Nord. 

Le  25  anvicr. 

J'aurois  une  grande  envie  de  pouvoir  avoir  en  France  des  béliers 
d'Angleterre,  et  je  me  suis  persuadé  que  vous  trouveriez  peut-estre 
quelque  facilité,  soit  par  vous,  soit  par  les  correspondans  de  quelques 
marcbands  de  Bourdeaux ,  à  en  traicter  avec  les  capitaines  des  vais- 
seaux anglois  qui  viennent  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  ladite 
ville  pour  y  charger  des  marchandises.  Examinez  si  vous  pourriez  y 
réussir  par  ce  moyen  ou  par  qtielque  autre;  mais  prenez  bien  garde 
qu'ilz  ne  vous  apportent  en  ce  cas-là  que  les  béliers  qui  portent  les 
plus  fines  laines  d'Angleterre.  Je  crois  que  n'en  demandant  que  3  ou 
4  de  chaque  capitaine  de  vaisseau,  vous  pourriez  peut-eslrc  en  tirer 
3o  ou  4o  chacune  année,  ce  qui  pourroil  estre  avec  le  temps  fort  util 
pour  introduire  en  France  les  brebis  et  moutons  qui  portent  les  plus 
fines  laines  d'Angleterre.  J'altendray  vostre  rcsponse  au  plus  lost  sur 
cette  proposition. 

Le  20jnnvicr. 

l'cscris  au  sieur  Daguesseau,  de  l;i  p;ul de  S.  1\I.,  dv  se.  Irans- 

porlcr  en  Médoc  pour  examiner  les  lieux  où  celte  manufacliirc'  a  esté 
cst.ihlie,  prendre  l'advis  de  ceux  ((iii  y  sont  les  j)lus  entendus,  et  pour 
dresser  des  statuts  cl  règlcmens,  en  sorte  qu'elle  s'augmente  et  se 
tnii!li|)li(;.  Ni!  mari(jiiez  pas  do  le  suivre  dans  ce  voyage  cl  de  vous  ap- 

'   (À'Ile  (lu  goudron. 
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pliquer  à  connoistre  tous  les  moyens  de  parvenir  à  cette  fin;  et  sur- 
tout faites  en  sorte  que  cette  marchandise  soit  apportée  à  Bourdeaux 
pour  en  faire  im  débit  commun  et  ordinaire,  et  qu'il  y  en  ayt  tousjoiirs 
à  choisir,  estant  certain  que  lorsque  les  païsans  verront  que  plus  elle 
sera  meilleure  et  plus  ilz  la  vendront,  ilz  en  soient  fortement  exci- 
tez par  leur  propre  intérest  à  la  préparer  de  mieux  en  mieux 

Le  25  mars. 

J'ay  esté  bien  aise  de  recevoir  les  deux  estats  de  la  sortie  des  vais- 
seaux de  la  rivière  de  Bourdeaux  pendant  les  deux  derniers  mois,  et 
d'apprendre  en  mesme  temps  que  le  prix  des  vins  soit  augmenté.  Con- 
tinuez à  me  tenir  adverty  de  tout  ce  qui  regardera  le  commerce  et  la 
navigation,  et  surtout  d'observer  tousjours  quelle  diminution  il  pourra 
y  avoir  dans  l'enlèvement  desdits  vins. 

Je  vous  prie  de  vous  appliquer  fortement,  et  vostre  fils  aussy,  à 
tout  ce  qui  concerne  la  manufacture  du  goldron;  et,  comme  elle  est 
très-importante  pour  le  service  du  roy  et  le  bien  de  ses  sujets,  recom- 
mandez-luy  qu'il  me  fasse  sçavoir  tous  les  mois  ce  qu'il  fera  pour  en 
augmenter  la  perfection,  et,  sur  toutes  choses,  qu'il  fasse  en  sorte 
que  cette  marchandise  entre  dans  un  débit  ordinaire,  et  que  tous  les 
marchands  l'achètent  volontairement. 

Le  19  aoust. 

Je  suis  bien  aise  d'apprendre  que  la  manufacture  du  goldron  réus- 
sisse si  bien,  et  que  les  marchands  commencent  à  en  prendre  la  quan- 
tité nécessaire  pour  leurs  arméniens;  mais  vous  debvez  observer  qu'il 
nous  en  faut  une  très-grande  quantité  pour  la  Rochelle  et  pour  Brest, 
et  qu'il  est  nécessaire  que  vous  fassiez  travailler  partout  à  en  faire, 
et  à  amasser  tout  ce  que  vous  en  trouverez  de  bon,  et  à  l'envoyer 
ensuite  dans  ces  deux  lieux.  Vous  voyez  bien  que,  s'il  y  a  jamais  eu 
un  temps  favorable  pour  augmenter  et  fortifier  cette  mamdacture, 
c'est  en  celui-cy,  pour  la  rareté  qu'il  y  a  de  cette  marchandise  dans  le 
royamne  et  par  la  difficulté  qu'il  y  a  d'en  faire  passer  parla  iManclie. 
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J'apprends  aussy  de  toutes  parts  que  la  pesche  de  la  baleine  a  esté 
abondante;  mais  il  y  a  desjà  eu  un  vaisseau  de  Saint- Jean-de-Luz  pris 
pai-  les  HoUandois,  et,  si  les  marcbands  ne  se  résolvent  de  demander 
des  vaisseaux  d'escorte,  et  pour  cela  de  donner  advis  de  leur  retour, 
et  de  s'assembler  en  nombre  considérable  lorsqu'ils  veulent  sortir 
des  ports  et  des  rivières  du  royaume,  il  sera  difficil  d'empescber  qu'il 
n'en  soit  pris  une  très-grande  quantité. 

Lo  18  novembre. 

Informez-vous  avec  soin  du  nombre  de  vaisseaux  que  le  sieur 

Le  Saige  a  fait  bastir  et  de  Testât  auquel  est  son  attelier  de  construc- 
tion, et  faites-m'en  sçavoir  le  détail.  Il  seroit  fort  à  souliaitter  que  les 
habitans  de  Bourdeaux  commençassent  à  faire  bastir  un  nombre  con- 
sidérable de  vaisseaux,  et  pour  les  y  convier,  en  cas  que  l'attelier 
dudit  Le  Saige  soit  estably  ainsy  qu'il  le  dit,  et  qu'il  y  fasse  cons- 
truire actuellement  des  vaisseaux,  il  le  faut  bien  traictcr  et  luy  ac- 
corder les  gratifications  que  le  roy  a  bien  voulu  promettre  à  ceux 
qui  en  feroient  bastir  en  France,  affin  d'exciter  par  son  exemple  les 
autres  babitans  à  faire  la  mesme  chose. 

Kcg.  (I(^p£cli.  comm. 


Il7. 
COLBliKT  A  LAUCIIEVÉQUIC  DE  LYON. 

A  Paris,  le  17'  iirlolirc  IfiTO. 

Vous  avez  fort  bifu  fail  de  faire  mcllre  le  nommé  Oucslanl  à 

Picrre-Scizcs ;  il  faut  .sans  dillicullé  le  punir  sévèrement,  allin  dCm- 
pc.schcr  que  les  manufactures  qui  sdiiI  eslablies  dans  Ir  rovaiinn'  ne 
p.'i.sseiit  <lan.s  les  pais  eslrangcrs ,  d  de  servir  d'exemple  i'i  ceux  qui 
pouiTOien)  avoii   nu  p.ircil  dessein.  Ainsy  vous  pourrez  le  faire  niellre 
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entre  les  mains  des  juges  conservateurs,  et,  en  cas  qu'ilz  ayent  besoin 
de  quelque  arrest  du  conseil,  en  m'en  donnant  advis,  je  vous  l'en- 
voyeray.  A  l'esgard  de  la  levée  des  defTenses  de  Tenlrée  des  manufac- 
tures de  laine  de  France  dans  Testât  de  Milan ,  le  roy  veut  maintenir 
celles  qui  ont  esté  faites  de  laisser  entrer  dans  le  royaume  aucunes 
manufactures  de  Milan  et  de  Gènes,  S.  M.  estimant  l'advantage  que 
ses  sujets  recevront  de  laisser  les  choses  en  Testât  où  elles  sont  beau- 
coup plus  considérable  que  le  préjudice  que  leiu:  pourroit  causer  le 
renouvellement  des  deffenses  de  Tentrée  des  manufactures  de  France 
à  Milan. 

Le  31  octobre. 

Je  fais  expédier  un  arrest  du  conseil  qui   establira  quelque 

expédient  sur  le  défaut  de  la  marque  (des  draps)  dans  les  provinces 
voisines  du  Lyonnois  ;  mais  comme  cette  affaire  est  d'une  très-grande 
conséquence ,  et  que  nous  voyons  dans  toutes  les  provinces  un  advan- 
tage  si  considérable  de  Texécution  des  règlemens,  je  vous  prie  de 
faire  en  sorte  que  la  ville  de  Lyon  se  porte  d'elle-mesme  à  faciliter 
cet  establissement.  Et,  comme  vous  sçavez  que  les  marchands  ne  pen- 
sent qu'à  leur  soulagement  et  à  la  facilité  de  leur  débit,  je  vous  prie 
de  surmonter  par  vostre  autorité  les  difficultez  qu'ils  y  pourront  ap- 
porter. 


Le  8 


novcmure. 


Vous  avez  fait  remettre  entre  les  mains  des  juges  de  la  conserva- 
tion le  nommé  Questant  et  un  garçon  espinglier,  qui  debvoit  s'aller 
establir  avec  luy  à  Florence.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ayt  d'exemple  que 
le  roy  a^l  donné  pouvoir  de  juger  souverainement  à  ces  juges-là,  et 
j'estime  que,  dans  im  rencontre  de  cette  quahté,  il  seroit  nécessaire 
que  M.  Dugué  y  présidast;  mais,  auparavant  que  d'en  expédier  Tar- 
rest,  j'ay  esté  bien  aise  de  vous  le  faire  sçavoir,  affm  que  vous  puis- 
siez m'informer,  s'il  vous  plaist,  s'il  y  a  quelque  exemple  que  je  ne 
sçaclie  pas  d'un  pouvoir  de  celte  nature  donné  ausdits  juges,  et  s'il  y 
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a  quelque  inconvénient  que  ledit  sieur  Dugué  préside  au  jugement 
de  cette  affaire ^ 

Le  19  décembre. 

Je  suis  bien  aise  que  les  officiers  de  la  ville  de  Lyon  fassent 

leurs  diligences  pour  l'establissement  de  la  fabrique  des  organcins; 
et  comme  elle  sera  fort  advantageuse  au  général  et  aux  particuliers 
de  ladite  ville,  je  vous  prie  de  les  obliger  de  s'acquitter  de  l'engage- 
ment où  ilz  sont  entrez  envers  le  roy  à  cet  égard ,  et  de  me  faire  sça- 
voir  quand  les  moulins  commenceront  à  travailler. 

Je  seray  bien  aise  de  voir  fescbantillon  de  l'estoffc  de  lin  qu'un 
particulier  a  inventée,  et,  en  cas  qu'il  y  ayt  quelque  cliose  à  faire 
pour  luy,  je  le  proposeray  bien  volontiers  au  roy. 


'  En  décembre  suivant,  Colbert  écrivit 
à  Silvccane,  au  sujet  de  la  peine  à  infliger 
à  des  fabricants  qui  voulaient  aller  s'éta- 
blir à  Florence  :  «  N'y  ayant  rien  dans  nos 
ordonnances  sur  un  fait  de  celte  qualité, 
celte  peine  doibl  eslre  à  l'arbitrage  des 
juges,  et  lorsque  vous  l'aurez  prononcée, 
s'il  y  a  appel  de  vostrc  jugement,  j'auray 
soin  de  la  faire  conDrmer  icy  ;  et,  de  quel- 
que façon  que  vous  les  punissiez,  il  faudra 
bien  prendre  garde  qu'ils  ne  sortent  du 
royaume.  •  (Rcfj.ddpêcli.  comm.)El  \f  i  <)  no- 
vembre 1G82  il  tnaiidc  à  d'Avaux  :  «  Quoy- 
que  je  ne  sr)is  pas  persuadé  que  les  pro- 
positions du  nonuné  Pierre  Baylc  puissent 
«voir  aucun  elTet  à  Amsterdam,  vcu  (juc 
la  Hollande  n'a  [tas  besoin  d'establir  de 
nouvelle»  mnnufiieture.-i  de  draps,  je  n'ay 
pas  laissé  de  iloiiiiii'  les  ordres  du  roy  en 
Languedoc  pour  observer  la  feniuie  de  <:cl 
bomme,  et  eiiqiérlicr  qu'elle  ne  débauelic 
clrs  ouvriers  des  manufactures  establies  en 
relie  |iroviiice:  cl  je  vous  prie  rie  conti- 


nuer de  me  donner  avis  de  tout  ce  (jui 
sera  négocié  par  cet  homme,  et  nicsnic  de 
sçavoir  si  en  effet  il  fail  (juebiue  eslablisse- 
nicnt,  et  quel  nomlire  d'ouvriers  il  y  cni- 
ployera.  »  [Met.  CI(iir.\o\.  ASa.) 

Cependant  le  même  niinislrc  qui  faisait 
punir  les  Français  qui  allaient  établir  des 
fabriques  à  l'étranger,  trouvait  très-mau- 
vais qu'à  l'étranger  on  en  uscàl  de  môraé 
à  l'égard  des  fabricants  indigènes  attirés 
par  lui-même  en  l'^rance.  Lorsque  ,  par 
exemiilc,  en  l 'iliij,  mi  cul  mis  en  séquestre, 
à  Valencieinies,  les  biens  de  Jean  Lalle- 
mant,  bourgeois  île  cette  ville  (|ui  n'ap- 
partenait pas  encore  à  la  France,  pour  être 
allé  fonder  dans  ce  royaume  une  fabrique 
de  bouracans,  Deiniiiii,  trésorier  de  France 
à  Amiens,  recul  ilu  ml  rdrilic  de  se  ren- 
dre à  Valeneieiuies,  lie  se  iiliiiiilrc  aujii'es 
lies  magislrats  <le  l'injuNtice  de  la  saisie  el 
de  la  re|)iésenter  même  comme  une  vio- 
lation di-,  ii.iiiés  entre  la  l'ranee  el  l'Es- 
pagne. {('   C.  Culb.  vol.  ao/|.) 
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Le  26  décembre. 

Je  n  ay  pu  rien  comprendre  jusques  à  présent  aux  demandes 
queVes  entrepreneurs  de  Tor  fdé  de  Milan  ont  fait.  Hz  se  plaignent 
de  la  deffense  de  l'or  et  de  l'argent;  je  ne  sçay  pas  sur  quoy  peut 
estre  fondée  cette  plainte,  veu  qu'U  y  a  plus  de  vingt  ans  que  Ion  ne 
porte  pas  d'or  et  d'argent  publiquement  en  France,  et  que  les  deilenses 
en  sont  renouvellées  de  temps  en  temps,  pour  retrancher  tousjours 
les  licences  que  l'on  se  donne  assez  facilement.  Ainsy  je  croy  qu  il  n  y 
a  personne  qui  p^usse  entendre  ce  qu'ik  veulent  dire  quant  ilz  font 

cette  plainte. 

Ik  se  plaignent  de  plus  qu'il  en  entre  en  France.  \  ous  sçavez  que 
le  roy  en  a  fait  des  deffenses  très-expresses ,  et  j'ordonne  tous  les  jours     • 
aux  fermiers  de  n'en  laisser  entrer  aucun  :  s'ilz  demandent  quelque 
précaution  pour  cela,  je  vous  puis  asseurer  que  je  lem'  donneray  sans 
difficulté.  Il  est  vray  qu'ilz  ont  demandé  que  l'on  fist  des  visites  pu- 
bliques chez  les  marchands,  et  que  je  leur  ay  refusé,  d autant  que 
ces  sortes  de  visites  troublent  extrêmement  le  commerce  et  deses- 
pèrent tous  les  marchands,  en  sorte  qu'il  ne  s'en  faut  servir  que  dans 
la  dernière  extrémité,  et  d'autant  plus  que   ce   qu'ilz  demandent  en 
cela  ne  leur  a  jamais  esté  promis  lors  de  l'establissement. 

Ik  demandent  encore  que  le  roy  supprime  les  maistres  essayeurs 
et  affineurs,  et  leur  donne  la  finance  de  deux  officiers  pour  faire  cette 
fonction  ;  et  je  vous  avoue  que  je  n  ay  pas  encore  pu  pénétrer  m  quel 
fruit  ni  quel   advantage  ik  veident  tirer  de  ces  offices;  et  ce  seroit 
une  chose  fort   bizarre   et  fort  extraordinaire  que,  dans  le  mesme 
temps  que  le  roy   a  suprimé  et  remboursé   20,000  offices  inutils, 
S    M.  convertist  les  maistres  essayeurs  et  affinem-s  qui  sont  en  mes- 
tiers  dans  tout  le  royaume,  en  deux  offices  dans  la  seule  viUe  de  Lyon. 
En  un  mot,  vous  vovez  bien  que  les  plaintes  et  que  les  demandes 
desdits  marchands  entrepreneurs  sont   si   irrégid.ères  et  ont  si  peu 
de  fondement,  de  raison  et  de  justice,  qu'il  vaut  beaucoup  mieux  les 
laisser  dans  la  liberté  de  prendre  telle  résolution  qu'ilz  voudront,  en 
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nous  réservant  de  restablir  plus  fortement  cette  manufacture  par  les 
mains  d'autres  personnes  qui  seront  plus  raisonnables. 

Le  ©janvier  1671. 

Sur  le  sujet  du  privilège  pour  le  damas,  je  vous  puis  assemer 

que  qui  que  ce  soit  ne  me  l'a  demandé  et  que  personne  ne  l'aura. 
Ainsy  le  sievu-  Sauge  peut  travailler  en  toute  asseurance,  et,  pourveu 
qu'il  réussisse  à  donner  à  son  damas  la  mesme  beauté  de  teinture  que 
ceux  de  Gènes,  il  ne  doit  pas  douter  qu'il  n'en  ayt  un  grand  débit. 

A  i'esgard  des  entrepreneurs  de  la  manufactiu-e  de  l'or  fdé  ,  je  n'ay 
jamais  empesché  qu'ils  ne  prissent  des  lettres  de  maistrise  d'affineurs. 
Ainsy,  s'ils  sont  contens  de  cela,  ilz  en  peuvent  prendre  ime  sans 
difficulté,  pourveu  que  cela  soit  dans  l'ordre  et  l'usage  ordinaires. 

Le  3  février. 

Je  reçois  icy  des  plaintes  que  les  statuts  et  règlemens  qui  ont  esté 
envoyez  il  y  a  desjà  quelque  temps  aux  prévost  des  marcliands  et  es- 
chevins  de  Lyon,  et  par  eux  approuvez,  ne  s'exécutent  point  par  les 
marchands  et  ouvriers  en  soye  de  ladite  ville;  et  comme  il  importe 
beaucoup  au  restablissement  du  commerce  et  t\  la  réputation  des  ma- 
nufactures de  les  rendre  toutes  uniformes  dans  le  royaume,  tant  en 
leur  qualité  qu'en  longueur  et  largeur,  je  vous  prie  de  prendre  la 
peine  de  vous  faire  rendre  compte  de  Testât  de  cette  affaire  et  d'eu)- 
ployer  vostre  aullioiité  pour  l'exécution  exacte  desdits  statuts  et 
règlemens 

Le  0  mars. 

Il  semble qu'il  y  a  un  bon  acheminement  à  l'ostablissemerit 

(les  bureaux  poui-  la  visite  et  l;i  ui;u(|ue  des  marchandis(;.s,  qui  est  le 
poincl  e.ssenlicl  de  celte  allairc,  |)uis((uc  les  (lrap])iers  commcmcnl 
.^1  eslablir  h-  leur,  et  fpi'il  a  esté  ordonné  depuis  peu  au  consulat  ((ue 
les  gardes  cl  juré.s  des  inarchauds  et  ouvriers  en  .s<)V(!  in(li(|ueroient 
dans  huiclaiiii-  un  li<u  propre  pour  re.slablisseuK'iil  dr   leur  l)ureau. 
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L'ayant  fait,  il  ne  dépendra  que  desdits  sieurs  prévost  des  marchands 
et  eschevins  de  les  en  mettre  en  possession;  ou,  s'ilz  ne  l'indiquent 
pas,  lesdits  sieurs  prévost  des  marcliands  et  eschevins  doibvent  eux- 
mesmes  l'indiquer  d'office,  et  faire  procéder  à  feslection  des  gardes- 
jurez  ;  après  quoy  lesdits  marchands  et  ouvriers  n'auront  plus  d'excuse 
pour  se  dispenser  de  faire  visiter  et  marquer  leurs  marchandises;  car 
il  est  aussy  facile  de  le  faire  dans  la  ville  de  Lyon  que  dans  celles  de 
Paris,  Tours,  Amiens  et  Rouen,  où  l'on  s'en  acquitte  fort  exactement. 

Si  tout  cela  ne  les  porte  pas  à  obéir  volontairement,  ilz  s'y  trou- 
veront sévèrement  contraincts  aux  lieux  de  leur  commerce  par  l'exé- 
cution dudit  arrest;  sur  quoy  ilz  doibvent  meurement  réfléchir.  Le 
refus  qu'ilz  ont  fait  jusques  à  présent  d'establir  lesdits  biu'eaux  ne 
me  persuade  que  trop  les  deffectuosités  de  leurs  marchandises,  qui 
ne  se  corrigeront  jamais  par  la  seule  visite  d'icelles  dans  les  maisons 
des  ouvriers  :  l'exemple  du  passé  rend  cette  vérité  constante 

La  plainte  qu'ilz  vous  ont  faite  qu'on  empesche  la  compagnie  des 
Indes  orientales  de  faire  des  draps  plus  larges  qu'il  n'est  porté  par  les 
règlemens  est  sans  fondement,  ayant  touBJoru-s  laissé  la  liberté  d'aug- 
menter les  largeurs  de  toute  sorte  d'estoffes,  pourveu  qu'elles  soient 
faites  convenablement  à  leur  largeur  et  qualité.  Aucun  des  directeurs 
de  cette  compagnie  ne  s'en  est  plaint,  et  m'en  estant  informé  de  ceux 
qui  sont  icy,  ilz  ont  dit  n'en  rien  sçavoir.  Je  reviens  à  vous  dire  que 
ce  discoiu-s  est  de  la  seule  invention  des  marchands  de  Lyon,  pour 
continuer  leurs  désordres. 

Bien  qu'un  seul  bureau  pour  la  visite  et  la  marque  de  toute  sorte 
de  marchandises  de  soye  et  de  laine  soit  plus  commode  que  d'y  en 
avoir  deux,  à  cause  de  l'assistance  d'un  eschevin  et  du  commis,  néant- 
moins  on  peut  en  accorder  un  pour  les  estoffes  de  soye  et  les  soyes 
teintes,  et  un  autre  pour  toutes  les  estoffes  de  laine. 

J'avois  cru  que  lesdits  sievu-s  prévost  des  marchands  et  eschevins, 
suivant  lesdits  règlemens  et  statuts,  tiendroient,  au  mois  de  janvier 
de  chacune  année,  un  conseil  de  police  pour  les  manufactiu-es,  ainsy 
fju'on  a  fait  dans  toutes  les  autres  villes,  estant  un  moyen  de  rectifier 
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toutes  choses,  et  de  porter  les  manufactures  et  la  bonne  discipline 
des  marchands  et  des  ouvriers  dans  leur  perfection  ;  mais  leurs  dili- 
gences ont  aussi  peu  paru  en  cela,  quoyque  de  leur  fait  particulier, 
qu'en  ce  qui  regarde  le  debvoir  des  marchands  et  des  ouvriers.  Il  im- 
porte qu'ilz  y  pourvoient  au  plus  tost.  J'ay  cy-joinct  pour  ce  sujet  une 
copie  du  procès-verbal  du  dernier  conseil  de  police  tenu  dans  la  ville 
d'Amiens,  dont  la  lecture  peut  servir  avec  des  copies  de  jugemens, 
qui  marquent  les  soins  des  eschevins  de  Tours  et  d'Amiens  pour  la 
parfaite  observation  des  règlemens  '. 

Le  2  octobre. 

J'ay  veu  les  procès-verbaux  de  Testât  auquel  est  la  manufac- 
ture de  l'or  fdé  de  Milan.  Je  vous  avoue  que  tant  plus  je  considère 
les  inconvéniens  qui  peuvent  arriver  de  la  permission  qu'ilz  demandent 
de  rafiner  chez  eux^,  et  tant  plus  j'y  trouve  de  difficultez.  Je  veux 
croire  certainement  qu'ilz  n'en  abuseroient  point  ;  mais  cet  exemple 
dans  le  royaume  peut  tirer  des  conséquences  et  des  inconvéniens  si 
grands  que  je  doute  fort  que  le  conseil  puisse  jamais  estre  d'avis  do 
leur  accorder 


'  Colbcrl  écrivit,  sous  la  ui^'iiic  date,  an 
prévôt  (les  marcliands  cl  aux  éclicvins  de- 
Lyon «Si,  suivant  Icsdits  règlemens, 

vous  aviez  tenu  des  conseils  de  police  pour 
Ir-sdilos  inanufaclures,  ainsy  qu'on  a  fait 
dans  iesaulri's  villes,  vous  vous  seriez  mis 
en  estât  de  |pijiivnii-  l.ii  ilement  corriger  1rs 
abus  qui  se  conimell(>iit  aux  fabriques  et 
teintures  de  la  ville  de  Lyon,  et  à  la  récep- 
tion de»  niarcliandi.scs  foraines  cl  eslran- 
gèrc»  défectueuses  qui  y  sont  apportées, 
et ,  en  ce  faisant ,  conserver  le  conunerce 
de  ladite  ville,  mesnie  l'aiigmeriler  di; beau- 
coup; mais  le  retardement  cpie  vous  y 
flvez  n|>|iorté   a   attiré  les  contraventions 


des  marcliaiids  cl  des  ouvriers ,  et  réduit 
les  choses  à  un  poinct  que ,  si  vous  n'y  don- 
nez promplcmenl  ordre  ,  vous  verrez  que 
le  commcrcede  ladite  ville  de  Lyon  n'aura 
point  de  communication  avec  ccluy  des 
autres  villes  du  royaume,  à  cause  cpie  l'on 
n'y  recevra  pas  les  niiiix  liaiidises  non  mar- 
(piées  et  qui  ne  seront  poinl  Kinlormcs 
aux  règlemens.  Vous  ilebve/.  y  l'aiie  ré- 
flexion, pour  ne  vous  attirer  pas  le  blasmc 
du  mal  (|ui  pourroil  s'en  suivre,  et  serez 
soigneux  de  ec  (|ui  se  passera.»  (lie(].  dé- 
l>èch.  conim.) 

'    Li'  minisire  voiil.nl    i|iie   l'^dlinage  de 
l'oreùl  lieu  à  riiolel  des  monnaies. 
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Le  6  novembre. 

J'ay  esté  très-aise  d'apprendre qu'il  y  aura  douze  moulins  tra- 

vaillans  à  l'organcin  le  jour  de  Noël  prochain;  et  puisque  cette  manu- 
facture commence  si  bien,  je  ne  doute  point  qu'elle  ne  soit  bientost 
dans  sa  perfection,  et  que  le  nombre  des  moulins  qui  y  doibvent  tra- 
vailler ne  soit  bientost  estably 

Le  20  may  1672. 

Sur  le  sujet  de  l'imposition  de  3o  solz  par  once  d'or  et  20  solz 

pour  marc  d'argent  qui  se  fabrique  en  la  ville  de  Lyon ,  vous  sçavez 
mieux  que  personne  que  tous  les  establisscmens  considérables  que  le 
roy  a  fait,  dans  l'utilité  et  l'advantage  général  que  le  royaume  en  a 
receu,  il  s'est  tousjours  trouvé  quelques  particuliers  qui  en  ont  souf- 
fert; et  lorsque  S.  i\L  a  examiné  les  inconvéniens,  ou  elle  a  passé  par- 
dessus sans  les  considérer,  ou  elle  y  a  apporté  les  remèdes  conve- 
nables ,  ou  elle  a  pris  des  expédiens  qui ,  sans  préjudicier  au  bien 
public  et  général,  n'ont  pas  laissé  de  remédier  aux  dommages  des 
particuliers.  Je  vous  diray  donc  sur  ce  sujet  qu'ayant  fait  raport  au 
conseil  du  contenu  en  vostre  lettre  et  des  inconvéniens  que  vous  me 
marquez ,  la  reyne  m'a  ordonné  de  vous  faire  sçavoir  qu'il  ne  faut  pas 
siuceoir  l'exécution  des  intentions  du  roy  portées  par  sa  déclaration, 
qui  a  esté  enregistrée  au  parlement  de  Paris  avec  liberté  des  suffrages; 
mais  que,  pour  empescber  le  grand  préjudice  que  vous  représentez, 
S.  M.  fera  donner  aiTest  au  conseil,  portant  que  les  fermiers  des 
fermes  unies  restitueront  ce  droict  de  3o  sols  pour  once  d'or  de  toutes 
les  dentelles  et  estofifes  qui  sortiront  du  royaume,  en  la  mesme  ma- 
nière que  le  roy  l'a  ordonné  et  le  fait  exécuter  pour  l'estabUssement 
de  l'estappe  générale.  Après  cette  grâce  que  S.  M.  fait  en  considéra- 
tion des  manufactures  de  Lyon,  vous  tiendrez,  s'il  vous  plaist,  la 
main  à  l'establissement  de  ce  droit,  affin  qu'il  n'y  ayt  aucune  diffé- 
rence dans  le  royaume  dans  la  levée  qui  s'en  fait 
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Le  22  juillet. 

^  ous  me  donnez  advis  que  vous  avez  fait  construire  un  foiu'neau 
à  Neufville  pour  le  sieur  Desessarts,  et  que  depuis  Pasques  il  a  fondu 
1  5o  quintaux  d'acier;  et,  comme  la  seide  difficulté  qui  s'est  trouvée 
jusques  à  présent  a  esté  d'en  faire  une  quantité  considérable ,  pourveu 
qu'il  réussisse  à  en  faire  2,000  quintaux  par  an,  ainsy  que  vous  le 
croyez,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  cette  manufacture  se  soustiendra. 

Le  7  octobre. 

J'ay  receu la  sentence  que  vous  avez  fait  rendre  par  la  conser- 
vation de  Lyon  contre  celuy  qui  desbauchoit  les  ouvriers;  et,  comme 
il  est  asseurément  très-important  au  bien  du  service  du  roy  et  au 
commerce  général  du  royaume  de  conserver  les  manufactures  qui  y 
ont  esté  establies,  et  particulièrement  celle  de  Lyon,  il  n'y  a  qu'à 
louer  le  zèle  que  vous  faites  paroistre  en  toutes  occasions.  Pour  cela, 
je  crois  seulement  qu'il  seroit  fort  à  propos  de  punir  un  peu  plus  sé- 
vèrement ceux  qui  se  meslent  de  ce  traffic ,  et  si  pour  cela  les  juges 
conservateurs  avoient  besoin  d'arrest  du  conseil  ou  de  déclaration, 
en  me  le  faisant  sravoir,  j'en  pourrois  faire  rapport  au  roy,  et  je  ne 
doute  pas  que  S.  M.  n'accordast  tout  ce  qui  luy  seroit  demandé  pour 
une  si  boniu^  fin. 

Rcg.  (lépi'cli.  comm. 


48. 
œLBKRT  A  ROIJCHU,  INTKNDANT. 

A  Paris,  le  fi*  novembre  IfiTO. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  trouvé  les  manufactures  d'Auxcrre 
en  bon  estai,  et  particulièrement  celles  des  serges  et  du  tricot.  A  l'es- 
gard  de  celle  des  poincts  de  l'rancc,  il  est  corlain  ([uc  .si  les  maire  et 
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eschevins  continuent  de  tolérer  les  contraventions,  ils  courent  risque 
de  la  faire  périr  dans  leur  ville,  et  le  seul  moyen  de  les  obliger  en 
cela  de  faire  leiu-  debvoir  consiste  en  l'application  que  vous  y  avez 
donné  pendant  le  séjour  que  vous  y  avez  fait;  et,  comme  vous  voyez 
clairement  que  cette  application  contribue  extraordinairement  à  aug- 
menter le  nombre  des  ouvrières  qui  s'adonnent  à  ces  manufactures, 
je  vous  prie  de  la  continuer,  et,  dans  toutes  les  visites  que  vous  ferez 
des  villes,  d'y  faire  la  mesme  chose,  et  vous  verrez  certainement  qu'en 
cela  vous  ne  procurerez  pas  un  moindre  advantage  à  la  province  qu'en 
la  liquidation  des  debtes  des  communautez  que  vous  avez  fait  avec 
tant  de  succez 

Le  4  juillet  1671. 

Comme  vous  estes  sur  le  point  d'aller  en  Bresse,  et  qu'il  est  de 
grande  conséquence  de  maintenir  le  rétablissement  de  la  manufacture 
des  chamois  que  le  sieur  Diodatj  de  Genève  a  fait  à  Divonne,  proche 
de  Gex,  je  vous  prie  de  vous  informer,  lorsque  vous  serez  arrivé  en 
ce  païs-là,  de  Testât  de  cette  manufacture  ,  et  de  donner  toute  la  pro- 
tection qui  dépendra  de  vous  audit  Diodatj ,  en  sorte  qu'il  puisse  s'ap- 
pliquer à  augmenter  cet  estal)lissement. 

Le  31  juillet. 

J'ay  veu  et  examiné  les  mémoires  que  M?'  le  Duc  a  apporté 

icy  concernant  les  manufactures  et  les  nouveaux  establissemens  qui  se 
peuvent  fane  en  Bourgogne.  J'en  ay  remarqué  beauconp  qui  réussi- 
ront et  qui  produiront  asseurément  un  très-grand  advantage  à  la  pro- 
vince. Surtout,  il  est  très-nécessaire  que  vous  teniez  la  main  à  ce  que 
les  règlemens  et  instructions  que  j'ay  envoyez  dans  la  province  pour 
les  manufactures  et  les  teintures  soient  soigneusement  exécutez,  ne 
pouvant  pas  assez  vous  exaggérer  les  advantages  que  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  qui  s'y  conforment  exactement  reçoivent,  et  dont 
tous  les  intéressez  commencent  à  demeurer  d'accord,  tous  les  mar- 
chands recevant  à  présent  des  commissions  des  estrangers  pour  avoir 
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de  nos  manufactures  avec  bien  plus  d'abondance  qu'auparavant;  et 
ainsy,  avec  le  secours  de  vostre  application,  il  y  a  lieu  d'espérer  que 
la  Bourgogne  prendra  sa  part  d'un  aussy  grand  advantage  que  celuy-là. 

Dans  les  mesmes  mémoires,  il  est  parlé  de  l'establissement  de  la 
nourriture  des  vers  à  soye  à  Nuits:  comme  il  sera  asseurément  d'un 
grand  advantage,  je  vous  prie  d'examiner  s'il  peut  réussir,  et,  en  cas 
qu'il  y  ayt  quelque  dépense  à  faire,  comme  elle  sera  d'une  grande 
utilité  en  la  province,  on  la  pourra  prendre  sur  le  fonds  qu'elle  a  fait 
pour  les  nouveaux  establissemens. 

Comme  vous  estes  à  présent  descbargé  du  travail  de  la  liquidation 
des  debtes  des  conimunautez,  je  vous  prie  de  vous  appliquer  à  la 
perfection  des  manufactures  anciennes  et  à  l'establissement  des  nou- 
velles; et,  comme  j'envoyeray  dans  peu  de  jours  en  Bourgogne  le 
sieur  BcUinzany  pour  examiner  les  moyens  d'employer  ulilemcnl  les 
fonds  que  les  eslats  ont  fait  pour  cela,  et  que  le  sieur  Camuset,  qui 
a  fait  l'establissement  de  la  manufacture  du  tricot  à  Auxerre,  ira  avec 
ledit  sieur  BcUinzany  pour  faire  encore  cinq  ou  six  nouveaux  establis- 
semens en  différentes  villes  de  ladite  province,  il  sera  bien  impor- 
tant que  vous  leur  donniez  toutes  les  assistances  qui  poiUTont  dé- 
pendre de  vous  pour  le  succès  de  leur  voyage,  et  surtout  que  vous 
soyez  bien  persuadé  (pie  vous  ne  procurerez  pas  un  moindre  advan- 
tage à  ladil»,'  province  dans  ces  sortes  d'establissemens  que  pour  la  li- 
cjuidation  et  le  payement  que  vous  ferez  faire  do  ses  debte.s. 

Par  les  mesmes  mémoires,  il  est  parlé  de  la  manufacture  de  tapis- 
serie qui  se  fait  à  Chastillon  ;  et  comme  je  ne  suis  pas  informé  de 
cette  manufacture,  il  sera  bien  à  propos,  lorsque  vous  irez  en  cette 
ville-là,  que  vous  m'envoyiez  des  cschanlillons,  et  qu'en  mosmc  temps 
vftiis  vous  ir)|()iiriicz  des  moyens  d'augmenter  et  de  perfectionner 
celte  manulacture  comme  toutes  les  autres 


Le  0  iiovnnbrc. 


A  l'égard  des  manufactures  ««slablics  par  Diodalj  k  Divonne  ,  vous 
pouvez   sans  dillieullé   luy   accorder  la  proleition    ([ue   l'aulorilé   de 
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voslre  employ  vous  donne;  mais  prenez  garde  de  ne  luy  donner  au- 
cune ordonnance  qui  puisse  faire  lorl  à  aucun  particulier,  el  au  cas 
qu'il  arrive  quelque  contestation  qu'il  soit  nécessaire  de  juger,  en 
m'en  donnant  advis,  je  vous  en  envoyeray  le  pouvoir. 

Quant  à  la  fabricpie  des  peaux  de  veau,  les  droictz  d'entrée  en  ont 
esté  augmentez  dans  le  dernier  tarif,  et  pour  peu  qu'il  entende  cette 
manufacture  et  la  préparation  de  ces  cuirs,  il  peut  asseurément  faire 
cet  establissement  et  y  gagner. 

Reg.  dépêch.  comm. 


49. 
COLBERT  A  MARIN  DE  LA  CHATAIGNER.AY. 

Le  21  Dovembre  1670. 

Faites  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  fortiffier  la  manu- 
facture des  bas  de  Dourdan ,  n'ayant  rien  qui  serve  tant  à  augmenter 
le  peuple  dans  un  pays  que  leurs  différens  moyens  de  gagner  leur  vie; 
et  reposez -vous  sur  moy  que  le  roy  et  les  peuples  s'en  trouveront 
beaucoup  mieux'. 

Si  la  manidacture  des  poincts  de  France  ne  réussit  point  à  Montargis, 
la  faute  ne  procède  pas  des  entrepreneurs,  mais  bien  des  maire  et  es- 
chevins  qui  s'y  sont  mal  conduits.  Je  ne  laisse  pas  néantmoins  d'escrire 
ausdits  entrepreneurs  d'y  envoyer  quelqu'un  ;  mais ,  ce  qui  seroit  le  plus 
nécessaire  poiu-  la  bien  establir,  ce  seroit  que  lesdits  maire  et  esclie- 
vins  eussent  quekpie  petit  fonds  pour  distribuer  aux  ouvrières  qui 
sont  assidues. 

'  Au  sujet  du  projet  d'an  entrepreneur  saire  qu'il  se  chargeast  démettre  sur  pied 

de  rétablir  la  fabrique  de  lainages  à  Sois-  un   plus  grand  nombre  de  mcslicrs  que 

sons,  Colbert  écrit   en  décembre  1671  à  celuy  de  6  qu'il  prétend  establir;  et,  pour 

l'intendant  :  «  Le  roy  consent  qu'il  prenne  cet  effecl,   e.\;anùnez  si  vous  ne  pourriez 

les  2,000**  pour  les  ouvrages  qui  sont  à  pasobliger  lesieurLeblond  dclesaugmen- 

fairc  pour  l'hospilal  général ,  et  les  6,000**  1er  de  2  chaque  année  pendant  trois  ou 

en  prest  pendant  dL\  ans.  Il  seroit  néces-  quatre  années.  «  { lieg.  dépêch.  comm.) 

CORRESP.    ADMINKTB. —  III.  HO 
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Le  roy  ne  peut  pas  faire  des  gratiffications  aux  gentilshommes  qui 
acheptent  des  jumens  et  qui  establissent  des  haras;  cela  seroit  d\me 
trop  grande  conséquence;  mais  si,  sans  ce  secours,  il  y  a  des  pays, 
dans  l'estendue  de  vostre  généralité ,  qui  soyent  propres  à  y  mettre 
des  estalons,  le  roy  y  envoyera,  et,  pour  cet  effect,  je  donneray  ordre 
à  M,  de  Garsault  d'en  conférer  avec  vous. 

Reg.  dépèch.  comm. 


50. 

CIRCULAIRES  DE  COLBERT  AUX  MAIRES  ET  ÉCHEVINS 
DES  VILLES  DU  ROYAUME. 

A  Paris,  lo  ITTrvrior  1671. 

Messieurs,  le  roy  ayant  estimé  que,  pom-  réduire  d'autant  plus 
les  manufacturiers  du  royaume  à  travailler  conformément  aux  statuts 
et  règlemens  qui  ont  esté  envoyez  partout,  il  esloit  important  de 
donner  de  la  crainte  à  ceux  qui  feroient  des  estoffes  défectueuses  ou 
qui  les  rccevroient,  c'est  par  cette  raison  que  S.  M.  a  rendu,  en  son 
con.seil  royal  de  commerce,  les  arrestz  (juc  vous  trouverez  cy-joincts, 
par  lesquolz  il  est  ordonné  que,  devant  les  lieux  où  se  font  les  visites 
et  marques  des  marchandises,  il  sera  posé  un  poteau  avec  un  carcan, 
auquel  les  marchandises  qui  ne  seront  pas  de  la  qualité  portée  par 
les  règlemens  seront  attachées  avec  un  escriteau  contenant  les  noms 
des  marchands  et  de  l'ouvrier  trouvez  en  faute ,  et  que  vous  assisterez 
par  .semaine  ausdites  visites  et  marques,  chacun  à  tour  de  roolle.  Ne 
manquez  donc  pas,  en  conformité  desdils  arrestz,  de  faire  piauler  K'- 
(lit  poteau  avec  un  carcan,  en  dresser  vostre  procès-verhal,  et  de  me 
l'envoyer  promplc^ment,  en  tenant  au  surplus  fortement  la  main  h 
l'exérutifui  dcsdits  arrestz,  cl  à  l'observation  des  ii'-gicmens  généraux 
de.s  manufactures. 
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Le  3  janvier  1672. 

La  pliispart  des  villes  du  royaume  dans  lesquelles  il  va  des  manu- 
factures establies,  ayant  connu  par  une  expérience  sensible  que  Texé- 
cution  des  règlemens  et  instructions  qui  ont  esté  expédiez,  tant  pour 
la  longueur  et  largeur  que  pour  l'apprest  et  la  teinture  des  estoCFes, 
leur  en  a  procuré  un  débit  asseuré  et  en  mesme  temps  l'augmentation 
desdites  manufactures,  j'ay  esté  bien  aise  de  vous  en  donner  advis,  et 
de  vous  dire  que  vous  ne  sçauriez  rien  faire  qui  soit  plus  util,  pour 
les  establissemens  des  manufactures  qui  ont  esté  faits  en  vostre  ville, 
que  de  tenir  soigneusement  la  main  à  l'exécution  desdits  règlemens. 
Et,  comme  il  y  a  diverses  raisons  dans  les  commencemens  qui  ont 
dispensé  les  ouvriers  de  s'y  conformer,  à  présent,  qu'ils  ont  eu  tout  le 
temps  nécessaire  de  réformer  le  mauvais  usage  dans  lequel  ilz  es- 
toient,  ne  manquez  pas  de  leur  faire  observer  lesdits  règlemens  avec, 
sévérité  et  d'avoir  esgard  aux  réquisitions  qui  vous  seront  faites  par  le 
commis  qui  est  chargé  de  les  faire  exécuter,  mesme  de  luy  donner 
toutes  les  assistances  dont  il  pourra  avoir  besoin  dans  l'exercice  de 
sa  commission'. 

Reg.  dépêcli.  comm. 


'  Colbert  avait  écrit  en  particulier  aux 
échevins  deChartres ,  le  2  septembre  1 670, 
pour  se  plaindre  de  leur  négligence  dans 
l'exercice  de  leur  juridiction  sur  les  arts 
et  métiers  :  n  Si  vous  ne  vous  acquittez  pas 
mieux  à  l'avenir  du  devoir  de  vos  charges, 
leur  dit-il,  les  ouvriers  et  marchands  de 
Chartres  n'auront  aucun  débit  de  leurs 
marchandises  défectueuses ,  par  les  ordres 
que  je  donneray  à  tous  les  gardes  et  ju- 
rez des  villes  où  elles  seront  portées,  de 
les  faire  saisir  et  d'en  poursuivre  la  conlis- 

cation »   {Reg.  dcpèch.  comm.)  Et  aux 

maieur  et  échevins  d'Abbeville,  le  27  no- 


vembre :  «  S.  M.  désire  que  vous  teniez 
soigneusement  la  main  à  ce  que  les  en- 
trepreneurs et  ouvriers  des  (nouvelles) 
manufactures  jouissent  paisiblement  des 
exemptions  portées  par  leurs  lettres-pa- 
tentes. Cependant  S.  M.  ayant  esté  infor- 
mée du  mauvais  traictement  qui  a  esté 
faict  au  sieur  Errouy,  négociant  d'Abbe- 
ville ,  par  le  nommé  Valart ,  commis  du  fer- 
mier dcsaydcs.elle  m'a  commandé  de  vous 
faire  sçavoir  qu'elle  l'a  révoqué  de  son 
cmploy,  avec  deffcnses  aux  fermiers  de  le 
faire  plus  travailler  dans  aucune  de  ses 
fermes.»  [Reg.  dépêch.  comm.) 
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51. 

COLBERT  A  DE  PENNAUTIER. 

A  Paris,  le  20'  febviicr  1671. 

J'ay  donné  ordre  à  la  compagnie  des  mines  de  faire  vendre  promp- 
tement  le  cuivre  et  le  plomb  provenant  des  mines  de  Calz,  pour  sa- 
tisfaire les  Allemands  et  autres  ouvriers  qui  y  ont  esté  employez;  et  je 
ne  doute  point  que  vous  n'ayez  receu  les  ordres  de  M.  Pecquot  pour 
cet  effect.  Mais,  comme  il  importe  qu'ilz  soyent  exactement  payez  de 
tout  ce  qui  leur  est  deub,  il  est  nécessaire  qu'avant  de  revenir  icv 
vous  teniez  la  main  à  ce  que  ces  ordres  soient  ponctuellement  exécutez  ; 
et,  en  casque  le  prix  de  ces  matières  ne  soit  pas  suffisant  pour  le  paye- 
ment desdits  Allemands,  ou  par  quelque  raison  que  je  ne  puis  prévoir 
l'ordre  que  j'ay  donné  ne  fust  pas  exécuté,  vous  pourrez  leur  en  faire 
l'advance ,  et  j'auray  soin  de  vous  en  faire  rembourser  par  le  roy. 

Le  20  mars. 

.l'apprends  par  voslre  lellrc  que  vous  avez  envoyé  à  Marseille,  par 
une  barque  de  Nar])onne,  les  matières  qui  sont  provenucs  des  n)ines 
de  Languedoc,  et  que  vous  fournirez  aux  ouvriers  ce  qui  leur  est 
deub.  Ne  manquez  pas  de  le  faire,  en  sorte  qu'ilz  soient satisfaitz,  n'es- 
tant pas  juste  de  laisser  mourir  de  faim  des  estrangers  que  j'ay  fait 
venir  pour  y  travailler. 

Le  nommé  Cbéniei-,  de  Carcassonne,  m'escrit  que  si  ces  mines 
avoient  esté  bien  cultivées,  elles  auroient  assctu'ément  produit  ;  et, 
qnoyqiic  y  n'adjonsle  pas  grande  créance  à  ce  qu'il  dit  et  escril,  je 
ne  lai.s.sc  pas  de  vous  envoyer  sa  lettre  affin  (jue  vous  la  voyiez  ,   cl 

mcsmcs  si  vous  estimez  qu'elle  mérite  quelque  rédexion il  fandr.i 

voir  .si  ses  connoi-s-sances  sont  a.s.seurées,  et  .s'il  jxMit  lorunu'  une  com- 
pagnie en  L.iriguedoc  pour  y  faire  travailler,  d'autant  que  l'expérience 
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nous  fait  connoistre  que  les  gens  de  Paris,  qui  ne  voyent  pas  les  choses 
de  leurs  yeux,  ne  sont  pas  propres  à  ces  sortes  d'entreprises. 

Je  vous  avoue  que  je  suis  estonné  que  vous  n'ayez  pu  trouver  les 
vingt  personnes  qui  vous  sont  nécessaires  pour  l'entreprise  du  dessei- 
cliement  des  marais  d'Aigues-Mortes ,  veu  que  c'est  asseurément  une 
très-bonne  affaire  et  qui  peut  produire  de  très-grands  advantages.  Tra- 
vaillez avec  soin  à  trouver  les  cinq  personnes  qui  vous  manquent,  et 
faites  en  sorte,  s'il  est  possible,  que  l'on  commence  promplement  à 
mettre  la  main  à  ce  desseichement. 

A  Versailles,  le  28  ilécembrc. 

Le  sieur  Magis,  l'un  des  directeurs  de  la  compagnie  du  Levant, 

m'a  escril  les  deffaults  qui  se  sont  rencontrez  dans  les  draps  qu'on  a 
envoyez  en  Levant,  tant  dans  la  fabrique  que  dans  l'aprest  et  tein- 
ture d'iceux;  et  comme  cette  mauvaise  qualité  a  décrié  les  draps  de 
France,  pendant  que  ceux  des  autres  nations  y  ont  acquis  de  la  ré- 
putation ,  et  qu'il  est  de  la  dernière  conséquence  de  faire  perdre  aux 
négocians  des  Eschelles  la  mauvaise  opinion  qu'ils  ont  conceue  de 
nos  draps,  il  est  nécessaire  que,  pendant  vostre  séjour  en  Langue- 
doc, vous  vous  apliquiez  fortement  à  connoistre  les  moyens  qui  peu- 
vent rectifier  cette  manufacture ,  et  qu'en  mesme  temps  vous  les  fas- 
siez mettre  en  pratique  parles  sieurs  de  Varenne,  afin  qu'à  l'advenir 
il  ne  soit  envoyé  aucuns  draps  aux  Eschelles  qui  ne  soient  d'une 
très-bonne  qualité.  Vous  commettrez,  pour  la  réception  d'iceux,  une 
personne,  non-seulement  de  probité,  mais  la  plus  experte  et  la  plus 
connoissante  en  cette  nature  de  marchandise  que  vous  pourrez  trou- 
ver, à  laquelle  vous  donnerez  des  ordres  précis  de  ne  recevoir  aucunes 
pièces  de  draps  deffectueux ,  soit  dans  la  fabrique  ,  longueur,  largeur, 
teinture  et  aprest;  et,  pour  cet  effect,  il  visitera  et  mesurera  toutes 
les  pièces  qui  luy  seront  délivrées'. 

Reg.  dffpèch.  comni. 

'  Les  plaintes  coulinuèrent  et,  encore  de  Noaillcs,  gouverneur  du  Languedoc  : 
en  septembre  1G87,  le  roi  écrivit  au  duc        «Les  soins  que  j'ay  bien  voulu  prendre 
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52. 
COLBERT  A  DE  BESONS,  INTENDANT. 

A  Saint-Germain,  le  13' mars  1671. 

Je  vous  envoyé  le  mémoire  qui  a  esté  fait  en  response  de 

celuy  des  manufacturiers  d'esloffes  de  laine  du  Languedoc.  Il  seroit 
très-important,  s'il  estoit possible,  que  vous  entrassiez  dans  le  détail 
des  raisons  qu'ilz  allèguent,  estant  certain  que,  dans  le  royaume ,  j'ay 
tousjours  trouvé  tous  les  manufacturiers  opiniastres  à  demeurer  dans 
leurs  erreurs  et  dans  les  aLus  qu'ilz  commettent  dans  leurs  manu- 
factures. Mais,  lorsqu'on  a  employé  l'autorité  pour  leur  faire  exécu- 
ter les  nouveaux  règlemens,  tant  pour  les  longueurs,  largeurs,  que 
pour  la  bonne  fabrique  et  bonne  teinture  ,  ils  ont  veu  sensiblement 
augmenter  leurs  manufactures ,  et  les  estrangers  venir  en  acheter  dans 
le  royaume  avec  beaucoup  plus  d'abondance  qu'auparavant,  en  sorte 
qu'il  faut  faire  estât  d'employer  et  la  fermeté  et  l'autorité  pour  vaincre 
l'npiniastrcté   des  manufacturiers;  et  les  marchands  de  Paris  et  de 


pour  donner  à  ma  province  tic  Languedoc 
toutes  les  facilitez  nécessaires  pour  le  dé- 
bit de  ses  draperies  au  Levant  cl  dans  les 
rosics  de  la  nirr  Méditerrannéc,  ayant  h 
cet  cfTect  cstably  une  ronipagnic  à  lnf|iii'ik' 
j'ay  accordé  des  graliOicalions  pour  tous 
les  draps  ([u'cllc  feroit  sortir  de  mon 
royaume,  auroient  deu  exciter  ceux  qui  les 
fabriquent  à  s'y  perfectionner  cl  à  s'appli- 
quer à  corriger  lous  les  abus  qui  s'y  peu- 
vent rencontrer.  Cependant,  conmie  j'ap 
preiKJ.H  (lu'ii.i  se  .hoiiI  beaucoup  négligez, 
que  quelques  uns  de  leurs  draps  se  sont 
trouvez  teints  nver.  de  mescbante  cocbe- 
nillc,  et  d'autres  piquez  parce  qu'ils  n'es- 


toicnt  pas  Lien  ilcgraisscz je  vous  fais 

celle  lettre  pour  vous  dire  que  mon  inten- 
tion est  que  vous  fassiez  connoislre  à  l'as- 
semblée des  estais  de  Languedoc  de  quelle 
importance  il  est  à  la  province  de  conser- 
ver et  d'augmenter,  s'il  se  peut ,  la  consom- 
mation des  draps  qui  s'y  fabriquent,  et, 
pour  cet  ell'eçt ,  d'empesrber  la  conlinua- 
tion  de  cet  abus,  en  faisant  exécuter  avec 
beaucoup  d'exaclilude  les  régli'mens  que 
j'ay  faicl  pour  la  police  du  ces  uianufac- 
lure»,  et  cliargeant  de  ce  soin  des  per- 
sonnes expérimentées  et  lïdéles •  (lieg. 

(lilpéch.  comm.) 
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Lyon  se  plaignent  que  la  mauvaise  falsrique  et  le  défaut  dans  les  lon- 
afueurs  et  les  largeurs  ont  causé  l'anéantissement  dans  le  débit  desdites 
manufactures  de  Languedoc  dans  les  provinces  de  deçà  la  Loire.  En- 
lin  il  ne  sera  rien  changé  à  tout  ce  qui  a  esté  ordonné  jusqu'icy  pour 
l'exécution  desdits  règlemens,  jusques  à  ce  que  vous  ayez  examiné  à 
fond  cette  matière,  et  m'en  ayez  donné  vostre  advis. 

Le  2  octobre. 

Vous  me  donnez  advis  que  les  directeurs  de  la  compagnie  du  Le- 
vant ont  révoqué  les  ordres  qu'ilz  avoient  donné  pour  la  manufacture 
des  draps  de  Carcassonne,  et  la  crainte  que  vous  avez  que  cette  ma- 
nufacture ne  se  ruine  par  ce  moyen.  Je  vous  diray  sur  cela  qu'il  est 
impossible  d'éviter  que  ces  sortes  d'estal^lissemens  ne  reçoivent  de 
différens  changemens  de  temps  en  temps,  et  que  si  ceux  qui  les  sous- 
tiennent  n'ont  pas  d'industrie ,  lorsqu'une  consommation  leur  manque, 
d'en  trouver  d'autres,  il  n'y  a  point  d'autorité  et  d'assistance  qui 
puisse  suppléer  à  ce  défaut.  La  suspension  du  commerce  de  Levant 
ne  peut  pas  durer  longtemps,  et  il  suffit,  pour  le  surplus,  que  le 
royaume  consomme  une  très-grande  quantité  de  ces  estoffes,  en  sorte 
que,  pourveu  que  l'on  les  fasse  bonnes,  ils  en  trouveront  facilement 
le  débit.  Mais  il  n'y  a  point  d'autre  expédient  en  ces  sortes  de  ma- 
tières ,  et  vous  debvez  observer  que  les  marchands  ne  s'appliquent 
jamais  à  surmonter  par  leur  propre  industrie  les  difficultez  qu'ils 
rencontrent  dans  lem'  commerce ,  tant  qu'ilz  espèrent  de  trouver  des 
moyens  plus  faciles  par  l'autorité  du  roy  ;  et  c'est  pour  cela  qu'ilz  ont 
recours  à  vous  pour  tirer  quelque  advantage  de  toute  manière,  en 
faisant  craindre  le  dépérissement  entier  de  leur  manufacture 

Reg.  dëpêch.  comm. 

Le  21  may  1682. 

Quant  aux  manulactures,  vous  debvez  tousjours  donner  toute 

vostre  application  à  les  augmenter;  et,  comme  une  bonne  partie  des 
païsans  de  la  généralité  d'Orléans  sont  assez  fainéans,  vous  debvez 
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leur  faire  connoislre  que  le  travail  des  manufactures,  au  lieu  d'aug- 
menter leurs  tailles,  les  fera  diminuer. 

Méi.  Clair,  vol.  431. 


53. 

RAPPORT  SUR  UN  VOYAGE  D'INSPECTION 
FAIT  DANS  LA  BOURGOGNE,  EN  AOUT  1671,  PAR  GILBERT,  SELON  LES  ORDRES 

DE  COLBERT. 

A  Seignelay,  les  terres  y  sont  Irèsbonncs  pour  le  chanvre;  M.  de 
ijeilinzaine  y  a  estably  un  commis  pour  en  faire  achat.  L'on  m'en  a 
fait  voir  (jue  je  trouve  très-bon,  et  meilleur  que  celuy  d'Auvergne: 
il  vaut  d'ordinaire  i  2*^  lo'  à  i  3**  le  cent.  L'on  a  recommandé,  autant 
que  l'on  peut,  d'en  semer  l'année  prochaine  bon  nombre,  et  fait  co- 
gnoistre  an  commis  que  l'intention  de  Me'  est  qu'il  achelte  celuy  qui 
croistra  aux  environs  de  Seignelay  et  de  tous  ceux  qui  en  sèmeront 
l'année  prochaine,  préférablemcnt  à  ceux  qui  en  aporteronl  de  loing, 
affin  de  les  obliger  d'en  semer  bon  nombre.  A  esté  aussy  recommandé 
audit  commis  de  faire  sravoir  aux  prosncs  des  paroisses  voisines  que 
tous  «eux  qui  auront  du  chanvre  à  vendre  en  auront  de  l'argent  com- 
tant  à  Seignelay. 

A  Auxerre,  je  n'ay  pas  cognu  les  terres  bien  propres  pour  le  lin, 
et  mesmes  l'on  n'a  peu  trouver  personne  qui  ayc  voullu  entreprendre 
d'en  .semer  en  (|U('l({ues  pièces  de  terre  que  j'ay  recogneu  assez 
pas.sables. 

A  Gravant,  les  terres  m'ont  semblé  bonnes  pour  le  lin.  Il  y  a  un 
lieu,  entre  ledit  Auxerre  et  Gravant,  qui  appartient  au  nommé  Cha- 
|)annct,  sous-fcrmicr  des  aydcs,  qui  est  terre  commode  pour  y  faire 
ba.slir  et  eslablir  une  blanchisserie.  Ledit  Chaponncl  |)aroi.sl  lort  trai- 
lable  et  intelligent;  il  veut  bien  y  faire  semer  de  lin,  eu  luy  faisant  avoir 
de  la  graync  de  Flandres.  11  ne  seroil  pas  mauvais  d'y  faire  passer 


sous  LE  REGNE  DE  LOUIS  XIV.  881 

quelques  familles,  ou  de  Flandie  ou  du  pays  de  Caux,  pour  mon- 
trer à  cultiver  les  terres,  semer  et  accommoder  le  lin;  après  quoy  il 
dit  qu'il  ne  manquera  de  fdeuzes  :  il  est  aussy  très-facille  d'y  establir 
des  tisserans. 

Je  croy  que  cet  establissement  fait  donneroit  de  l'envie  aux  voisins 
d'en  faire  de  mesme. 

A  Avallon,  tout  le  monde  y  est  assez  employé;  il  n'y  paroist  point 
de  fainéans. 

A  Saulieu  de  mesme,  ils  ont  la  manufacture  de  gros  draps  d'une 
aulne  2  doigts  de  large,  qui  semblent  bons.  M.  Bellinzaine  en  a  pris 
des  escbantillons,  et  le  prix,  qui  est  depuis  3^^  jusqu'à  k^  10'  l'aidne; 
ils  se  consomment  dans  le  lieu  et  aux  environs.  Il  s'y  trouve  aussy  de 
bons  cbanvres,  qui  se  consomment  de  mesme.  Les  terres  ne  parois- 
sent  pas  propres  pour  le  lin. 

A  Autbun,  il  y  a  quantité  de  tisserans  qui  travaillent  en  grosses 
toilles  de  chanvre  que  l'on  fait  blanchir  à  une  blanchisserie  tout  proche. 
Ces  toilles  sont  très-moindres  et  mal  fabriquées;  le  fil  seroit  assez 
propre  pour  en  faire  de  meilleures  ;  mais  pas  un  seul  marchand  ni 
tisserant  n'ont  voidlu  entreprendre  d'en  faire  ni  faire  faire  en  plus 
haut  compte,  quoyque  je  me  sois  offert  de  les  prendre  :  ce  sont  gens 
qui  apréhendent  la  manufacture. 

A  Chaalons-sur-Saosne,  c'est  de  mesme,  sinon  que  les  terres  sont 
propres  au  lin.  Je  leur  ay  fait  cognoistre  que  s'ils  vouUoyent  s'em- 
ployer à  faire  du  lin,  ils  aiu-oyent  des  ouvriers  qui  leur  feroyent  des 
toilles  fines,  qui  leur  donneroit  commerce  avec  Lyon,  la  Provence 
et  l'Italie.  Ils  apréhendent  aussy  la  manufacture,  comme  l'a  bien  re- 
marqué M.  le  comte  d'Espinac,  esleu  des  estats  de  Bourgogne'. 

Vol.  verts  C. 

'  De  son  côté  Bellinzani ,  chargé  d'une  inanqucroit  pas  de  l'exécuter  dans  ia  pro- 
mission semblable,  écrit  de  Chàlon-sur-  vince,  nonobstant  le  peu  de  disposition 
Saône,  le  23  août  .  »I1  (l'intendant  de  qu'il  y  a  parmy  les  habitans  d'entreprendre 
Bourgogne)  nous  a  marqué  que  ce  que  ou  faciliter  les  manu facteures.  à  cause  de 
vous  résoudrez  après  mon   retour,  il  ne  leur  fcncantise   et  de   l'opinion   dans  la- 
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5U. 


COLBERT  A  DE  LAMOIGNON. 


Le  ISaousl  1682. 


Le  roy  a  appris,  depuis  peu ,  qiie  les  lettres  patentes  qu'il  a  accordé 
à  des  particuliers  pour  l'eslablissement  d'une  manufacture  de  draps  à 
Louviers  ont  esté  regislrées  depuis  peu  au  parlement,  nonobstant  une 
opposition  des  drappiers,  et  depuis  l'arrest  d'enregistrement  qu'ilz 
ont  esté  receus  opposans  à  son  exécution.  Et  S.  M.  m'ordonne  de  vous 
taire  sçavoir  qu'elle  désire  que  ces  drappiers  soient  desboutez  de  leur 
opposition  sans  retardement;  et  elle  m'ordonne  en  niesme  temps  de 
vous  (lire  que  les  longueurs  et  les  sollicitations  depuis  un  si  longtemps 
ont  fait  un  grand  tort  à  cet  eslablissement,  et  peuvent  desgouster 
d'autres  particuliers  de  faire  de  pareils  establissemens,  qui  sont  tous- 
jours  advantageux  à  ses  peuples. 

Mél.  Clair,  vol.  432. 


quelle  ils  .sont,  sans  vouloir  .se  désabuser 
i|uc  Icsdils  cslablissements  ne  leur  sonl  pas 
advantageux,  en  sorte  qu'il  faut  se  ré- 
soudre à  leur  faire  du  bien  malgré  eux. 

•  Nous  avons  connu  celle  vérité  dans 
Ifiule  la  province ,  mais  particulièremenl 
dans  cette  ville, où  nous  avons  trouvé  tant 
d'aversion  et  de  répugnance  dans  l'esprit 
des  maire  et  escbevins  et  de  tous  les  négo- 
rinns  que  nous  avons  fait  assembler  pour 
voir  si  on  pouvoil  introduire  Ir's  draps  ou 
\>:s  llioilles;  mais  non  seulement  nous  n'a- 
von»  trouvé  aucune  disposition  pour  les- 
rliloH  nianiirircteures,  mais  mesnic  ils  ont 
manpié  lie  la  répugnance  pour  l'csLiblissc- 
mont  du  tncfil,  nous  alléguani  ipi'il  n'y 
nvoil  point  de  fénéans  et  tie  gueux,  cl  ce- 
pendant nous  sçuvons  fort  bien,  d'ailleurs, 


qu'il  )'  en  a  nombre  considérable.  Ce  sera 
à  vous,  néantnioins.  M"',  à  donner  vos  or- 
dres et  à  les  faire  obéyr.  Le  sieur  Camusct 
en  désire  un  <lans  celte  ville,  à  cause  de  la 
facilité  du  transport  desuiarcliaudises  dans 
((■lie  de  Lyon. 

«  Le  sieur  Gilbert  estanl  pressé  de  s'en 
retourner,  et  ilnillcurs  ayant  veu  toutes 
les  villes  et  lieux  que  vous  m'aviez  ordonné 
par  vos  instructions  et  pour  lesquelles 
j'nvois  des  lettres  de  M''  le  Duc,  liors  la 
ville  de  Dijon,  où  M.  l'inleiulant  et  M.  le 
comte  d'Espinac  m'ont  ilil  qu'il  n'esloil 
point  lu'-cessaire  d'y  aller,  n'csiaiit  pas  un 
lieu  propre  pour  y  faire  aucun  cslabli.sse- 
ment,  j'ay  consenly  &  son  départ.  Je  prends 
demain  In  roule  d'Aulliun  ,  de  Bour- 
bon  (  Vol.  vcris  C.  ) 
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55. 
COLBERT  A  DE  BRETEUIL. 

A  Versailles,  le  17  septembre  1682. 

Je  vous  recommande  surtout  de  vous  informer  de  Testât  au- 
quel sont  les  manufactures,  et  de  tenir  soigneusement  la  main  que 
les  règlemens  soient  bien  exécutez,  et  vous  devez  estre  sur  ce  sujet 
fort  en  garde  contre  les  marchands,  qui  ne  se  soucient  jamais  du  bien 
général,  pourveu  qu'ils  y  trouvent  un  petit  profil  particulier. 

Je  vous  avoue  que  je  serois  bien  aise  que  vous  pussiez  parvenir  à 
convertir  Vanrobais  :  comme  c'est  un  fort  bon  bomme,  ce  seroit  un 
grand  bien  qu'il  fust  de  nostre  religion ,  parce  qu'il  est  capable  d'esta- 
blir  si  fortement  la  manufacture  des  draps  fins  à  Abbeville,  qu'elle 
s'establiroit  ensuite  dans  le  royaume ,  et  porteroit  encore  un  grand 
préjudice  aux  fabriques  d'Hollande  et  d'Angleterre ,  et  un  grand  advan- 
tage  aux  sujets  du  roy  \ 

Le  13  janvier  1683. 

Tout  ce  que  vous  avez  fait  dans  la  conférence  que  vous  avez 


'  Colbert  écrivit  à  d'Herbigny,  inten-  le  nombre  des  mestiers  et  d'ouvriers  qui 
dant,  le  2  3  décembre  suivant,  sur  le  même  y  travaillent,  et  des  pièces  de  draps  (juils 
sujet,  la  lettre  que  voici  :  »  J'apprens  les  fabriquent  et  mesme  de  quelle  qualité  ils 
conférences  que  vous  avez  eu  avec  le  sieur  sont ,  parce  que  si  cette  fabrique  augmente 
Vanrobais;  el  comme  sa  manufacture  rcus-  en  nombre  de  mestiers  cl  en  nombre 
sit  fort  bien,  il  ne  reste  plus  qu'àl'obliger  d'ouvriers  qui  y  travaillent,  je  feray  de 
à  faire  des  draps  de  la  mesme  linesse  que  temps  en  temps  quelque  gratiflRcation  au- 
ceux  d'Angleterre  et  de  la  mesme  largeur;  dil\  anrobais  pour  l'obliger  de  l'augmenter 
c'est  à  quoy  je  vous  prie  de  tenir  la  main.  tousjours,  ces  manufactures  estant  d'une 
Je  vous  prie  aussy  de  faire  visiter  tous  les  très  grande  utilité  à  l'Estat  ;  mais  je  vous 
deux  mois,  ou  par  vous-mesme  lorsque  conjure  à  mettre  tousjours  en  pratique 
vous  passez  à  Abbeville,  ou  par  quelque  tous  les  expéiliens  que  vous  croirez  capa- 
officier  de  cette  ville-là  en  qui  vous  ayez  blés  de  convertir  ledit  Vanrobais  et  sa  fa- 
une entière  confiance,  tout  ce  qui  dépend  mille;  cl  si  vous  pouviez  mesme,  par  le 
de  cette  manufacture,  et  particulièrement  moven  de  l'un  de  ses  enfans,  faire  un  esta- 
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eu  avec  Vanrobais  sera  très-bon  dans  la  suite,  et  il  suffit  à  présent 
qu'il  estabiisse  ses  niestiers  pour  faire  des  draps  de  la  finesse  et  lar- 
geur de  ceux  d'Angleterre,  sans  l'exciter  d'eslablir  sa  manufacture  en 
d'autres  lieux,  veu  qu'il  sera  assez  advantageux  si  elle  peut  s'augmen- 
ter considérablement  dans  la  ville  d'Aljbeville. 

A  l'esgard  des  camelots  d'Amiens,  il  ne  faut  pas  entreprendre  de 
faire  changer  l'habitude  que  les  marchands  ont  de  les  qualifier  de 
Bruxelles;  mais  il  faut  prendre  soin  seulement  que  ces  camelots  aug- 
mentent tousjours  en  bonté  et  finesse,  et  que  les  manufacturiers  les 
puissent  donner  à  meilleiu'  marché  que  ceux  de  Bruxelles,  parce  que, 
insensiblement,  ces  manufactures  passeront  dans  le  royaume  et  mesme 
dans  les  pays  estrangers,  et  ils  ne  seront  plus  qualifiez  de  Bruxelles. 

Il  est  difficile  à  croire  que  les  marchands  de  Bruxelles  en  fassent 
venir  pour  les  envoyer  de  là  en  France  et  les  faire  passer  pour  came- 
lots de  Bruxelles,  veu  qu'en  ce  faisant  il  faudroit  qu'ils  payassent  les 
droits  de  sortie  et  d'entrée,  qui  sont  tousjours  grands  cl  considéraljles. 
Conmie  vous  connoissez  parfaitement  l'advantage  que  le  royaume  re- 
çoit de  ces  manufactures,  je  vous  prie  de  vous  en  informer  tousjours, 
et  d'y  donner  le  mouvement  nécessaire  pour  les  augmenter 

m\.  Clair,  vol.  432  cl  33. 


5fi. 
COMJKin    A  D\'.  lus,  INTENDANT. 

A  Versailles,  li'  IK  jiimirr  \M'\. 

J'ay  receu  le  placct  cl  les  mémoires des  marchands  de  Bour- 

blis.icmciit  (le   lu    iiie.tinp   mnnufnclurc    n  inaiii  il  fnut  l'obliger  à  ii'iii  riibrii|iui ,  an 

Aniicn»oucn  cjin'l(|uc  aulrcvillc  (U' vii.tlrc  iiioiiis  pour  lu  plus  gruiuli' purlic,  «iiii-  ili- 

Hi'.iiLTiiliU;,    ccld    scroil    iriin    Irci  grand  •.i-mhliiljlct.s,  vu  liiu'.ssc  cl  rii  largeur,  aux 

.ivantuge  pour  les  iH'ujile».  Surtout  je  vous  iliap»  d'Angleterre  el   irilolaiide  :  c'est  à 

prii;  d'observir  rpi'il   ne  finit  pa.H  (|u'i!  lu  .|uoy  je   vou.s  prie    de  donner  une    Irùs- 

liri(piedeii<lrup.i  pareil.»  a  <-euxdonlles  ma  grande  uppiiculion.  »  (Mc'i  (Auir.  viil./i3a.) 
nufoetures  nont  u.itablie»  dans  le  rnyaunie  , 
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deanx,  qui  se  plaignent  de  la  sentence  des  jurais  ({ui  ont  condamné 
en  de  fortes  amendes  les  marchands  qui  ont  fait  ce  qu'on  appelle  à 
Bourdeaux  coupement  des  vins;  et  comme  ce  qui  concerne  ce  com- 
merce est  tousjours  d'une  très-grande  consécjuence  au  royaume,  fin- 
tention  du  roy  est  que  vous  vous  appliquiez  avec  un  très-grand  soin  à 
examiner  les  raisons,  tant  des  jura ts  que  des  marchands  qui  font  ce 
commerce,  afin  que  S.  M.  puisse  prendre  une  résolution  convenable 
au  bien  de  son  service  et  à  l'avantage  de  ses  peuples. 

Vous  devez  pour  cela  observer  que  les  jurats  sont  portez,  par  un 
intérest  spécieux  qui  les  regarde,  pour  empescher  ce  coupement, 
parce  qu'ils  peuvent  prétendre  que  les  vins  de  haut  pais  n'entrant 
pas  dans  ce  coupement,  il  s'enlèveroit  une  plus  grande  quantité  de 
vins  du  Bourdelois;  en  quoy,  par  les  raisons  que  les  marchands  al- 
lèguent, les  jurats  pourroieut  se  tromper. 

L'intérest  des  marchands  consiste  à  faire  un  grand  débit;  ainsy, 
pourveu  que  ce  coupement  satisfasse  au  goust  de  la  Hollande  et  de 
l'Angleterre  ,  ces  marchands  pourroient  en  ce  cas  avoir  plus  de  rai- 
son que  les  jurats;  et  pour  prendre  une  résolution  juste  sur  ces  difle- 
rens  intéresls,  il  seroit  nécessaire  que  vous  examinassiez  si  ce  coupe- 
ment se  fait  de  tout  temps,  et  en  ce  cas  la  querelle  des  jurats  seroit 
très-mal  fondée  ;  et  si  ce  coupement  ne  se  fait  que  depuis  quelques 
années,  il  faut  examiner  si,  depuis  qu'il  se  fait,  il  s'enlève  une  plus 
grande  quantité  de  vins  qu'il  ne  s'en  faisoit  auparavant,  parce  que  la 
souveraine  décision  de  cette  affaire  consiste  en  la  quantité  de  vins 
qui  s'enlèvent  du  royaume,  et  le  roy  veut  que  vous  donniez  une  très- 
grande  application  à  cette  affaire ,  pour  luv  en  rendre  compte  au 
plus  tost. 

Le  10  février. 

Vous  assmez  que  ce   coupement  ne  commence  que  depuis 

deux  ans,  et  que  les  Anglois  n'ont  point  voulu  acheter  des  premiers  vin.s 
qui  ont  esté  coupez  et  transvasez  :  il  n'y  a  qu'à  laisser  exécuter  la  sen- 
tence des  jurats  de  Bourdeaux ,  à  quov  vous  devez  tenir  soigneuse- 
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ment  la  main,  et  surtout  avoir  une  attention  parliciilière  à  faciliter 
tousjours  la  sortie  des  vins  et  des  autres  denrées  du  royaume 

Mcl.  Clair,  vol.  /|33. 


57. 

LE  MARQUIS  DE  SEIGNELAV  A  DE  MONTMOR. 

A  Fontaiacblcau,  le  10  novembre  1684. 

Plusieurs  particuliers  de  Dunkerque  ont  formé  le  dessein  de  faire 
une  compagnie  pour  la  pesche  du  harang  et  de  laniolue,  en  la  ma- 
nière que  les  Ilollandois  la  font.  Us  se  proposent  par  ce  moven  d'em- 
pescher  les  estrangers  d'apporter  de  cette  espèce  de  poisson  en  France , 
ce  qui  seroit  un  grand  bien,  parce  qu'outre  qu'il  se  formeroit  par  là 
beaucoup  de  matelots,  et  que  beaucoup  d'ouvriers  et  de  manœuvres 
seroient  employez  pour  la  construction  des  vaisseaux,  l'argent  du 
royaume  n'en  sortiroit  pas  pour  aller  chez  les  estrangcrs,  et  les  sujets 
flu  roy  feroient  ce  commerce,  qui  est  grand  et  considérable.  Ces  pes- 
cbeurs  de  Dunkerque  demandent,  entr'autres  choses,  qu'il  soit  im- 
posé G^  par  baril  de  hareng  et  de  moine,  outre  les  anciens  droits, 
et  que  le  loy  leur  fasse  rendre  ces  G*^  par  le  fermier,  afin  que  les  es- 
trangcrs les  payant,  ils  ne  puissent  concourir  avec  eux  pour  ce  com- 
merce ;  mais  on  a  trouvé  que  cela  préjudicieroit  à  ceux  de  Dieppe, 
qui  font  la  mesme  pesche,  et  qui,  estant  desjà  eslablis,  doiv(>nl  cslre 
conservez  et  considérez  préférablement  à  des  personnes  qui  font  de 
nouvelles  propo.sitions.  Ceux  de  Dunkerque,  de  leur  part,  ayant  pré- 
tendu rjue,  si  le  poisson  eslranger  estoil  exclus,  ceux  de  Dieppe  en 
lireroicnl  de  grands  avantages,  ont  demandé  ou  d'entrer  eu  société 
avec  les  pcscheurs  de  Dieppe,  ou  qu'on  ne  1cm-  restiluast  ])as  en  en- 
tier les  nouveaux  droits  de  G"  (pii  seroient  imposez  stu'  chncpie  baril 
de  pois.son.  (^ela  n'a  pas  encore  esté  trouvé  laisouuable.  On  a  ereu 
que  la  condition  devoil  esire  esgale  entre  tous  les  sujets  du  roy.  Mnlin 
la  chose  s'est  réduite  au  point  de  dire  ([uc  ceux  de  Dunkerque,  fai- 
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sant  un  nouvel  cstablissemcnt  pour  deslruire  le  commerce  de  poisson 
que  les  ilollandois  font  en  France,  en  considération  duquel  establis- 
semenl  le  roy  fera  l'imposition  des  6*^,  de  la  remise  desquels  ceux 
de  Dieppe  proffiteront  autant  que  ceux  de  Dunkerque,  il  ne  seroit 
pas  juste  que  les  derniers  fissent  tous  les  frais  et  les  dépenses  des  es- 
tablissemens  pour  procurer  un  si  grand  avantage  à  ceux  de  Dieppe. 
Cela  a  esté  discuté  entre  les  députez  de  cette  ville  et  ceux  de  Dun- 
kerque ,  et  on  est  convenu  que  les  pescheurs  de  Dieppe  et  ceux  de  la 
coste  contribueront  pour  moitié  aux  frais  extraordinaires  de  l'establis- 
sement,  et  que  ceux  de  Dunkerque  en  porteront  fautre  moitié.  On 
a  mesme  fixé  ces  frais  à  80,000**,  et,  pour  la  moitié  des  pescbeurs 
de  la  coste,  à  /io,ooo**. 

Après  cette  convention,  les  députez  de  Dieppe  se  sont  retirez  cbcz 
eux  pour  faire  approuver  par  ceux  qui  les  avoient  envoyez  ce  dont 
on  estoit  convenu;  mais  comme  depuis  je  n'en  ay  point  de  nouvelles, 
et  que  le  temps  et  les  pescbem-s  de  Dunkerque  pressent  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  cet  establissement,  le  roy  m'a  ordonné 
de  vous  faire  sçavoir  que  S.  M.  désire  que  vous  fassiez  assembler  les 
pescbeurs  de  Dieppe  avec  les  deux  députez  qu'ils  ont  envoyez  à  la 
cour,  et  que  vous  leur  fassiez  prendre  une  dernière  résolution  sur 
cette  affaire  qu'elle  a  fort  à  cœur.  Vous  pouvez  les  asseurer  de  la  pro- 
tection de  S.  M.  en  cette  affaire ,  et  il  faut  que  vous  fassiez  tout  ce 
que  vous  pourrez  pour  les  persuader  de  contribuer  de  leur  part  à  cet 
establissement,  qui  seroit  fort  advantageux  à  l'Estat  si  on  peut  par- 
venir à  la  fin  qu'on  se  propose. 

Le  21  décembre. 

J'ay  receu  avec  vostre  ietti'e  la  soumission  que  les  marcbands  de 
Dieppe  ont  faite,  de  payer  4o,ooo**  pour  contribuer  aux  frais  de  la 
pescbe  du  hareng  et  de  la  molue,  que  ceux  de  Dunkerque  avoient 
proposé  d'establir  en  celte  ville.  Sur  quoy  je  n'ay  rien  à  vous  faire 
sçavoir  à  présent,  le  roy  ayant,  pour  des  considérations  importantes 
à  son  service,  difleré  de  pei-mettre  de  travailler  à  cet  establissement. 
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J'ay  rendu  compte  à  S.  M.  de  l'obstination  et  de  la  désobéissance 
dans  lesquelles  vous  avez  trouvé  lesdits  marchands  de  Dieppe,  lorsque 
vous  letu-  avez  expliqué  les  intentions  de  S.  M.  sur  cet  establissement. 
Elle  veut  que  vous  me  fassiez  sçavoir  en  détail  ce  qui  sest  passé  dans 
les  conférences  que  vous  avez  eues  avec  eux ,  parce  que  s'il  y  avoit  quel- 
qu'un desdits  marchands  qui  se  fust  distingué  à  montrer  plus  d'opi- 
niastreté  que  les  autres  dans  cette  occasion,  il  mériteroit  d'estre  puny 
sans  difficulté. 

Le  31  janvier  1685. 

J'ay  rendu  compte  au  roy  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  les  confé- 
rences que  vous  avez  eues  avec  les  marchands  pescheurs  de  Dieppe 
sur  lestai)! issement  de  la  pesche  de  Dunkerquc;  et  comme  il  a  paru 
à  S.  M.  que  le  nommé  \vart,  l'im  desdits  marchands,  s'est  plus  opi- 
niastré  cpie  les  autres  à  ne  pas  obéir  à  ses  intentions,  qu'il  a  mesme 
porté  quelques-uns  desdits  marchands  à  ne  s'y  pas  soumettre,  et  qu'il 
a  fait  des  réponses  peu  respectueuses  à  toutes  les  pi'opositions  que 
vous  luy  avez  faites  de  la  part  de  S.  M.,  vous  trouverez  cy-joint  un 
oidre,  par  lequel  vous  verrez  que  son  intention  est  que  ledit  Yvart 
vieime  à  la  suite  de  la  cour  rendre  compte  de  sa  conduille.  Ne  man- 
quez pas  de  tenir  la  main  à  son  exécution'. 

hff;.  (ii'pf'cli.  comm. 
'    Ppu  de  lemps  après  Yvarl  obliiil  la  pi'iniission  de  rclourncr  tlicz  lui. 
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63 

29. 

18  mai  lôG^i 

E.xtrait  d'un  mémoire  adressé  à  Colbert  par  Tt-vèque  de 
Saintes • , 

65 

Accablement  du  peuple  dans  la  S#intonge  ,  par  suite  de  lu  mau- 

vaise répartilioD  des  impAts  et  do  la  chicane  do»  procureurs  et  no- 

tai ro». 

.-io. 

2ômai,2r)jiiill.,0, 
I3<:t  20a()rit,:K 
7,1  Icl.'iloctob., 
I3e(  l7nov.,2«'t 
10(1«^C.  I00/|;30 

Pollot  à  Colbert 

60 

Récit  d«  Paasasainat  des  commis  et  gardes  du  convoi   par  les 
paysans  d'IIagctmau  ,    do    leur    résistance    aux   troupes    envoyées 
contre  eux  .  de  la  condamnation  et  exécution  de  plu<tieurs  rebelles. 
Audace  du  clinf  contumace  de  la  bande  de  séditieux  ,  nommé  Au- 

jaiiv.,7  frv.,7av., 
3,  0.  0,  20,  29 
mai. 2.0, 12,20 
juil.,3.8, 10.20. 
22,  20,  20  août. 
3.0,12.  10.  10. 
2/i»«pt..  2./1.7, 
10. 10.20  OC1..0. 
10.  20  n.. 2. 23. 

dijos.    L'intendant  conseille   d'établir   des    bureaux    du   convoi   i 
Uavnnnr .  et  do   faire  combler    U    fonlaino    d'eau    salée   i   Salies, 
pour  forcer  les  gona  du  pays  h  prendre  Ir  srl  de  la  gabelle.  —  Non- 
veaux  détails  sur  l'insurrection    en    Clialosse.    lùpédilion    iiifruc- 
tueuin   pnnr    s'emparrr    d'Audijoa,    chef  dn    la   bando.    Aniiiiiitie 
pour   Ifft    moina    coupables.    Den»    gentil«bomm''ii   arr(^léa  rnmine 
faux  monoayeurt.  —   Arrestation  dos  principaux  complices  d'Au- 

dijoa.  —  Liga*  Je  faux  nobles  dans  le  pays  do  Fois. 

30 il.  1005;  T) juin. 

2.0.0arMiilOOO: 

7.Hr.'v.  1007. 
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;ii. 

21  juin  1664 

Lettre  d'un  Auvermat  anonyme  à  Coibcrt 

123 

Expose  des  abus  commis  en   Auvergne  par  les  gentilshommes , 
les  receveurs  et  les  juges  des  cliâtellenies,  et  prière  de  signaler 
CCS  abus  au  nouvel  intendant  de  p'ortia. 

32. 

20  juillet  el  27  août 
1064. 

126 

De  l'administration  financière  en  llainaut.  Privilège  d'une  mai- 
son de  la  boulicue  d'Avcsncs.  Etal  Unancier  de  l'Artois  î  cause  de 
la  décadence  de  l'industrie   d'Arras. 

33. 

1 7  novembre  1 664. 

Le  majeur,  les  écbevins  et  jurés  de  la  ville  de  Saint- 
Quentin  à  Colbert 

132 

Plaintes  contre  le  commis  de  la  gabelle  au  sujet  de  ses  visites 
domiciliaires. 

34. 

29  décembre  1664, 
et  10  avril  1666. 

Les  trésoriers  de  France,  à  Soissons,  à  Colbert 

Ils  supplient ,  au  nom  des  habitants ,  de  leur  épargner  une  trop 
forte  garnison  ;  les  soldats  ,  par  leurs  excursions  dans  les  cam- 
pagnes,  deviennent  dangereux  pour  les  collecteurs.  —  A  Soissons, 
on  lève  des  impositions  pour  donner  aux  troupes. 

133 

35. 

11  février  1605.  .  . 

Lettre  d'un  babitant  de  la  Brie  à  Colbert 

135 

Du  m.il  que  cause  l'impôt  de  la  taille  par  l'injuste  répartition 
(ju'ou  eu  fait. 

36. 

13  février  1665... 

Bauyn  à  Colbert 

136 

Sans  les  gens  de  guerre  ,  il  serait  difficile  de  lever  les  impôts; 
ils  ne  font  pas  autant  de  mal  qu'où  le  dit. 

37. 

3  juillet  1665..  .. 

De  Cbeveiry  à  Colbert 

137 

JustiGcation    de    la    conduite    des    Basques ,    et  de    la    ville   de 
Bayonne  en  particulier.    11  est  impolitlquc  ,  ù  cause  du  voisinage 
de  l'Espagne  ,  de  grever  le  pays  des  Basques  de  garnisons  et  d'au- 
tres charges  publiques.  Ils  sont  fidèles ,  mais  il  faut  les  ménager. 

38. 

9  août  1665 

Robertot  h  Colbert 

144 

Misère  du  peuple  dans  le  Berri.  Injustice  des  condamnations 
aux  intérêts  des  arrérages. 

39. 

15  août  1665 

De  Borda,  président  et  lieutenant  général  à  Dax,  à  Col- 
bert  

147 

Mauvais  effet  des  nouveaux  droits  qu'on  veut  établir  dans  un 
pays  que  les  logements  militaires  ruinent ,  et  qui ,  au  fond  ,  m.-il- 
gré  quelques  mouvements  séditieux ,  est  fidèle  au  roi. 

40. 

26  septembre,    18 
décembre   1605; 
23  avril,  5  juin  et 
22  juillet  1600. 

D'Herbigny,  intendant,  à  Colbert 

152 

Couses  qui  ont  provoque  la  désertion  des  habitants  de  la  Cham- 
pogue ,  et  dont  l'une  est  la  vexation  au  sujet  du  sel.  Observations 
sur  la  réductiou  des  monnaies  et  sur  l'exportation  du  numéraire. 
Abus  commis  dans  la  levée  des  tailles. 
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23  avril  1666;  18  et 
2 1   novembre ,  et 
18décenib.I667. 

Voysin  de  la  Noirnye  à  ColLert 

157 

Arrangements  qne  prc-Doent  en  Normandie  les  troupes  avec  les 
bourgeois.  —  Difliroltés  en   Anjou  provenant  de  la  mauvaise  cir- 

conscription des  Élections.  —  Sur  les  frais  de  poursuite»  pour  ar- 

rérages dans  ce  pays.  —  U  oblige  les  gentilsbonimes  exempts  de 

la  taille  à  prendre  du  service  selon  leur  devoir. 

42. 

14  mai  1666 

Colberl  de  Terron  à  Colbcrt 

103 

Plaintes  mutuelles  des  villes  et  des  troupes  au  sujet  de  la  sub- 

sistance des  deniièrcs,  et  sur  les  eiaclionit  qu'elles  comiiielteut. 

43. 

30  novembre  1666; 
15  avril  1669. 

Dugu(5  à  Colbert 

105 

Fraude  commise  par  les  proprictaiics  de  Tonds  do  terre  ,  pu  les 

faisant  passer  ^  leurs  fils  pn-trpA  pour  les  soustraire  à  la  taille.  — 

Les  anoblis  présentent  des  lettres  du  roi   qu'ils  ont  su  se  procu- 

rer pour  se  mettre  à  l'abri   de»  rccbercbe»  ordonnées.  —  Émeute 

daos  un  faubourg  do  Lyon. 

44. 

21  janvier  ol  4  no- 
vembre 1667. 

De  CaumarliDi  iatendaiit,  à  Coibcrl 

108 

Mauvaise  répartition  des  tailles  en  Chanipagno;  circonscriptiou 

fautive  des  Élections.  Mesures  financières  prises  par  le  nouvel  in- 

tendant. Rcntnfe  des  familles  cmigrées. 

40. 

Novembre  1 667  . .  . 

Note  du  cbcvalicr  de  Clervillc  pour  Colberl 

Au  sujet  d'une  assignatiun  sur  les  octrois  de  ChâlooK ,  qui   lui 
avait  été  dounéo  pour   ses  appointements  df<  maître   de  mntbrma- 
liqne»  du  roi. 

173 

46. 

30  novembre  1667. 

J.  Millcl  A  Colberl 

174 

Sou  einbarr»  au  sujet  do  l'arfirul  qu'il  devait  diatrituer  dau^ 

M  miaaioD  1  Barlin. 

47. 

20  mnrft  1608 

De  Forlia  à  Colberl 

I7.^ 

lucoDvéïiieDt  qui  rcaullc  pour  lo.  uutriiTs  du  la  ville  df   1  liiiib 

de  l'oLligatioD  d'aller  acheter  le  ael  i  deui  lieue»  de  là. 

4«. 

|/l  juillet.  20  août. 
IH  ?»rpl.,  30  oc(. 

Macoucron  à  Colberl 

170 

InaurrcctioD  de»  Miqucirt»  du  ValU'»)>ir  (outre  le*  employé»  Je» 

iooh;Io.i:j,i7 

KâWlle».  Ut  tieunent  ll(K|ur»  le»  roninii»»aire»  eovoytt»  de  IVrpi- 

et  2^  nvril  1000. 

f(uan.  MipéditioD  militaire  ea  Couflan».  KITet  de  l'amniatie  acrol^ 
dé«  par  le  roi. 

4'J. 

IH  orlobrr   IftOH.  . 

\.c  luiilli,  II-  l>iiur|;meslre  el  les  ('clieviiis  de  la  ville  de 

l>titiker(|tie  à  (.olberl 

\M 

Mainte»  au  aujet  île  riin|iAt  ipiv  le  feniiier  de»  drott»  a  mt»  »ur 

la  aortia  de»  douréea  i  l)uukrrr|ue  ,  lequel  inipAt  détruit   le  com- 

merce.  et  viola  le»  privilège»  acci.fdt'»  par  le  roi  au  |Mirl  franr  ilr 

Duukarqua. 
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25  mars  1669 

De  Marie,  intendant,  à  Colberl 

185 

Exactions  commises  par  les  gcntiIsliomm«s  ilans  leurs  iicfs  on 

Normandie;  Trais  (ju'ils  causent  à  leurs  vassaux. 

51. 

26  avril  1669;  3  no- 

L'archevêque de  Lyon  à  Colbcrt 

187 

vembre  1674. 

Emeute  au   prieuré  de  Grammonl  pour  le  droit  sur  le  \in.  — 
Plaintes  à  l'égard  du  droit  sur  les  boissons. 

52. 

ISjuin  1669 

Le  marquis  de  Castries  à  Colbert 

188 

Avis  d'une  assemblée  de  députas  qu'on   veut  tenir  en  Vivarais 

pour  cxamiucr  les  comptes  d'un  receveur.  Le  gouverneur  et  l'in- 

tcndaut  s'y  opposent. 

53. 

13  juin,    15  août, 
10  et  31  octobre, 
14et21novemb. 
1670;    9   et    30 
janvier,  13  févr., 
13 mars,  22  mai, 
5ell2juinl671. 

Colbcrt  à  Mouslicr,  ministre  de  France  en  Suisse 

Affaire  de  l'introduction  des  sels  de  France  CD  Suisse.   Ordres 
donnés  à  l'ambassadeur  d'obtenir  des  cantons  qu'ils  reçoivent  le 
sel  de  la  ferme,  même  à  la  place  des  pensions  que  le  roi  paye  aux 
cantons.  On  mettra  un  impûl  sur  l'introduction  des  fromages  de  la 
Francbc-Comté  espagnole  pour  favoriser  ceux  de  Suisse  ;  mais  le 
roi  ne  veut  pas  snpprimer  l'impât    sur  les  bestiaux  suisses   en 
France ,  parce  qu'il  faut  favoriser  les  éleveurs  fraui^ais. 

189 

54. 

1"  avril  1670 

Lettre  du  roi  au  comte  de  Guiche,  !»ouverneur  de  Na- 
varre et  Béarn .      ... 

195 

Ordre  de  mettre  des  g.-irnisaires  dans  les  diocèses  d'Oloron  et 

de  Lescar  pour  le  recouvrement  des  deniers  du  roi. 

55. 

25  juillet,  8  août  et 

Colbcrt  à  Marin  de  la  Châtaigneray 

196 

21  novemb.1670. 

Exbortation  de  tâdier   de  diminuer  le  nombre  des  poursuites 
pour  les  tailles ,  à  faire  multiplier  les  bestiaux  et  les  haras  dans  sa 
Généralité,   à  favoriser  la    manufacture  Je  dentelles  à  Montar- 
gis ,  etc. 

56. 

l"août  1680 

Colbcrt  à  Chamilly 

198 

Ordre  de  relâcber  les  collecteurs  détenus ,  de  tâcher  do  dimi- 

nuer le  nombre  des  contraintes  pour  impôts,  et  de  u'appliquer 

qu'aux  gentilsliommes    catholiques  les    soulagements  accordés  ik 

ceux  qui  ont  beaucoup  d'enfants. 

57. 

8  et  17  août,  6,  16 
et  31   octobre,  5 
et  20déc.  1670; 
13  mai,  17  août, 
10  sept.,  5  et  29 
oct.,  I"ct25  no- 
vembre, 23  déc. 
10S2. 

Colbert  à  d'Aguesseau ,  intendant  en  Guienne 

Eviter,  autant  que  possible ,  les  arrestations  pour  arriéres  de 
tailles  ;  imposer  les  sucres  venant  do  Bretagne ,  à  leur  entrée  à 
Bordeaux  et  &  Bayouno,  comme  venant  do  l'étranger,  afin  que, 
dans  ces  ports,  on  unisse  par  s'appliquer  au  raffinage.    Satisfac- 
tion au  sujet  de  l'augmeutation  du  commerce  sur  la  Dordogne. 

199 
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58. 

15,22  et  29  août, 
1 7  octobre  ,6,14 

Colbcrt  à  (le  Ëesons 

208 

S'occuper  à  rcUblir  l'ordre  «n  Vivarais  ;  mettre  en  prison  pour 

et   21    novembre 

sti  scinaÏDes  le  Dommc  Reboul ,  qui  a  cbrrdic  à  organiser  la  vente 

1670,  et  10  juin 
1083. 

des  sels  de  Peccais  dans  la  Suisse  ,  au  détriment  de  la  gabelle  ;  exa- 
tuiner  la  liquidation  des  dettes  de  Toulouse.  L'intendant  ne  doit 
pas  facilement  dégrc\er  les  paroisses  pour  cause  de  grêles. 

50. 

2  octobre  1 670 

Colbcrt  à  la  Galissonîère 

211 

llecommauder  en  secret  aux  receveurs  des  tailles  d'éviter,  au- 

tant que  possible  ,  la  saisie  des  bestiaux. 

00. 

16  octobre  1670.  . 

Colbcrt  à  Hachette 

212 

S'ioformar  s'il  est  vrai  que ,  dans  l'Élection  de  Dreux ,  on  de- 

charge  d'impAts  beaucoup  de  gens  de  qualité ,  et  veiller  à  ce  que 

cela  n'ait  lieu  uulle  part. 

01. 

13  novembre  1670; 
3r.!vrier  1079. 

Colberl  à  Tubeuf 

213 

11  ne  faul  jamais  promettre  au  pcnplc  une  réduction  de  l'impôt 

du  sel.  —  La  ville  Je  Tours  c'aurait  pas  dû  se  pourvoir  roulre  la 

fcriue  des  droits  du  roi. 

02. 

1"  mai  1071 

215 

Consiiltii  pour  savoir  si  l'on  doit  rendre  aux  habitants  du  Val- 

lospîr  leur  ancien  privilège  ponr  l'achat  du  sel. 

O.-i. 

12  juin  1071 

Coiberl  A  cJ'Opptdc,  prt^sidcnl  du  parlement  d*Ai.\ .  .  .  . 

S'inronucr  si  U  population    en   Provenc*  a  auguienté  dans  le* 
dernières  année*. 

Ihiil. 

ù'i. 

30  juin  et  31  juillet 
1071,  et  23  jan- 

2IC 

Obiorvatious  sur  les  comptes  de  la  lifjuidation  dos  dettes  com- 

vier  1682. 

uiunalos.  Le  roi  uc  peut  fournir  des  fonds  pour  cet  objet.   —  Eia- 
tuioer  la  juridiction  de  la  table  de  marbre  en  Bourgogne. 

05. 

22  août  1071 

LcUre  circulaire  de  Colberl  aux    procureurs  généraux 

f\o%  eliambres  dos  comDtcs 

2!".» 

A«it  k  ces  cliambrea  do  n'être  plus  si  facile»  i   faire  grice  des 

amendes  aua  coniptabloi  condamné*. 

00. 

31  janvier,  24  août 
1072;  13, 15  cl  20 

lb„l. 

Prétention  du  receveur  du  domaine  sur  des  boutiques  et  mou- 

septembre, et  21 
octobre  1 074  ;  'l , 
14,27  .I.IOjnn 

lins  illoueo.  —  Nrcessité  de  quelque  secours  pour   les  dépense* 

do  rntt*  tillo.  —   Mouvement  dans  la  noblesse  do  l'arri^re-ban  ,  i 
cause    d*   l'impôt    de   tiers-ct-danger.    Le*   nubUa  qui   parlent   e»- 
p«r*int  un  sursis.    L*  fm  de   1*  Tréaiimont  le*  elTraie.    Octroi   que 

vier,  1"  mai  et  <( 

la  tillf  a  alTarroé  ponr  pajrer  ce  qn'ellr  doit  au  roi.  Abus  commit  & 

juin  1075. 

l'égard  du  droit  de  jaugeage.  Eiigence  du  traitant  pour   le*  payo- 
inrols  de  la  «ilifl.  —  tlaodes  de  paysans  qui  dmiandi-itt  l'aitmûnr 
tlana  U  pays  d*  Csus.  —  Msinlot  dea  marchands  ol  falriraiits  de 

lahac  au  sujet  du  niortopulr  accordé  au  traitant  pour  est  objet 
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2  févripr  1672 

Bécbamcil  à  Colberl 

Eavoi  d'un  mcmoirc  demandé  et  contenant  des  propositions  re- 
latives à  des  aflaircs  de  finances  qui  procureraient  des  fonds  au 
trésor,  telles  que  celles  de  faire  acquérir,   par  les  receveurs  géné- 
raux conservés ,  les  charges  des  trésoriers  supprimés. 

229 

68. 

14  août  1672 

Creil,  intendant,  à  Colbert 

Envoi  du  rôle  des  tailles  pour  la  généralité  do  Rouen. 

232 

69. 

24  mai  1673 

L'évè<[ue  de  Metz  au  marquis  de  Louvois 

Abus  qui  se  commettent  dans  les  fournitures  militaires. 

235 

70. 

1"  juillet  1673..  . 

L'abbé  de  Gravel  à  Colbert 

Ibul. 

Détails  sur  les  fonds  qu'il  a   eu  ordre  de  distribuer  à  la  cour  de 
l'Électeur  de  Mayence. 

71 

25  décembre  1673; 
27  avril,  18  mai 
et  15juin  1675. 

Le  maréchal  d'Albret  à  Colbert 

237 

Émeute    à   Bayonnc  et    à    Saint-Jean-de-Lut;  mouvement    en 
Béarn  au  sujet  du  papier  timbré.  Émeute  à  la  Réole  pour  le  pa- 
pier timbré  et  le  contrôle  de  l'étain;  deni  mutins  condamnés  aui 
galères. 

72. 

9  avril  1674 

De  Harlay,  procureur  général ,  à  Colbert 

241 

Refus  des  procureurs  d'eiercer  leurs  fondions  an  parlement  à 
cause  des  taxe*  qu'on  leur  impose. 

73. 

6  octobre  1674. .  . 

De  Menars,  intendant,  à  Colbert 

242 

Compte  rendu  de  ses  opérations  financières  dans  l'Orléanais. 
Friponnerie  des  fonctionnaires  municipaux  à  l'égard  des  frais  de 
logements  militaires.  Observations  sur  l'arrêt  concernant  les  cour- 
tiers. 

74. 

13  octobre  1674.  . 

Colbert,  conseiller  d'État,  au  contrôleur   général   des 
finances 

246 

Vexations  commises  par  les  traitants  contre  les  possesseurs  do 
francs  fiefs. 

75. 

12  février  1675... 

Le  cardinal  de  Bonsy  à  Colberl 

247 

Il  a  notifié  à  la    ville  franche  de   Toulouse  la   volonté  du  roi 
qu'elle  payât  la  somme  de  100,000  francs. 

76. 

27,  28  et  29  mars 
.    1675. 

248 

Rapport  sur  l'émeute  des  Bordelais  à  l'occasion   du  contrôle  de 
l'étain  et  de  la  gabelle  ;  mort  violente  de  plusieurs  personnes.  Le 
peuple  a  demandé  l'abolition  des  impôts.  Le  gouverneur  a  fait  as- 
sembler la  noblesse  et  la  bourgeoisie. 
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19  et  22  avril,  12, 
15,16et30juin, 
9    et    23  juillet 
1675. 

254 

Dispositions  Ënancipres  qu'il  a  prises  pour  la  Bretagne.  Emeute 
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Arnoul ,  intendant  dos  galères  à  Marseille ,  à  Colberl. .  . 

Sur  les  mauvaises  monnaies  qui  circulent  &  Marseille  ;  opinion 
snr  l'esprit  des  commerçants  marseillais;  détails  sur  la  foire  de 
Beaucaire.  Difficulté  de  former  une  compagnie  commerciale  à 
.Marseille.  Etat  insuUjsant  du  commerce  du  Levant.  Jugement  sur 
le  consul  de  France  à  Livourne. 

.\rnaud    de    Pomponne,    ambassadeur    de    France    en 
.Suède,  à  Colberl 


Renseignements  sur  les  places  do  commerce  en  Suéde  ;  sur  les 
relations  avec  ce  pays ,  et  sar  les  navires  propres  au  transport  des 
mâts,  RcQcxions  sur  le  projet  d'exporter  les  sels  de  France  en 
Suède ,  movenuaut  un  traité  de  commerce. 


Pcllot  à  Colberl. 


Drmirclios  faites  par  cet  intendant  pour  engager  les  inarcliantU 
bordelais  i  prendre  part  ù  la  compagnie  du  Nord.  Ou  atteindra 
didjcilement  ou  montant  de  la  somme  que  le  miai^lrc  a  fixée.  Les 
bourgeois  se  plaignent  do  l'arril-t  qui  statue  que,  pour  avoir  le 
droit  do  bourgeoisie,  il  faadra  signer  dans  la  compagnie  pour 
milli'  livres.  Le»  Portugais  à  Bordeaux  ont  souscrit.  Assonibloe  n 
l'hàlcl  de  ville  pour  la  construction  d'un  quai. 

Mtmoire  <lu  roi    pour  Saint-Romain,  ambassadeur  Ji 
France  m  Portugal 


Rcpr^tenltr  ao  gouvernement  portugais  qu'il  est  de  non  inti'rt-i 
de  se  ligner  avec  quel({uo  grande  puissance,  particulièrement  avec 
ta  l'rance ,  et  ra£me  Je  lui  céder  une  des  places  dans  l'Inde ,  pour 
<nir  de  11  on  puisse  protéger  le  commerce  contre  les  llullanilai». 
Demander,  en  outre,  la  faculté  d'établir  un  magasin  pour  \a  ma- 
rine frin^aiie  àl'ombouchuro  du  Tago. 

(^oll)rrl  h  l'ambassadeur  de  France  en  Angleterre    ... 

Ordre  d'être  attentif  à  la  consommation  des  vins  et  oulies  den- 
rées de  Franco  m  Angleterre,  lllime  de  s'être  laissé  duper  dans 
la  question  des  aaluls.  Bases  sur  lesquelles  doit  iHre  fomlé  tout 
priijrt  de  traité  de  commerce  entre  Iri  ilrut  puissances  :  savoir,  éga- 
lité dr  traitenimt  ,  et  faculté  réwrvée  &  cliaque  souverain  d'inipii- 
srr  des  droits ,  pourvo  que  ses  sujets  y  soient  également  soumis. 
Ursir  de  la  Trance  d'obtenir  l'île  de  Saint-Chritl<ipbe.  Observa- 
tions sur  le*  plaintes  tirs  Anglais  au  sujet  do  l'exclusion  drs  élian- 
gers  du  rnmtnerrc  dans  les  colonira  franfaises.  —Sur  le  vnjrngr  de 
dôcouverle  dn  \  au  IleemsketLe.  Juilificalion  ilu  droit  de  \i»ite  ^ 
l'égard  des  marchandises  importées.  IleNlitution  de  l'ile  âaint- 
(lirisiiipliv  aui  Anglais.  —Sur  le  vovag*  du  fds  de  Colberl  en  An* 
gleierr*  [ 
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Envoi  de  iiotps  sur  l'importation  Jcs  marchandises  françaises  et 

autres  en  Espagne. 
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Colbort  A  Arnaud  de  Pomponne ,  ambassadeur  de  France 
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l,25et28n.,0. 

en  Hollande 
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13,  19et27déc. 

S'informer  exactement  «Je  tout  ce  qui    se  passe  par  rapport  an 

1669;3et  17j", 

commerce  dans  les  Provinces-Unies.  Les  mcsores  que  la  République 

21  r.,  25  cl  28  m". 

veut  prendre  contre  l'importation  des  denrées  françaises  feront 

IG  mai,  13 juin. 

plus  de  tort  aux  Hollaudais  qu'aux  Français.    Le  roi    ne  permet 

4et25j",  Saoïit, 

plus  tk  des  Eran^ais  de  servir  dans  la  marine  hollandaise.  Colbcrt 

12  sept.,  2  0.,  21  II., 

travaille  à  exclure  les  Hollandais  du  commerce  avec  les  colonies 

5et20déc.  1670; 

fiauçaiscs.  JustlGcation  de  la  coutraînte  employée  pour  retenir  les 

!5et23j",6,  13, 

niatolcts  hollandais  d'origine  française.   La   défense  des  eaux-dc- 

27r.,(5,  13,  19cl 

vie  de  France  est  une  violation  des  traités.  Justification  de  la  nou- 

27 m",  5  j"  1671. 

velle  ordonnance  du  roi  î  information  «ur  le  commerce  do  Russie. 

31. 
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Colbcrt  à  Tabb^  de  Bourlemont,  en  mission  à  Rome.  .  . 
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oct.l669i  7fév., 

Ordre  d'insister  fortement  auprès  du  gouvernement  papal  sur  la 

8  août,  26  sept.. 

révocation  du  hando  ou  ordre  qui  prohibe  l'entrée  des  marchan- 

31 cet.  etl9déc. 

dises    françaises    dans   les    États    de    l'Eglise.    En    attendant,    on 

1670;30janv.  et 
27  mars  1671. 

maintiendra  l'interdiction  des  marchandises  d'Avignon  en  France. 

Avis  de  l'envoi  d'un  religieux  en  Levant  pour  acquérir  des  objets 

curieux  pour  le  roi. 
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Provence 
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Approbation  des  dispositions  prises  pour  l'affranchissement  du 
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poil ,  etc.   Ordre  d'avertir  les  consuls  d'Avignon  que  leurs  mar- 

chandises seront  proliibées  en   France,  si  le  pape  ne  lève  la  pro- 

hibition des  marchandises  françaises. 
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Rhin,  sur  les  démarches  des  Hollandais  pour  en  obtenir  la  dimi- 
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nution  ,  sur  la   quantité  de  marchandises  françaises  qui   se  dé- 

bitent aux  foires  de  Francfort. 
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20juiHcl  1669.... 

Les  babitants  de  Saint-Malo  à  Colbcrt 

475 

Ils  croient  que  le  projet  relatif  au  transit  des  marchandises  ù  la 

destination  do  l'Espagne  sera  nuisible  au  commerce. 

35. 
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Efforis   <lcs    Espagnols   pour    entraver  le   transit   ù   travers   l.i 

France. 
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muitîiues  et  d'obsen'er  le  commeree  extérieur  dans  les  ports. 
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Exposé  des  vues  du  gouvernement  relatives  au  transit  des  mar- 
chandises de  Flandres  par  le  moyen  de  départs  réguliers  de  na- 
vires pour  l'Espagne.  U  s'agit  de  déterminer  1rs  marcliands  à  se 
servir  do  cette  voie. 

Circulaires  de  Colbert  aux  maires ,  échevins  et  jurais  des 
villes  maritimes  sur  l'OciSan 


Avis  de  l'ordre  donné  aux  gouverneurs  des  colonies  de  laisser 
librement  commercer  les  navires  munis  de  permissions  royales 
pour  l'importation  du  poisson  ,  et  avis  d'autres  ordres  pour  la  pro- 
tection de  la  navigation  marchande.  Arrî^tc  du  conseil  permettant 
la  sortie  des  marchandises  venant  des  provinces  réputées  étran- 
gères. 

Colbert  au  marquis  de  Villars,  ambassadeur  A  Madrid. 

L'ambassadeur  doit  veiller  ico  que  les  navires  venant  du  Havre, 
qui  transportent  en  Espagne  les  marchandises  do  Flandre ,  soient 
bien  traité».  Tâcher  d'obtenir  pour  les  Français  les  avantages  ae> 
cordés  aux  Anglais  et  aux  Hollandais.  Tort  des  Espagnol»  qui 
veulent  empêcher  les  Français  de  naviguer  dans  les  parages  de 
leurs  colonie».  Satisractioo  de  la  délivrance  obtenue  des  Français 
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bonne   


Avi»  de  l'armemaot  d'un«  escadre  qui  doit  proléger  la  marine 
français*  contre  le»  cnr»aire»  d'Alger,  et  pour  laquelle  un  magasin 
e»t  nécassaire  dans  le  Tag*.  —  Le  Portugal  a  tort  de  ne  pa»  céder 
la»  rolonia»  qu'il  ne  paut  défendre.  —  Proposer  la  fourniture  dea 
matériaui  pour  la  marine  au  nom  de  la  ronipagiiie  du  Nord. 

Colbert  à  Bidal  ,  consul  da  F'ranre  A  llnmlmur); 


Kovoyer  un»  copie  des  traité»  d*  commerce  entre  le»  ville!  «n»éa. 
tiqua*  et  U»  puissanr*»  marttimM.  Si  ce»  ville»  ne  font  pa»  quelque 
ronc«>k»ion   »a  cnmm*rc*  fraaçat»,  I*  mi  n*  l*ar  accorder*  auruu 
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Cn-culau'es  de  Colbcrt  uui  mains  des  villes  maritimes 
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et  des  villes  commerçantes  de  l'intérieur 
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Avis  tic  sa  Domination  au  poste  de  secrétaire  d'État  charge  en 

particulier  des  affaires  du  commerce.  —  Ordre  de  publier  la  ré- 

duction des  droits  sur  l'exportation  en  faveur  de  la  compagnie  des 

Indes  occidentales.  Avis  de  l'ordre  donné  pour  l'escorte  eu  faveur 

des  navires  de  commerce. 

44. 

24janvicr,  7  mars  et 
6  novpinb.  1070. 
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11  ne  faut  pas  se  laisser  égarer  par  les  plaintes  continuelles  des 

marchauds,  il  faut  examiner  les  relevés  des  importations  et  expor- 

tations. 
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8  février  1670.  ..  . 

Mémoire  du  roi  pour  l'archevêque  de  Toulouse,   am- 
bassadeur à  Madrid 

507 

L'ambassadeur  insistera  pour  qu'on  renonce  en   Espagne  à  la 

visite  des  bâtiments  français;  une  escadre  française  protégera  le 

commerce  avec  les  ports  d'Espagne. 
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Colbertaux  consuls  de  France  dans  le  Levant 

Envoi  de  l'.irrct  du  conseil  sur  les  assemblées  des  marchands 
dans  les  consulats. 
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marchandises  françaises  dans  le   Milanais;  dissiper  les  craintes 
du  gouvernement  espagnol  au   sujet  de  la   présence   de  l'escadre 
française;  chercher  à  obtenir  pour  le  commerce  français  les  avan- 
tages que  l'Espagne  accorde  aux  Anglais  et  anx  Hollandais. 
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Colbert  à  d'A^uesseau 

518 

Réfutation  des  objections  élevées  par  les  négociants  bordelais 
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contre  le  comiuerco  des  vins  dans  le  Nord  ;  ordre  ii  l'intendant  de 
suivre  attentivement  la  marche  du  commerce  maritime.  —  Ordre 
de  saisir  quelquefois  l'argent  comptant  que  Marseille  s'obstine  .i 
envoyer  au  Levant.  Espoir  de  l'augmentation  des  transports  sur  le 
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50. 

2  et   17  oct.  1670; 

Colbert  à  l'archevêque  de  Lyon 
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22  janvier  1082. 

Sur  l'envoi  procli.Tin  du  négociant  lUauf,  de  Lyon,  dans  l'Inde , 
au   nom  delà  compagnie.  —   Dans  les  premiers  temps,  il    sera 
bon  de  uo  pas  rendre  exclusif  le  privilège  de  cette  compagnie. 
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Colbert  à  Bruiiel,  directeur  de  lu  compagnie  des  Indes 
occidentales 


La  compagnie  doit  établir  son  cutrcpôt  et  ses  magasiDS  à  I.1 
Rochelle;  exhortation  à  l'achat  des  bestiaux  de  France  pour  les 
salaisons  destintes  aux  vaisseaux  et  au\  colonies ,  au  lieu  des 
viandes  d'Irlande.  Approbation  de  l'échange  de  fournitures  que 
la  compagnie  veut  faire  avec  celle  du  Nord.  Satisfaction  de  Coi- 
bert  au  sujet  des  expéditions  de  viandes  salées  préparées  à  Bor- 
deaux potir  les  îles.  Colbert  croit  peu  au  succès  des  défenses  d'im- 
portation de  vins  de  France  dans  les  pays  étrangers. 


Colbert  à  d'Argougcs . 


Les  négociants  de  Saint-Molo  font  bien  de  tenter  le  commerce 
de  la  Guinée;  il  faut  qu'ils  trousportent  des  nègres  dans  les  îles 
françaises  de  l'Amérique. 


Lettres  du  roi 
nople 


A  de  Noinlel,  ambassadeur  à  Constanti 


L'ambassadeur  ne  fora  plus  aticunc  imposition  d'argent  sur  les 
négociants  en  Levant,  sans  qu'ils  aient  été  consultés  i,  ce  sujet. 
—  Insister  sur  le  renouvellement  des  capitulations ,  sur  la  réduc- 
tion des  droits  de  douanes ,  et  sur  d'autres  avantages  dont  jouis- 
•onl  quelques  puissances  européennes.  Rapport  sur  la  situation  de 
la  France  à  l'égard  de  la  Turquie. 


Colbert  aux  directeurs  de  la  compagnie  du  Nord . 


Approbation  du  traité  d'échanges  réciproques  de  marchandises 
entre  les  compagnie*  du  Nord  et  des  Indes  occidentales  ;  avant.igc3 
faits  à  la  première  par  le  gouvernement.  Satisfaction  do  Culberl 
au  sujet  du  traité  conclu  avec  le  Brandebourg  pour  la  fourniture 
du  sol  ;  soa  vues  aur  lo  comuorce  du  cuivro. 


Colbert  au  cbevalier  de  Terlon,  cnvoytî  de  France  en 
Danemark . 

Le  gouvernomeni  rit  prêt  Ji  accorder,  moyennant  réciprocité, 
l'oieroptioo  des  droits  de  douane  ï  un  itombre  Gio  de  navirea  char- 
gés; k  l'égard  des  Ilea ,  Ir  roi  ne  pourra  paa  favoriser  las  Danois. 
Culb«rl  ne  croit  paa  au  succès  du  projet  qu'a  un  Français  de  faire 
du  sel  en  Danemark. 


Colbert  ou  maire  et  aux  écbevins  de  Nantes. 


La  villa  n'ayant  pris  aucun*  mesure  pour  emplcher  les  Ilollaii. 
dsii  d'enlever  les  suries  bruts  pnur  les  revendre  radines,  aei  mar- 
chands n'auront  plus  la  faculté  da  faire  le  commères  ans  Ile, 
d'Aïueliqua. 


PAGES. 


521 


532 


5,13 


530 


5'l() 


549 


TAP.I.F   nr.S   PIECES. 


000 


N  •. 

DATES. 

ADRESSES  ET  ANALYSE  DES  PIÈCES. 

PAGES. 

57. 

2  octobre  1069..  .  . 

Projet  de  traité  de  commerce  cuire  la  France  et  1  Angle- 
terre, avec  les  remarques  de  l'ambassadeur  de  France 
ù  Londi-es,  et  quelques  notes  de  Colbcrt   

550 

58. 

0  juillet  1071 

Mémoire  servant  de  réponse  au  projet  du  traité  de  com- 
merce entre  la  France  et  l'Angleterre,  mis  entre  les 
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Colbert  de  Croissy,  ambassadeur .  . 

572 

50. 

8  août  1671 

Mémoire  du  roi  servant  de  réponse  au  mémoire  donné 
par  les  commissaires  du  roi  d'Angleterre  au  sieur  Col- 
bert ,  ambassadeur  de  S.  M 

585 

60. 

4  et  25  septembre 
1671. 

Colbert  à  d'Hcrbismv 

588 

Blâme  des  orJoDnances  qu'il  a  rendues  sur  le  frel  des  navires 
el  sur  l'eDrôlcmeut  des  matelots,  comme  étant  conlraires  à  la  li- 
berté de  commerce. 

01. 

25   septembre  et  4 
décembre  1671. 

Colbert  à  de  Saint-André 

590 

Satisfaction  de  ce  qu'à  la  foire  de  Beaucairc  les  afTaires  ont  été 
de  5  millions  de  livres.  Confisquer  les  dentelles  étrangères  intro- 
duites par  contrebande. 

62. 

16    et    30    octobre 
1671. 

Colbert  à  Arnaud  de  Pomponne ,  ambassadeur  en  Suède. 

Objets  à  traiter  pour  arriver  à  un  arrangement  commercial  avec 
la  Suède.  Insister  pour  avoir  Riga  comme  euticpùt ,  et  pour  obte- 
nir la  réduction  des  droits  d'entrée  sur  le  vin  et  le  sel  de  France. 

591 

03. 

3  et  19  novembre 
1671. 

Colbert  aux  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  occi- 
dentales  

593 

Le  roi  leur  défend  de  faire  d'autre  commerce  que  celui  des  nè- 
gres ,  des  chevaui  el  bcstiaui ,  cl  des  viandes  salées  dans  les  iles. 

04. 

0  novembre  1071.. 

Colbert  aux  maires  et  échevins  de  Granville  et  Cher- 
bourg   

594 

Eiciter  les  constructeurs  et  propriétaires  de  navires  à  profiter 
des  avantages  que  leur  offre  la  compagnie  du  Nord  dans  ses  eipé- 
ditions. 

05. 

4  dëccnibrc   1071; 
19  février  et  22 
juillet  1672. 

Colbert  à  Descran^es,  consul  à  Lisbonne 

595 

1 

Ordre  de  tâcher  do  faire  repasser  en  Franco  les  artisans  fran- 
çais qui  ont  établi  une   fabrique  de  draps  dans  la  province  d'A- 
Iculéjo ,  et  satisfaction  de  ce   qu'il  a  réussi  à  faire  rentrer  dans  sa 
pairie  un  chapelier  français  qui  voulait  s'établir  en  Portugal. 

910 
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66. 

26  décembre  1671. 

Circuiaire  de  Coibert  aux  consuls  de  commerce. ..... 

OrJrc  de  correspondre   avec  ic  directeur   de  la  chambre  d'assu- 
raDccï,  pour  lui  faire  part  des  perles  cl  des  avaries  des  biliinents 
français. 

;»'.)7 

67. 

5  février  1672 

Lettre  du  roi  au  prince  de  Monaco 

:^9S 

Si  le  marquis  de  Eleury  conlioue  de  visiter  cl  de  mettro  à  coii- 

tributioD  les  navires  français  chargés  de  marchandises ,  le  roï  sera 

oblige  de  le  faire  pourchasser  et  saisir. 

68. 

16  mars,  0   cl  29 
avril  1672. 

Coibert  à  r<5vêque  de  Saint-Malo 

590 

Jl  devra  faire  tous  ses  cQbrts   pour    obtenir  du  cûmmcrce  de 

Saint -Malo  une  souscription  de  50,000  livres,  et  mûmc  davan- 

tage, pour  les  dépenses  des  armements.  —  Sur  lu  refus  des  mar- 

chands, lo  roi  a  fait  former  leur  port. —  Acceptation  do  30,000  li- 

vres tjo'ils  veulent  donner. 

6'.i. 

5   cl  25   avril,   17 
août   et   8    sept. 
1672. 

Coibert  à  l'ambassadeur  de  France  en  Angleterre 

Envoi  de  la  réponse  motivée  et  développée  du  roi  sur  les  cinq 
propositions  faites  par  l'Angleterre,  cl  devant  servir  de  base  &  un 
traité  do  commerce.  Instruction  pour  les  négociations  à  cet  égard. 
—  Envoi  de  présents   royaux  pour  le  duc  do  Duckingham  cl  lo 
comte  d'Arlington.    Eiplication    do   ta  dilTéience  de   la    \iili'ur   de 
ce»  présents. 

000 

70. 

16  avril  1672... 

Lettre  du  roï  au  duc  de  Cbaulncs , 

(iO.S 

Ordre  de  demander  aux  députés  des   états    do    Urelagnc  qu'il» 

fassent  un  fonds  do   110,000  livres  pour  les  frais  do  l'armement 

d'une  escadre  dostinéo  &  protéger  lo  commerce  pendant  la  guerre 

contre  la  Hollando. 

71. 

16  août  cl  4  .sept. 
1672, 

Le  duc  de  Cbaulncs  à  Coibert 

ihul. 

Rapport  sur  ta   louméa  on   Bretagne.   Mauvais  état  des  pMic 

nos  au    Porl-Louis.    Désortlre*  a   Nontr»;  raflîneries  de  coUc  ville. 

Eusablriucnt  dos  ports  do  Paimhouf  et  du  Croisîr. 

72 

17  .1  21  a..iill672. 

(Gilbert ,  maître  de»  roqu**!*'»,  à  Coibert 

1. 1  :' 

Rapport  sur  la  foire  do  Guibray  (  détails  sur  Isa  chaviua  qui  t'y 

tendriit  :  droits  onéreux  sur  la  rara  rhovalino. 

73. 

28oclolirool23d('- 
rnnhre   1672. 

ColbiTl  11  Amolli , 

(ii/i 

I.'inlvndant  nngagora   loi  «rbnvins  et   députés   ilu  rommerre  tir 

Marsoillr  à  puurooir   au    payement   doa    pansions    dos   enfants  nii* 

thn  les  rapuriiis  dans  Ir  l.««aiit.  —  Il  conférsra  avec  Ilnuillé  du 

pfojcl  d'un»  banque  h  SUrtrtUv 
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74. 

Sans  date 

Note  sur  le  commerce  de  la  draperie  d'Amiens,  remise 

615 

Âbas  de  récLcvinagc  loniljc  cnlrc  \fi  maius  Je  quelques  m.ir- 

chands;  fraucliises  demandées  par  les  niattrcs  faiteurs  ,   surtout 

celle  de  fréquenter  les  foires  avec  leurs  marcliaudises. 

7"i. 

6  oclobre ,    1 3   no- 
vembre,  18  dé- 
cembre 1681  ;  2, 
8   et  21  janvier 
et  20  mai  1682. 

Colbert  à  Morant,  intendant 

Les  Marseillais   sont  ennemis  du   commerce   géuéral  ;    il  faut 
saisir  de  temps  en  temps  l'argent  qu'ils  envoient  an  Levant  à  la 
place  de  marchandises,  et  en  appliquer  le  dixième  aui  hospices; 
ils  ont  les  draps  de  Carcassonnc  et  d'antres  lieux  pour  exporter  en 
Levant.  11  faut  les  forcer  aussi  à  faire  les  frais  des  escortes  pour 
proléger  leurs  navires  contre  lesBarbaresques. 

017 

70. 

8  novembre  1683. 

Le  marquis  de  Seignelay  au  marquis  de  Louvois 

OhservalioDS  sur  le  commerce  des  draps  et  toiles  par  rapport 
au  règlement  qui  est  en  question. 

624 

/  / . 

27  mars  1684.  .  .  . 

Le  marquis  de  Seignelay  aux  syndics  des  marchands  de 
Bayonne ,  Nantes ,  Dunkerqiie ,  etc 

U  transmet  l'ordre  du  roi  pour    assembler    les   marchands  et 
dresser  avec  eux  des  mémoires. 

625 

78 

Set  14  août,  26  sept. 
el9ocl.l684;30 

Le  marfnils  de  Seiinieiav  à  de  Morant 

626 

l'iilité  de  la  compagaie  da  Levant.  Le  roi  approuve  le  départ 

juin    et    15   aoiit 

des  navires  par  deux  ou  par  trois,  pourvu   qu'ils   soient   capables 

1685;     10    juin 

de  se  défendre.  Abus  commis  par  les  consuls  dans  les  Echelles  du 

1686. 

Levant.  Moyens  de  les  empêcher  de  commettre  des  eiactîons  sur 
le  commcrre. 

70. 

1"   et    15    janvier 
1085. 

Le  nianjuis  de  Seignelay  à  rarchevêque  de  Lyon 

Le   roi    maintiendra    provisoirement   les    six  directeurs    do  la 
chambre  particulière  de  Lyon  pour  la  compagnie  des  ludcs  *  •  la 
condition   que   cette   chambre   pave   le   quart    en    sus  des    fonds 
fooruis. 

636 

SO. 

24  avril  1685 

Le  marquis  de   Seipinelay  au  marquis  de  Feuquières, 
ambassadeur  en  Esna^^ne 

638 

Faire  en   sorte  que  lo  nomm^  Baille,  qui  veut    établir  des  fa- 

briques en  Espagne,  retourne  ou  France. 

SI. 

12  mai  1685 

Lettre  du  roi  aux  ducs  de  Moscovie. ■ 

640 

Dispositions  du  roi  pour  commencer  les  relations  coiumerciales 

proposées  par  les  deux  cxars ,  entre  la  France  et  la  Moscovie. 

912 
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82. 

5  juin  1685 

Instruction  donnée  ù  Damaits  de  Goimpy,  nommé  in- 
tendant aux  îles  françaises  de  TAmériquc . 

G41 

Il  facilitera  le  commerce ,  tâchera  de  faire  substituer  à  la  cul- 

turo  excessive  du   sacre    d'autres  cultures,  aidera  aux   relations 

commerciales  avec  le  Mexique,  et  erapêchera  les  créanciers  d'Eu- 

rope de  poursuivre  leurs  débiteurs  qui  sout  allés  s'établir  dans  les 

colonies. 

83. 

15aoûtlG85.et  18 

juin  1687. 

Ordre  du  roi  pour  Dorlières,  envoyé  dans  le  Levant .  .  . 

Il  aura  le  pouvoir  dans  les  EcKcHcs  du  Levant  de  faire  embar- 
quer les  Français  signalés  pour  leur  mauvaise  conduite.   Il  veil- 
lera à  ce  que  les  capitaines  et  matelots  ne  dccréditent  plus  le  com- 
merce français  eu  vendant  les  marchandises  i^  vil  prix.  Les  consuis 
pourront  renvoyer  en  France  les  marchands  qui  agissent  contre  U 
discipline. 

o.'i:i 

84. 

17   mars,   13  mai, 

Le  marquis  de   Selgnelay  à  Girardin,  ambassadeur  à 

30  sept.,  8  et  22 

Constanlinople 

6/i0 

déc.  1686;  4  jan- 

Avis de  l'envoi  do  dix  élèves  ;  &  l'avenir,  les  drogmans  devront 

vier,  20  mars,  1 1 

être  Français.  11  fout  maintenir  aux  marchandises  do  Franco  seu- 

mai,  1 1  juin  et 
13  oc».  1087. 

lement  IVicmption  de  l'impôt   turc  do  30  pour  0/0  obtenu  pai 
l'ambassadeur  précédent.   Avis  de  la  poursuite  intentée  aux  débi- 
tants de  faux  sequins.  Tâcher  d'obtenir  la  liberté  des  Français  e«- 
claves,  tani  promcllre  des  Turcs  en  échange.  Blùmo  d'avoir  fait 
jouir  do  l'ciemption  du   droit    turc   un  Français  commandant  un 
b&timenl  vénitien.  —  Chercher  i  obtenir  la  prohibition  des  soie- 
ries et  brocarts  de  Venise  pour  favoriser  ceux  do  Marseille  ,  cl  l>i 
faculté  pour  les  Français  de  faire  Ir  commerce  entre  Alexandrie  rt 
Constantiuople.  Se  mettre  en  garde  contre  une  manœuvre  des  .\ii- 
glais   qui   introduisent  i  Marseille  des    cargaisons    venant  do  la 
Turquie. 

85. 

31    mai.   21    août, 

Le  marquis  de  Seignelay  à  Begon,  intendant  de  ma- 

30M'pt.. 20nov. 
(•iMdi^c.  1086. 

rine 

OJ^'i 

Exciter  la  compagnie  do  la  Médilorronéo  it  faire  venir  du  poil 

de  chAvre  au  lieu  des  toiles  de  coton,  et  h  envoyer  au  Levant  li 

plus  grande  quantité  possible,  do  draps  communs  à  bas  prix.  EHr 

nr  pourra  faire  fabriquer  &  Marsrillr  des  étoffe»  semblables  Jk  colle» 

qui    so    font    dans   d'autres    villra    du    royaume.    Urdro    d'envoyer 

154  forçait  invilidf*  i  Ttlc  de  Grenade. 

KO. 

31  aoi'a  1680 

Lettre  du  roi  à  Girardin 

656 

Approbation  do  ss  comliiilo  ptililiqiie.   Il  doit  trivaillor  en  ir 

crwt  i  n^gocior  l'oidusinu  des  llnllandait  du  conimorre  au  Levant, 

•  tropt^  suui   pavillon    français  i  rngogor  qiiolqun    marchand  fran 

çait  i  rsssyer  de*  achala  de  mita  rt  de  boii  dans  la  mer  Notre.  La 

parmission  da  faire  le  commerce  rntro  l'EgypIo  ot  la  Turquie  de- 

vra Aire  g^n^aU,  «1  non  réaervée  k  la  compagnie  il«  la  M^diler- 
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87. 

1 2  .septembre ,  6  no- 
vembre et  8  dé- 
cembre 1686,  cl 
21  janvier  1687. 

Le  marquis  de  Seignelay  à  Cotolendi ,  consul  à  Livourne. 

faire  vendre  au  marche  de  Livonnic  les  esclaves  turcs  réformés 
des  galères  de  France  et  acheter  des  Turcs  qu'on  vaisseau  anglais 
doit  amener  dans  ce  port. 

658 

8S. 

28  octobre  1687.  . 

Lettre  du  roi  à  le  Bret 

660 

Avoir  soin  que  la  majorité  des  écfaevina  et  députés  du  commerce 

lie  Marseille  soit   prise  dans  le  nombre  des  négociants  les  plus 

probes  et  les  plus  habiles. 

89. 

23  août  1688,  et  15 

Le  marquis  de  Seignelay  aux  directeurs  de  la  compagnie 

février  1689. 

des  Indes  orientales 

Béprimandc  sur  ce  qu'ils  ne  satisfont  pas  à  leurs  engagements 
relatifs  à  l'exportation  des  draps  du  Languedoc  pour  l'Inde.  Ordre 
de  s'entendre  pour  les  commandes  avec  le  directeur  de  la  fabrique 
de  Clermont-Lodcvc.  Avis  de  rembarquement  prochain  d'une  gar- 
nison pour  le  comptoir  de  la  compagnie  dans  le  Siam. 

IH.  INDUSTRIE. 

Ibid. 

1. 

3    juin     1663;    18 

Circulaires  de  Colbert  aux  commissaires  départis  dans 

mars  1672. 

les  provinces 

663 

Exhortation  à  travailler  au  rétablissement  des  haros.  —  Ordre 

de  se  faire  rendre  compte  des  abus  qui    se  commettent  à  Pégard 

des  fabriques.                                                                         * 

2. 

13  juillet  1663.... 

Colbert  à  de  Garsault 

665 

Dispositions  a  prendre  au  sujet  de  la  race  chevaline. 

3. 

7dëc.  1663;  9dëc. 

Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  de  la  ville  de 

1664;   16  et  17 
janv.,  6  fév.,  2  et 
9ocl.,3,  10,20  et 

Lyon  à  Colbert 

Ibid. 

Demande  de  lettres  patentes  eu  faveur  de  Foumier,  fondateur 
do  la  fabrication  des  bas  de  soie  à  Lyon.  Rapport  sur  la  fabrique 

27  nov.  1665;  5, 

de  Foumier.  Los  Lyonnais  semblent  nés  pour  la  fabrication  des 

10  et  22  avr.,  et 

soieries;  leurs  excellents  velours,  satins  et  taffetas.  Fabrique  des 

22déc.  1666;29 

crêpes  de  soie.  Progréa  de  la  fabrication  des  bas  de  soie,  des  bro- 

mars 1669. 

carts  ,  etc. 

4. 

9  août  1004;  16  no- 
vembre 1667. 

Le  maire  et  les  échevins  de  Bourges  à  Colbert 

Dispositions  qu'ils  ont  prises  en  faveur  de  l'industrie  de  leur 
viUo.  État  de  la  fabrication  des  dentelles  et  des  bas  d'élarae. 

085 
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j. 

llocl./Jiiov.  1004; 
5  doc.  1666;  20 

Voisin  de  la  Noirayc,  iatcodant.  à  Colbert 

687 

Détails  snr  l'aDci«Diic  fabrique  do  ïailon  à  Honflcur.   Elat  des 

nov.  1607,  et  11 

pêcheries  de  Dieppe.  —  Asscmblco  Icuue  pour  i'admissioii  du  rè- 

sept. 1668. 

glement  sur  les  fabriques;  manufacture  de  dentelles  ù  lu  Elèche  i 
peu  de  progrès  de  cette  industrie  au  Mans. 

0. 

17  octobre  1664..  . 

Courtin  à  Colbert 

602 

Essais  que  l'on  fait  pour  établir  une  fabrique  de  tapis&eries  h 

Arras ,  et  unr>  de  bouracaus  &  Amiens. 

7. 

8  novcmb.  et  20  dé- 

De Bonsy.  évêque  de  B6zicrs  el  ambassadeur  à  Venise , 

cembre  1064. 

à  Colbert 

6\y^ 

Démarches   qu'il  a  faites  pour  engafjcr  quelques  ouvriers  de  la 

fabrique  de  glaces  de  Muraoo  a.  s'établir  en  France. 

8. 

28  novcmb.  1664; 
13  août  1665,  et 

Lombard  à  Colbert 

694 

Les  paysans  de  Gascogne  ont  appris  des  Suédois  à  faire  le  gou- 

21 juin  1660. 

dron  {  quatre  ouvriers  vout  être  dirigés  sur  le  Canada- 

y. 

4  décembre    1664. 
et  13  août  1065. 

La  Bourlie  à  Colbert. 

696 

Rapport   sur  l'iodustrio  drapière   à    Sedan;  arrivée   d'ou\riers 

holUodais. 

10. 

11  janvier  1005;  31 
mai  1074. 

Colbert  de  Terroii .  commissaire  de  niarïno.  à  (îolbcrt. 

Mauvais  état  des  fabriques  de  toile»  oo  Bretagne. 

699 

II. 

1  1  février,  23  nov. 
.•t2déc.  1605. 

Le  lieutenant  g<^n/Tal  de  Caen  à  Colbert -  .  . 

700 

Le»  négociants  do  Caen,  étant  pour  la  plupart  des  protestants, 

ont  des  relations  avec  la    Hollande  et  rAiigloterre,    Il  n'y   n  qno 

deui  fabriques  de  draps. 

12. 

Il   juin,    11   août, 
4  vpl.,  2,  13  et 
20ocl.,0el29n., 

(Hourtin  à  Colbert 

704 

Ilapport  sur  les  visites  qu'il  a  faites  dans  les  for^U  d'Auvergne  , 

22  déc.  1005;  3 

pour  y  choisir  de»  arbres   propres  à  la  mâture  el  pour  établir  des 

avr.    cl    10    mai 

brûleries  de  goudron.  Opinion  du  maître  brûleur  suédois  lur  les 

1000. 

pins  de  ces  forets.  Moyen*  employas  pour  le  transport  de*  mit«. 

13. 

14  juin,  10el20j", 
0 .  1 1  et  1 6  aont , 

Dalliè»  de  la  Tour  à  Colbert 

716 

Estait  di>  fabrication   d'ancres  en  Bourgogne,  do  loitra  1  voiles 

7  cl  20  sept.  1005; 

et   «le  goudrons  m  Daupbiné  ;  fabrique  d'annes   i  Sainl-Eliouno  ; 

0.  10,  10el23r., 

ranont  de  iittavclle   intention  t  bf»ulfls  i  rasoir.  Eobrique  de  bou- 

I.'WiVm'K'I 14  mai 

lais  i  CAne  i  ferblanterie  de  lleaamont  ,  ouvriers  allemands    Ton- 

IfiOG; 12.10.21 

darias  de  canons  k  Urambon  ,  EVoussoIrs ,  l'vrigny. 

tl25avr..  7.  1>S. 

11».  2:»  cl  21»  juin 

. 
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14. 

It)  juin  (-•(  1"  juiik-l 
1005. 

I''loijuebert  à  Colberl 

lU'cil  (le  l'i-ublissciDcnt  d'une  fabrique  de  dentelles  à  Reims. 

732 

15. 

11  juillet,  8  et  29 
décembre  1005; 
20  et  30  avr.,  et 
11   mai   1606;  8 
juillet  1609. 

De  Fortia,  intendant,  à  Colbert 

Mouvement  qu'a  excite  ù  Aurillac ,  parmi  les  ouvriers ,  la  dé- 
fense  de  travailler   ù    l'ancien  point.  Essai   d'envoyer  par  eau  du 
charbon  de  terre  do  l'Auvergne  à   Paris.  Projet  de  rendre  les  ri- 
vières navigables  pour  cela. 

735 

10. 

6  août ,  3  .sept.,  22 

L'abbé  de  Gravel,  ministre  de  France  en  Allemagne,  à 

oct.,  12  nov.et  17 

Colbert 

740 

déc.  1665;  8  sept. 

DiQîcultés  qu'il  a  éprouvées  pour  procurer  à  la  Trauce  des  fer- 

1608,  cl   7  juin 

blautiers  allemands.  Euvoi    de  deux  ouvriers.   Commerce  de  ca- 

1609. 

nons  eu  fer  auquel  se  livre  un  marchand  de  Francfort. 

17. 

31  août,  7  et  14  sep 
tenibrc  1665. 

Dubouiav-Favier  à  Colbert 

740 

Emeute  à  Alençon  au  sujet  du  nouveau  point  de  dentelles  qu'on 

substitue  à  raucienne  façon,  qui  fait  vivre  plus  de  8,000  per- 

sonnes. Expédient  auquel  ou  a  eu  recours  pour  apaiser  le  tumulte. 

18. 

2,9  et 30 oct.  1065; 
1 0  avril ,  4  et  11 
juin  1066. 

Janot ,  agent  commercial  en  Hollande ,  à  Colbert 

Ce  sont  les  Hollandais  qui  ont  ruiné  les  pêcheries  des  Basques. 
Départ  du  fabricant  \'aurobais  pour  la  France ,  où  il  veut  s'établir. 
Un  fabricant  hollandais  de  cuir  doré  est  prêt  à  s'y  établir  aussi 
s'il  obtient  un  privilège.  Propositions  d'un  drapier  hollandais. 

751 

19. 

20oet.  1665;2et20 
fév.l666;l"nov. 

755 

Sur  les  canons  de  nouvelle  façon  et  les  épreuves  qu'ils  ont  su- 

et9 déc.  1667;  13 

bies.  État  de  la  fabrique  d'or  Clé.  Sur  Émery,  fondeur  de  canons. 

janv.,  14  sept,  et 
21  nov.  1608;20 

—  Arrestation  d'un  fabricant  suisse  qui  a  voulu  embaucher  les  ou- 

vriers en  soies.  —  Fabrication  du  taUctas  noir  en  soie  du  pays. 

sept.  1072;  2  janv. 

1075. 

20. 

18  novemb.    1065; 

-Macaire  à  Colbert    

700 

15  avril  1069. 

l'iétablisscnient  de  la  fabrique  de  tapisseries  à  Beauvais. 

21. 

13el20avrii,etl2 
mai  1006. 

762 

Opposition  des  villes  de  Toulon  et  do  Marseille  au  privilège  de 

la  savonnerie.  —  Fabrication  du  goudron  en  Provence.  —  Rachat 

des  esclaves  français  on  Barbarie. 

22. 

28  avril ,    1  "  et   12 

D'IIerbii^ny,  intendant ,  à  Colbert 

765 

juin  1060. 

La   fainéantise  et  l'abus  de  l'échcvinage  empêchent  les  Berri- 
chon» de  tirer  parti  de  leur  excellent  chanvre  pour  des  fabriques. 
—  On  a  enfin  introduit  à  l'hôpital  de  Bourges  la  fabrication  des 
bas  d'étanie  et  du  tricot. 

916 


TABLE  DES  PIECES. 


23. 


24. 


25. 


26. 


27. 


28. 


20. 


30. 


31. 


DATES. 


30  avr.,  0  juin,  17, 
19,22ct29nov. 
1666;20janv.,5 
el8aoûl,17et23 
sept.  1667,  et  8 
avril  1669. 

8  mai  1666 


li  mai  1060,  et  5 
avril  1609. 

3  juin  1666 


30  novembre  1666. 


2<l<<c.  1666;  18  av. 
et  13  sept.  1667; 
I  1  avr.  et  25  nov. 
1009. 

2  die  1600;  27  av. 
et  .sept.  1007;  .") 
et  12  avril  1009. 


Mai,  6  aoiil  et  6  clé- 
cimbrr  1667. 

22iiov.et6<li'ccmb. 
1007;  12  janvier 
lOOH;  27  Bvr.  cl 
15  juin  1609. 


ADRESSES  ET  ANALYSE  DES  PIECES. 


Cliamillart,  intendant,  à  Colbert  . 


[tapport  sur  sa  touruce  ou  Noruiaudic  ;  fabrique  de  bas  â  Cou- 
tancc5 ,  et  de  serges  à  Saiut-Ld  j  cflbrls  qu'il  a  faits  pour  eugager 
les  propriétaires  à  élever  des  cbcvaux  au  lieu  de  bœufs.  Vcutc  de 
clicvaax  à  la  foire  de  Saiut-Floxcl.  Ecole  des  mousses  et  instruc- 
tion donnée  par  le  jésuite  Gautrucbc  ;  construction  de  navires  sur 
la  câte  de  Normandie. 

Barenlin,  intendant,  à  Colbert 


Il  favorisera  la  manufacture  do  cuir  à  Chàtcllcrault;  proposi- 
tions au  sujet  d'une  macbiuc  inventée  &  Poitiers  pour  la  ruban- 
nerie. 

Gargan  à  Colbert 

Dispositions  prises  par  cet  entrepreneur  pour  la  fonderie  di 
cuivre ,  à  Châlons  ,  et  pour  se  procurer  de  la  calamine. 


Peequot  à  Colbert. 


Avis  de  l'organisation  d'une  compagnie  pour  l'exploitation  d'une 
fabrique  au  cbâteau  de  Madrid  ,  près  Paris. 

Mémoire  adressé  à  Colbert  par  Dunoyer,  l'un  des  associé.^ 
pour  la  fabrique  de  glaces 


Difficulté  de  faire  aller  cette  fabrique  à  cause  des  prétentions 
des  ouvriers  vénitiens  et  du  manque  do  fonds. 

De  Marie,  intendant,  à  Colbert 


État  Mtisfaiaant  de  la  manufacture  de  dentelles  îi  Alen^on.  Les 
uiaisona  religieuses  favorisent  les  marcliands  qui  font  travailler 
selon  l'ancioDDe  façon. 


Pcnnauticr  à  Colbert. 


Observations  sur  le  règlement  de  la  draperie  à  CarcAssuniie.  II.1- 
bîlcté  des  ouvriers  lndlandais  dans  ce  métier.  De  l'exploitation  des 
mines  île  cuivre  et  do  plomb  on  Languodnc,  Sagacité  des  Suédois 
dans  l'eiploitalion  des  mines.  Celles  du  Rouergue.  Nécessité  d'un 
prAt  on  faveur  de  la  fabrique  de  CarcitlonDO. 


Camusel  à  Colbert . 


Rapport  sur  la  fabrication  do  bas  en  Uorri  ,  Iteuure  et  Picarvlie, 
rt  de  tricot  &  Auierre. 

M'"  Voullcmain,  direrifice  de  la  iiibrirpic  de  «ifntilli'.i 

à  Auirrre ,  i  Colbert 

Diflîcultés  qu'elle  a  éprouvée*  pour  organiser  le  travail  des  mi- 
vrières.  Détails  sur  le  nombre  de*  fille*  et  sur  leurs  rétribution*. 
f'Iainlrs  contre  iiurlqtie*  érhevuii 


FACES 


709 


78/1 


7iS0 


;<S8 


790 


793 
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;î2. 

^1  ut  5  novcîiibro  et 

Boucliu,  intendant  en  lîourgogne,  à  Colbert. 

814 

2diccmb.  1C67. 

Observations  sur  la  manufacture  d'Auxcrre  ;  diOicultc  d'empû- 
clipr  les  ouvrières  de  travailler  à  l'ancien  point.   Visite  à  la  fa- 
brique (le  serges  à  Seignelay. 

.-î.-i. 

3  décembre  1667.. 

Les  directeurs  de  l'hôpital  général  de  Moulins  à  Colbert. 

Dépenses  qu'ils  ont  dii  faire  pour  la  fabrique  de  tricot  établie 
dans  cet  hôpital. 

818 

3'j. 

4,9,  16  et  22  avril, 
et  15  juin  1660. 

810 

lîapporl  sur  l'état  des  fabriques  de  dentelles  à  Sens  ,  Auicrre  , 

Bourges  ,  Issoudun  ,  Saint-Flour  et  Riom. 

35. 

16  juin  1669 

Lettre  du  roi  aux  écbevins  de  Villeneuve-le-Roi ,  Joigny, 
la  Charité,  la  Châtre,  Vierzon,  Saint- Amand  et  Jen- 
vilie 

824 

Avis  de  l'envoi  de  Camnset  dans  ces  villes  ponr  y  établir  des 

fabriques  de  bas  d'ctamo  au  tricot ,  et  ordre  de  lui  donner  aide  et 

assistance. 

36. 

13  octobre  1669.. 

Celles  à  Colbert 

825 

Essai  de  blanchtrics  aolour  de  Lille.  Transit  des  marchandises. 

37. 

3  novembre  1669; 
24  janvier,  Saoul 
1670;  9  janv.  et 

Colbert  aux  maire  et  éclicvins  d'Âuxerre 

820 

Etoiiiicmcnt  au   sujet  du  peu  de  progrès  de  la  fabrique  de  deo- 
telles  dont  les  habitants  d'Auxerrc  n'apprécient  pas  l'importance. 

24  avril  1671. 

Ordre  de  la  visiter  souvent  et  de  punir  les  contraventions  aux  or- 
donnances. 

38. 

15  novemb.  1669; 
3  janv.  et  13  juin 
1670,  et  30  jan- 
vier 1671. 

Colberl  à  Salnt-Andri^ ,  ministre  de  France,  à  Venise.  .  . 

Observer  les  commandes  et  envois  de  dcntcllc-S  et  glaces  de  Ve- 
nise pour  le   compte    des   marcltands   français.    La   fabrique  des 
glaces  eu  Franco  va  asseï  hicu  pour  n'avoir  plus  besoiu  d'ouvriers 
vùntticns. 

830 

3'.(. 

15  janvier,  8  août, 
5  sept.,  31  cet.. 

Colbert  à  Voisin  de  la  Noiraye,  intondant 

832 

Demande  d'avis  sur  la  requcto  des  fabricants  de  soie  ù  Tours, 

13  et  21  novemb. 

qui  désirent  n'être  pas  soumis  ù  lajuridiction  de  l'écheviuage,  dont 

1670. 

ils  sont  exclus,  et  qui  n'entend  rien  ^  leur  métier.  Satisfaction  do 
ce  que  les  règlements  s'exécutent  ù  Chinon  et  Angers.  Empêcher  lo 
présidial  de  Tours  d'entraver  l'exécution  do  ces  règlements.  Exa- 
miner dans  les  tournées  si  les  paysans  sont  contents  ot  s'ils  vivent 
à  leur  aise. 

918 
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40. 

17janv.,20août,10 
et  31  oct..  10  dc- 

Colbert  à  Lecamus,  intendant  d'Auvergne 

ii30 

Favoriser  la  fabrication  des  bas  tic  laine  a  Clcniiout  et  »  Blcslc  ; 

cemb.  1670,  15 

espoir  que   K-s  pai-olcrics  d'Auvergne  prospcrcronl.   .\pprobatioD 

mai  1671. 

du  projet  de  former  en  Auvergne  une  compagnie  pour  la   fourni- 
ture de  cbanvres  à  la  marine. 

41. 

7  mars  et  3  scptcm 
bre  1670. 

Colbert  à  Barillon 

830 

Ordre  de  veiller  à  la  stricte  eicculion  des  règlcmcnls  sur  la  dra- 

perie ,  à  Amiens,  e!  sor  l'uniformilc  des  clofle»  tissées.  Êlonne- 

ment  de  ce  que  les  cchcvins  refusent  de  punir  les  ouvriers  qui  fa- 

brîqucDl  des  étoffes  défcclneuses. 

42. 

8aoùll670;12jiiin, 
25  août,  4  sept. 

Coihert  à  Fermanel 

841 

Enjoiudrc  aux  niaîre  et  cchcvius  de  Rouen  d'exercer  la  juridic- 

et 30  nov.  1671, 

tion  sur  les  arts  et  métiers  qui  leur  est  couréréc.  Tâcher  de  faire 

et  25janv.  1072. 

reveoir  en   Normandie  le  nommé  Lainbcit  ,  qui   est  allé  avec  des 

ouvriers  établir  uoe  fabrique  en  Portugal.  — Ordre  de  faire  venir, 

p.ir  les  capitaines  de  navires ,  des  béliers  anglais  a  toison  fine. 

43. 

8  et  22  août,  2,  5, 
19  cl  20  sept.,  10 

Coibcrt  à  Chamiilart 

8/i4 

Envoyor,  pour  les  jardins  royaux,    toute»  les  jonquilles   qu'il 

et  24  oct.,  6  et  21 

pourra  avoir  en   Normandie.    Importance  de  la  découverte  d'une 

nov.  1070. 

luino  do  cinabre  dans  la  généralité   de  Caen  ;    ordre   de  n'opposer 
aucune  entrave  à  de  Marsignv,  qui    veut  IVxploiter.  Le  gouverne- 
ment ue  peut  pas  favoriser  les  papeterie»  de  Normandie  au  préju- 
dice de  celles  do  Bretagne,  Auvergne  et  Limousin. 

44. 

20  août  el  12  ilf'C. 
1070. 

f^nlhiTt  h  OiimAK    rnmmisHfiirc  fit*  miirino  ....        «... 

.S-V.) 

Le  gouvernement  vent  employer  pour  la  marine  lo»  clionvres  de 

franco,    préférablement  aut  étrangers.    La    compagnie   du    Nord 

fournira  des  m&ti   do   78   pieds,   tels  que  lo  commissoiro  les  do- 

niande.   A  l'égard    du   fer  livré  i   la   marine  ,  on    est  linbilué    au& 

objections  des   employés  contre   tout   rsiai  d'une  production  tndi- 

g*n.. 

45. 

8  et  31  ocl.,  0  nov. 
1670,  ft  30  juin 
1071. 

IiiAtrtictinni^  vï  tctlrcs  de  Cotbcrt  à  Btilinzuiiy 

Visiter    la    fabrique    de    moquette   et    île   damoa   de    Handrr    à 
Moaui,    celle    des  bonracani  i  lo  Forte;  puin    passer   à    Arrns, 
Saint-Ouentin  et  dans  les  villes  conquises  ;  il  reviendra  par  Amiens 
et  Saint-^Juentin  ,  dont  il  titilifj  égiilrmi-iit  lr«  fabrit]ur\ 

.sr>i 

40. 

I7oct.l070;21.25 

*    ci2'jjonv.,  lar., 

25  mar^.  H)  nni'il 
•  1  IHnov.  1072. 

Cotbcrt  A  Lombard  .               .       . 

A  ro»sut<  qat  lecominvrco  du  goudron  des  Lande»  s'étendra, 
on  aura  plu»  d'intérêt  •  rontorver  les  bois  d'arbres  réaineuit  la 
vaUur  doa  forit»  augment«ra.  —  (^ntroiKtlon  donné*  i  Ltiinbard 
pour  l'achat  de  bélior»  de  rac«  anglaitr  k  laine  fine.  Sati«factton 
au  aujet  de  l'aDginantalinn  d»s  pyrites,  «t  déair  d*  voir  les  Horde- 

H59 

laia  ronslruir*  d*a  navirv» 
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47. 

17  et  31  oct.,<SnovM 
19el2G(1.1070; 
9  janv.,  3  fév.,  6 
mars,  2  ocL  et  6 

Colbcrt  a  rarchevéque  de  Lyon 

sc,i>  ; 

11  a  bien  fait  de  mettre  en  prison  l'ouvrier  qui  vouIaïI  aller  s'é- 

tablir CD  Italie.  Réponse  aux  plaintes  et  aui  demandes  des  fabri- 
cants d'or  filé.   Le  corps  municipal  doit  tenir  des  assemblées  de 

et  7  oct.  1072. 

police  pour  les  affaires  industrielles. 

48. 

6  novembre   1670; 
4  et  31  juillet,  et 

870 

ExLoiUtiou  à  favoriser  rétablissement  de  uouvcllcs  niaoufac- 

6  novemb.  1071. 

turcs  en  Bourg^guc.  Sur  la   fabrique  de  peaux  de  chamois  &  Di- 

vonne. 

49. 

21  novembre  1670. 

873 

Sur  la  fabrique  de  bas  à  Dounlan ,  et  de  dentelles  'a  Monlargis. 

Lo  roi  ne  pcul  aider  les  gcntUsbommes  à  établir  des  baras. 

50. 

17  février  1071,  et 

Circulaires  de  Colbert  aux  maires  et  échevins  des  villes 

3  janvier  1672. 

874 

Envoi  de  l'arrêt  qui  ordonne  l'exposition  au  poteau  de  carcan 

des  ctofTes  f;ibriquéos  contre  les  règlements;  les  corps  municipaux 

doivent  veiller  au  maintien  de  ces  rêglcmenls. 

51. 

20  février,  20  mars 

Colbert  à  Pennautier 

870 

et  28  décembre 

Ordre  de  payer  les  mineurs  allemands  appelés  en  Languedoc  ; 

1671. 

de  voir  si  Cbeuicr,  do  Garcassonne,  peut    former  une  compagnie 
pour  l'exploitation  de  ces  mines;  d'cmpccber  l'envoi  de  mauvaise 
draperie  en  Levant. 

52 

13  mars  et  24  avril 
1671. 

Colbert  à  de  Besons,  intendant 

878 

Les  manufacturiers  en  Languedoc  tiennent  comme  les  autres  ù 

la  routine;  c'est  ù  l'intendant   ù  veiller  a  ce   qu'ils  n'eiifreigneul 

pas  les  règlements.  A  l'égard  de  la  manufacture  do  draps  à  Car- 

cassouue ,  les  entrepreneurs  doivent  cliercber  de  uouveaux  dcbou- 

cliés  quand  les  anciens  viennent  à  manquer. 

53. 

Août  1671 

Rapport  de  Gilbert  sur  un  voyage  d'inspection  fait  eu 

Bourgogne 

880 

54. 

18  août  1082 

Colbert  à  Lamoignon 

882 

Ordre  du  roï  de  faire  débouter  do  leur  opposition  les  drapiers 

qui  veulent  empêcher  t'ctablisscment  d'une  fabrique  de  draps  » 

Louviers. 

55. 

17  septembre  1682. 

Colbert  à  de  Breteuil 

Il  serait  bon  de  convertir  lo  Hollandais  Vanrobaïs,  dont  les  fa- 
briques de  draps  pourront  faire  beaucoup  do  bien  au  nord  do  la 
France.   U   fout  que  les  fabricants  do  camelots,  à  Amiens,  par- 
viennent i  en  faire  d'aussi  bous  quo  ceux  do  Bruxelles. 

833 

920 
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56. 

18  janvier  et  10  fé- 
vrier 1683. 

Colbert  à  de  Ris ,  intendant 

S,S5 

Information   demandée   sur  les   vins  coupes  ,  au    sujet  des^uel^ 

les  jurais  de  Bordeaux  ont  condamne  les  marchands  à  l'amende- 

Il  faut  laisser  exécuter  la  sentence  comme  remédiant  a  un  cb&tacl<' 

du  débit  des  vins  ao  dehors. 

57. 

10  nov.  et  21  déc. 

Le  marquis  de  Seigneiay  à  de  Moutmor 

iS.SC) 

1684.  et  31  jan- 

Examiner si  les  pêcheries  do    Dieppe  qu'on  veut   établir   par 

vier  1685. 

compagnie  ne  nuiront  pas  à  celles  de  Dunkerquo ,  déjà  autorisées. 
Le  roi  ne  juge  pus  à  propos  de  permettre  encore  la  nouvelle  com- 
pagnie. —  Les  Dicppois  ont  mal  accueilli  la  décision  royale ,  et  il 
a  été  enjoint  a  l'un  d'eux  de  venir  rendre  compte  de  sa  conduite. 
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.5  Correspondance 
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t. 3  de  Louis  XIV 
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